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Article  2236. 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent 
jamais  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier  et 
tous  autres  qui  deviennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire ,  ne  peuvent  la  prescrire. 

SOMMAIRE. 

468.  Transition. 

469.  JJes  causes  qui  empêchent  la  prescription  des  choses  naturelle- 

ment prescriptibles.  De  la  possession  précaire  ou  pour  autrui. 
1 470.  Exposé  du  plan  suivi  dans  le  commentaire  de  ce  chapitre!     ' 
47  *•  Sens  du  mot  précaire.. 

47  ^.  Enumération  des  possesseurs  précaires.    ... 
473.  La  réserve  du  domaine  par  le  vendeur  avec  clause  de  précaire 
ne  donne  pas  à  l'acquéreur  la  qualité,  dp  possesseur  précaire. 
474*  *°  Le  fermier  ne  prescrit  pas  le  fonàs  qui  lui  est  affermé , 
II?  1 
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quand  même  iljle  posséderait  afrè*  la  fin  du  bail.  Anomal» 
de  la  coutume  de  Metz.  Quid  de  l'action  du  maître  contre  le 
fermier  pour  le  faire  rendre  compte.  Quid  de  l'action 
dommages  et  intérêts  coutre  le  fermier  qui  a  vendu  la  chose! 

475.  2°  L'cmphythéote  est  assimilé  au  fanUiste. 

476.  3°  L'usufruitier  et  l'usager  ne  prescrivent  pas  contre  celui  dont 

ils  tiennent  la  chose. 
477-  4°  H  en  est  de  même  du  capitaine,  de  navire. 
478.,  5°  Du  dépositaire.  Fameux  exemple  de  la  comté  de  Clermont 

Mais  si  la  ctase  déposée  n'existe  plus  en  nature ,  l'action  en 

indemnité  se  prescrit  par  3o  ans. 

479.  6*  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  séquestre ,  à  l'anlichri 

sis  te  et  au  gagiste. 

480.  Mais  si  le  débiteur,  après  avoir  payé  tout  ce  qu'il  doit,  ne  retii 

pas  le  gage ,  le  détenteur  commence  une  possession?  anim 
domini.  Il  en  est  de  môme  s'il  est  convenu  par  une  clause 
contrat  qu'après  un  certain  délai  le  détenteur  sera  proprii 
taire  et  possédera  pro  suo. 

48i.  n°  L'engagiste  est  comme  l'antichrésiste et  le  dépositaire. 

482.  Il  ne  faut  pas  confondre  un  acheteur  a  pacte  de  rachat  avec  uu 
engagisle. 

4*3.  8°  De  l'époux  marié  sous  le  régime  dotal.  Il  n'est  pas  posses- 
seur précaire  $  il  possède  pro  suo.  Discussion  de  quelques 
principes  relatifs  aux  droite  du  mari  sur  la  dot  pendant  b 
mariage.  Dissentiment  avec  MM.  Duranton  ,  Proudhon, 
ToulKer  et  Vazeilfe. 

484.  Des  droits  du  mari  Bar  les  paraphernaux.  Distinctions. 

485.  Des  droits  du  mari  marié  en  communauté.  11  est  seigneur  et 

maître  des  biens  qui  en  font  partie  ;  il  n'est  donc  pas  posses- 
seur précaire. 

486.  Des  droits  du  mari  sur  les  propres  de  la  femme. 

487. 90  Du  tuteur.  Il  est  détenteur  précaire  tant  qu'il  n'a  pas  rendu 
son  compte  et  obtenu  décharge.  Erreur  de  M.  Yaieïïle. 

488.  Le  mineur  a  Faction  ordinaire  pour  revendiquer  sur  son  tuteur 
l'immeuble  qui  lui  appartient.  Cette  action  est  de  3o  ans  et 
non  de  10  ans.  Elle  court  à  partir  de  la  reddition  du  compte 

499»  Quid  s'il  n'a  jamais  été  rendu  de  compte;  effet  rétroactif  de 
prescription. 

4go.  109  Du  mandataire. 

491.  x  K'Des  envoyés  en  po&f  taiè&  des  biens  d'un  absent. 
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|2.  De  l'envoyé  en  possession  définitive.  Dissentiment  avee  M.  Va- 
zeille  qui  en  fait  un  possesseur  précaire. 

>3*  ï  2°  L'associé  n'est  pas  possesseur  précaire. 

j4-  i3°  Du  donateur  et  du  vendeur  à  titre  de  constitut.  Ils  sont 
possesseurs  préeaires.  Explication  d'un  arrêt  dn  parlement 
àe  Toulouse.  Nécessité  d'user  des  arrêts  avec  précaution. 

.  Transition  à  l'art,  suivant. 

COMMENTAIRE.  , 

468.  11  y  a  des  causes  qui  empêchent  la  prescrip- 
K)Q.  Il  y  en  a  qui  l'interrompent;  il  y  en  a  enGn  qui 
I  suspendent.  Les  chapitres  5,  4  et  5  sont  relatifs 
i  cette  matière.  Nous  devons  nous  occuper  ici  des 
(Mises  qui  s'opposent  >  par  un  empêchement  insurmon- 
table, à  la  prescription  des  objets  naturellement  pres- 
criptibles. 

-  46g-  Lorsqu'un  objet  appartient  àla  classe  des  choses 
susceptibles  d'être  atteintes  par  la  prescription ,  il  y  a 
Que  circonstance  qui  empêché  que  le  possesseur  ne  puisse 
l'acquérir  par  ce  moyen.  C'est  lorsqu'il  ne  la  prend  pas 
pour  son  compte,  c'est  lorsqu'il  la  prend  pour  autrui. 
De  là  là  règle  de  notre  article,  ceux  qui  possèdent 
pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit.  Elle  n'est  que  le  corollaire  de  l'art. 
2239  l11*?  Pour  prescrire,  exige  une  possession  à  titre 
de  propriétaire. 

L'on  conçoit  la  justesse  de  Ce  principe.  La  prescrip- 
tion ne  fait  acquérir  que  ce  que  l'on  a  possédé.  Or ,  si 
Ion  n'a  pas  possédé  pour  soi-même,  loin  d'avoir  acquis 
pour  son  propre  compte  ,  on  n'aura  fait  que  mettre  en 
actionla  possession  d'autrui,  et  l'on  auraempèchéia  perte 
du  droit  du  propriétaire  (1). 
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[i)SupràtT.  i,  n,  363,  364  et  suiv. 


4  PRESCRIPTION. 

470.  Nous  allons  voir  quels  sont  les  possesseurs  pré- 
caires ou  pour  autrui. 

Puis,  en  commentant  l'art.  2%5 7,  nous  examinerez 
les  droits  des  héritiers  des  possesseurs  précaires. 

Enfin,  nous  aborderons  la  matière  des  interversions, 
quand  nous  analyserons  les  art.  2258,  225g,   22/$ 

22^1. 

471.  Nous  avons  expliqué  ci-dessus  ce  que  Ton  doî 
entendre  par  possesseur  précaire  (1).  Le  mot  de  précaifl 
a,  dans  notre  droit,  un  sens  beaucoup  plus  large  qu( 
chez  les  Romains.  Il  désigne  tous  ceux  qui  possèdent  e< 
vertu  d'une  convention ,  ou  d'un  titre  exprès  qui  M 
force  à  reconnaître  le  droit  d' autrui.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre le  précaire  avec  la  tolérance  et  la  familiarité  qd 
supposent  une  permission  tacite,  mais  révocable  et  sani 
conséquence  (2). 

472.  La  catégorie  des  possesseurs  précaires  comprend 
le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  qui  sont  ex- 
pressément dénommés  dans  notre  article  j  l'usager, 
î'emphythéote,  le  capitaine  de  navire,  l'envoyé  en  po* 
session  provisoire,  le  séquestre,  l'antichrésiste ,  l'enga- 
giste,  le  gagiste;  le  mari,  relativement  aux  biens  de  sa 
femïne  ;  le  tuteur,  relativement  aux  biens  de  son  pupille; 
le  procureur,   le  negotiorum gestor,  etc.  (3).j 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  chacune  de  ces  indivi- 
dualités. 

475.  Mais  avant  tout  faisons  remarquer  que  ce  serait 
une  erreur  de  voir  une  possession  précaire  dans  le  cas 


(1)  T.  i,b°365. 

(2)Dunod,  p.  85.  Suprà,  T.  1,  n°  383. 

(3)  Dunod,  p.  34.  D'Àrgentré  dit  :  «  Nara  coloni,  procuratores,  usa- 
»  fructuarii ,  œcououai ,  denique  omnes  qui  alteri  operam  navant  d 
»  alieno  nomine  detinent,  possidere  nondicuntur.»  Sur  Bretagne ,  art. 
a65,  p.  914,  c.  4>  n.  2. 
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>ù  un  contrat  de  vente ,  passé  dans  un  ancien  pays  de 
iroit  écrit,  stipulerait  la  réserve1  de  domaine  et  la  clause 
le  précaire  en  faveur  du  vendeur.  J'ai  dit,  dans  mon 
commentaire  des  Hypothèques,  que  cette  stipulation  n'é- 
ait  qu'une  réserve  du  privilège  de  vendeur  (i).  C'est 
rinsique  la  chose  a  été  jugée  au  parlement  de  Toulouse 
par  arrêt  du  6  novembre  1664  (2). 

474*  i°  Le  fermier  possède  au  nom  de  bailleur.  Sa 
jouissance,  est  perpétuellement  inutile  pour  prescrire 
la  propriété  du  fonds  qui  lui  a  été  affermé  (3). 

«  Qui  ex  conducto  possidet,  dit  l'empereur  Alexandre, 
*»  quamvis  corporaliter  possideat ,  non  tamen  sibi  sed 
»  domino  rei  creditur  possidere;  neque  enim  colono  vel 
»  conductori  praediorum  longœ  possessions  prsescriptio 
»  acquiritur  (4).  » 

L'expiration  du  bail  ne  change  pas  le  caractère  de  la 
^possession  du  fermier  ;  car  l'on  sait  que  le  bail  esteensé 
prorogé  par  tacite  reconduction  si  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession  (5).  La  possession  à  titre  de  bail- 
'liste  se  perpétue  donc  forcément;  commencée  à  titre 
précaire,  elle  continue  au  même  titre,  non  pas  seule- 
ment d'après  la  présomption  écrite  dans  Fart. 2^5 1 ,  mais 
'  encore  par  la  nature  des  choses  et  la  puissance  des  faits. 
La  coutume  de  Metz  avait,  du  reste,  sur  ce  point  une 
disposition  exorbitante  du  droit  commun  et  contraire 
à  toutes  les  régies.  Elle  décidait  que  le  fermier  et  l'usu- 
fruitier commencent  à  prescrire  du  jour  que  lajerme 


(i)T.  i,p.a6g. 

(2)  Répert  de  M.  Merlin,  presçript. ,  p.  826. 
(3)L.  2,  §  1,  D.  prohaerede.  Supra,  n°  262.  D'Argentré ,  p«  9l5 
dit  :  nequidem  mille  annis. 

(4)  L.  1 ,  C.  comm.  de  usucap. 

(5)  Art.  1738,  C.  C.  D'Argentré,  p.  914,  n°  8. 
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ou  r usufruit  est  fini  et  éteint.  Le  Gode   civil  a  fafe 
disparaître  cette  anomalie. 

Remarquons  cependant  que  l'action  du  propriétairt 
contre  le  fermier,  à  l'effet  de  Je  forcer  à  rendre  compte, 
dure  3o  ans;  que,  même  s'il  a  aliéné  la  chose  ,  l'obliga- 
tion qui  pesait  sur  lui,  de  rendre  l'immeuble  au  bailleur, 
se  convertit  en  une  obligation  d'en  payer  la  valeur, 
obligation  soumise  à  une  prescription  trentenaire.  La 
Gourde  Grenoble  avait  proposé  sur  le  projet  du  Code  civil, 
dans  ses  observations,  déplacer  dans  le  chapitre  que  nom 
commentons  un  article  exprès  pour  consacrer  cette  rè- 
gle (i).  Mais  son  omission  ne  nuit  en  rien  à  son  exis- 
tence légale. 

Seulement  on  peut  se  demander  depuis  quelle  épo- 
que cette  prescription  commence  à  courir?  est-ce  du  jour 
où  le  bail  a  pris  fin  ?  est-ce  du  jour  où  la  prescription 
est  acquise  au  tiers  acquéreur. 

En  faveur  du  second  avis ,  l'on  dit  que  le  détenteur 
précaire  ne  doit  pas  profiter  de  son  dol  et  de  sa  fraude; 
qu'il  ne  peut  être  traité  plus  favorablement  que  le  dé- 
tenteur précaire  qui,  ayant  observé  la  loi  du  contrat, 
n'aurait  jamais  pu  prescrire;  qu'ayant  d'ailleurs  cessé 
de  posséder  par  dol,  il  est  réputé  possesseur  à  l'effet  de 
procurer  le  délaissement  de  la  chose  dont  il  est  dessaisi, 
à  quelque  époque  que  le  propriétaire  la  réclame  (2). 
L'action  en  indemnité ,   ajoute-t-on ,    ne  peut  naître 
qu'au  moment  où   le  propriétaire  se  présentant  pour 
obtenir  le  délaissement  de  son  immeuble ,  ne  le  trouve 
plus  dans  les  mains  du  détenteur  précaire  auquel  il 
l'avait  confié,  mais  bien  dans  celles  d'un  tiers  acquéreur 
qui  l'a  valablement  prescrit  par  5o  ans.  Or ,  ne  serait-il 


(1)  Fenet,  t.  3,  p.  5g8. 

(a)L.  i3i  et  i5o.  D.  dereg.juris. 
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absurde  de  prétendre  que  k  détenteur  préeaii*  * 
ra  prescrire  contre  l'indemnité ,  en  même  temps  que 
«  tiers  acquéreur  aurait  prescrit  la  propriété? 

Mais  ces  raisons  plus  spécieuses  que  solides  s*éplip~* 
seront  complètement  si  Von  refléchit  que  dès  l'instant 
qpae  le  fermier  a  dû  foire  remise  de  la  chose  au  proprié- 
taire ,  celui-ci  a  eu  une  action  découlant  du  contrat 
de  bail  pour  le  forcer  à  remplir  son  obligation,  et  qu'il 
doit  s'imputer  de  ne  1  avoir  pas  exercée  pendant  5o  ans, 
durée  des  actions  les  plus  longues.  C'est  va\  faux-fuyant 
palpable  que  de  recourir  aux  lois  i5i  et  i5oD.  dereguliê 
juris.  Ces  textes ,  écrits  par  les  jurisconsultes  de  l'école 
classique  romaine,  i  une  époque  où  on  se  tonnaissait 
pas.  encore  U  prescription  trentenaire  des  actions  per- 
sonnelles, veulent  dire  tout  simplement  que  celui  qui 
par  4ol  cesse  de  posséder,  est  tenu  pour  possesseur  à  l'effet 
de  dédommager  le  propriétaire.  Mais  il  n'en  résulte  paq 
que  l' action  en  indemnité  est  imprescriptible;  sans 
quoi  ceux  qui  citent  ces  lois  iraient  plus  loin  qu'eux-- 
mêmes ne  veulent  aller,  puisqu'ils  accordent  que  l'ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  est  prescriptible^  que  toute 
la  difficulté  roule  sur  la  question  de*  savoir  à  quelle  épo- 
que commence  la  prescription.  —  Au  surplus ,  l'opinion 
que  je  soutiens  peut  s'appuyer  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  18  novembre  1824(1);  toutefois,  en  lisant 
les  observations  de  la  Cour  de  Grenoble  sur  le  projet  du 
Code  civil,  ou  n'a  pas  de  peine  à  s'apercevoir  que  cette 
Cour  inclinait  pour  l'autre  avis,  quoiqu'elle  ne  le  dise  pas 
expressément  (a);  mais  cette  préférence  est  insoutenable. 
475.  2°  L'emphythéote,  fermier  à  très  longues  années, 
est  assimilé  au  bailliste  et  trouve  djtns  sa  possession  lg 


(1)  Dal.  yprescript, ,  p.  a55. 
(a)  Fenet,  t.  3,  p.  5g8,  5gg. 
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même  empêchement  pour  prescrire  (i  ) .  L'empereur  Jus- 
tin le  décidait  ainsi  dans  la  loi  7 ,  §  6 ,  CL  de*prœscrip- 
3o  vel  40.  «  Nulla  scilicet  danda  licentia  vel  ei  qui  jure 
»  emphytheutico  rem  aliquam  perquadraginta,  velquos- 
»  cumque  alios  annos ,  detinuerit ,  dicendi  ex  transacto 
»tempore  dominium  sibi  in  iisdem  rébus  quaesitum. 
»  esse;  cum  in  eodem  statu  semper  manere  datas  jure  I 
»  emphytheutico  res  oporteat.  » 

Par  arrêt  du  21  août  1734,  le  grand  conseil  a  jugé 
qu'un  héritage  donné  à  emphytbéose  devait  retourner  au 
bailleur,  quoique  depuis  l'expiration  du  bail,  il  se  fut 
écoulé  plus  de  80  ans  (a), 

476.  3°  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  qui  lui 
concède  l'usufruit  ou  l'usage  d'une  chose ,  ne  peut  se 
prévaloir  de  sa  possession  pour  convertir  son  droit 
à  un  simple  démembrement  en  droit  intégral  de  pro- 
priété (3):  c'est  la  décision  expresse  de  notre  article*  . 

Au  surplus ,  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  de  la  possibilité  d'acquérir  par  la  voie  de 
la  prescription  l'usufruit  lui-même  ou  le  droit  d'usage 
considéré  comme  séparé  de  la  propriété  et  formant  un 
droit  à  part  (4).  •  »   ■ 

477.  4°  Le  capitaine  de  navire  ne  peut  acquérir  la 
propriété  du  navire  par  prescription  (5). 

478.  5°  Le  dépositaire  ne  prescrit  pas  contre  le  dépo- 
sant (6).  Les  anciens  jurisconsultes  citent  tous  à  ce  pro- 

(i)Dunod,  p.  34.  Godefroj,  sur  la  1.  1 .  C  corn,  de  usucap. M. Merlin, 
q.  de  droit,  supplément,  v. prescription,  p.  604. 

(2)  M.  Vazeille,  t.  l ,  n°  128.  Junge,  arrêt  du  parlement  de  Paris  ■ 
du  5  juillet  i56i,  rapporté  par  Charondas,'/vyp.  liv.  xi,~  ch.  5l. 

(3)  L.  1 1 .  D.  de  acq.  rer.  dom.  Just.  per  quas  personas.  Henrys, 
t.  a.  p.  901,  q.  162. 

(4)  Suprà9t.  1,  n°  364 . 

(5)  Art.  43o,  C,  de  c. 

(6)  L.  33,  S  4*  D-  de  usucap. 


_j 
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pos  le  fameux  arrêt  rendu  pour  la. comté  de  Clerraont 
contre  l'évêquë  de  cette  ville.  Dans  l'espèce,  les  évéques 
de  Clermont  avaient  joui  de  cette  comté  pendant  l'espace 
de  3  on  400  ans,  et  néanmoins  elle  leur  fut  ôtée,  parce  # 
qu'on  montra  qu'ils  ne  l'avaient  possédée  qu'à  titre  de 
dépôt  (1). 

Néanmoins ,  si  la  chose  déposée  n'existe  plus  en  na- 
ture, et  que  le  déposant  ri'ait  contre  le  dépositaire 
qu'une  action  en  indemnité,  cette  action  se  prescrit  par 
3o  ans,  comme  toutes  les  autres  actions.  «  Tant  que 
»  la  chose  déposée  existe  en  nature,  dit  Dunod  (2),  elle 
»  ne  perut  être  prescrite  par  le  dépositaire,  s'il  ne  fait  voir 
»  qu'il  l'a  tenue  depuis  le  dépota  un  autre  titre.  Mais 
»  si  elle  n'existe  plus ,  comme  lorsque  le  dépôt  consiste 
»  en  choses  périssables,  qui  ne  sont  plus  entre  les  mains 
»  du  dépositaire,  il  est  censé  les  avoir  rendues  après  3o  .  K 
»  ans ,  et  Faction  que  l'on  avait  contre  lui  périt  daiis  ce  ] 
»  terme,  comme  les  autres  actions  personnelles  (3).  »    •      ; 

479*  6°  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au 
séquestre  (4),  à  l'antichrésiste  (5)  et  au  créancier  gagis- 
te (6) .  Du  reste,  lorsque  nous  donnerons  le  commen- 
taire du  titre  du  nantissement  (7),  nous  examinerons  si  le 
créancier  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé  et  malgré  le 
laps  de  temps  le  plus  long,  rendre  la  chose  donnée  en 
gage,  et  forcer  le  débiteur  à  payer  la  dette. 

Mais  nous  pouvons  énoncer  ici,  comme  conséquence  de 
***  ■'        ■  "      ■  1  ■  •   ■  .  ., 

(1)  Henrys,  t.  2,  p.  902,  q.  162.  Infrà,  n*  523. 

(2)  P.  101. 

(3)  Junge,  Henrys  et  Bretonnier ,  liv.  4,  q.  i45,  t.  2,  p.  807,  n°  5, 
u>l 4;  ils  font  la  même  distinction.  Godefroy,  sur  laL.  5,c.  quibus  non 
objicitur  prœscripu 

(4)  L.  i2.  D.  quib.  ex  causis  in  possess. 

(5)  M.  Vazeille,  n.  137. 
j       (6)  ta,  n.  141. 

f       (7)  Sur  l'art.  2087.  Voy.  au  surplus  infrà,  n.  834- 
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l'impreaJcripiibilité  de  l' iiçmeuble  donné  à  antichrèse  que 
le  débiteur  peut  en  tout  temps  retirer  le  gage  en  payant, 
Dunod  dît  cependant  que  la  question  a  été  controversée; 
•mai»  deux  arrêts  du  parlement  de  Besançon  l'ont  jugée 
en  faveur  du  débiteur.  «  Lie  fondement  de  cette  juris- 
»  prudencesetire,  dit-il  (i),  non  seulement  de  ce  que  le 
»  débiteur  ayant  toujours  la  liberté  de  payer,  il  s'en  suit 
*  qu'il  doit  toujours  avoir  celle  de  retirer  le  gage;  mais 
»  encore  de  ce  que  le  créancier  ne  possédant  pas  le  gage 
»  comme  maître,  il  n'en  peut  pas  prescrire  la  propriété, 
»  tient  au  nom  de  débiteur  dont  il  reconnaît  le  do- 
»  raaine,  ce  qui  forme  un  obstacle  perpétuel  à  la  près- 
»  cription,  Irnprescripiibilàas  tune  proçenit  ab  agni- 
»  tione  dQminiï,  que» perse  sujficiens  est  ap  jETEIlni- 
»  tatem  interruptions  (2);  et  la  loi  dit  sur  cette  question  ; 
»  Pignon  rem  acceptant  non  usu  capimus,  quiapro 
»  alto possidenwsÇS).  d  Le  président Favre  cite  aussi  une 
décision  du  sénat  de  Chambéry  rendue  sous  l'influence 
de  ces  idées  (4)* 

480.  Lorsque  le  débiteur,  après  avoir  payé  tout  ce 
qu'il  doit,  ne  retire  pas  le  gage,  le  créancier  le  prescrira, 
parce  qu'il  ne  le  possédera  plus  dès  lors  comme  gagiste. 
La  cause  de  la  •  possession  sera  changée  et  l'action  du 
débiteur  pour  retirer  la  chose,  après  avoir  payé,  est  une 
action  personnelle  qui  s'éteint  par  3o  ans  (5). 

Il  en  est  de  même  si,  par  une  clause  du  contrat,  lan- 
tichrèse  cesse  au  bout  d'un  certain  temps,  et  si,  de  cette 
époque,  commence  une  possession  animo  dominL  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles  par  arrêt  du  26  juin 


(1)  P.  92. 

(2)  D'Àrgentré,  art.  266,  ch.  8. 

(3)  L.  i3  ,  D.  de  usurpât. 

(4)  C.  lib.  7,  t.  i3,  def.  7. 

(5)  Dunod  ,  p,  92. 
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1806  (i),  dans  une  espèce  où  il  avait  été  convenu  qu'à 
r expiration  d'un  an  le  créancier  deviendrait  propriétaire 
si  le  prix,  n'était  pas  payé.  La  Cour  pensa  que  sans 
doute  cette  clause,  prohibée  par  les  lois,  n'avait  pu  de^ 
plein  droit  donner  la  propriété  au  créancier,  mais  que 
du  moins  elle  avait  pu  faire  courir  une  possession  am- 
mo  dornini  suffisante  pour  prescrire . 

481  •  70  Lr engagiste  se  trouve  dans  une  position 
identique  à  celle  de  l'usager,  del'usufruitier,  du  déposi- 
taire, del'antichrésiste.  llestpossesseurprécaire,  et  com- 
me le  disait  Dumoulin,  il  ne  peut  prescrire  neque  per 
mille  nnrîos  (2).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  26 
mars  1620,  rapporté  par  Brodeau  (3).  Henrys,en  pro- 
fessant cette  opinion,  revient  encore  pour  la  justifier 
sur  le  célèbre  arrêt  donné  pour  la  comté  de  Clermont 
contre  Févéque  de  cette  ville ,  arrêt  que  nous  avons 
rapporté  au  n°  478. 

48 2.  Mais  on  ne  devrait  pas  confondre  avec  un  enga- 
gement une  vente  avec  clause  de  rachat.  L'acheteur 
n'est  pas  possesseur  précaire.  La  vente  lui  a  transporté 
la  propriété  de  la  chose;  il  en  jouit  comme  maftre/ 
Si  le  vendeur  négligeait  d'exercer  le  rachat  dans  le 
délai  conventionnel  ou  légal,  ce  droit  accidentel  se 
prescrirait,  et  l'acheteur,  en  vertu  de  sa  possession 
animo  dornini,  deviendrait  propriétaire  pur  et  sim- 
ple(4). 

483.  89  Le  mari  jouç  des  rôles  divers,  suivant  le  ré- 
gime adopté  par  les  époux  pour  gouverner  leur  mariage. 

i°.  Sous  le  régime  dotal ,  le  mari  était,  d'après  les  lois 
romaines,  propriétaire  de  la  dot  :  apud  maritum  dorni- 


(i)Dal.  prescript.j  p.  255.  Sirey.  6.  2.  335. 

(2)  Conseil  91. 

(3)'Sur  Louet,  lettre  H,  n.  g. 

(4)£Mon  com.  de  la  vente,  t.  2,  p.  236, 237.  Dunod,  p.  g3. 
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niurn  est,  disait  le  jurisconsulte  Tryphonius  (i).  Et 
Ulpien  ajoutait  avec  plus  de  précision  encore:  si  res  in 
dofie  dentur,  puto  m  bonis  mkriti  Jieri ,  accessionemque 
temporis  marito  expersonâ  mulieris  concedendam  (2). 
Pothier  et  tous  les  .commentateurs  ne  cessent  de  répé- 
ter :  mâritus  est  rerum  dotaliurn  dominas  (3).  Il  est 
vrai  que  le  même  Tryphonius  enseignait  que  la  dot 
appartenait  à  la  femme  :  quamvis  in  bonis  /nanti  dos 
sit,  mulieris  iamen  est(^).  Mais  il  ne  parlait  ainsi  que , 
eu  égard  au  droit  de  l'épouse  de  reprendre  son  fonds 
dotal  à  la  dissolution  du  mariage.  Du  reste ,  on  ne 
contestait  pas  que,  pendant  le  mariage,  le  domaine  de 
la  dot  appartînt  au  mari  ;  aussi  avons-nous  vu  Ulpien 
dire  que  le  mari  ne  possède  pas  pour  sa  femme, 
qu'au  contraire  la  possession  de  cette  dernière  passe 
sur  sa  tête,  à  peu  près  comme  l'acquéreur,  succède  au 
vendeur  (5). 

Mais  à  la  dissolution  du  mariage ,  la  femme  avait  le 
droit  de  reprendre  sa  dot,  et  jcette  action,  appelée  de  dote 
ou  doiis  actio  (6),  se  prescrivait  par  3o  ans.  Vainement 
aurait-on  dit  que  le  mari  était  possesseur  précaire. 
C'eût  été  une  erreur  :  c'est  sur  sa  tête  que  reposait  le  do- 
maine pendant  le  mariage  ;  il  avait  la  possession  com- 
me un  acquéreur.  Ayant  possédé  à  titre  de  maître  tant  que 
l'union  conjugale  n'était  pas  dissoute,  il  continuait  à  plus 
forte  raison  à  posséder  ainsi  lorsque  le  mariage  n'existait 
plus.  C'estpourquoi  nous  voyons  l'empereur  Justin  com- 


(1)  L.  75,  D.  de  jure  dot. 
(a)  L.  7.  §  3,  D.  de  jure  dot. 

(3)  Pand.  t.  2,  p.  a5,  n.   37   et  suiv. ,  et  prescription,   40,  70. 
Fachin.  Coût.  liv.  46,   c.  60,  p.  1<>46. 

(4)  L.  75  précitée. 
(5)lnfrà,  11.  877. 

(6)  Diocl.  et  Max.  L,  9.  c,  Soiut.  mat. 
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parer  la  restitution  de  la  dot  à  une  rédhibition  et  juger 
de  son  imprescriptibilité  par  la  nature  des  obligations 
conditionnelles  ou  à  terme.  «  Illud  quidem  plus  quam 
»  manifestum  est ,  quod  in  omnibus  contractibus ,  in 
»  quibus  sub  aliquà  coïiditione,  vel  sub  die  certâ  veï  incer- 
»  ta,  stipulationesetpromissionesvel  pacta  ponuntur , 
»  post  conditionis  exitum  vel  post  institut»  diei  certœ 
»  vel  incertae  la'psum,  praescriptiones  5o  vel  40  annor um; 
»  quœ  personalibm  vel  hypothecariis  actionibus  oppo- 
»  nuiitur ,  initium accipiunt.  Undè evenit ut  inmatri- 
»   rnoniis,  in   quibus   redhibitio  doits  vel  antè  nuptias 
»   donationis  in  diem  incertain  mortis  vel  repudii  differri 
»   solet,  post  conjugiidissolutionem  earumdem  cùrricula 
»  praescriptionum  personalibus  itidem  actionibus  vel 
■»  hypothecariis  opponendarum  initium  accipiant  (1).  » 
Aussi  verrons-nous  plus  bas,  n°  880,  que  les  Romains 
considéraient  le   titre  pro  dote  comme  translatif  de 
propriété  entre  les  mains  du  mari  et  comme  pouvant 
servirdebaseàlaprescriptiondeioetso  ans  àsonprofit. 
Ces  principes  étaient  aussi  ceux  du  droit  français  (2). 
Le    mari  y   était  réputé  propriétaire  à  charge  de  ren- 
dre. Vir ,  constante  matrimonio,  vocatur dominus ,  dit 
Dumoulin  (5);  et  Pothier  n'hésitait  pas  à  enseigner  que 
le  titre  pro   dote  était  translatif  de  propriété,  et  que  le 
mari  acquérait  le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui 
sont  données  en  dot  par  sa  femme  ou  par  d9  autres 
pour  elle  (4). 

C'est  une    question    que  de   savoir  si  le  Code  ci- 
vil a  rejeté  ou   approuvé  ces  notions.  La  plupart  des 


(i)L.  7,  §  i)  C.  de prœsàript.)  5o*el  4o.Dunod,  p.  2 5a. M.  Merlin, 
q.  de  droit,  v.  prescription ,  §  6. 

(2)  M.  Merlin  ,'répert. ,  v.  dot,  p.  201,  col.  1,  n.  «1  , 

(3)  Sur  Paris,  des  douaires. 
.    (4)  Prescript.f  n.  68. 
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auteurs  modernes ,  s'appuyant  sur  quelques  mots  des 
art*  i549  et  *562,  inclinent  à  penser  que  le  mari  n'a 
aucun  droit  de  propriété  sur  la  dot  pendant  le  mariage  (i). 
Mais  ils  sont  fort  embarrassés  pour  dire  quel  est  le 
système  que  le  Code  civil  a  substitué  au  droit  romain. 
Les  uns ,  comme  M.  Proudhon ,  veulent  que  le  mari 
soit  un  usufruitier  (2);  les  autres,  comme  M.  Toullier , 
prétendent  que  le  mari  n'a  sur  les  biens  dotaux  de  la 
femme  que  des  droits  purement  mobiliers  (3), qu'une  sorte 
d'antichrèse  (4)  ;  et  ce  qu'il  y  a  de 'singulier,  c'est  que, 
pour  faire  prévaloir  cette  opinion  sur  celle  de  M.  Prou- 
dhon ,  le  célèbre  professeur  de  Rennes  invoque  l'au- 
torité des  jurisconsultes  romains,  qui  avaient  si  pro- 
fondément médité ',  dit-il,  sur  la  science  du  droit,  et  à 
qui  il  n'est  jamais  venu  dans  l'esprit  de  confondre  le 
droit  du  mariaçec  un  droit  d  usufruit  (5).  11  est  certain, 
en  effet ,  que  les  jurisconsultes*  romains  ne  sont  jamais 
tombés  dans  cette  confusion  ;  mais  c'est  par  une  raison 
qui  pourrait  ébranler  un  peu  la  doctrine  de  M.  Toul- 
lier :  c'est  parce  qu'ils  considéraient  le  mari  comme 
maître  de  la  dot* 

Pour  moi ,  je  ne  vois  dans  le  Gode  civil  rien  d'assez 
formel  pour  repousser  la  théorie  du  droit  romain, 
source  de  notre  régime  dotal ,  et  toujours  adoptée  dans 
la  jurisprudence  des  pays  du  droit  écrit.  Il  est  vrai 
que  Fart.  1 549  dit  que  le  mari  iseul  l'administration 
des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  Mais  ce  n'est  pas 
à  dire  pour  cela  qu'il  ne  soit  qu'un  administrateur; 
car  les  fruits  de  la  dot  lui  appartiennent,  et  il  a  des 


(1)  M.  Duranton,  t.  i5,  n.  3g6, p.  47 2. 

(2)  Usufruit,  t.  i,p.  i43. 

(3)  T.  14,  p.  145. 

(4)  P.  144. 

(5)  T.  *4,  p.  148. 
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^oits  bien  plus  étendus  que  celui  qui  gère  les  affaires 
d'autrui.  Sfe  prévaudra-fc-on  de  l'art.  iSôs?  Maïs  si 
cet  article   compare  îe  mari  à  l'usufruitier  pour  tes 
obligations -,  il  ne  dit  pas  qu'il  le  soit  réellement  et  qu'il 
n'ait  d'autres  prérogatives  que  celles  de  l'usufruitier.  Le 
maria,  par  exemple,  pour  l'exercice  des  actions  en  re- 
vendication et  en  désistement,  des  droits  bien  plus  éten- 
dus que  l'usufruitier  (i);  iia  tous  ceux  d'un  propriétaire, 
et    le   2e  §  de  l'art.  i549  T1*  *es  ^  donne,  Be  P^ 
appliquer  que  par  les  principes  du  droit  rataain  tels 
que  nous  les  avons  exposés  ci-dessus  (2).  Le  mari  a  aussi 
fe  droit  de  recevoir  les  remboursemens  de  capitaux  (3),  . 
droit  dont  l'usufruitier  est  loin  d'être  investi  (4).  II  n'y 
a  donc  aucune  raison  pour  s'écarter ,  sous  le  Code  civil, 
.  de  la  théorie  quia  précédé  sa  promulgation  ;  et  lorsque 
Vatt.  1640  définit  la  dot ,  te  bien  que  la  femme  apporte 
au  mari  polir  supporter  les  charges  du  mariage ,  on 
doit  déterminer  le  caractère  de  cet  apport  par  l'autorité 
des  lois  romaines  qui  Sont  à  la  fois  la  source  et  la  meil- 
leure définition  des  droite  du  mari. 

Je  sais  bien  que  ce  droit  de  propriété  du  mari  n'en- 
lève pas  à  la  femme  la  propriété  naturelle  de  son  ap- 
port (5)  j  qu'il  a  quelque  chose  d'exceptionnel >  et  qu'on  ne 
pourrait  en  foire  sortit*  toutes  les  conséquences  logiques 
qui  découlent  d'un  droit  de  propriété  plein ,  exclusif, 
normal.  Mais  les  irrégularités  dont  il  est  environné 
existaient  aussi  dans  le  droit  romain ,  et  cependant 
elles  n'empêchaient  pas  que  le  mari  ne  fut  appelé  tou- 


(1)  Art.  614  et  i549  combinés. 

(2)  M.  Durantoa  le  reconnaît,  t.  i5, p.  ^yot  n.  894.  Voy.  du  reste  les 
lois  5.  c.  de  dot.  promisses,  et  i,  1 1 .  c  de  jure  dot. 

(3)  Art.  1549. 

(4)  Art.  584. 

(5)  I4. 3o,  c.  de  jure  dot 
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jours  et  partout  dominas  dotis;  (car  je  ne  sais  où  ML 
Toullieravû  queJustinien  avait  rejeté  cette  opinion  (i), 
et  la  loi  3o  c.  de  jure  dot. ,  qu'il  cite  à  l'appui  de  cette 
assertion,  prouve  précisément  le  contraire.)  Elles 
n'empêchaient  pas  non  plus  qu'on  ne  tînt  pour  cer- 
tain ,  dans  notre  ancien  droit ,  que  le  contrat  de  dot 
était  translatif  de  propriété  au  profit  du  mari.  On  a  vu 
tout-à-1'heure  ce  qu'en  pensaient  Dumoulin  et  Po- 
thier(a). 

C'est  faute  d'avoir  fait  ces  réflexions  que  M.  Vazeille 
compte  le  mari   parmi  les  détenteurs  précaifes  (3).  A, 
la  vérité,   cet  auteur  a  compris  qu'on  ne  pouvait  le] 
placer  sur  la  même  ligne  que  le  fermier,  le  dépositaire! 
et  autres  possesseurs  du  même  genre  ;  dominé  par  fai 
force  des  choses  qui  souvent  rectifie  les  erreurs  du  raison-  ] 
nement,  il  reconnaît  qu'à  la  dissolution  du  mariage 
s'ouvre  une  action  prescriptible  pour  la  répétition  de 
la  dot.  Mais ,  embarrassé  de  concilier,  l'existence  de 
cette  action  avec  l'art.  2236  du  Code  civil,  il  à  imagi- 
né de  dire  que  la  prescription  ne  commence  à  la  dis- 
solution du   mariage    que    parce    que   la  possession 
du  mari  expire  et  qu'il  s'opère  une  interversion  dans 
sa  possession.  Mais  cette  explication  n'explique  rien. 
A  la  mort    dç  l'usufruitier,  l'usufruit  cesse,  et  l'hé- 
ritier  ne  possède  plus  comme  investi  d'un  usufruit. 
Cependant  la  chose  demeure  imprescriptible  entre  ses 
mains  (2237},  parce  que  la  possession  continue  à  être 
précaire  comme  à  son  origine.  Si  la  possession  du  mari  a 
été  précaire  au  commencement ,  pourquoi  la  dissolution 
du  mariage  la  fera-t-elle  changerde  caractère  (4)  ? 


(i)T.  14,  p.  25o.         -   '     '      '  ' 

(2)  Voyez  encore  ce  que  dit  Loyseau.  Infrà,  n.  486. 

(3)  T.  1,  d.  14a. 

(4)  Junge ,  art.  223 1  et  2238. 
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¥  .   Nous  pensons  donc  que  le  tuteur  ne  peut  commencer 

tî  une  possession  non  précaire  que  lorsqu'il  a  été  déchargé. 

i  Alors  seulement  il  cesse  de  posséder  pour  autrui;  car 

I  une  interversion  s'est  opérée  par  le  fait  d'un  tiers ,  et  la. 

k  qualité  de  tuteur  est  effacée  par  un  acte  contradictoire  ; 

i  mais  auparavant  sa  possession  n'étant  pas,  et  ne  pou- 

i   vaut  être  à  titre  de  propriétaire,  elle  demeure  insuffi- 

;  santé  pour  lui  donner  la  prescription. 

i      M.-  Vazeille  n'est  pas  de  oet  avis  ;  il  croit  que  la  mà- 

r  jorité  du  pupille  doit  servir  de  point  de  départ  à  la 
possession  suffisante  pour  prescrire;  il  se  fonde  sur  un 
motif  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  n\  483 ,  et  qui  con- 

)i  siste  à  dire  que  la  qualité  de  tuteur  ayant  cessé  à  là  ma- 
jorité, il  s'opère  un  changement  favorable  dé  la  près- 

t   cription(i). 

|       Mais  ce  système  se  détruit  par  trois  considérations 

I    également  décisives, 

La  première ,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la 
majorité  soit  le  terme  inévitable  de  la  tutelle.  On  à  vu 
ce  que  dit  Meslé  à  cet  égard. 

Brodeau  décide  que  la  tutçlle  et  l'administration  du. 
tuteur  sont  censées  durer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu 
compte  ;  que  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  sa  décharge ,  le  mir 
neur,  quoique  majeur,  est  censé  mineur  à  l'égard  du  tu- 
teur; que  par  conséquent  aucune  prescription  ne  court 
contre  lui  (a).  C'est  aussi  l'opinion  de  Bretonnier  (5), 
de  Cujas  et  autres  auteurs  que  j'ai  cités  dans  un  plai- 
doyer que  M.  Dalloz  a  recueilli  dans  son  Journal  de  Ju- 
risprudence (4). 
En  second  lieu ,  la  prescription  suppose  une  inten- 


(i)N.  ï45.      • 

(fc)  Sur  laiêt,  lettre  T;  %  S. 

(»  *rr  *«^t^  £  8t&  P.  I*. 
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tion  de  renoncer  a  un  droit  acquis.  Or,  comment  pour*" 
raiï-on  l'admettre  cîièz  le  mineur  deveàuiiîàjftiri  a-qui 
son  compte  n'a  pas  été  rendu?  4-      '     '-    n*r 

Ici  se  place  uft  argument  que nous  fournit  l'art»  47  2 
du  Çocfe  civil.  Cet  article  rejette  comme  suspect  tëtit 
traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mirieîir' devenu  iMil- 
jéùr ,  avant  là  Véddïtîon  du1  compte  4e  fàtèfle.'<$WelW5i&ii 
est  la  raison?  (Test  que  lé  minëtiràqùïsoh  compta  n%. 
pas  été  rendu ,  ignore  le  secJret  dé  sei  iffaitas',  et  cjtife 
rien  ne  serait  plus  facile  a  tin  tiiteûV  qtiè  tf  abuser  de 
cette  ignorance.  Hé  bien  !  il  en  est  dé 'même  en  matière 
de  prescription  ;  car  la  prescription  est  fondée !',*  je  ïé^fiSi- 
pèté ,  sur  une  renonciation  ta;cite  ;  et  comment  pextàëh 
supposer  que  le  mineur  ait  vklableinerit  rehoifëé  /  ayaMt 
ta  reddition  de  son  compte' dfe  t\litelle,  k  retirer  dès*  màim 
de  son  tuteur  un  immeuble  dont  il  ignorait  petAr-iéftffe 
existence?  ' 

Enfin ,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  cessation 
de  laf  qualité  d'un  individu  duvre  sùr-le-èhamp  une 
possession  nouvelle.  Lorsque  l'usufruit  est  &t*\,  lhéiï- 
tier  de  l'usufruitier  ne  continue  pas  Aioiiis  à  possédera 
"  titre  précaire .  Lorsque  le  liait  'est  'fini , l  ïe  'détenteur  n'a 
pas  plus  qu'auparavant  une  posWssïon'^dur  prescrira. 
Quand  on  a  comûienc£  a  posséder  'pour  autrui , oh  est 
toujours  présume  posséder  au  mèiiielftre^àrtl^^î'l),^ 
pour  que  ce  titré  soit. interverti ,  il  feut  ûfie  ckiisê  l1>è~ 
nant  a  un  tiers  (art.  2258).  Ory:  je  le  denhandë^  ou'&t 
là  cause  venant  d'un  tiers  /tant  qu'il' n'y  a  pas  ètf  dé- 
charge du  compte  de  tutelle  ?  '   !     a  -         ; 

488.  Du  reste,   faisons  une  observation  nécessaire 
pour  prévenir  toute  méprise. 

"  L'art:  47$  du  €ode  civil  a  borné  à  dix  ans ,  à  compter 
de  la  majorité,  toute  action  du  mineur  contre  le  tuteur, 
relativement  aux  faits  de  la  tufege:  Mais  il  ne  résulté 
pas  de  là  que  le  mineur  n*a  qde  dfaraas  à  j&rtir  êè  sa 


;  chap.  m.  câvsms  q$i  vf^  i-a  pkèsc^arï ,  aa36).    %$ 

majorité  pour  retirer  cfes  maio»  <|?  tuteur  les  jmi^euble& 
dont  ce  délrnîér  est  resté  en  possession.  Car  ce  serait 
abréger  au  préjudice  du  mineur  les  délais  ordinaires  de 
la  prescription.  La  loi  ifa  pas  voûju  placer  le  pupille 
cfems  ime'  position  anomale.  ?Tout  ce  qu'elle  â  pré- 
tendu 'dire,  cs'èsit  qù'àprésf  lès  dix  ans  gui  suivent  la  ma- 
jorité, le  mineur  ne  peut  exiger  un  compte  de  son  tu- 
teur, parce  qu'il  y  à  présomption  cle  droit  que  ce  compte 
a  été  rendu  (i)  ;  que,  passé  les  dix  ans,  le  tuteur  rie 
peut  être  recherché  et  critiqué  pour  mauvaise  gestion  ; 
qu'on  nèpëut'lûi  reprocher  ni  iÊaufè,  ni  négligence; 
mais  rien  aè  ïout  cela  h'empëcjïe  qu'on  n'intente  contre 
lui  1111e  action  en  revendication  fondée  siir  l'usurpa- 
tion delà  chose 'd'autruî  (2). 

'  489.    Qàid  s' iï  'résulte' que  le  tuteur    n'a  jamais 
rendu  compte  / 

ïl  semble,  au  premier  coup-d'œil,  que  la  possession  à 
l'effet  de  prescrire  hé  Commencera  qu'à  l'expiration  dés 
dix  aaik  l<|ui  font  supposer  de  droit  la  reddition  4ti 
cotnpte  de  tutelle.     n       -      ;      '    *,:  '     '    " 

*  Maïs  jfe  éroïà  cette  opinion  fautive,  et  voici  pourquoi  : 
lorsqtate  la  prescription'  est  accomplie  i'efle  à  un  effet  rê^ 
troactif  au  moment'  où  &le  à  commence  (5)  ;  elle  fait 
suppose*;qué  Fdhïigatibn  a  èû  remplie  le  jour  de  spn 
échéance,  ou  é'il  s'agit  d'une  prescription  pour  acqu$- 
irir^  que  le  preneur  était  propriétaire  de  la  cfiôsé  cfès 
lïnstaht  qull  l'a  possédée  (4):  Il  suit  de  là  que  les  dix 
kns  ëcoulés  depuis  là  majorité  feront  admettre  comme 
présbmjfciôn  ^ue  le'compte  a  été  rendu  au  pupille  dés 


(i)  Henrys,  t.  a,  p.  807,  n.  5. 

(2)  M.  Vazeille,  t.  i,  p.  i56,  n.  1 43. 

(5)  V.  Delvincoart,  t.  a,  p. 658;  (notes),,  infrà}  n.  826. 

dû  Idem.    .  "  \ 
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l'instant  qçi'U  est  arrive  à  sa  jnajorité,  et  que  c'est  par 
ce  motif  qu'il  a  gardé  Je  silence  pendant  si  long-temps  ; 
que  dès-lors ,  y  ayant  eu  compte  à  cette  époque,  il  y  a 
eu  interversion ,  et  qu'une  possession  utile  pour  pres- 
crire l'immeuble  pupillaîre  par  la  prescription  trente- 
naire  a  pris  naissance. 

490.  io°  Le  mandataire  a  une  possession  précaire, 
puisqu'il  reconnaît  un  maître  à  qui  il  doit  rendre 
compte.  .  •       . 

Mais  une  possession  animo  domini  courra-t-elle 
pour  lui  à  compter  de  la  cessation  légale  du  mandat,  ou 
bien  à  compter  de  la  reddition  de  compte? 

M.  Vazeille  se  prononce  pour  la  première  opinion., 
toujours  par  suite  de  son  système  que  la  cessation  de  la 
qualité  opère  une  interversion  (1);  mais  j'ai  montré 
combien  ce  système  est  peu  en  harmonie  avec  les  arti- 
cles 2236,  2237,  2238  et  223i  (2).  Je  pense  donc  que 
pour  que  le  vice  de  précarité  soit  purgé,  le  mandataire 
doit  présenter  une  décharge  de  son  mandant  (3).  Alors 
seulement  il  y  a  interversion  par  le  fait  d'un  tiers,  cbn*  \ 
fermement  à  l'art.  2238;  sans  quoi  la  possession  conti- 
nue à  rester  une  possession  poyr  autrui. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  une  reddition  de  compte ,  on  se 
déciderait  par  les  principes  exposés  au  n°.  précédée^. 
Trente  années  écoulées  depuis  la  cessation  légale  du 
mandat  feraient  supposer  que  le  compte  a  été  rendu  à 
ce  moment,  et  que  le  mandant  s'en  est  contenté;  on  en 
conclurait  donc  que  la  possession  bonne  pour  prescrire, 
a  pris  alors  son  point  initial,  parce  qu'il  y  a  eu  intervefr 
aioa  réelle  ou  présumée  par  le  fait  de  celui  qui  y  était 
intéressé. 


.*~h. 


(i)N.  ï44,    ,  '  ,.  r      .    " 

(a)  Supra,  n.  $$  et  487  in  fine. 

(3)  Àrg.  de  ce  que  j'ai  dit  ri.  48°- 
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491*  n°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  peuvent  être  assimilés  à  des  déposi- 
taires en  vertu  de  Fart-  1 25  du  Code  civil  ;  ils  sont  aussi 
tenus  des  obligations  des  mandataires  généraux  ;  ils  doi- 
vent rendre  compte  à  l'absent  en  cas  qu'il  reparaisse. 
En  un  mot,  si,  à  l'égard  des  tiers,  ils  sont  considérés 
somme  propriétaires  (art.  1 34  Code  civil);  en  ce  qui  con- 
cerne .l'absent  lui-même,  ils  ne  sont  que  des  détenteurs 
précaires  (i),  à  qui  leur  possession  ne  peut  profiter 
pour  la  prescription  contre  lui, 

492.  H  n'en  est  pas  de  même  de  l'envoyé  en  posses- 
sion définitive.  Car  celui-ci  est  propriétaire  (2),  et  je 
suis  étonné  que  M.  Vazeille  en  fasse  un  possesseur  pré- 
caire (3).  Sa  propriété  est  à  la  vérité  résoluble  dans  trois 
cas  :  i°  si  l'on  apprend  i'époque  certaine  de  la  mort  de 
l'absent  ;  alors  on  appelle  les  plus  proches  héritiers  au 
moment  du  décès  *  Il  est  très  possible  que  les  héritiers 
ne  soient  pas  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
(art.  i3o)* 
20 Si  l'absent  reparaît  (art.  i3i  et  i3a). 
3°  Si,  pendant  3o  ans  à  compter  de  l'envoi  en  pos- 
session définitive ,  il  se  présente  des  descendans  directs 
de  l'absent  (1 33). 

On  voit,  par  cette  troisième  cause  de  résolution,  que 
Venvoyé  en  possession  définitive  prescrit  contre  les 
descendans  directs  de  l*absent;  et  si,  dans  les  deux  autres 
cas,  on  ne  peut  pas  opposer  de  prescription  à  l'absent 
qui  se  présente  en  personne  ou  à  ses  héritiers  qui  font 
preuve  dé  son  décès,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  prescrip- 


(i)M.  Martin»  t.  16,  ▼.  mfaens,  p.  28,  29. 

(2)  M.  Locré,  t.  3,  p.  467.  Il  peut  même  aliéner.  M.Bifpt.{Fenet,  t.  8, 
P.  46o). 
(5)T.  i,n.  i34. 
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tion  contre  les  droits  conditionnels  tant  que  la  condktoi 

ii'est  pas  arrivée  (art.  2^57).  ' 

4  .q$'.  On  ne  doit  pas  ranger  dans  la  classe  desposses* 
seurs  précaires  l'associé  qui  jouit  de  la  chose  commune* 
Il  possède  en  effet  pour  lui  et  en  vertdt  de  son  droï 
indivis  qui  est  'répandu  sur  là  chose  entière. 

Il  est  vrai  que  dans  le  doute  on  suppose  que  le  com- 
muniste n'a  pas  voulu  s'arroger  \m  droit  privatif.  Maiî 
ceci  tiei^i  à  ce  (pie  la  possession  équivoque  esi  inutuj 
pour* prescrire,  eï  que  la  possession* dû  commifuLisM 
est  empreinte  de  ce  vice  tant;  qu'elle  ne  se  manifeste  pal 
par  des  actes  hautement  exclusifs  (i)'.     -l  "    u  'M 

(Jiie  si  l'associé  abdique  sa  qualité  dé  communiste  «| 
fait  des  actes  publics  de  jouissance  privée ,  il  commence 
alors  une  possession  bonne  pour  prescriré/eï  J'ont  à* 
peut  pas  dire  qu'il  passé  du  précaire  a  P&at  dé  proprié- 
taire.  Car,  comme  associe  il  est  propriétaire  ';  il  possS& 
pour  lui;  et  eh  s' étendant  hors  dé  sbii  titre,  il  né  prescrit 
pas  contre  son  éitré.  Comme  nous  le  verrons  sous  les 
art.*  2240,  2241  (2),  il  a  toujours  été  de  règle,  qu'iitf 
propriétaire  peut  agrandir  son  droit  de  propriété  aup 
delà  des  limites  que  ses  titres  lui  assignent i  Dans  sa 
propre  sphère ,  là  possession  anima  dominitrou\e  tou- 
jours une  élasticité  qui  lui  permet  de  se  tracer  ûhcércïe 
plus  large  que  celui  dans  lequel' elle  étbît'  enfermée 
à  son  point  de  départ  ;  ce  qui  e&t  défendu ,  c'est  de  pas- 
ser d'une  sphère  dans  une  autre,  et  dé  ^dépouiller  une 
qualité  pour  en  prendre  une  différente.  '.' '  ' 

11  494*  1^  clause  de  cônstïtut,  fréquente  jadis  dans  les 
actes  de  vente  et  de  donation  pour  réserver  au^vei^- 
4éur  ou  au  donateur  l'usufruit  de  la  chose  donnée  ou 


{i)Suprà,  T.  1.  a.  56ô,  36i. 

(a)  Infrà,  a,  628.  ' 


chàp.  in.  càvsm  cpcn  e^.  14  *usc,(a&t.  aa36).    ^7 

tefedue,  n'est  guère  en  usage  aujourd'hui.  Elle  *  pour 
sffet  de  donner  au  vendettr  dtf  au  donateur  la  qualité 
le  détenteur  pour  autrui ,  incapable  de  prescrire. 

Le  contraire  semblerait  rësrtlie*  duh  àfrét'dti  par- 
paient  de  Toulouse  du  10  juin  7 667  rapporté  par  Ca- 
ellan  (1)  etpar  jkL  ferlin  (2)  et  qui  juçeqw  lprsqu'tm 
fonateur ,  par  complaisance  pour  son  bienfaiteur,  le  laisse 
ouir  pendant  3o  ans  Hé  la  cbôsê  donnée  ,  celui-ci  peut 
apposer  la  prescription  et  par  suite  anéantir  la  libéra- 

^Mais  il  faut  remarquer  que  dans  cette  espèce  la  clause 
Je  précaire  n  était  pas  expresse;  que  Je.cfonataire  ne 
gisait  qu'allouer  une  complaisance1  mm  prouvée  par 
écrit ,  et  que  la  tolérance  aussi  loug-temps  prolongée 
ne  se  suppose  pas.  H  y  a  des  actes  trop  graves  pour  qu'on 
pui«&teaU*ibUfer  a  la  ûu»flianté;  lorsqu'ils  se  sotatie^ 
«eat  longtemps  (5). 

Mais?  ai  là  dâuse  de  constitut  ou  de  précaire  eût  été 
«prtsse/  fe  jpàTléinèât  de  Tôtilôulse  eut1  jugé  tout  au- 
trement; ou  Bieiï/ £èôupsûr,soh  arrêt'  n'aurait1  pas  eu 
f approbation  de  Catenàil'efdeM.  ferlin. 

Pn  voit  par  cet  exemple  avec  combien  4e*  précaution 
il  faut  user  dç  l'autorité  des*  arrêts.  C'est  «cependant 
l'arme  que  les  novices  croient  pouvoir  manier  avec  plus 
de  facilité.  Mais  pbtrr  lés' Hommes'  que  l'expérience  a 
mûris,  il  n'en  est  pas  dont  on  doive  davaptage  se  défier: 
litmî^TÙcrêdef*  *  '<  H  '*  ^  :%~  :."'M"'  '  *  " 
■"•$'Nôus  allons  Voir  dans  l'article  suivant  ce  qui  con- 
eeïhé  lès  héHiiers  des  possesseurs  précaires  dont1  nous 
VfeiônsdeiiôùsoxîCtipérr'  "*  fîI  .-  •'•  '  '*  i;     '.  *' " 


't-.v;    ;.<f 


(1)  Liv.  j,  Ch.  17. 

(2)  Prescript.  p.  6o3,  col.  I,  au  répert. 
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.  .",  •  Art»  aaSj.  * 

.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  choàe  \ 
quelques-uns  des  titres  désigné*  par  l'article  pré 
cèdent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  ' 
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495.  Des  héritiers  des  possesseurs  précaires  énumérés  sous  Tarifai 

précédent.  Ils  succèdent  aux  vices  de  la  possession  «te  ieiq 
auteur. 

496.  Exemple  donné  par  les  lois  romaines  de  l'héritier  du  gagiste* 
46).  Il  est  tenu  de  rendre  h  chose  quand  même  il  aurait  ignore  fi 

vice  de  précaire. 

498.  Autre  exemple  relatif  à  l'héritier  du  fermier.  - 

4gg.  Autre  relatif  à  l'héritier  de  1  usufruitier.  Objection*  résolve*.  " 

5oo.  Dans  le  droit  canonique,  les  vices  de  la  poesessio»  ne  passaient 

.    pas  aux  héritiers  de  bonne  foi  qui  pouvaient  4e  leur  «hrf 

commencer  une  possession  bonne  pour  prescrire.  Mais  cette 

jurisprudence  n'a  jamais  prévalu  en  France.  A 

Soi .  On  applique  aux  héritiers  la  règle  «  Meliks  est  mm  habere  «j 

lum  quant  pitiàsum  ostendere. 
5o2.  Toutes  lès  observations  ci-dessus  s'appliquent  aux  légataires 

universels  et  à  titre  universel. 

COMMKNÏAIRE. 

495.  Le  code  fait  passer  sur  la  tête  des  héritiers  dm 
fermiers ,  des  dépositaires,  de  l'usufruitier  et  de  tous  au- 
tres qui  détiennent  précairement,  le  vice  qui  paralysait  la 
possession  dans  la  main  de  leur  auteur.  On  dit  en  efltf 
de  l'héritier  et  du  successeur  universel  :  succedit  in 
vitia  et  vit  tûtes  (1). 


(1)  Bretoanm  sur  fiffurjf,  JBv.  4*  *  i6jk,Aread»  cttHomrfcU}i n, 
G.  de  aàq.  possess.  Suprà  a65,  4^9  et  45o, 
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4g6.  L'on  trouve  dans  le  droit  romaiu  (i)  dea  appli- 
cations remarquables  de  cette  règle  qui  lui  a  été  em^ 
pruntée.  Les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  déd- 
ient que  les  héritiers  du  créancier  ne  prescrivent  pas 
xmtre  le  débiteur  le  gage  que;  leur  auteur  a  reçu»  Undè 
kteUigisf  ajoutent-ils,  çuodsï  originem  reiprobarepo* 
te$,  adçersario  tenente,  vindicare  dominium  debes  (2)» 

497.  Lies  mêmes  empereurs  veulent  aussi  que  si  celui 
qui  a  pris  une  chose  jï.  titre  de  précaire  vient  à  mourir, 
son  héritier  reste  toujours  tenu  à  la  restituer  (3),  quaqd 
même  il  aurait  ignoré  le  vice  de  la  possession  (4). 

498.  Le  jurisconsulte  Labéon,  en  parlant  de  l'héritier 
du  fermier,  dit  que  quoiqu'il  ne  soit  pas  fermier,  il, 
possède  cependant  pour*  le  maître  :  hœredem  coloni 
quamvis  colonus  non  est  ,  nihilominus  domino  possiderc 
evistimo  (5). 

49g.  On  avait  trouvé  des  difficultés  dans  l'ancienne, 
jurisprudence  à  porter  une  solution  semblable  jxnjr 
l'héritier  de  l'usufruitier.  Mais  Paul  de  Castro  démoft- 
Éa  qu'il  n'y  avait  pas  à  hésiter  et  que  la  possession,  de 
Héritier  était  toujours  la  même  que  celle  de  son  auteur; 
eneffetelle  retient  enelleleviceinamissible  qui  Ta  infectée, 
à  son  origine.  Et  cette  opinion  a  prévalu  depuis  :  elle 
repose  en effet  sur  une  analogie  puissante  tirée  de  la  loi 
60,  S 1 .  D.  lac.  cond.f  et  surtout  sur  ce  texte  de  Fapinien: 
«  Cum  haerès  in  jusomnedefuncti  succedit,  ignoratione 
»sua.  deftmcti  vitia  non  excludit  :  ...  quamvis  enim 
«precarium  ignorantem  haeredem  non  teneat,  tamen 


10  Koy.  le*  leïtes  dftn»  les Pand.  de  Pôthier,  t.  3,  p.  i4i,  n.  S9. 
(?)  L.  10,  C.  dfi  pign.  act. 
(5)  L.  a,  C.  deprecario* 
(4)  Infnà,  n.  4gg,  et  suprà,  ».  a^ 
Wt  60,  S  1.  P.  bc,  c<md.  Suprà,  h.  »6?,  «69» 
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noble  avait  donné  à  son  frère  cadet  une  terre  pour  *g?Jf 
en  jouît  à  titre  d'usufruit  et  de  droit  viager^  yiagu^fi^re. 
À  la  mort  de  ce  dernier  J  ses  héritiers;  croyant  que  ce 
bien  était  propre  et  patrimonial,  se  le  partagèrent  et  ,eh 
jouirent   55  ans.  Après  ce  temps,,  les  enfans  de  l'aîliié 
ayant  découvert  les  actes  cpii  justifiaient  le  ^o|t<fe|eîir 
auteur,  exercèrent  l'action  en  revendication  contre  leurs 
cousins,  Ceux-ci  opposèrent  la  prescription^  Mais   Je* 
parlement  de  Rennes  se  prononça  pour  les  demande  if*"** 
Cyprès  les  lois  romaines  précitées.  On  voit  cfue  le  Coae 
civil  a  marché  sur  les  traces  de  ces  autorités.  Ce  qu^u 
y  a  de  singulier,  c'est  que,  de  toutes  les  cours,  celle  de 
Rennes  ait  été  la  seule  qui  ait  vu  des  objections  contre 
la  disposition  de  l'art.  22^7,  lors  dé  la  comunication 
qui  lui  fut  faite  dp  projet  de  Code  civil.  Ôi^ïiant  eu 
effet  et  les  doctrines  de  d' Argentré,  l'une  des  illusirations 
de  là  Bretagn^  ,  çt  la  jurisprudence  du  parlement  ^|m 
(jfuel  élite  avait  succédé^  yoici  ce  qu'elle  disait  sur  ç«T 
mots  même  ceux  de  lusufruitier  qui  se  trouvaient  dans 
le  projet  :  ,        ' 

«  La  commission  observe  que  ces  mots  doivent  jçtre 
»  rayés  de  l'article.  Les  héritiers  de  l'usufruitier  né  ^ey- 
»"  vent  pas,  à  k  vérité,  se  servir  de  la  possession  de  leur 
»  auteur  pour  prescrire  la  propriété  de  l'immeuble/ioiit 
»  il  avait  l'usufruit.  Mais  l'usufruit  étant  éteint,  ûyù 
»  interversion  (5)  ;  ils  commencent  à  posséder  pro  suo* 


(i)L.  11,  D.  de  diversis  temp.  prœscript  foy.  Cujas  sur  cette  loi, 
lib.  %,  définit.  Papia. 

(a)  Sur  Bretagne,  art.  a65,  C.  4>  ri.  aê.  *     '/,.'- 

(3)  QoeRe  ecreor  t) 
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>*  leur  possession  est  ctonc  valafcle  à  compter  3e  rèxtmc- 
«  tibn  de  l'usufruit  à  l'effet  d'acquérir  la  prescription. 
»  Lé  tribunal,  adoptant  cette  observation,  est  d'avis  de 
►*  la  radiation  proposée  (i).  »  ' 

Ces  o^ervations /étaient  empreintes  dunç  erreur 
tgçop  flagrante  ppur  f^ire  la  moindre  impression.  Qp, 
roit  que  l'art.  2257  n'en  a  ^9^  apcuu  compte.  Ôi^  rap- 
pliquer^ à  tous  les  héritiers  des  détenteurs  précaires 
dont  nous  avons  {>arlé.6ous  l'art,  précédent. 

56o.  Nous  devons  dire  cependant  que  jiar  le  droit 
canonique  on  tenait  que  les  vices  de  la  possession  ne 
passaient  pas  aux  héritier*  .dç  bonne  foi,  et  que  de  leur 
chef  ceux-ci  pouvaient  commencer  une  possession 
bonne  pour  prescrire  (2).  Mais  nous  n'ayons  jamais 
siffiyi  çef  disposions,  et  le  droit  romain  a  toujours  pré* 
valttàcetégardÇS).      ,      ,.    <( t    ,  .    i 

5oi.  Ainsi ,  quand  le  titre  dé  la  possession  vient  à 
paraître  et  qu'ils  se  trouve  entaché  du  'vice  de  précaire, 
il  fait  obstacle  à  la  prescription  la  plus  longue;  il  détruit, 
même  entre  les  mains  des  héritiers  de  bonne  foi,  la 
prescription  qui  résulte  d'une  longue  possession!.  De  là 
celte  maxime  vulgaire  iMeKus  est  non  habere  titulum 
quamvitiosum  ostendere.  C'est  pourquoi  Dumoulin  dk 
quelque  part,  que  le  titre  étant  vicieux,  il  vaut  mieux 
le  supprimer  et  se  tenir  à  la  possession  (4). 

Son.  Ce  que  nous  avons  dit  des  héritier?  s'applique 
aux  légataires  universels  et  même  à  tous  les  posses- 
seurs de  biens  à  titre  universel  (5).  C'est  ce  que  dit 


(i)F«Mt,«.  5,  p-4o3. 

.  (2)  D'Argentré,  foc.  cit  n  n.  37. 
(5)  Danod,  p.  46,  infrà  n.  932. 

(5)  Bretoimier  sur  Beurys,  loc,  cit.  p.  30 5,  nouvfàsçbttmtimk  Vwy 


M*  Bigjpt  de  fréameneu  dans  son  exposé  des  motifs  (i). 
Art.  m38.  * 

Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  leM 
art.  2^36  et  52237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  d** 
leur  possession  se  trouve  interverti  soit  par  une- 
cause  venant  d  un  tiers ,  soit  par  la  contradiction 

•  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire,  j 

1 

Art.  aa^t). 

Ceux  à  qui  les  fermiers ,  dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un 
titre  translatif  de  propriété  7  peuvent  la  près 
criçe  (2). 

SOMMAIRE: 

5o3.  Transition. 

5©4.  Définition  de  l'interversion.  Conditions  nécessaires  polir  qu'elle 
purge  la  possession  de  ses  vices. 

5o5.  iTe  Cause  d'interversion  légitime.  Cause  venant  d'un  tiers. 
.  5o6.  Il  y  a  le  fait  d'un  tiers  ,  i°  Quand  le  possesseur  précaire  suc- 
cède au  propriétaire. 

507.  2°  Quand  le  possesseur  précaire  achète  d'un  tiers,  ou  reçoit  de. 
ce  tiers  la  cbose  avec  un  titre  translatif  de  propriété.  Objec- 


)•  ï4>§  xj  D*  divers,  temp.  prœscript.  Cujas,  sur  la  loi  u,D.  de  di- 
versistemp.  prœ script,  (lib.  2,  définit.  Papin).  Jnat.de  msucop.%  ta. 
Supra  h.  19/4. 

(1)  Fenet,  u  i5,  p.  58o,  in  fine.    . 

(»)  des  deux  articles  sont  etttpMtogét  à  Dunod,  p.  SS  et  Kk*t  J»x 
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tions  contre  cette  disposition  ,  de  la  part  oe  quelque*  auteurs 
et  de  plusieurs  Cours  d'appel. 

So8 'Réponse  à  ces,  objections  et  défense  <èe  Part.  2238.  II  se  lie  I 
la  règle  invariable ,  d'après  laqudfte  la  possetaie*  ne  doit  paê 
être  clandestine. 

leg.  Quid  si  le  fermier ,  après  Avoir  acquis  d'un  tiers ,  vm*  de 
payer-  les  canons  au  bailleur. 

5io.  Un  acte  de  contradiction  n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'art. 
2^38  soit  applicable ,  lorsqu'il  y  a  un  titre  translatif.  Erreur 
de  Bruneman  ,  Dunod. 

Si  i.  2*  Cause  JP  interversion  légitime.  Elle  ft  lieu  quand  il  y  à  con- 
tradiction. 

Si  2.  Exemple  de  contradiction  donné  par  d'Argent  ré. 

5i3.  La  cession  du  paiement  des  canons  n'est  pas  une  contradic- 
tion suffisante» 

5i4«  Dans  quelle  forme  la  contradiction  doit- elle  être  faite  ?  Disse» 
timent  avec  MM.  Vazeille  et  Dalloz, 

5i5.  y  Cause  d interversion  légitime.  Elle  a  lieu  quand  le  détenteur 
précaire  fait  passer  la  chose  à  un  tiers  par  un  titre  translatif. 

5x6.  Qu'est-ce  qu'un  titre  translatif?  Détails  et  renvoi. 
5t7.  Il  faut  que  ce  titre  soit  sérieux  et  sincère. 
5t8. Mais  la  «impie  connaissance  du  droit  ô?autrui  ne  suffirait  pas 
pour  faire  décider  que  l'acheteur  a  frauduleusement  acquis  ; 
preuve  empruntée  à  un  rapport  de  H.  de  Broè\  La  précarité 
et  la  mauvaise  foi  sont  deux  choses  distinctes. 
5 19.  Précautions  prises  par  Justinien,  pour  prévenir  les  dangers  des 
interversions  simulées.  Mais  cet  empereur  sacrifiait  l'acqué- 
reur de  bonne  foi  au  propriétaire  négligent.  Le  premier  est 
préférable  au  second. 
Ifao.  Suite.  Exemple  donné  par  le  président  Favre.  Conclusion  que 
l'art.  223g  a  balancé  ,  avec  justice ,  les  droits  de  l'acquéreur 
de  battue  foi ,  et  ceux  du  propriétaire  qui  «  négligé  le  sohi  de 

f  sa  propriété* 

1 

;  '  COMMENTAIRE. 

5o3.  Nous  arrivoas  4  la  matière  des  interversions, 
qoi  joué  un  m  grand  rôle  dans  la !  prescription. 
Suivant  l'art.  aa5â,  le  possesseur  précaire ,  fermier ,  ' 


M        ,     ,.    -,    •    ; 
W*  ***$& J$#  iF^ri^  lorsque  son  titre  «g  trouvç  înteiM 
verti  soit  par  une  cause  vouant  d'u»  tier$|  soit  parce  qu 
•  W**  vue  cmtraéi«ti<m  au  droit  du  pj*pri&*ireJ* 
êtyoftl  bous  awAtç*  sitt»  <p*  deux  causas  d  interversion 

5o4»  Mais  avant  tout,  qu'appelle~***m  interversion. 
La  possession  e*t  intertertielorsqtte  commencée  à  tm 
autre  que  celui  de  propriétaire,  elle  se  change  en  Une 
session  dont  oh  recueille  les  avantages  anirrio  do  mini  (i). 
4    U  y  a  une  foule  de  causes  d'ifiteryersion  de  la  pfcsses^ 
sk^K  Mais  toutes  pe  sont  pas  égaïeiuqrt  efficace  P9«É 
t  conduire  à  la  prescription.  Le  plus  souvqq(  )'i|)ferver-3 
sion  est  un  \&$  de  mauvaise  foi  <$  d*  détoy*rç#  qps  W 
lot  mfcise  de  prendra «a  coiisidéMtiqn.  Four  quel' ta-* 
terversion  puisse  produire  quelqueffet,   pour  quelle 
«père  cette  métamorphose  qui  purge  les  vices  de  k  pes*- 
session ,  il  faut  qu'elle  procède  de  Fune  des  deux  causes 
àue  nous  avons  exposées  tout  à  J'héUre. 

5o5.  La  premjèrç  cause  d'interversion  est  une  p#s«- 
session  nouvelle  compjrçupée  à  l'ombre  flVfl  tity1 a  éjnaué 
#jW  tiers.  J/art,  ^58  veut & préswpe dun Ue^,  pajrç* 
gue  uul  ne  peut  se  çtaoge*  b  causa  d«  sa  possession  à? 
Soi-méma  (art,  ïilfi),  et  qu'il  faut  que  cette  espèce  de 
révolution  qui  transforme  la  possession  provienne  d'une 
tsàuse  extrinsèque.  C'est  aussi  ce1  qu'avaient  proclamé  les 
empereurs  Dioclétien  et  Maximien  (2).  «  Cum  nemo 
»  causam  sibi  possessions  mutare  possit,  proponasque 
»  colonuni  t  nul/â  ççtrinsçcw  aççedentç  causa  *  exco» 
»  tendi  occanoue,  ad  iuiquœ  venditionis  vitium  esse 
4>  prolapsum,  prse$es  province,  inquisiftaûik  reri,  dp- 
»  mini  tui  jus  convelli  non  sinet  (3).  » 

Le  sens  de  ceci  est  que  nuLq£  peut,  par  sa  propre  vo- 


(OD'Argc 


l'Argeatré,  àrt.^65,  c  4,  n.  u 
,  C.  âe  adq.  possesf. 
(3)  2nfrà;  ».  $4  5/je  reiâeûs  sur  U  sens  de  fcette  W. 
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kmtéetpar  une  nouvelle  direction  d'intention,  changer 
ta caiisecfeaa  possession.  Ainsi,  le  fermier  a  beau  prendre 
fe  fëidlmitth  de  saisir  ta  prophète  de  la  chose  qtftt  îliefct 
à  bail  tct  de  n'éii  ^lufc  payer  les  canons;  f!  a  même 
beat*  s'ubstenir  de  les  payer:  U  poêsfessiott  reste  toujours 
fe  taétate;  Car  la  cessation  de  p&fÉtaent  est  un  acte  né- 
pét ,  utife  étfesteMtair  qài  n'épâœ  pfcs  de  novattatt.  «  Ntc 
»  0/wm,  dit  d'Argentré,  a  simplioi  abtout&o  mchoati 
»  potêst  pf^sdtïptm  (r  V  »  HBf  fttut  tin  ftdt  extrinsèque 
rpai*  imprimer  tïfe  nouveau  lialrfcctère  à  U  possession. 
1  Je  Ks  datifc  l'auteur  que  je  «tené  de  dtct  les  parafés 
«fautes  :  /         '         •  '    ' 

tCàjtis  difctS  sensus  est ,  ut  nemo  mente  iofâ ,  et  ct>- 
')i  gàa'fiôhiç  tack'â,  mtitare  cattsàm  possesélofeis  sîfci 
*  ^osslt  ',  îd  est,  atf  *fc  alid  causé  rem  hubcati  quant 
x'i  ex  qaâ  ftatreé ,  teluti,  si  cokmus  in  futurum  cottsti- 
|  »  tuât  domino  nihil  solvere ,  per  hoc  possessionem  non 
'  »  intervertit  hàc  «ola  mentfs  érftatfoûè.  Opuâ  e*l  fgitur 
»  facto  £2).  »  Ofes  àiorts  énet-g^ttes  soRtnitetitplieattan 
'ttês  satisfaisante  de  !?èsprtt  de  notire  atticte. 
,;'  $c6.  Il  ikttt  donc  te  fait  d'tm  tiers  pour  intervertir 
■  «  toosscteiùn. 

H  7  a  fcft  d'un  tiers  lorsque  le  propriétaire  ïjtoi  a 
tonné  k  possession  précaire  'Convertit  cette  possession . 
m  une  possession  ardmo  4oméri<  pa.fr  exempte,  -si 
Hàffleur  rend  «u  fermier  te  feten  qwte  ee  «ternfc*  passe- 
nt comme  bailliste.  11  est  évident  que  le  fa/k  4e  cet 
i&at  le  rend  pofcsesgen?  fegfctms  et  qu^  oodïi*e»ee  dès 
1qb>  à  posséder  pour  lui-même  £3). 

j  •(ÔAt.afi5,;c4,p.§i4,ii.7. 

fa)  An.  a65 j  C.  4>  u«  ^9,  P-  9^3,  ùffiàn.  $2*. 
"" *mx;  55,  S  ïïtf. i^i^^tffti'geiitîré ,    ïoc>cïL  p.  02V**  fine. 
*Jwwa#  p«  30. 

.-  ^'     ♦    fl*»  •  •**  • 
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Il  en  est  de  même  lorsque  le  fermier  devient  Théi 
du  propriétaire  qui  lui  a  concédé  le  bail*  On  troixvi 
cette  capse  extrinsèque  requise  parles  lois  copiâmes  j 

507  «  La  possession  est  également  changée  par  le  j 
d'un  tiers,  lorsque  le  possesseur  précaire  achète  ou 
la  chose  d  un  individu  étranger  qui  lai  lui  transmet  à 
de  propriétaire  (2)* 

Cette  c^use  d'interversion  est  souvent  injuste  (5).  u 
fermier  est  rarement  de  bonne  foi  lorsque ,  foulant  dà 
pieds  le  bail  qui  J*»  mis  en  possession ,  il  achète  du 
tiers  qui  se  prétend  propriétaire,  et  jouit  anima  domÉ 
♦sans  avertir  directement  le  bailleur*  Mais  si  cette  pol 
session  nouvelle  est  insuffisante  pour  lui  luire  aequj 
jrir  la  prescription  décennale  ,  elle  pourra  lui  procure 
la  prescription  trentenaire  qui  n'a  pas  besoin  de  bonm 
foi. 

Je  ne  puis  mieux  fortifier  cette  doctrine  qu'en  m'ap 
*  puyant  de  d'Argentré  dont  voici  les  termes  : 

«  Sed  non  omnes  mutationes  taies  sunt  (4);  sunt  enÎ9 
h  plures  injuste,  id  est,  ex  non  justotitulo,  veluti 
»  quia  colonus  domino  titulum  sibi  sciens  quaesivea 
.»  ip  necan  justi  domini ,  cui  ante  procurabaU..Quo< 
»  cum  fit,  interversio  est.,,  h«c  causa mutandi vitiôsap 
»  possessionem  afficit....  Tricennales  proscription^ 
»  omne  vitium  admittunt  nec  impediuntur  eorum  con" 
»  eiirsu  (5).  » 

Ainsi  d'Argentré  ne  reculait  pas  devant  cette  idée, 


(1)  L.  35,  §  1,  D.  *  usurpât. 

(a)  Glosa,  in  lèg.  Cum  nemo.  G.  de  aeg.  poste* s.  Dtanqd»  p.  5Ô% 
\   (3)Dw»d,  id.  ,    l  ' \    ■ 

.  d)  Il  vient  de  parler  de  la  mutation  fait*  far  le  propriétaire  luttai 
au  profit  de  «on  fermier ,  mutation  opérée  par  un.  j«ste  tttyft  Jtt  £eJbç|M 
foj.  Supii,  n,  5o6, 

(S)  Sur  Bretagae,  art  5l65.  C.  4>  *•  aft  *•• 
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pela  possession  prise  de  mauvaise  foi  et  en  haine  du 
propriétaire  était  suffisante  pour  prescrire.  Mais  cotn-v 
i&eiit  ceci  doif-il  être  entendu?  Le  titre  nouveau  suffi- 
saït-il  seul  ?  Ne  fallait-il  pas  que  la  possession  à  laquelle 
il  donnait  lieu  se  signalât  par  quelques  démonstrations 
énergiques  ?  . 

Bruneman  â  traité  cette  question;  il  exige  qu'à  Tachât 
lit  par  le  fermier  se  joigne  un  fait  de  contradiction» 
«  Colonus  meus  pradium  conductum  émit  ab  alio  non 
p  domino  vèl  vendit  altèri,  retenta  tàmen  possessione  et 
»  nondum  tradità.  Quseritur  jam>  ah  hoc  facto  mutaveric 
»  sibi  possessionis  titulum,  ita  ut  post  hune  actum  jam 
é'f®  silo  possidere  incipiat ?  Respondeoquodnon  !!  Ob 
a  regulam,  quod  nemo  possessionis  causam  sibi  mutare 
fl  possit,  nisi  adveniat  aliqùa  extrinsefca  me  concernens 
»  causa;  v.  g,  qui  possidet  ex  empto,  non  potestposteapra 
,»  haerede  possidere.  Sed  si  colonus  dominum  venientem 
»  expuleiit,  propter  actum,  extrinsecus  muta  ta  est  pos-  - 
£  sessio.  l.  12D.  de  vi  et  viarmatd.  Sic  supérveniens 
»  gratiosa  domini  concessio,  emptio,  etc.,  possùnt  mu- 
*-»  tare  causam  possessionis,  vel  quando  scientia  alicujufe 
1»  caijsae  supervenit  (i).»  Ainsi,  suivant  Bruneman,  la 
contradiction  doit  venir  au  secours  du  titre  et  l'appuyer. 
Mais  nous  verrons  aux  numéros  509  et  5io  que  cette 
opinion  n'est  pas  exempte  d'exagération. 

Bunodt  paraît  avoir  été  dans  ces  idées  :  on  en  jugera 
par  le  passage  suivant  :  «  La  seconde  arrive  lorsque  la 
»  possession  est  changée  par  le  fait  d'un  tiers  comme 
)]  si  le  fermier  acquiert  d'un  -autre  les  héritage*  qu'il 
})  tenait  à  ferme  ;  s'il  refuse  après  cela  de  faire;  part 
»,d$s  fruits  à  ton  maître;  y  il  lui  déclare  quil  me  veut 
*  phi$  tenir  de  lui  ces  héritages ,  mais  quU  en  veut 

(1)  Sw;la  loi  i7  m  Q*  ds-acq.  passe  ss. 
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»  Jouir  cpmme  des  siens  propres  f  ce  fera  m* 
»  ment  de  possession  p*r  un  feit  extérieur  injuste 
»  vérité ,  f&ftis  qui  nç  laissera  pas  de  douper  çomn* 
»  çemept  à  ,1a  possession,  gtuc?  non  sibi  mviqre 
»  i/»j  mutari  dicitur  causa  possessionis  (i)*  m  U 
donc  que  Puuod  veuille  quel  acquisition  fe  fwtiflej 
refup  de  frire  part  dç*  fruits  et  par  une  déclarai*» 
posséder  fiour  soi-m^ipe., 

Cette  opinion  a  pour  point  du  dépw&  un  foui* 
vérité  :  c'est  que  la  nouve)îe  possession  i}e  #oit  p^* 
c^destinç.  Mais  elle  est  trop  absolu  a*  ftq  ca  qu'elle 
do^me  qu'à  la  contradiction  seule  le  pouvoir  de  1%  ro.Hi 
publique,  -    * 

M*  Yazeiile  est  tombé  dans  uu  excès  semblable  (i).  U 
veut  que  le  possesseur  précaire  investi  d'un  nouveau  tffcre 
&tte  signifier  oç  titre  à  celui  contre  lequel  U  prés- 
ent} sans  quoi  il  n'admet  pas  qu'il  y  ait  interversion, 
H  reprqche  au  Gode  civil  de  présenter  une  lacune  fâ- 
cheuse qui,donne  lieu  à  des  procès. 
,  J)é]â  cette  observation  avait  été  faite  par  quelques  Cours 
d'appel  lor?,  de  la  communication  du  projet  de  Code  ci- 
vil rédigé  en  l'an  VU  par  le  gouvernement.  Les  Cours 
d'Orléans  Ç5)/de  Toulouse^),  de  Nancy  (5),  Èourges  (6), 
Grenoble  (7),  Lyon  (8),  s'élevèrent  contre  ce  qu'elles 
appelaient  le  vague  de  l'art.  2258 ,  et  réclamaient  une 


(t)P.»:        • 

(5)t.4,?.6ï7- 

^(7)  p.  S98*  '  ,, 
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tëSpositfoii  pïiiS  èxpreèsé  dé  nature* préserver  là  |*64 
priétaire  dés  îfaèrversioris  fraûdtBèuseS;  elles  déniée 
daient  tjtlè  Fiutervérsiori  ne  fit  prise  en  considération 
qu'atitahtqtlè  le  propriétaire  aurait  été  mis  à  taéme  tf  feri 
avoir  connaissance.  < 

5o8.  À  mon  avis ,  c'étaient  &  dés  tefitëurs  psHtiqûes.' 
Sans  4otite,  Part.  2258  serait  fécond  ëii  inçohvéniehs, 
si  on  voulait  lui  prêter  un  sens  trop  absohi  et  l'entendre  ■ 
sans  ÊestHctiott.  Mate  procéder  ainsi ,  ce  serait  violer 
cette  grande  régler  d'interprétation  qtii  veiit  tpik  toute* 
léè  dispositions  de  là  loi  soient  combinées  Ida  unes  avëjj 
lél  autres;  et  si  M.  Vazéillè  et  les  Cours  d'appel  n*eti$J 
'  séàt  £a$  isoté  FaH.  ZiSh  des  réglés  générales  auxquelles 
il  se  rêfëfrè  ,  ïlê  auraient  aperçu  que  lfe  législateur  né 
mérite  ici  aucun  reproché  d'oubli  et  de  légèreté. 

Mais  avant  tout,  Élisons  toucher  au  doigt  les  âbui 
crianS  qui  Résulteraient  d'une  interprétation  judaïquft 
de  Fart.  is38 ,  telle  qu'elle  est  donnée  par  M,  Vaaeille; 
Supposons  qu'un  usufruitier  achète  d  un  individu 
prétendant  droit  à  la  propriété  la  chose  sur*  laquelle 
soii  droit  est  âsèis;.  ïl  là  possède  pendant  trente  ans  * 
l'ombré  de  ce  titre.  Mais  admettez  que  la  prescription 
ait  couru  en  sa  Faveur,  qii'arrivera-t-il?  c'est  qufe  lé 
propriétaire  du  fonds,  qtiî  à  ignoré  cette  interversion 
clandestine,  et  qui  par  conséquent  n'a  fait  aucune  dé- 
marche pour  conserver  son  droit  non  menacé  ostensi-    '~ 
blement ,  s'en  trouvera  privé  par  une  combinaison  biëri 
voisine  de  la  surprise,  èi  qui  tout  au  moins  l'aura  ihduf 
en  erreur.  '    ' 

Il  en  sera  de  mélfté  d*ns  le  Ms  4'èn^a^eméni^  de 
dépôt,  éW.      '  v  '   l 

Est-ce  là  de  qu'a  voulu  te  tod^  éîtîf?  petit-ofi  liiî 
pï&èr  cette  (perfsée  subtersîve?  Je  ne  te  crois  pas  ;  &t 
pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de  combiner  Fart.  $àv& 
avec  Fart.  22*9*  Pour  preéëriii/efe  dftt,  te  tà'eét  pat 


a$$ez  tfafe  d'avoir  m  titre ,  il  faut  encore  qu'il  soit  soqtfl 
tenu  d'une  possession  non  équivoque  et  non  clandejAi 
ti#e.  Nous  disdons  ci -dessus,  en  commentant  VarC 
ïzag  (i),  que  la  possession  doit  signaler  une  prétentions 
éclatante  à  la  propriété,  et  nous  citions  le  mot  de  Gor-< 
quille  qui  dit  que  pour  qu'elle  soit  considérable,  il  faut 
que  ta  science  d%  celui  qui  y  a  intérêt  y  soit.  Or,  peut- 
on  ranger  dans  la  classe  des  possessions  non  équivoques 
et  non  clandestines ,  celle  du  détenteur  qui ,  ayant  com- 
mencé à  posséder  à  titre  précaire,  laisse  ignorer  à  celq| 
<Jpnt  il  tient  son  droit  que  sa  possession  s'est  retrempée 
dans  son  cours  aux  sources  obscures  par  elles-mên^ 
d'une  propriété  qui  ne  s'est  pas  produite  au  grand  jour?  4 
L'interversion  n'est-elle  pas  latente  et  douteuse?  La 
possession  n'est-elle  pas  restée  la  même  dans  son  action? 
Far  quel  indice,  je  le  demande ,  ar-t-elle  témoigné  de  ses 
jgpétentions  nouvelles  ?  Où  est  l'acte  éclatant  qui  a  pré-  \ 
$idé  à  la  modification  fondamentale  dont  elle  entend  se 
préyaloii 
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Il  faut  faire  attention  à  une  circonstance  qui  a 
échappé  à  M.  Vazeilie,  et  qui,  sous-entendue  ou  oubliée 
par  les  autres  jurisconsultes  que  j'ai  cités  ci -dessus, 
jgtte  du  trouble  dans  leur  décision. 

Lorsqu'il  y  a  interversion  de,  possession  par  une 
cause  extrinsèque,  ce  n'est  pas  l'ancienne  possession 
qui  continue,  c'est  une  possession  nouvelle  qui  com- 
mence sur  d'autres  erremens  (2)  :  or,  cette  possession 
doit  réunir,  à  sool.  origine,  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  l'art.  2a  2g,  et  il  faut  la  juger  comme  si  eHç 
commençait  pour  la  première,  fois, 

lié  bien!  ne  trouvons-nous  pas  le  vice  flagrant  de 
^n4çstini$é  ^uand  le  possesseur  à  titre  précaire  cache 


■~1 
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|p  titre  qui  Va  donner  à  sa  jouissance  ultérieure  un  non* 
feau  sens. 

((  CJam  possidere  eum  dicimus,  qui  furtivè  ingres- 
»  sus  est  possessionem,  ignorante  eo  quem  sibi  controver- 
»  siamfacturumsuspicabatur,  etnefacerettimebat(i). 

»  Clam  facere  videri  Cassius  scribit,  eum  qui  celavit 
»  adversarium,  neque  ei  denuntiavit,  si  modo  timuit 
»  ejus  controversiam ,  aut  tïmere  debuit  (3)*  n 

Il  est  vrai  que  la  clandestinité  porte  ici  sur  une  qua- 
lité de  la  possession  et  non  sur  le  fait  de  la  possession 
elle-même  ;  mais ,  qu'importe,  puisque  que 'c'est  cette 
qualité  qui  est  seule  décisive,  puisque  ce  n'est  que  paç 
sa  promulgation  éclatante  que  le  propriétaire  peut  être 
tiré  de  son  ignorance  légitime. 

5oq.  Le  propriétaire  est  dans  une  position  moins  in» 
tèressante  lorsqu'on  le  place  en  rapport  avec  un  fermier 
qui ,  après  avoir  acquis  d'un  tiers ,  cesse  tout  d'un  coup 
de  payer  les  canons.  Ici ,  la  possession  devient  pleine  et 
entière,  de  limitée  qu'elle  était  auparavant.  Elle  s'a- 
grandit, elle  devient  exclusive,  elle  refuse  au  maîtrç 
toute  participation  aux  avantages  de  la  chose,  et  celui-* 
ci  a  de  graves  reproches  à  se  faire  d'être  resté  trente  an- 
nées entières  sans  exiger  le  paiement  des  fermages* 
Dans  ce  cas,  je  n'hésiterais  pas  à  appliquer  l'art.  2238 
sans  restriction ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contradic- 
tion expresse  ;  car  la  possession  du  fermier  réunirait 
dès-lors  tous  les  caractères  voulus  par  l'art.  2229.  La 
science  du  propriétaire  y  serait,  comme  dît  Coquille, 
puisque  le  défaut  de  paiement  des  canons  aurait  été  pour 
lui  un  avertissement  suffisant.  , 
Néanmoins,  si  la  venteque  le  fermier  s'était  fait  passer 


(1)  L.  6,  D.  <fe  acq.pcssçss* 

(2)  L;  3,  $  7. p^  quod  pi'akclàm* 
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ëtait  simulée,  je  repousserais  l'interversion  (i).  Un  fau} 
semblant  et  un  mensonge  ne  peuvent  pas  produire  des 
effets  juridiques.  Il  faut  un  fait  sérieux  et  sincère,  et 
l'Intervention  réelle  d'un  fiers  ayant  un  droit  plausible 
à  la  propriété  de  la  chose.  Quant  à  la  fraude.,  elle  doit 
demeurer  impuissante  >  et  l'on  ne  saurait  lui  donner  un 
»  encouragement  en  sanctionnant  ses  machinations.  C'est 
aux  magistrats  à  interroger  les  faits  avec  attention.  Ils 
rechercheront  surtout  avec  soin  si  les  canons  n'ont  pa* 
été  payés ,  ou  si ,  au  contraire ,  le  fermier  ayant  pris  la 
précaution  dolosive  de  se  faire  donner  des  quittances 
sous  seing-privé ,  les  a  ffcit  disparaître  pour  faire  croire 
&  une  cessation  de-paiement  contraire  à  la  vérité  (2). 

5 10.  Et  ici  n'omettons  pas  de  faire  remarquer  com- 
bien la  doctrine  dé  Bruneman  et  des  autres  a,uteùi*s  qui 
exigent  que  le  titre  concédé  par  le  fiers  soit  toujours 
Soutenu  de  contradiction  est  inconciliable  avec  le  Code, 
fcar  l'art.  12238  distingue  très  expressément  deux  modes 
(d'interversion ,  i°  la  concession  d'un  tnye  translatif  de 

Î>ropriété  par  le  fait  d'un  tiers  ;  20  la  contradiction.  Si 
a  contradiction  était  absolument  nécessaire  pour  que 
Je  premier  mode  d'interversion  produisît  son  efret, 
|?art.  2238  ne  serait  plus  qu'uile  erreur  législative ,  et  il 
faudrait  réduire  à  une  ces  deux  causés  très  différentes  et 
très  distinctes  de  changement  de  possession  (3).  Mais 
reconnaissons  que  la  méprise  est  toute  entière  du  coté 
des  jurisconsultes  dont  j'ai  rappelé  les  opinions  (4).  Us 
ii'ont  requis  la  contradiction  qtie  parce  qu'ils  crai- 
gnaient la  surprise  et  la  mauvaise  foi.  Comment  n'ont- 
ils  pas  lu  que  le  danger  n'était  pas  à  redouter,  puisque 

(a)  M.  VazeiMe,  t.  i,  n.  1^9. 

(3)  BE  D&Uoz, prescript* ,  p.  a56,  n.  f  l . 

(4)  Suprky  n.  5o7.  \  .     r  '  ' 
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U  règle ,  dont  îe  Code  s'est  feit  l'écho,  est  toujours  suboiv 
donnée  a  l'invariable  condition  que  la  possession  sera 
jion  équivoque  et  pon  clandestine ,  et  que  ta  connais- 
sance dy  propriétaire  y  sera.  Nous  ^  disons  donc  quéj 
%uel  que  soit  le  moyen  qui  rend  la  nouvelle  possession 
publique  et  certaine,  on  doit  en  tenir  compte,  et  <Jue 
c'est  placer  la  question  beaucoup  trop  à  V  étroit  et  par 
conséquent  la  fausser,  que  de  la  faire  dépendre  d'une 
manière  absolue  de  tel  ou  tel  acte  déterminé*  ï-*e  Code 
civil  est  infiniment  plus  large. 

5lJ .  Arrivas  à  la  seconde  cause  qui  fait  disparaitrç 
le  vice  de  précaire  et  rend  te  possesseur  habile  àprescrire. 
Cette  seconde  cause  est  celle  qui  vient  de  la  contra- 
éicfcm  (i),  La  possession  rçoyvelle  amenée  par  ce  &itâ 
est  sauvent  injuste  (2)  et  de  mauvaise  foi  ;  et  cependant 
e\ip  ne  lfûsse  pas  que  de  donner  carrière  à  la  prescrip- 
tàoqi  j  car  elle  jnet  le  propriétaire  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer* d'agir,  <fe  faire  cesser  l'opposition ,  et  s'il  reste 
dans  < l'inaction  pendant  5o  ans,  on  suppose  qu'il  a 
abandonné  spn  droit. 

.  5 12*  Comme  exemple  de  contradiction,  d'Àrgeatrç 
cite  le  fait  du  fermier  qui  se  proclame  maître  de  la  cho^e, 
qui  en  reçoit  les  fruits  pour  son  propre  cbmpte  et  chasse 
îe  maître  qui  vient  pour  s'installer  chez  lui*  «  Nec  apte 
»  colonum  potest  po$spssiouem  inchoare  quàm  palàm 
0  suo  nomine  et  ùsu  eam  interverterit ,  etsibi  privar 
»  tim  rem  gerère  et  seponere,  et  fructus  colligere,  et 
m*  in  sua  commoda  vertere ,  et  veto  renient}  domino 
»  jorës  occtudere,  et  palàtn  et  in  os  obsisiere.  Quod 


(1)  ftamni,  p.'dfr  M.  Siim,  Mpert.  é»M.  Mw>wi,Vt  contrmttittém. 
Kîveniais,  titre  des  fief s9  art,  14.  Bourtoonak,  ch.  3,  art.  ag.  (oisel  dit  : 
cessation,  contradiction  et  opposition v  valent  troublé  de  iaK.  Liv.  5, 
t.  4,  n.  i8.  M.  Proudhon,  t.  #,  p.  3 Si  jeson  XràkêAaVusitfruti. 

(a)  P'Argtutré,  art  Mi,  p.gii^d  4',  *.  *§' 
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»  cum  fecit,  etsi  improbèquidemv.tpo*sidçre  tamen 
>i  incipit,etsiimprobissimusdicatur etpravoanimô  facit, 

»  Ex  qua  possessione  jure  quidem  cîvîli  praescrk 
»  bendicausam  non  potest  acquirere,  cum  de  justà  în 
»  injustam  nemo  possit  utilem  ad  praescribendum 
»  possessionem  quœrere,  sed  consuetudinarîo  jure 
»  et  ex  moribus  utilem  (i).  » 

Il  est  évident  que  la  réunion  de  ces  circonstances 
constitue  une  contradiction  suffisante  pour  mettre  le 
propriétaire  en  demeure. 

5i5.  On  ne  peut  considérer  comme  contradiction 
véritable,  la  seule  cessation  du  paiement  des  redevances 
auxquelles  on  est  assujetti.  D'Àrgentré  a  fait  ressortir 
ce  point  de  droit  avec  force,  et  Ton  me  saura  gré  de 
placer  ici  l'extrait  suivant  de  son  ouvrage,  aujourd'htfl 
peu  connu  et  peu  consulté  (2). 

«  Nec  enim  a  simplici  abnutivo  inchoari  potest 
»  praescriptio ,  sed  ite  demum  si  interpellanti  locatori 
»  domino  colonus  solutiônem  denegaçcrit ,  atque  ita 
»  se  in  possessionem  quasi  libertatis  asseruerit  ^  et 
p  dominus  acquieverit,  id  est,  nullam  litem  inten- 
ta derit  totis  5o  annis.  Haec  enim  sola  ratio  est  asserendae 
»  libertatis  in  juribus  negativis  ac  per  hoc  inchoandft 
»  praesçriptionis,  si,  prœter  non  solutionem ,  etiam 
>>  factumcoloni  proclamantes  adlibertatemaccesserit(5), 
»  Hinc  illa  sententia  F.  Àretinï,  simplicem  cessationem 
#  solutianis  non  idem  efficere  in  prœscriptionibusy  quoi 
»  denegationem  et  récusa tionem;  quia  non  solutiotri- 
>)  bùatur  potius  oblivioni  et  incurie  domini ,  qtiam 
»  fecto  conductoris  et  inquilini.  » 


(1)  Lac,  cit. ,  j>«  gi5,  col.  1. 

(»)  Loc.  cit:f  p.  9*4*  *•  7- 

(S)  L.  Hœc  autem  j^ra^  D.dc servit.  u&rgrod. 
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Ainsi >  Ton  tomberait  dans  une  grande  erreur  si  Von 
voyait  une  contradiction  dans  Une  abstension ,  dans  un 
fait  négatif;  il  faut  nécessairement  une  dénégation 
formelle ,  un  refus  positif  f  un  désaveu  du  droit  contre 
lequel  on  prescrit. 

Dunod  enseigne  la  même  doctrine,  «  Il  ne  suffirait 
»  point,  par  exemple,  dit-il  (  i),  de  ne  point  satisfaire  aux 
»  droits  seigneuriaux  et  aux  devoirs  qui  seraient  ordon- 
»  nés ,  ou  dont  on  est  requis  >  si  l'on  ne  disait  en 
»  même  temps  qu'on  ri  y  e$l  pas  sujet;  ce  ne  serait  p^s 
»  assez  qu'un  fermier  prétendit  jouir  comme  maître  s'il 
»  ne  l'avait  pas  manifestépar  quelqu'acte,  quand  mêmp 
»  il  demeurerait  iqo  ans  sans  payer  le  prix  de  lafer- 
»  me,  parce  qu'il  parait  toujours  au  dehors  sous  la 
»  qualité  de  fermier.  Il  en  est  de  même  du  vassal 
»  et  4<*  Temphythéotequi^  ne  secouent  pas  le  joug  du 
»  domaine  direct  par  la  seule  cessation  des  devoirs  et 
»  discontinuation  des  paiemeus,.  qui  n'ont  rien  de 
»  contraire  à  la  possession  *ty  maître  quo  solo  aninfr 
»  rrfi/ietar.  C'est,  dit  Dupp^ier,  une  maxifl&e  dont  on 
»  ne  dispute  plus  à  l'école  et  au  palais  (2).  »  ; 

5jr4'  Mais  comment  la  contradiction  doit-elle  ftre 
Élite?  . 

Il  y  avait  des  feudistes  qui  exigeaient  Çue  la  contrar- 
diction  du  censitaire  contre  son  seigneur  fût  faite  çb 
justice  (3). 

Mais  cette,  opinion  était  particulière  aux  matières 
féodales.  Et  encore  n  était-elle  pasgénéralementadoptée. 
Plusieurs   se  contentaient  d'actes    extra-judiciaires. 


(i)P.37,?8. 

(2)  Junge,  e»qwt  dkfe  même,  p.  3<)a. 

(î) CateU»,  fer.  3,  ch.  So. IatooIm,  des  droits  smgk,  (ck.  »<*  art.  1). 
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Dijmôci  disait  :  «  Il  faut  que  les  actes  de  contradiction 
A  soient  fbrhiels  et  positifs  ;  en  sorte  qu'il  constte  éxté- 
*'  riéurement  tiïi'on  à  eu  dessein  de  possédai  ce  que  I*ïT 
"â  pfrétendi  a5?^  prescrit,  particulièrement  à  Yéç 
*fr  des  choses  que  l'on  flte  «possède  pas  sahs  <Jye 
»  fait  (i).  » 

M.  Vazeille  voudttit  que  la  preuve  de  la  cobtradfctïon 
ttt  écrite  (2).  Suivant  lui ,  H  feudrait  que  le  FertniS*  fit 
jsignifiersa  contradiction.  H  étend  cette  règle  fui  gérant 
officieux,  au  dépositaire;  mémfe  au  cas  de  dépôt  "néces- 
saire, et  M.  Dalloz  suit  cette  opiiiion  (?). 

Mais  elle  est  inexacte  à  mon  ttis,  et  rien  n*empêcfte 
Ifue  la  contradiction  ne  se  prouve  par  la  preuve*  tçstt-  ' 
moniale,  lorsqu'elle  réstrfte  de  faits  dont  on  n*a  pu  fe 
Woctirerh  preuve  écrite»  Nous  av6ns  vu  au  n°5r^,  que 
d'Àrçetïtré  donne  comme  exetnpfe  de  contradiction  te 
fait  ou  fermier  qui  chasse  le  maître.  De  toutes  te*  èôn- 
tradictidns,  c'est  certainement  la  plus  éïiergtcjxie  $  îa 
plus  significative.  Ne  serait-41  pas  dérdsbmiàroile  et exi- 
ger qu'elle  soitconstàtéé  par  un  contrat  devant  notaires? 
ta  preuve'  testimoniale  «"est-elfe  pas  la  seule  possi- 
ble?   ;   •        ■*      -   •* 

*'  La  contradiction  peut  encore  résulter  de  voies  de  fait 
moins  graves,  mais  non  moins  significatives.  Par  exem- 
ifle,  ybus  m'accordez  là  permissîon  de  ïneneï  mes  ltes~ 
ïiaux  vam-pâturer  dans  fine  teite  en  flrîtîïe  qui  tous  if* 
jpartient,  et  j'en  j<juis  pendant  un  temps  considérante  £ 
%re  de  prédaire.  Àù  botlè  éte  ce  temps,  vous  me  fkites 
signifier  uA  acte  cpd  ta'afinonce  lé  retrait  Ae  «cette 
-pehnissio*  ;  mais  mot,   bravant  vos  'défcnfcs,  je  fais 


(j)P.  35,3e.  ...... 
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disparaître  les  clôtures  par  lesquelles  vou6  vou$  gardiez, 
et  je  continue  comme  par  le  passé  $  mejier  mes  bes- 
tiaux à  la  vaine  pâture.  Dlra-t-on  que  la  preuve  testi- 
moniale de  ces  laits  fest  inadmissible?  lion,  cértaine- 
ïbeot,  et  il  tne  suffira,  pour  le  prouver,  de  dire  ayeè 
Ooqufflè  :'  à  il  fittit  Pentendre  quand  arec  l'exercice  du 
k  pâcâge  il  y  a  eu  quelqu'acte  servant  à  montrer  qu'on 
»  a  joui  ptô  sua  et  opinione  4omini,  comme  si  le  sèi- 
»  gneur  a  fait  quelque  Contepanée  et  effort  de  Tempe-. 
»  cher,  et  nonobstant  ojî  en  a  joui  (0*  )} 

Satis  doute ,  lorsque  la  contradiction  gît,  non  pas  eg 
flotits  extérieurs ,  mais  eji  paroles  ,  uup  preuve  vocale 
ifcerëiit  contraire  £  l'esprit  de  ïa  loi  qui  exige  que  tout  ce 
(forif  on  a  pu  se  procuré?  la  preuve  écrite,  ressorte 
d'une  atitrê  source  que  d'une  enquête.  Vous  prétendez 
que  vous  voxis  ête$  proclamé'  maître  de  la  chose  et  hou 
phis  locataire,  qiie  Vous  aVez  (fit  qtie  vous  ne  paieriez 
pas  lés  canotas^  que  votre  héritage  était  libre  pt  non  ps^s 
asservi.*  Mais  ces  paroles  peuvent  avoir  été  considérées 
comtne  l'effet  de  la  jactance  ou  d*iine  mauvaise  hu-r 
meur  passagère.  Le  propriétaire  peut  n'y  avoir  pas 
attaché  d'Importance.  P*erba  votant.  Peut-être  les  a-t*H 
ignorées,  et,  dans  ce  cas,    que  seraient  pour  lui  des 
discours  tjui  n'auraient  pas  frappé  son  oreille ,  ou  qui 
lui  auraient  été  rapportés  comme  un  de  ces  hryîtç  qui  • 
passent  sans  laisser  de  f race.  Vous  avez  pu  vous  procu- 
rer une  preuve  écrite  ;  il  vous.,  syffisaij   de  fy™  «signi*» 
fier  un  acte  extra-judiciaire  pour  annoncer  d'une  manière 
positive  vos  intentions.  Vous  ne  l'avez  pas  (fait:  c'est  à 
▼crus  seul  que  vous  devez  v*u«  en  prendre  si  votre  con- 
tradiction ti' est  pas  admise  comme  assez  certaine.  Maïs 
quand  la  contradiction  ressort  de  feits  éclatons,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  preuve  testimoniale  serait  rejetée, 

_     .  r  ^.-ti  ;  :, ".    '  ;  .%  y, — ,,   ■•';    ",'v  » v  *'>»■«; 

(i.)  Sur  Nivernais,  t.  Yo  ,  art.  ;2Ô.  ,v-  .     t. 
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*  5i5.  ît  y  a  une  autre  espèce  d'interversion  légil 
ce  n'est  plue  celle  qui  s'opère  dans  la  personne  méi 
du  détenteur  précaire  continuant  à  jouir  de^la  eho* 
c  est  celle  qui  a  lieu  lorsque  le  détenteur  précaire  alià| 
cette  chose,  la  fait  passer  en  d'autres  mains  et  constit 
au  profit  d'un  tiers,  un  droit  de  propriété  qu'il 
cas  lui-même  (i).  La  vente  de  la  chose  d'autrui  pe^ 
>se  couvrir  par  la  prescription,  L'art.  225g  n'est  qt 
l'application  de  cette  règle  (3). 

C'est  ici  qu'éclate  la  grande  différence  qui  existe  enfcri 
les  successeurs  à  titre  universel  et  les  successeurs  M 
titre  singulier.  Nous  avons  déjà  vu  les  premiers  suhili 
sànt  perpétuellement  le  joug  des  vices  qui  altéraient  j| 
possession  dans  les  mains  de  leur  auteur  £3).  Mais  If* 
seconds  sont  dans  une  autre  position*  Ils  commence^ 
une  possession  pour  eux-mêmes.  À  l'abri  du  titre  A 
propriété  qui  leur  a  été  concédé,  leur  possessions! 
détache  de  celle  du  précédent  possesseur  et  donné 
naissance  à  une  ère  nouvelle  :  de  auctoris  dolo  excepte) 
emptorinonabjjiçiturÇQ* 

.  Ce  principe >  émané  des  lois  romaines  et  consacré 
par  elles ,  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  loi  Cum 
nemof  que  je  citais  au  n°  5o6.  Gujas  (5)  explique  très 
bien  que  ce  texte  qui  réserve  au  propriétaire  le  jus  domina 
sur  le  bien  aliéné  par  son  fermier ,  ne  s'applique  qu'au 


(0  L.  M,  J4.D .*  usurpât, 

(a)  "k.  à  cet  égard  Henry*,  t.  a,  p.  401»  Ut.  4,  q.  16*,  «t  p.  a4*>  lin 
£,q.  19.  Diwod,  p..  35»  Arrêt  de  .caaeat»  tdu  1  s  Janvier  i8&%  (Xfel^ 
Ba,  1, 8a).     '  S        ' 

(3)  Supri  ,11.495.  .  •       .  '     • 

(4)L.  4,  f  ay,  D.  de  dôlo.  Voy.  Sopra,  n.  436  et  487,  ce  que  je 
die  &9  tteeft  rêek  et  pertoaoete,  et  t'ife  «ont  taosmissiblès  *ux  héritiers 

àtf^rejrîogulkr.  '.'"'[•.    •*       ' 

(5)  Aeck.  *t>kan;  fur  lé  Code  t  de  açg.  pû*setst 
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feas  où  le  tiers  détenteur  n'a  pas  encore  prescrit. 
te;  Integra  est  domino  rei  vendicatio  siemptor  rem  non 
#  usticeperh,  quia  noïi  est  dubium  ,  quia  eum  fundum 
o)  bonee  fidei  emptor  usucapere  possit  ,  ïutet  eum  emerit 
m  à  mala3  fidei  venditore.  »  Car  l'action  en  revendica- 
tion serait  éteinte >  si  l'acheteur  avait  prescrit  par  10, 
&o  ,  ou  3o  ans. 

5i6.  Le  tiers  détenteur  doit  être  saisi  en  vertu  d'un, 
titre    translatif  de  propriété.   Ce   sont  les  termes  de 
fart.   3259;  tel  serait,  par  exemple,    une  vente,  une 
donation,  un  legs  à  titre  particulier,  etc.  (1).  Mais  si  le 
^fermier  vendait  comme  fermier  et  non  comme  maître , 
telle    qualité  impliquant  contradiction  avec  la  vente, 
laisserait  la  possession  dans  son  état  vicieux  (1).  La 
.précarité  survivrait  à  ce  simulacre  d'aliénation,  et 
Ion  chercherait  en  vain  un  tiers  détenteur*  Au  surplus, 
nous  insisterons  plus  tard  d'une  manière  spéciale  sur 
ce  qu'on  doit  entendre  par  titre  translatif  de  pro- 
priété (3). 

517.  Le  titre  translatif  de  propriété  doit  être  sérieux 
et  sincère.  S'il  n'était  qu'une  simulation  concertée  pour 
tromper  le  véritable  propriétaire ,  on  ne  devrait  pas  y 
«voir  égard*  et  l'on  déciderait  avec  raison  que  la  pos- 
session continue  à  être  précaire* 

Je  suppose  qu'un  fermier  sous-knie  l'immeuble  pris 
à  bail.  Entre  le  sous-fermier  et  lui,  il  est  convenu 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une -location  ;  mais  ostensiblement 
ils  font  paraître  un  acte  par  lequel  le  fermier  est  censé 
vendre  au  lieu  de  sous-Jouer.  L'individu,  que  lefer- 
mier  s'est  substitué ,  jouit  à  titre  apparent  de  proprié- 


té Bretonnier  sur  Henrys ,  p.  905,  loc.  cit.  Infrà,  o.  £72  et  873. 
*  (2)  Rapport  de  M.  dé  Broê.  (Dal.  3a,  l ,  83.) 
[$)ln/rà9n.8j3çtsmv.  .  - 

11.  "4 
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taire  >  et  pendant  10  ans  le  fermier  ne  paie  pas*  Ai 
bout  4*  ce  téittfis  ce*  actes  cachés  sortent  de  l'obscurité 
et  6a  brave  le  propriétaire  eu  lui  disant ,  comme  d*n 
k  oélèbre  comédie  de  notre  Molière  ; 

«  La  maison  à  présent,  comme  «avez  de  reste ,  . 
»  Au  bon  monsieur  Tartuffe  appartient  sans  conteste  ; 
»  De  vos  biens  désormais  il  est  maitre  et  seigneur 
»  En  vertu  d'un  contrat  duquel  je  suis  porteur  ; 
»  Il  est  en  bonne  forme  et  l'on  n'y  peut  rien  dire  (i).  » 

La  simulation  et  la  fraude  sont  des  vices  odieux  qoi 
les  magistrats  doivent  s'appliquer  à  combattre  avee 
énergie.  Leur  sagacité  n'aura  pas  de  peine  à  découvrir 
4e  mensonge  caché  sons  les  voiles  de  titres  colorés.  H* 
se  montreront  surtout  sévères  lorsque  4e  détenteur  pré- 
caire sera  de  ceux  qui ,  comme  l'eftgagiste  et  l'astiçhré- 
siste,  n'ont  que  des  rapports  éloignés  avec  le  proprié- 
taire, et  qui  peuvent  dérober  à  sa  surveillance  une 
mutation  dolosive  avec  plus  de  facilité  qu'un  fermier, 
qni  tous  les  ans  doit  le  paiement  de  ses  cations.  La 
mauvaise  foi  du  prétendu  acheteur  devra  être  prise  en 
considération  et  combinée  avec  les  antres  circonstances 
du  fait ,  afin  de  décider  s'il  y  a  eu  connivence  pour 
opérer  une  spoliation  par  des  moyens  détournés.  Rien 
n'empêchera  lés  magistrats  de  déclarer,  si  leur  con- 
viction les  y  porte,  que  le  tiers  détenteur  n'a  qu'un 
titre  imaginaire ,  et  qu'il  est  au  lieu  et  place  du  déten- 
teur précaire. 

5i8.  Toutefois  la  connaissance  simple  de  l'absence 
de  droit,  dans  la  personne  du  vendeur,  ne  serait  pas 
suffisante  par  elle-même  pour  exclure  une  possession 
à  l'effet  de  prescrire.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 


{i  ) /Tartufe,  act.  5,  scène 4/ 
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a  un  titre  vicieux -,  peut  le  purger  par  ie  iMnatS  df*ne 

possession  4e  3o  aos*  a^aat  tmm  fes  #Wfte4ôrts.iw>«Ju8 

pr  l'art .  4*35  du  Cad*  eivil.  Pour  décider  que le  tiet* 

(létenteur  nesi  qu'&i  possesseur  préeai» ,  il  todifrif  > 

putre  la  mauvaise  foi,  des  laits*  de  ftirtutafon  *  de  *W  «| 

de  fraude ,  qui  rendissent  inutile  l'acte  translatif  dt 

propriété,  C'est  ce  que  dirait  flf.  de  firoë  dan*  un  j$fh- 

port  à  la  Cour  de  cassation ,  dont  j'ai  critiqué  plus  haat 

quelques  parties  (i)  >  mate  que  je  me  fais-un  plaisir  de 

eitev  ici  comme  uue  autorité  grave,  «  Mais  en  droit  quf 

«  résulterait-il  de  la  connaissance  des  vices  du  titre? 

»  que  peut-être  l'arrêt  aurait  pu  se  fonder  *wr  c&tte 

j  circonstance  pour  en  déduire  la  continuation  de  la 

»  précarité  ?  Mais  n'était-ce  [>as  là  une  appmôfâioti 

»  dlaetes  et  de  faits  qui  était  dans  le  domaine  exclusif 

»  de  la  Cour  royale? ...  Il  y  a  plus  :  de  la  connaissance 

»  des  vices  du  tUre  à  la  continuation  de  la  préeaiité , 

w  la  consécpaeacg  n'était  pas  forcée.  11  pouvait  biea  «a 

»  eûetneo  résulter  que  la  mauvaise  foi.  Qr,  ià/mé- 

»  tante  et  là  mauvaise  foi  sont  deux  chose*  di&tmtêm. 

»  Sous  le  droit  romain ,  comme  aujourd  hui,  laptéca- 

»  rite  était  un  obstacle  perpétuel  à  la  preacription. 

»  Mais , .  sous  le  droit  romain  comme  aujourd'hui ,  la 

»  mauvaise  foi  ne  forme  un  ob*tacJe  qu  à  la  prescription 

»  de  io  et  ao  ans,  et  nullement  à  la  prescription  tmn- 

»  tenaire  introduite  postérieurement.  Ainsi,  celui  qui 

»  achète  d'un  fermier ,  vendant  comme  propriétaire , 

»  sera  bien  un  possesseur  dé  mauvaise  foi  s'il  a  connu 

»  les  vices  de  sou  titre.  Mais  à  ne  sera  pas  p^rcela 

»  même  un  possesseur  précaire  ;  il  pourra  donc  com- 

»  àiéncer  de  son  chef  une    prescription  anima  do- 

*        •  ..    i      *    ■  /  a  '    ■■■       '         imm*~+*~*  \\   i>'  i  ".   v* 

(i)  N.  456  et  $ujv.  ... 

.   WDal.  3a,  ix83. 
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,    On  m  saurait  mieux  dire. 

5ig.  Justmioa,  redoutant  les  dangers  des  interve* 
«ions  simulées  auxquelles  nous  Tenons  de  faire  allusion 
avait  v*&Iu,  par  sa  novelle  119,  chap.  7,  que  lorsqn 
te  vendeur  était  de  mauvaise  foi ,  le  successeur  particu 
lier  de  bonne  foi  ne  pût  prescrire  par  10  et  20  an$j 
qu'autant  que  le  véritable  propriétaire  aurait  eu  coi* 
naissance  de  la  sous-aliénation.  Mais ,  s'il  l'avait  ignoî 
rée ,  le  successeur  particulier  ne  pouvait  prescrire  qui 
par  5o  ans/  de  même  que  s'il  était  de  mauvaise  fok 
Et  eette  novelle  était  suivie  dans  la  plupart  des  pays  d« 
droit  écrit  (1).  ^ 

M.  Vaaeille  regrette  ces  dispositions  du  droit  du  Ba$* 
Empire,  proscrites  par  le  Code  civil ,  et  fondées ,  dit-il, 
sur  une  grande  considération  d'équité  (2).  Je  ne  partage 
pas  son  opinion.  Justinien,  ou  plutôt  son  Tribonien, 
cemme  dit  Henrys  à  ce  propos  (3),  sacrifiait  le  posses- 
seur de  bonne  foi  au  propriétaire  indolent  qui  néglige 
set  droits*  Entre  l'un  et  l'autre  je  crois  que  l'équité  de- 
vait faire  pencher  la  balance  en  faveur  du  possesseur 
de  bonne  foi ,  contre  le  propriétaire  qui  laisse  ses  héri- 
tages sans  surveillance  et  donne  sa  confiance  à  des 
administrateurs  ou  détenteurs  infidèles.  Le  vendeur  de 
mauvaise  foi  n'est-il  pas  le  représentant  du  propriétaire, 
puisque  c'est  des  mains  de  ce  dernier  qu'il  tenait  la 
chose  à  titre  de  fermier-,  de  dépositaire,  d'engagiste , 
«te.  ?  Or,  Je  propriétaire  ne  doit-il  pas  s'imputer  de  lai 
avoir  remis  sa  possession  sans  s'inquiéter  ensuite  de 
l'usage,  qu'il  en  ferait?.        y 


(1)  M.  Merlin,  répert.  Voy.  prescription ,  p.  57$,  §  rô-  Favre,  code, 
lib.  7,  t."$;  déf.  i .  Infrh,  n.  S47  et  860.  Héitfys,  t.  2,  p.  2/io. 
(a)N.  16a. 
(3)  T.  2,  p.  a4o. 
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5 20.  H  y  a  cependant  quelques  es*  ot*  l'art.  219S9  peut 
amener  des  résultai»  qfui  tuptemkricoupHUoeHianbltni 
tenir  de  la  surprise.  Favre  en  cke  tin  efeMiple.  Ferait* 
de  Pierre ,  je  vends  à  un.  acquérewr  de*  banne  foi  l'im^ 
meuble  dont  je  suis. détenteur,  et  ayàe  le  prix  je  paie- 
pendant  10  ans  les  canons  au  propriétaire;  celui^i, 
rassuré  par  le  service  exact  des  fermages,  ne  songe  pas 
que  son  fermier  le  trahit.  Mais ,  à  1  expiration  de  c6 
temps,  les  paiement  cessent  ;  Pierre  s  en  inquiète  et 
trouve  à  ma  place  un  tiers  détenteur  qui  a  joui,  cultivé; 
recueilli  de  bonne  foi,  publiquement  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, et  qui  lui  oppose  Ja  prescription  (1).  Il  est 
certain  que  ce  moyen  est  décisif,  malgré  ^acquittement 
de* fermages  annuels  :  «  quamvis  intereà,  dit  Favre, 
»  promissam  pensionem  conductor  mihi  solverit  per 
»  singulos  annos.  »  En  effet,  la  réception  de  ces  fer- 
mages ne  constitue  pas  une  possession  qui  puisse  ba- 
lancer la  possession  corporelle  et  exclusive  de  l'acheteur; 
ou,  pour  mieux  dire ,  ce  que  Pierre  a  possédé,  ce  ne 
sont  pas, les  fruits  de  son  immeuble,  car  ils  sont  passés 
ca  d'autres  mains ,  ce  sont  les  intérêts  de  la  somme 
d'argent  qui  m'a  été  payée  par  mon  acquéreur,  Pierre 
na  donc  eu  aucune  possession ,  et  là  possession  de  10 
ans  de  l'acquéreur  doit  l'emporter  à  l'aide  du  titre  et 
,dela  bonne  foi.  Voilà  quelle  est'  la  solution  à  laquelle 
Kerre  ne  peut  échapper*  On  s'en  afflige  pour  lui ,  et 
l'on  s'en  prend  à  la  loi. 

Mais ,  si  l'on  y  fait  attention  ,  on  reconnaîtra  que 
fe  propriétaire  ne  se  trouve  pas  dépouillé  sans  sa  faute, 
et  que  la  subtilité  de  son  fermier  n'a  réussi  que  parce 
<p'dle  a  été  secondée  par  son  incroyable  négligence. 
Comment  se  fait-il  qu'il  baisse  s'écouler  10  ans  sans 


54  pnESGRnwnofr.   . 

aller  vltter  ta  ftrarc,  «os  a'inforifter  qui  h  éuknrie  ? 
Rie  queUfa  incurie  a«4>41  pu  içntwer  pendant  l'espaça 
é*  u> oti  so  «w  que  *»  fermier  s  était  rfetacé  et  qui 
s^était  substitué' uè  possesseur  novnfeah,  jouissant  à  titre 
ée  maître ,  et  qiri  peut-être  a  bouleversé  la  propriété  tfc 
fohd  en  comble*  -  .  "• 

J  aroue  que  eet  acquéreur  a  agi  légèrement  en  ae  se 
Msaht  pas  moptrer  le  titre  de  la  propriété  de  celui  qui 
feu  rendjût.  Mais  sa  faute  n'est  pas  à  comparer  à  céM 
du  propriétaire  ?  qui  dune  part  a  montré  une  négfr* 
g*tt€fe  répréhensible ,  et  qui  de  l'autre  est  reaponsifbfe 
dtt détenteur  précaire  de  son  choix,  aaqoel  il  avait 
«cafte  aféUgléhient  sa possession. 

AU  surplus  ;  il  faut  reconnaître  que  ces  cas  sont  assei 
ftrrfes  dans  la  pratiqué. 

Art.  a^4p. 

On  ftc  peut  pas  prescrire  contre  son  titre  ,  en 
ce  sens  que  Ton  ne  peut  pas  se  changer  à  soi-même 
la  cause  et  le  principe  ae  sa  possession. 

Am«  aa^i.  , 

*  -    '•*  *  * 

On  peut  prescrire  contré  son  titre,  en  ce 
sens  que  f  on  prescrit  la  libération  de  l'obligation 
irue  l'on  ii  contractée. 

*.#  ,  SOMMAIRE 

5a  i.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre.  Cette  règle  êsj  sou- 
vent mal  comprise,  v  •-.•    .        '■«•* 


CHAP.  III.  CAUSES  QW M*V+  tA  WURSC.  (à*T.  aa^o).      50 

diuni  tituîi posterior  semper  refertur  ecentus. 

Tfe3,  Arrêts  nombreux  qui  l'ont  consacrée. 

fe4-  Le  titre  prévaut  sur  l'interversion  àfofls  même  que  lé  maître 
aurait  fert  par  erreur  quelqu'acte  de  nature  à  ratifier  cette 
interrersfoft;  €af*€têfte  c/n«  doit  490k  t*  pe*ènwrrtâà»ce  d V 
pré»  Dulkdrii*  £onr  tirer  4  ctfnYéquàac*. 

fc*4. 6«|W4iieçei  s'appliquent  aax  «tagar*,  au*  «ngagiatç*, 

526.  Aux  fermiers. 

$a?.  Si  l'on  ne  peut  pe  ckauger  le  titre  ^le  sa  possession ,  on  peut  du 
moins  eu  changer  la  qualité  accessoire  et  relative  qui  ne  ré^ 
suite  pas  du  titre.  Erreur  échappée  à  Pothier. 

feS.  Un  communiste  qui  possède  pouf  devenir  propriétaire  èxclusir 

île  prescrit  pas  contre  son  titre.  B  en  es?  de  mêriie  du-fidéfr* 

commissaire  qui,  depuis  l'bûverture  du  ftjeieotujnl**  fmsaMtè 

•  -  jmv  «ma,  Erreur  de  Ricard.  J 

s^/Qa'tntendittn  par  im  cause  et  le  principe  de  1»  }<mm$smm  >  Ai* 
,  border  9011  Jtitre  ce  n'esi  pas  l'intervertir. 

£3o»  Suite»  Preuve  tiçée  des  lois  romaines.  . 

53 1..  On  peut  prescrire  contre,  son  titre  en  ce  sens  qu'on -peut  ei| 
purger  les  nullités. 

532.  On  peut  prescrire  contpe  ton' titre  en  ce  sens  qu'on  peut  pres- 
crire la  libération  de  l'obligation  contractée. 

5$3.  3bd  son .  de  «bette  règle. 

554;  Efle  à  pour  Conséquence  de  (>r«icrlre  U  règle  dès  eevrélatity 
mise  en  tanneur  par  queiquaa  «anoiaiK  atitem*  Fanùeté  de 
\  régie. 

.qqaiMENtAïkk 


5a  i.  Il  y  a  dans  notre  droit  français  une  règle  célè- 
bre. C'est  qu^m  iié  fcëat  pas  prescrire  contre  son  titre. 
Elle  est  le  fondement  de  divers  articles  qui  sont  déjà 
passés  sous  nosyeyx,  et  notamment  des  art.  3256  et 
2^.37  qui  yeuleiit  tpe  Içs  possesseurs  précaires  qu  leurs 
héritiers ,  ue  prescrivent  jamais  fw  qvàq/m  laj*  de 
temps  que  ce  soit.  Courbés  p^r  leurs  titres  s*us  Je  joug 
du  [précaire],  il Jeurâ  est  perpétuellement  impossible  de 


36S  •      raBsciiiKjop*  •..-<... 

te  secouer  et  te  titre  prévaut  eoàtre  foule  posMftSM» 
contraire*  '  ,     .       .^  .       -. 

Mais  cette  régie,  si  vulgaire,  a  cependant  été  trèf> 
souvent  mal  comprise.  Le  Code  en  dqpne  l'explication 
par  les  deux  ^ticîes^ue  nous  altais  *qftlyser* 

5aa.  On  ne  peut  prescrire  cûBtr*  saa  titrs  en  ce- 
sens  que  Ton  ne*  peut  pais  se  changer  à  soi-rHpème  tm 
cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

Le  droit  romain  avait  proclamé  le  premier  cette 
maxime  :  Nemo  sibi causant possessionismu tare posse( i  )  * 
Il  parait  que  dans  l'origine ,  cette  règle  n'avait  en  ioj^u 
q**e  Yysucapiopw  hœrede,  et  signifiait  que  T  individu 
«fui  avait  pris  possession  en  son  propre.  »om/ mais  à 
tout  autre  titre  que  celui  d'héritier  du  propriétaire ,  ne 
pouvait  pas  à  son  gré  change  sa  passeçsû»  en  cetfeioè 
pèce  de  possession  qu'on  appelait  prô  hœrede ,  et  qui 
avait  de  grands  avantages  sur  celles  coûtaues  *ous  le 
iiom  de  possessions  prô  emptore,  pro  rfonato,  jiro 
date>  etc.  (a).  Plus  tard ,  les  jurisconsultes  romains  in- 
terprétèrent cette  règle  dans,  ce  sens  plus  large ,  que 
celui  qui  avait  seulement  détenu  une  chose  ne  pouvait, 
par  sa  seule  volonté,  changer  cette  détection  en  une  po$» 
session  suffisante  pour  prescrire  (3).  Nous  avons  vu  ci- 
dessus  des  applications  de  cette  règle  dans  le  droit  fran- 
çais (4).  Ainsi  un  fermier  est  dans  l'impossibilité  de  se 
donner  à  lui-même  une  possession  à  titre  de  proprié- 


(i)JU  33  >  %  i,  D.  de  usurpât.^  L  3,  %  |$.  1.  a,  §  i.  30.  pro  hœrede. 
Gains,  insu,  lib,  ».  C.  5aà58, 1.  5,  c.  de  acg.possess.  Pothier, Possess* 
n.  3i,etsutv, 

(a)  Sâvigny,  p.  ^9.  MM.  Ler minier,  p.  a/},  el  Blondeau,  ÛkresU 
p:  234*  ^otè  (4).  Cependant  cette  opiûionTi'ést  patf  gans  cootradicteors, 
stirtottfèn  Àftëmagne.  Sntl&^tmeê%«kïprohœfêth^  Hoy  ^Infritf  ».  tà& 

ify  IL  &,$ig,$o.D>  de  œcq*  postés*.     ' 
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taire ,  et  tous  les  efforts  de  sa  voktoté  ne  pourraient 
aboutir  à  rien  pour  posséder  animo  domini ,  s'il  ne  s'y 
joignait  une  de  cee  causes  extrinsèques  dont  nous  ayons 
parié  soua  les  articles  pfécëdens(i). 

Il  suit  de  là  que  loitqne  le  titre  «st  représenté  ,  c'est 
par  lui  qu'il  feu*  régler  la  cause  et  le  principe  de  la  pos- 
session ;  et  faut  que  le  possesseur  ne  prouve  pas  une  in<- 
terversion  légale  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  soit  par  une 
contradiction  formelle ,  le  titre  reste  la  loi  invincible 
qtû  sert  à  qualifier  sa  possession.  Il  y  est  ramené  sans 
cesse  par  là  loi  et  par  la  raison.  C'est  ce  que  les  prati- 
ciens ont  voulu  exprimer  par  ce  brocard  :  ad  primor- 
dmm  iituJi;  poster/or  semptr  formatur  wmeus  (3). 

-5*3y  Des  arrêts  innombrables  ont  forcé  les  détenteurs 
précaires  à  rentrer,  malgré  de  longues  déviations,  dans 
la  cause  et  dans  le  prineip^de  leur  possession  attestés 
par  leurs  titres.  Tout  le  monde  connaît  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  21/  aoàt  i55i ,  pwr  lequel Tévôqw 
de  Clermont  fut  cWigé  d*  readre  à  la  reine  Catherin» 
de  Médicis  la  seigneurie  4e  la  ville  de  Clermont ,  quoi* 
que  possédée  depuis  plusieurs  sièges  par  les  évéquses  dfe 
celle  ville.  Mais  le-  titre  originaire  prouvait  que'  eetts 
seigneurie  avait  été  donnée  en  garde  et  dépôt  à  un  évè- 
que  de  Cfertûont  par  J.  de  Bourbon  que  représentait  ht 
reine  (5).    -  \     ■ 

Dunod  rapporte  ique^  par  Arrêt  du  5  i  janvier  16158  *f 
les  jésuites  de  Dôle  forent  déboutés  de  la  propriété  d'ub 
bois  situé  sur  le  territoire  de  Moissé,  quoiqu'ils,  eussent 
fait  depuis  plus  de  cent  ans  des  actes  qui  convenaient 
à  la  propriété;  car  le  titre  primitif  de  leur  possession  j 


(i)N.  5o5  etsuiv. 
(ijSuprà,  n.  377,  3?#,  585. . 
(3)  Supra,  n.  47$. 


fui  fut  produit»  m  leur  donnait  que  le «boit  »d'u*H 

ge<ï).     •  h 

Un  droit  d'usage  avait  été  concédé  origirai*eaieiii 
aux  abbayes  de  Longpont  et  de  Vakbei£  ,  dans  un  cnaq 
ton  de  la  forêt  de  VUlôWrCôtteMta» Xeaiwligwix  avaienl 
change  k  dénomination  de  l'usage  en  celui  de  frq 
fonds,.  Us  s  étaient  attribué  la  qualification  de  trèffem 
okrej  et  pendant  plusieurs,  siècle*  d'usurpation,  ik 
^étaient  arrogé  le  tiers  du  pris  de  la.  Tente  des  bàm 
liais  la  représentation  des  titres  détermina  te  pattanâql 
de  Paris  à  les  ramener  à  la  condition  d'usagers  par  a**ft 
de  167a.  (a).      -  ►,-..•.;. 

5^4-  Cette  prépondérance  du  titre  sur  la  poasœsMR  a 
mente  été  respectée  alors  que  le-  propriétaire  ayaû'fak 
quelques  aotas  qui  semblaient  reconnaître  la  propriété 
dfe*  usagers  Eu  effet  ,,daa&l*  eows  des  siècles,  les  as*- 
gara  peuvent  étendre  leur  possession  ,  et  -profiter  de  h 
négligence  du  maître  pour  intervertir  euK-ïnêibea  teurt 
titres  précaires*  Goquîlle  *MMi*.af$re|td  que dans  le  Ni* 
viernais  *  province  couverte  de  bois,  le  noMetwloà '  ds$ 
seigneurs  était  ^i  grands  qu'ils  wfwmtil  pft$  eontr&Uçr 
les  usages {$): il  auit.de.  là  que  le  propriétaire  %namst 
ste*  droits  £ei*t  avoir  laissé  échapper  des  reconnaissan- 
ces, fondées  m?  l'erreur.  C'est  pour  cela  que  D*»*ouitfi 
disait  :  Sinpplex  recognitio  non  disparut  nec  ifnmmM 
stufam  m*  l\  faut  qu'une  »?eçc^«ais$aftee  opit  motivée 
^  d<>tu^ien  paunaiswieed^  ow&e;  aatis,cefeu  1*  v4~ 
i^é^pi^utéepai:  tes  Utr^do^fcl^tap^rter  $uç  elle.  Si  se 
mqpfev  récognition  ajoutait  cet  oradè  de  la  juriéprU- 


(i)P.  5o,  il  cite  2  autres  arrêts  semblables  du  1er  juillet  1700  et 
a3  juillet  1717. 

(2)*ïtépert.  prescription  j  }>.  5a  a.    .*  ;  /*  ;    l    .    '    - 

(î)  Quest.  83.  .      -          /    . 
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'tttce.frairçaiee,  m>n  immuêahir  qwtitas  tri;  qum  tan? 
fumm  erronett  eèdit  veriktii  (i).        .  . 
*  Les  habitans  de  Fondreteont  56  prétendaient  enpos~ 
ttfmftn,  à  titre  de  propriétaires,  des  bob  asm  sur  leur  ter* 
ritoire.  Un  grand  nombre  d'actes  prûmsût  en  effet  cette 
possession ,  et  unie  circonstance  remarquable  militait  en 
leur  faveur  :  c'est  que  le  seigneur  lui-même  avait  acquis 
é'eox  des  parties  de  forêts.  Mais  les  titres  originaires 
ayant  été  produits ,  on  reconnut  que  les  hahitans  n'é* 
trient  qu'usagers,- et  le  titre  d' interversion  n'apparais* 
tait  pas»  Par  arrêt, du  conseil  4u  so  mars  17*7,.  les 
ksbiJaDS  forent  déclarés  usagers  (3). 
«  lie?  habitons  <)e  Villera-^*e}  étaient  of*  possession  d# 
4wl  cent*  arpège  de  bois.  I#e  eomte  de  CfgHnjoat,  leur 
gagneur,  le*  avait  toujours  ifegardés  <Ktinme  f*ef>riéta*r 
m;  lorsqu'il  s'était  agi  de  la  réparation  de  son  château* 
il  %&&  fcdfeseéà  eu*  pour  obtenir  de*  bois.  I#e*  leftw* 
fu'il  leur  avilit  écrites  à  oe  sujet  étaiçat  profites  ;  cha- 
cune de  leur»  expressions  était  nue  rèoamai^ste^  db 
h  propriété  des  habitent.  Ce  même  seigneur,  mien* 
instruit  de  ses  droits ,  se  pourra*  *u  op*seil;et  deteuftd* 
le  cantonnement}  à  la  longue  possession  d&  habitan*, 
à  ses  propres  reconnaissances ,,  il  opposa  tes  ttaté*  qja- 
eiens;  et  par  arrêt  du  a3  juin  1^33,  sa.  prétention  fut 
accueillie  (3).  *  . 

Je  me  rapporterai  phas  qu  un  atrét  read»  par  4a  Cour 

royale  de  Nancy*  le  3i  liai  i835,  dans  une  affiûi* 

il  une  grande  împortaneeà  musse  des  intérêts  m^jeurs*j»i 

s  y  rattachaient.  ^  *  : 

Les  duos  de  Bar  possédaient  dans  le  ClettnouJtois  la 


(i^V.  répert.,  prescript. ,  p.  &2%. 

(3)  V.  d'autres  décisions,  répert.*  p*  $**« 
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forêt  de  Dieulet ,  d'une  «tendue  dé  1700  hectares.  Bé» 
le  douzième  siècle,  les  communes  de  Stenay ,  Laneuve- 
ville ,  Cesse  et  Beaufort  ,•  situées  dans  les  environs ,  fo- 
rent jurées  parle  duc  à  la  loi  de  fieaumont  (1),  et  obtin- 
rent dès  droite  d'usage  fort  étendus. 

En  i683  le  Clermontois  était  possédé  par  la  maiso* 
de  Çondé;  c'était  la  récompense  glorieuse  que  Louis  XIV. 
avait  donnée  au  grand  Condé.  pour  prix  de  ses  victoires* 
Une  interversion  s'établit  alors  dans  les  possessions 
respectives  du  prince  et  des  communes.  lia  forét  d# 
Dieulet  fut  supposée  communale;  on  y  sépara  un  quart 
en  réserve.  Un  peu  plus  tard ,  par  suite  de  la  même 
ignorance  sur  la  mouvance  originaire  de  cette  propriété 
précieuse  ^  : l'édit  Lorrain  du  tiers  denier,  du  25maft 
1664,  quoique  postérieur  à  la  cession  du  Glermontois  à 
la  France ,  Ait  appliqué  à  la  forêt  .,  et  le  tiers  seulement 
du  prix  des  futaies  Ait  attribué  au  prince  de  Condé. 

Cette  erreur  finit  par  être  reconnue  $  et  le  parlement 
de  Paris,  appelé  à  statuer  sur  les  ftclamations  de  la 
mai«mde<Gondé ,  rendit  ,  h  27  août  1 776,  un  arrêt  qui 
içstfefgnit  les  communes  au  taillis  pour  affouage,  et 
conservait  an  pritiee  la  totalité  des  futaies ,  à  chaïge  de 
fournir  aux  communes  leurs  bois  de  marronage. 

La  révolution  arriva  >  les  communes  se  mirent  en 
possession;  et,  après  divers  incidens  inutiles  à  énifr- 
mérer  ici,  s'engagea  un  débat  entre  le  prince  de  Condé 
représenté  par  te  due  d'Aumale  son  légataire  universel , 
et  les  cotomunes  de  Laneuveville ,  Stenay,  Gesse  et 
Beaufort^,  qui  prétendaient  à  la  pleine  propriété  de  la 
forêt  de  Sièulet,  invoquant  leur  longue  possession  à 
titre  de  propriétaires,  et  la  défaveur  qui  devait  s'attacher 
a  l'arrêt  du  parlement  deParis,  du  1.7  "août  1776,  rendu 


(1)  V.  répart: ,  loi  de  Bçtmwont. 
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plutôt  patf  abns  de  la  £tiis*ai*ete  féodale,  que  par  une 
saine  application  de  ta  maxime,  cul  pritnordium  tituli 
posterior  semper  refertvtr^pentus.  v 

C'est  sur  ce  débat  qu'est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy,  du  5i  mai  i835.  Après  avoir  énuméré  les 
droits  d'usage  concédés  aux  communes  et  détaillés  dans 
ks  chartes  interprétatives  de  la  loi  de  Beauukont,  après 
avoir  décidé  que  depuis  le  douzième  siècle  jusqu'au 
dix-septième  siècle  lés  communes  de  Stenay,  Lanett* 
?iHe,  Cesse  et  Beaufort,  n'avaient  joui  sur  les  bois  du 
prince,  que  de  bénéfices  limité*  à  de  simples  droits  d'u- 
sage ,  la  eaur  ajoute  :  *    ' 

«r  Considérant  que  ce  n'est  que  vers  la  ftn  du  dix~ 
»  septième  siècle  qu'on  voit  une  interversion  s'opérer 
»  dans  la  possession  des  'communes  ;  qu'en  i683  les 
»  agens  forestiers,  dominés  par  là  fausse  idée  que  les 
»  communes  étaient  propriétaires  de  la  forêt  de  Dieulet, 
»  voulant  foire  application  du  titre  26  dé  l'ordonn.  de 
»  1669,  ordbnnèftnt  l'apposition  d'un  quart  en  réserve 
»  de  la  contenance  de  1 458  arpena  ;  que  cette  mesure, 
».  fondée  *ur  l'erreur  la  plus  évidente ,  n'a  pu  procurer 
»  aux  parties  de  Moreau  (les  communes)  des  droits 
»  de  propriété  ;  que  la  qualité  d'usagers  leur  ayant 
»  été  imprimée  dès  l'origine ,  aucun  acte  de  jouissance, 
»  quelque  prolongé ,  quelque  étendu  qu'il  soit ,  n'a  pu 
»  les  foire  passer  à  l'état  de  propriétaires  d'après  la 
»  maxime  :  «  Ad  primordium  tituli  posterior  sèmpér 
»  refirtur  evenius.  »  Qtj'à  la  vérité  il  est  possible  de 
»  concevoir  qu'un  usager  puisse  par  le  laps  de  temps 
»  étendre  sbû  droit  comme  usager  j  mais  que  ce  n'est 
»  pas  à  titfre  d'«xtension  d'usage^ue  le  quart  en  réserve 
»  a  été  apposé  dans  la. forêt  de  Dieulet j  qu'il  résulte 
»  des  pièces.... ,  que  c'est  à  titre  de  droit  de  propriété 
»  #  par  application  de*  dispositions  législatives ,  qui 
»  ne  statuaient  que  pour  l'aménagement  des-  bofefcp*- 


i>  parvenant en  propre ai^ <^»m«n*utié ;  que lappa^ 
»  sitioji  de  ce  quart  en  roserve  est  donc  un  acte  dm- 
»  terversion ,  un  accident  sans  valeur,  qui  doit  dispa* 
o  raître  devant  la  produetien  des  titres  ^oastitutift  de 
»  simples  droits  d'usage. 

>>  Qu'uae  des  conséquences  de  ce  i^ouvel  améaag* 
»  ment  et  de  cette  transformation  irréfléchie,  a  é*l 
»  dattri}>uer  aux  communes  les  deux  tiers  du  prix  des 
»  ventes  de  futaies,  faites,  dans  le  quart  en  réserve  ; 
»,  qu'en  effet  on  voit  que  pendant  un  espace  de  3o  on» 
n  nèei  environ,  elles  les  «at  perçues  à  teu*  profit  ; 
»  mais  que  cette  jouissance ,  contraire  aux  titres  et 
j>  aux  précédentes  possessions-,  fondée  sur  l'erreur  la 
»  plus  visible  et  entachée  du  vice  indélébile  d'intei»- 
#  version,  ne  sert  qu'à  démontrer  que  loin  que  les 
»>  communes  aient  été  dépouillées  par  l'abus  de  la  puis- 
»  sarçce  féodale,  ce  sont  eltea  au  contraire  qui,  par  leurs 
.  »  innovations,  se  sont  agrandies  aux  dépens  du  prince 
»  de  Condé ,  successeur  des  ducs  de  *Lor  raine  et  de  Bar, 
n  dans  la  forètvdeDieulet;  qu'il  suit  de  là  que  les  arrête 
»  du  parlementde  Paris,  qui  ont  fait  cesser  eesempié- 
»  temens  temporaires ,  ont  sainement  apprécié  la  po- 
»  sition  des  copumines  (1).  » 

5a5.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  usagers ,  s'ap- 
plique à  tous  les  possesseurs  précaires,  et  par  exemple 
aux  engagistes.  «  S'il  paraît,  dit Potbier,  qu'une  chose 
»  que  je  possède  m'ait  été  donnée  à  titre  d'engagement, 
»  ayant  commencé  à  posséder  à  ce  titre,  quelque  dé- 
»  claration  que  je  fasse,  quelque  long  temps  qui  3'é- 
>)  cpule ,  tant  qu'il  ne  paraîtra  pas  d'autre  titre  fcurrenu 
41  depuis  moi,  mes  héritiers  et  les  héritier*  de  mes 


(0f^.  WrccueU  des  «flèts  detfaocy^t  Mm,  fc'iy  p*  lit et  oûr., 
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»  héritier*  in  imfmèUimy  continueront  toujours  à  là 
»  posséder  à  titre  d'eagagament,  lequel  Désistera  toujours 
»  à  la  prescription  que  m»  pourrons  prétendre  de 
»  cette  chose  (r)t  »     ; 

5  26.  Pothier  rend  une  décision  semblable  pour  le 
fermicfr,  «  quelque  long  temps,  di*~H,  qui  se  soit  écoulé 
depuis  le  bail ,  tptekjue  long  tempe  qu'il  y  ait  que  je 
s'en  paie  plus  ni  fermages  >  ni  loyers  (a). 

527*  Mais  peut-on  changer  non  seulement  la  cause 
4  ta  titue  de  la  possession >  mais  encore  les  qualités  qui 
h  distinguent?»       -  * 

Pothier  soutient  la  négative,  Suivant  lui ,  si  la  poa+ 
**k*n  a  commencé  par  être  violente ,  clandestine ,  de 
Httavaise  foi ,  elle  continuera  toujours  d'être  violente ', 
clandestine ,  de  mauvaise  foi ,  non  seulement  dans  la 
peraenne  de  celui  dans  qui-elle  a  commencé ,  mais  pa- 
*eillament  dans  celle  de  -ses  héritiers ,  et  des  héritiers 
de  ses  héritiers  in  inftnkum  (5). 

Cette  proposition  est  beaucoup  trop  générale.  Elle 
*t  fausse  et  hasardée  en  partie.  EHe  ne  saurait  s  ap- 
pliquer à  la  clandestinité  et  à  la  violence ,  vices  acces- 
soires qui  peuvent  disparaître  lorsque  le  possesseur 
donne  à  Sa  possession  une  publicité  éclatante ,  ou  fait 
cesser  le*  moyens  violens  qui  avaient  présidé  à  son 
usurpation  (4).  L'art.  a*55  -est  la.  meilleure  réponse  à 
l'arortron  d*  Pothier. 

Tout  ce  que  veut  l'art.  2240 ,  c'est  que  la  qualité , 
ùaprimée  à  la*  possession  pgr  le  titre ,  ne.  soit  pas'  chan- 
gée, car  ce  sorait  prescrire  contre -son  titre;  toute  quar 


0)  Possession  )  to.  5i„  ' 


tité  établie  par  un  titre  doit  doue  subsister  indéfiniment, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  interversion  légale.  Mais, 
quand  un  vice  n'est  pas  inbérent  au  titre,  comme  la 
violence  et  la  clandestinité  r  qui  empêche  que  la  pos-* 
session  ne  s'en  affranchisse  par  des  faits  contraires? 

La  bonne  foi ,  quoique  W  résultant  pas  du  t^ttoe ;  e* 
à  la  vérité  indélébile  ;  de  telle  sorte  que  si  elle  a  existé 
au  commencement ,  il  ne.  sert  de  rien  qu'on  ne  la  ren- 
contre plwj  ultérieurement  (art.  2269  ).  Mais  ceci 
tient  au*  principes  particuliers  sur  la  prescription  dé- 
cennale et  vicennale ,  et  n'a  aucun  rapport  4  la  régie 
qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre. 

5^8.  Est-ce  prescrire  centre  son  titre  lorsqu'eux 
communiste,  l'on  possède  peur  devenir  propriété* 
exclusif?    ,  ' 

Est-ee  prescrire  cdntre  son  titre  lorsqu'un  héritier» 
grevé  d'un  fidéi-eommis  ouvert ,  possède  la  chose,  4 
au  bout  de  3o  ans  opposé  à  l'appelé  que  son  droit  eH 
'éteint?  ^  ^ 

Ricard,  examinant  cette  seconde  'question ,  s'y  ert 
trompé.  Tant  il  est  vrai  que  le*  meilleurs  esprits  son* 
sujets  à  l'erreur  !  , 

«  Le  titre ,  dit-il ,  en  tertu  duquel  le  grevé  possède, 
»  résiste  perpétuellement  à  ce  qu'il  puisse  acquérir  b 
»  qualité  de  véritable  possesseur,  étant  comme  le  fa*- 
»  mier  qui  a  commencé  sa  jouissance  en  vertu  d'uà 
»  baiL  » 

Mais  Thévenot  d'Essaufe»  a  très  bien  réfuté  cette 
;  méprise  i  et  feit  ressortir  linexactitude  de  4a  coj»!»" 
raisofc  faite  par  Ricard.  Le  fermier  ne  possède  pas 
aréim  domird ;  il  né'peut  donc  pas  prescrire.  Il  en  etf 
tout  autrement  du  grevé  qui  est  propriétaire  et  qui 
possède  anirrio  domîni.  Le  raisonnement  de  Ricard  irait 
jusqu'à  dire  que  l'héritier  pe  peut  prescrire , centré  Ie 
légataire,  puisque  pourrait  pr##ftit^>,l(iiitau?sibieii; 
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pue  le  titre  de  l'héritier,  par  lequel  il  est  chargé  de 
jlélivrer  le  legs ,  résiste  perpétuellement  à  la  prescrip- 
tion (i). 

.  Et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  dit  aux  numéros 
36i  et  493  qu'un  communiât*  peut  acquérir  par  la 
prescription  k  totalité  de  l'immeuble ,  dont  son  titre 
fte  lui  donne  qu'une- partie.  En  cela,  il  ne  change  pas 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  Car,  par  son 
litre  ,  il  avait,  une  possession  à  titre  de  propriétaire.  Sa 
possession  était  causée  par  le  droit  de  propriété;  c'est 
Je  droit  de  propriété  qui  en  était  le  principe,  et  il  con- 
tinue à  jouir  comme  propriétaire.  Il  ne  change  que  les 
limites  de  sa  possession.  Or,  c'est  ce  que  l'art.  2240  ne 
défend  pas  ;  il  ne  s'oppose  qu  a  une  interversion  dans  la 
cause.  Ici  la  cause  reste  toujours  la  même. 

5^9.  On  voit  par  là  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
cause,  et  le  principe  de  la  possession.  A  vrai  dire ,  la 
possession  n'a  que  deux  causes:  l'esprit  de  propriété 
qui  fait  qu'on  possède  pour  soi,  l'esprit  de  précarité 
qui  fait  qu'on  prend  possession  au  nom  d'autrui.  C'est 
k  transformation  de  cette  seconde  cause  en  possession 
arùmo  domirà,  contre  laquelle  proteste  sans  cesse 
notre  maxime.  Du 'reste,  rien  n'empêche  d'étendre 
les  limites  de  sa  jouissance,  à  titre  de  propriétaire, 
et  de  posséder  {dus  que  le  donne  le  titre  (2).  Jouir 
au-delà  de  son  titre ,  n'est  pas  prescrire  contre  son 
titre  (3). 

55o.  C'est  pourquoi  V acheteur  d'un  arpent  de  terre 
trativement  p.  ut  en  prescrire  deux  arpens.  «  Siftindut 


(1)  Voy.  M.  Merlin ,  réperU  Fojr.  substitution ,  p.  197 ,  n.  5. 
(a)  Arrêt  da  parlement  de  Grenoble  du  6  février  i6Ô3 ,  rapporté  tyi 
répcrt. ,  p.  5a5, 1.  1. 
(5)  Cassât,  g  novembre  1816.  Pal.  ij,  1, 44»' 

n.  5 


*  accepta*  tâtet  omplior**  jinê*  postem  smt,  totem 

*  longe  tempère  ««api ,  Prisons  ait  (i).  »  Sans  cela,  É 
prescription  serait  presque  toujours  inutile.  Ainsi  ,  8 
«6  feut<ente&dre<qn'a*ec  réserve  cette  règle,  qu'on  ne 
•pent  prescrire  contrp  son  litre,  il  n'y  en  a  pas  dont  cm 
fceee  plus  d'abus  ;  il  n'y  en  a  pas  «ejpendiitit  de  phft 
eifiple  et  déplus  cdaire*  Le  Gode  l'a  réduite  à  sa  valew 
fféelfejbn»  l'ait*  aa^e*  JEU*  nVst  vraie  qu'avec  les  1km» 
tétions*  quejneys  avons  expliquées  tus  numéros  5a8  et 
6*9.  liais  les  'notions  à  cet  égard  sont  si  peu  précisée , 
sortant  dansiplusiqurs  tribunamt  de  piowiére  instance; 
«pie  jfpi  vu  maints  et  nainte  ettemplee  de  jugemens  q*i 
décidaient  que  déborder  sou  titre,  c'est  prescrire  ces!** 
«ou  titre  !!!  Avec  le  texte  de  l'art.  2*4*  sous  les  yen  f 
de  pareilles  merises  seraient-elles  poesibles? 

S&t .  On  peut  encore  prescrire  centre  son  titre ,  en 
ee  sens  qu'on  peut  par  la  prescription  e*  pwg£r  tel 
nullités  (a)*  Catjefan  nous  apprend  qnp  la  chambre  de* 
enquête*  du  parlement  de  Toulouse  avtit  erdçnné  q»V 
prés  3g  ane ,  ce  terme  fatal  de  tous  fas  droits,  «n  ven- 
deur riétait  plus  reoevable  à  attaquer  peur  cause  de 
simulation  le  nom  qu'il  avait  donné  à  l'acte  «et  le  faire 
dédarer  simple  contrat  pignoratif  (5). 

55â.  Sow&nt  l'art.  2241  du  Gode  civil,  il  ert  égaler- 
aient permis  de  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce  eens 
que  l'on  prescrit  h  libération  de  l'obligation  que  l'on 
a  contractée. 

Ainsi i  un  acheteur  peut  s?e&efeaptor  fiar  la  prescrip- 
tion du  paiement  du  prix,  quoique  ce  pris  soit  stipulé 


(1)  faut,  h*,  $6.  t>. proemfîtore.  Dunod,  p.  Sx. JÈLépert,  $el&. 
Merlin,  foy.  prescription,  p.  5 2 3. 

(2)  Répert.  id>9  p.  631.  Snprà,  n.  iç^.e*  z9^ 

(3)  Liv.  7 ,  ch.  a4,  l^b/.  àa  répert.  îoco  cit.  f  p.  5a 1 . 
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MT  fe  âfcw  iwénÉe  m*  *e*tu  dpqtiœl  f  jéutt.  Bte  mfitaie 
&érttiqr  e»t  dtyehavgtd'un  legs  qu'on  a &flfer# pendant 
10  3tt#  <fc  bû^émsndBr ,  quefcpie  té  testament  soit  son  - 
itre. 

AÛifti  *RCQ«>  nç  acheteur  pe*t  pfÇfccrft*  l'eiemptf  on 
|p* .  eOTrtiiutea  ffn  le  mndmr  t'est  réserréés  dans  le 

h   £35*  Tputêf  0M4aitep#oàë4  ta  *fcgïfe  «prtri  ne  pput 
pçff&riro  etartrt  spn  ëtte,  tfSexptiqtH**!  par  cette  obser- 
F*tio^  1  «avoir,  que  lotsque  fo  pi^riptton  ne  change 
ps  I4  tf*fctf«i<Je  et  la  qnafttë  4fci  dkë,  «hais  modifie 
0HlUiBQ*t  ce  qu'A  y  a  d'&eaiêmul  efc  lui ,  elle  produit 
4**  effets  pfatittfctai  et  Ultime*,  ftfeis  ée  qui  tient  à 
Vewçnpe  du  tétre  ,  a*  petit  être  ehangé  par  la  possession . 
Qua&d  Ml  bout  de  S»  an*  je  nene  dire  qu'il  y  a  pré- 
somption qw  j'ai  pitfé  te  pjrc*  entre  tes  maihs  de  mon 
Ypmfaïf  >  j*  ii'attiqÉe  ni  la  qabstanoe  ni  la  qualité  du 
tfttre;  j^oppo»  une  libération  pHéstiWée  ,  équivalent  à 
jW  pîiem&k)  jem»  nfcuae  pas  l'obfigattoà  quejai  con- 
tractée originairementi  je  la  reconnais  ;  maM  je  sou- 
fj/eps  qqtj'e»*!!»*  q*i**f  •  M«*>  «*  de  possesseur  précaire 
je  pr#£«U  de*et*r  poêsessewr  <mi*M>  domm,  je  ne 
tends  à  rjei»  pçios  q*?à  «kapger  la  substance  de  mon 
$fç*  çt  ^  lui  ônierer  «j  qualité  fondamentale  (î), 
.   554*  ti  y  *  des  autau»  qui 'enseignent  quef  lorsqu'il 
y  a  4?#*  W   eontont  dés  conventions  réfctproques  et 
jyna^agjfôaiiq*^ ,  tant  ip»  ee  contrat  est   exécuta 
p^MT  VHP  ftefc  j^ittmbtane,  Vautre  ne  peut  se  tïdfen- 
fine  <fe  )  «* 4°"*ter  de  sa  part ,  sous  prétexte  de  la  pres^ 
çrjptioi),  4qapd  mène   eet  oewrentions  ne  seraient 
j^'*^4mteUa&«  «  *G'«t ,  «dît  United ,  par  la  règle  des 


(1)  Dunod,  p.  5o,  5i.  Salvaiog,  mppy  &$&/*>  et.  gé»  Btytrt. 
p.  6*4,  art.  3. 

5. 


68  pussciurao*. 

»  corrélatifs,  et  parce  que  la  possession  de  l'un  coa- 
»  serve  celle  de  l'autre.  Ainsi ,  tandis  que  Ton  paie  h 
»  redevance  promise  pour  un  droit  d'usage ,  on  ne 
»  perd  pas  ce  droit  quoiqu'on  n'en  use  pas  (i).  » 

C'est  suivant  cette  prétendue  règle  des  corrélatifs, 
qu'ont  été  rendus  plusieurs  arrêts  Anciens  et  nèuveauxv 
dont  un  est  rapporté  par  moi  au  numéro  75.  La  Cour 
de  Toulouse  avait  demandé  quelle  trouvât  place  dans 
le  Code  :  «  Il  serait  utile ,  disait-elle ,  d'insérer  dans  le 
»  Code  la  règle  des  corrdatife,  et  de  déclarer  que 
»  lorsque  l'une  des  parties  demande  l'exécution  d'« 
»  titre,  elle  doit  se  soumettre  a  l'exécution  de  son  coté; 
»  et  qu'elle  ne  peut  pas  opposer  la  prescription.  Par 
»  exemple ,  si  je  paie  une  redevance  pour  un  droit 
», d'usage,  celui  qui  me  l'a  concédé  ne  peut  opposer 
»  la  prescription  tant  que  je  paie  la  redevance  (2).  » 

Mais  nous  allons  voir  que  le  Code  a  sagement  foi t  de 
ne  pas  déférer  à  ce  vœu  imprudent.  Car  la  maxime 
dont  il  s'agit  conduit  le  plus  souvent  à  l'erreur,  et  on 
ne  peut  l'admettre  sans  distinction. 

Par  exemple,  je  conçois  parfaitement  que  dam 
l'exemple  donné  par  Dunod  et  par  la  Cour  de  Toulouse, 
le  droit  de  l'usager  ne  se  prescrive  pas ,  quoiqu'il  reste 
3o  ans  sans  jouir  ;  en  effet,  le  propriétaire  en  recevant 
la  prestation  annuelle  due  pour  l'usage ,  reconnaît  par- 
là  même  le  principe  du  droit  de  l'usager;  autant  de  fois 
qu'il  y  a  de  sa  part  réception  de  la  prestation,  il  y  a 
autant  de  fois  un  acte  récognitif  du  droit  dont  son  im- 
meuble est  grevé.  Mais  cet  empêchement  àla  prescription 
ne  résulte  pas  de  la  règle  des  cc**élatifs ,  par  laquelle , 
quoiqu'en  dise  Dunod,  on  pourrait  difficilement  l'expH- 


(i)F.  5i,  Jéoge  5b/W/i£j loc.  àt.,  Supra,  u.  jî,  ' 
(2)  Fenet,  t.  5,  p.  627. 


chjup.  m,  causes  Qtrf  BMt.LA  presc.  (aht.  aa40*    ^9 

que*.  Il  se  puise  dans  l'interruption  de  la  possession 
par  la  reoonnaissance  donnée  par  le  débiteur. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  débiteur  laissé  le 
créancier  en  possession  paisible  du  gage  qu'il  lui  a 
donné.  Le  laps  de  trente  ans  écoulés  sans  que  le  débi- 
teur ait  payé  ne  le  libère  pas  ;  car  en  permettant  que  le 
créancier  reste  saisi  du  gage,  il  reconnaît  par-là  l'exi- 
itencedela  dette  dent  ce  nantissement  est  l'accessoire  (1). 
-  Mais  supposons  que  moi,  concessionnaire  d'un  usage 
1  charge  d'une  redetance,  je  jouisse  pendant  treifte  ân4 
éq  mon  usage  sans  payer  la  prestation  ;  quel  est  le  mo^ 
àt  raisonnable  qui  Fera  établir  que  je  ne  suis  pas  libéré 
pr  la  prescription?  Serait-ce  parce  que  l'obligation  di 
payer  est  écrite  dans  Pacte  où  je  puise  le  droit  de  jouir? 
L'objection  serait  boute ,  s'il  s'agissait  d'une  prescrip- 
tion avec  bonne  foi?  Mais  que  signifie-t-ellè  quand  h 
prescription  est  de  celles  qui  tëndtent  à  Se  libérer? 
f  Dira~t*-ôn  qu'en  exécutant  le  contrat  dans  ce  qu'il  a 
d'avantageux  pour  moi ,  je  suis  censé  reconnaître  les 
obligations  corrélatives  qu'il  m'impose.  Mais  là  preuve 
qoe  je  ne  les  ai  pas  reconnues  >  c'est  que  je  ne  les  ai  pas 
accomplies  !  La  preuve  que  j'ai  entendu  échapper  à  ces 
charges  accidentelles,  c'est  que  j'ai  pris  soin  de  ne  les 
pas  payer.  La  preuve  que  vous  avez  entendu  m'en  af- 
franchir, c'est  que  tous  ,  qui  connaissiez  notre  titre 
commun ,  vous  avez  rassé  pendant  trente  ans  de  vous 
prévaloir  du  droit  qpritt  consacrait  à  votre  profit  !  !  f 

L'art.  2241  permet  de  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  qu'il  autorise  la  libération  de  l'obligation  qu'on 
a  contractée;  mais  il  s'est  bien  gardé  d'ajouter  cette  li- 

(1)  Art.  2087,  C.  c.  1.  7,  §  5.  D.  de  prœscript.  3o  velfo  annor. 
Arrêt  de  la  Cour  de  Cassât,  du  27  mal  181a.  DaU  prescript.  p.  a55, 
*54.  M.  Vazeilte,  p.  140.  lnfrh  n.  61S). 


7«  .  p»Bp€aiwi#*, 

mitation  de?  ancien»  tuteurs,  qui  constat*  à  4ir*  qm  cg 
principe  Â'a  pas  lie*  quand  le  titra  est  ricâpraqdey  1 
c'est  bien  £^rdé  4e  donner  accès  à  l'amafcdanaeftt  jMxvn 
posé  par  la  Cour  de  Toulouse  11  U  rejette  donc  oéifll 
règi«  arbitraire  des  corrélatifs  désapprOwte  pa*  fe.  am4i 
son  et  de  tout  poiçt  inexplicable  j  tiotiuucftt  ai  fcit~4ty 
cependant,  qije  des  arrêts  de  Cour  rt>y*kv*w*t  tfcméhi 
à  la  tirer  du  néant.oq  iU?  4w?ait  «aster  etsctalie  (i)i 

X/w,  cqurient  quç  la  charge  $st  accttuttaHe  an  âén- 
trat;  $i  ety*  e$  aççideitfeUe,  ou  pe^d#^k  faire  dis* 
p^îtire  p^r  la  prescription ,  qui  taUfr  m  priacnap* 
tjion  cpie  les  parties  ont  cçosent}  à  refiacetr  é»  cantrA 
JUa  prescription  est  ici  topt^ait  Idgjqaaû  m  eeutriaira} 
la  conservation  du  droit  mis  an  oqtfipsfrfafct  triste  ana^ 
négligé  4'uçe  part  et  toulé  aux  pjwfe  4*  l'*¥fa#  ,  ekx>4 
qûerait  toute?  les  présomption*  *t  hëUttarott  la  vérité** 

Au  équité  dos  auteur  *n*e  nt)us  afratattaba  *  *t  4s 
Ja€our4e  Tomjiqu^qui  s'estera**  *ift  *an*réûe»U>n, 
un  vendeur  r*  pourrait  pas  prescrira  contre  son  aequé> 
reur,  r  acquéreur  contrp  son  yeiutafr*  1*  ferais*  «wntre 
son  bailleur)  car,  dans  toits  ces  «as*  il  y  a  titre  com* 
mua  etobligation*  réciproque*  «t  ay»aU*galatiqdea*  Quai 
dp  plus  erronné  cependant  et  de  plu»  ïMttifestemeat 
aborde  qu'une  telle  proposition  ! 

On  n'hésitera  donc  pan  à  rçjater  connus  une  chimirik 
cette  régie  de»  corrélatifs  mise  en  tondeur  par  d'an** 
ciens  auteurs?  m*i*  qui  e#  sufgNBta.pifs  ta  «staràci} 
fUtentif  (a)*  ■■•'; 


,(i)  Supràyik.  73. 
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CHAPITRE  IV. 
ms  ùkmm  *m  vmnabMPzm  oti  qui  roma»** 

LE  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 


fi$£TiOST  PRBHBÊRfi. 
«xi  ctttBt  çut  mtfeàkoitoâii'  ti  fc*s*tnt»rttrt. 


Art.  0*4** 

LA  {description  petit  être  interrompue  oU  nà- 
tureUement,  oli  civilement. 

SOMMAIRE. 

SSS.Uaism. 

186.  OéfiMmi  de  Pkrtèrruption  &*  h  prescription. 

M?>  t'itttenmptioti  d&té*  1*  pfctettfen  inilé,rfeu*ê><  HaU  h  pteéeHp* 

lion  peut  recommencer  sur-le-champ. 
538.  LMnterrnptkm  ne  change  rien  an  titre ,  qui,  aussitôt  après,  com* 

mence  à  agir  de  nouveau.  Renvoi  pour  le  développement  dqf 

cette  observation, 
fjg.  Difficulté  de  là  matière  des  interruptions.  Transition  au?  articles}' 

suivans. 
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COMMENTAIRE. 

535.  Nous  avons  traité,  dans  le  chapitre  précédent, 
des  causes  qui  empêchent  la  prescription.  Nous  allons 
nous  occuper  de  celles  qui  l'interrompent  lorsqu'elle  est 
commencée, 

536.  Interrompre  une  prescription  qui  a  déjà  sou 
cours,  c'est  lui  apporter  un  obstacle  qui  rende  inutile  le 
temps  écoulé ,  et  la  force  à  recommencer  comme  si  elle 
n'avait  jamais  eu  de  principe  d'existence.  L'interrup- 
tion de  la  possession  diffère  de  la  suspension ,  en  ce  que 
celle-ci  laisse  subsister  la  possession  préexistante  et  ne 
fait  que  lui  opposer  qn  point  d'arrêt ,  de  telle  sorte  que , 
lorsque  la  suspension  cesse ,  le  temps  qui  recommence 
à  courir  se  lie  avec  le  temps  acquis  au  moment  de  la 
suspension,  et  compte  pour  calculer  le  délai  légal  (i). 

537.  Nous  disons  donc  que  l'interruption  de  pre- 
scription efface  la  possession  antérieur^.  Mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  prescription  recommence  à  courir 
lorsque  celui  qui  a  souffert  une  interruption  naturelle 
recouvre  la  possession ,  ou  bien  lorsque  l'interruption 
civile  a  cessé. 

538.  L'interruption  n'affecte  que  la  possession  et  n'é- 
branle pas  le  titre  dont  la  force  et  les  effets  restent  tou- 
jours les  mêmes.  C'est  pour  cela  qu'aussitôt  après-1'jn- 
terruption ,  le  titre  recommence  à  agir,  de  nouveau,  et 
donne  naissance  à  une  uouv«Ue  prescription.  «  Porro 


(1)  D'Àrgentré  sur  Bret.  art.  266.  Vo.  interruption,  G.  i,  p.  1 156, 
n.2,  et  les  docteurs i  sur  la  loi  derpièreaXi  C,  m  quib.  cousis  Jnfrh^ 
i».  699  et  «J43.  '     h' 

(a)  Et  G.  %  a.  i. Jnfrà,  iï.  55a, 
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»  quod  in  prascriptionibus  et  possessionibus  interrum- 
»  pendis  dbrimus ,  non  est  ad  titulos  producendum. 
i  Nam  quantumlibet  interrupta  prascriptio  redinte- 
»  grari  poterit  ex  eodemtitulo,  ex  quo  anterior  cœpta 
»  erat,  cujus  vis  et  effectua  idem  manet  et  perstat.  Af- 
»  ficitenim  interruptiopossessionem  etprascriptionem, 
o  sed  in  làulum  rdhil  agit.  »  Ce  sont  les-  expressions  de 
i'Argentré  (i).  Nous  aurons  occasion  de  nous  en  pré-. 
raloir  plus  tard  (2). 

Du  resté ,  ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  donner  les 
léveloppemens  de  cette  règle  importante;  mais,  pour  les 
comprendre ,  il  faut  avant  tout  se  pénétrer  de  principes 
dont  l'exposition  réclame  tous  nos  soins.  Nous  remettons 
donc  à  une  autre  partie  de  notre  commentaire  tout  ce 
qui  regarde  l'influence  de  l'interruption  sur  le  titre  et 
la  qualité  de  la  créance  (3). 

5^9.  Cette  matière  des  interruptions  est  vaste  et  dif- 
ficile :  imnwnsa  est  hujus  lod  materiaet  argumentum 
ingens* disait  d'Argentré  (4). 

Nous  examinerons  séparément  et  avec  détail  ce  qui 
concerne  l'interruption  naturelle  (art,  2243)  et  l'inter- 
ruption civile  (art.  3244  et  suiv.  );  les  effets  de  l'inter- 
ruption en  ce  qui  concerne  le  temps  nécessaire  pour  re- 
commencer à  prescrire;  la  prorogation  del'interruptidn 
dune  personne  à  l'autre,  d'une  chose  à  l'autre  (art. 
2249 ,  225o)  ;  si  l'interruption ,  en  donnant  naissance 
aune  prescription  nouvelle ,  change  les  conditions  de  M 
durée  (5);  etc.,  etc.:  de  no»bï*use$  et  délicates  questions 


(1)  C.  2,  n,  6.  Dunod.  p.  52. 

(i)*tf4,*.'S54,555,687. 

(3)  N.  678  à  698. 

(4'  Loc.  cit. ,  p.  11 56.  Sor  h  mot  interruption. 

(5)  N.  678  à  698. 
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passeront,  sou*  nos  yeux.  Je  tacherai  de  lea  résoudre  q 
m'aidant  des  doctrines  des  écrivains  qui  m'ont  précéda 
mai$  eu  ajoutant  aussi  à  leurs  lumière©  (i). 

Art.  aa43. 

Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  passes* 
Seù*  est  prfv^  pendant  plus  d'Un  an  de  la  jotris- 
sapce  de  la  chose  ^  soit  par  l'ancien  propriétaire , 
soit  par  un  tiers. 

SOMMAIRE. 

54o.  De  l'interruption  naturelle. 

54i.  Quand  elle  a  lieu. 

&%2.  Il  importe  peu  que  le  possesseur  soit  privé  de  sa  possession,  soit 
t>àr  l'ittieièn  propriétaire,  soit  par  je  foft  #ui»  tiers.  L«  con- 
ti*uHé  de  h  possession  est  une  qualité  absdtte. 

543.  Pour  que  l'interruption  soit  considérable,  2  faut  que  \e  potset- 

,  t  seiir  soft  privé  de  la  ehoae  pendant  plus  d'um  ab^  Importance 

4e  la  possession  annale. 

544-  L'action  postessoire,  intentée  e»  temps  utile,  interrompt;  la  {Mis- 
session  usurpée. 

545.  Y  a-t-il  interruption  naturelle ,  quand  le  propriétaire,  privé  de  la 
possession  matérielle  de  sa  chose  pendant  plus  d'un  an  ,  se 
fttit  réintégrer  au  pétitoiré ,  et  obtient  1k  restitution  ée*  fruits) 
Renvoi.  # 

*4&  De  simples  tfôubks rilnterrompent  pàilà  pessfcsèioii  et  là  pres- 
cription. Il  fout  une  diptésèfliièii  annale* 

547.  Si  elle  a  existé  ,  la  loi  ne  s'enquiert  pas  si  celui  qui  a  pris  la 
place  de  l'ancien  possesseur,  a  usurpé  Injustement  et  par 
violence. 


mu—  *,*•++, 


(1)  J'ai  déjà  touché  quelques  notions  relatives  à  (Interruption  de  la 
prescription  au*  n.  au,  ai3,  337,  347^  34<)>  4^5  et  suiv. 
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Î48.  La  Cour  de  cassation  jufe  cependant  la  eeptraîr*.  Bâtarde 
cette  jurisprudence, 

549-  H  n'y  a  d'interruption  que  par  le  fait  de  l'homme.  L'inondation 
n*est  pas  une  cause  d'interruption. 

55o.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'interruption  si  la  possession  se  conserve 
par  des  vestiges ,  et  si  l'adversaire  n'a  fait  aucun  acte  de  con- 
tradiction. 

Ifs»  La  pmtripfioti'est  encore  interrompu*  si  h  tliose,  de  presctip* 
tiHe  qu'elle  éteit^  déviant  iroatfesïrfpUUe, 

55a.  L'interruptio*  opérée  pa*  la  pwetaion  anaak  d'un  tim *  èw# 
tant  (pie  dur©  »oo  aeanpatien»  Mal»  »t  aUeeessej  la  aeescHp- 
tion  reçominenee  à  compte*  4»  jpui  aft  k  pbtfessjen  a  <4* 
ressaisie. 

553.  Cette  nouvelle  prescription  sera  soumise  aux  mêmes  règle» 
et  aux  mêmes  conditions  que  l'ancienne.  Exception  unique. 

354*  Preuve  de  là  règle.  Examen  <f  nue  loi  romaine  qui  paraît  con- 
traire. Aejët  Se  cette  loi ,  que  Cujas  trouvait  singulière. 

M8.  Suiié.  tjôméfasfon  que  la  prescription  qui  recommence  *  doit 
avtoitf  la  wetfit  durée  ça©  î'aneiéntife. 

COMMENTAIRE. 

54o.  Rien  West  plus  vulgaire  que  cette  régie  du  droit 
civil  qji'il  y  a  deux  sortes  d'internjptipn  >  l'interruption 
jutfurelle  et  iiuterrfiption  civile  {1).  Nqus  alloua  traiter 
de  la  première.  > 

54?  •  L'interruption  naturelle  sest  celle  qui  a  lieu  lors- 
que le  possesseur  «st  privé  matériellement  de  U  ej*ae 
dont  il  jouissait 9  et  qu'une  autre  possession  vient 
prendre  fat  place  4e  ty  WW?* 

«  Naturaliter  interrampitur  possessio,  quum  quis 
»  de  possessione  yi  dejicitur v  vel  alîcui  res  eripitur, 
»  Quo  casunon  adversus  eumtarUumquieripU  inier- 
»  rumpitur  possessio ,  sed  Apv£RSU«4Pin»«  * 

■    ■--     '  ■  ■        '      f  •    "i*  ■     »■*>»■  m    *i r> 

(1)  D'Argeatré,  lot.  cit.,e.  4»  p.  n65,  n.  1. 
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»  Nec  eo  casu  quidquam  intérest,  is  qui  usurpa  ve- 
»  rit,  dominus  sit  nec  ne.  Acné  iilud  quidem  intérest, 
»  pro  suo  quisque  possideat  an  ex  lucrativâ  causa.  »  Ce 
sont  les  paroles  de  Gaius  (1). 

542.  L'interruption  naturelle  était  appelée  chez  les 
Romains  usurpatio.  «  Usurpatio ,  dit  Paul ,  est  usuca- 
»  pionis  interruptio.  Oratores  autem  usurpationem 
»  frequentem  usum  vocaat(a).  »  On  en  a  vu  des  exem- 
ples dans  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  11™  200  et  suiv. 

Il  importe  peu  que  le  possesseur  soit  privé  de  la  pos- 
session parle  fait  de  l'ancien  propriétaire ,  bu  par  le  Eut 
d'un  tiers.  La  continuité  de  la  possession  est  une  qualité 
qui  doit  subsister  non  pas  d'une  manière  relative,  mais 
d'une  manière  absolue  (5),  de  telle  sorte  qu'interrompue 
par  les  voies  naturelles  à  l'égard  des  uns,  elle  est  inter- 
rompue à  l'égard  de  tous.  C'est  un  point  dans  lequel 
l'interruption  naturelle  diffère  de  l'interruption  civile , 
qui  ordinairement  ne  s'étend  pas  d'une  personne  à 
l'autre,  et  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  faite.  «  Effectus 
»  sunt  (dit  d'Àrgentré),  quod  naturalisera  omnibus 
yrœqué  irUerrumpit ,  qui  usquam  interesse1  hâbent, 
»  etiam  si  ab  uno  .tantùm  facta  sit;  civîlis  ei  tan- 
»  tùm  qui  litem  intendit,  prodest.  Ratio  exBartolo  pe^ 
»  tenda ,  quia  possessio  uniformis  est  quoad  omnes ,  et 
a  mwersos  respicit ,  nec  nisi  untt  est  (4),  ideoquein- 
»  terrupta  pro  omnibus  ittterrumpïtur;  sed  civiltè  acttrs, 
>*  ex  régula,  res  in  ter  atios  acta  tertio  non  nocet,  ei 
»  tantum  prodesse  potest,  qui  enta  texercet  (5).  » 


:.s\\  *•     .  ^  •"  .  ' 
(1)  L.  5,  D.  4*um*patsr 
2)  L.  2,  D.  de  usurpât. 
(3)  Supra,  n.  3^i  et  372. 

(5)C4,  n.  2,  p.  n65. 
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Bu  reste ,  la  po^ession  ne  serait  pas  .interrompue ,  si 
le  possesseur  s'abstenait  pendant  un  an  de  jouir,  sans 
qu'aucune  possession  étrangère  vînt  s'entremêler  à  la 
sienne.  On  sait  que  l'intention  conserve  la  possession. 
Ce  point  est  important  à  retenir. 

543.  Mais  pour  que  l'interruption  soit  considérable , 
il  ne  suffit  pas  qu'elle  prive  un  instant,  un  jour,  uû 
mois,  le  possesseur  de  sa  jouissance.  Il  faut  qu'elle 
dure  l'an  et  jour  (art.  2243).  Car  alors,  celui  quia 
interrompu,  a  acquis  le  possessoire.  La  possession 
annale  est  passée  de  son  côté;  lui  seul  peut  se  faire 
maintenir  par  les  interdits  possessoires,  et  le  précédent 
possesseur  ne  peut  plus  les  invoquer  (art.  a5  C.  p.  c.  ). 
U  y  a  donc  pour  l'autre  perte  évidente  de  la  possession. 
Les  jurisconsultes  romains  enseignaient  que  celui  qui 
âak  chassé  et  privé  par  force  de  la  possession  d'une 
chose,  était  censé  la  posséder  encore  tant  qu'il  était 
à  temps  d'intenter  l'interdit,  undevi.  «  Si  quis  vi  de 
»  possessione  dejeclus  sit,  perinde  haberi  débet  ac  si 
«  possideret ,  cum  interdicto  de  vi  recuperandae  pos- 
»  sessionis  facultatem  habeat  (1).  »  Tant  que  l'on  est 
en  effet  dans  le  délai  utile  pour  se  pourvoir  au  posses- 
soire, on  est  censé  avoir  l'intention  de  se  faire  rétablir 
dans  la  position  si  avantageuse  de  possesseur;  on  con- 
serve donc  la  possession  par  l'intention  de  se. la  faire 
instituer. ,  Mais  ai.  l'année  du  trouble  s'écoule  sans 
action,  il  n'est  plue  possible  de  supposer  une  intention' 
de  cette  nature  dans  celui  qui  semble  renoncer  au  béné- 
fice de  la  possession  par  l'abandon  des  actions  qui  la 


Voici,  du  reste ,  comment  te  point  a  été  expliqué  par 
M.  Bigot  de  Préameneu,  orateur  du  gouvernement. 


(»)  Wp.,1.  *?,&.<&  acqpôtscs*. 


^8  wwaowmow. 

I^es  tmftu*  pràpmtoira  du  Code  eivtl  ton*  si  mre- 
paient  utiles  pour  l'interprétation  du  titre  de  la  prescrip- 
tion ,  que  je  m  veux  pas  laisser  échapper  une  oeeaeio* 
4e  les  citer  :  «  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  fa 
»  fait  même  de  la  possession  est  interrompu*  SI,  quand 
»  il  s'agît  d'un  fonds,  cette  interruption  ne  s'est  pas 
»  prolongée  un  certain  temps ,  on  présume  que  c'est 
»  une  simple  erreur  4e  la  pari  de  celui  qui  s'en  esi 
>x  empare* 

»  On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  passe* 
»  sion  s'en  est  ressaisi ,  ou  a  reclamé  aussitôt  qu'il  a  e» 
v  connaissance  de  l'occupation  et  qu'il  n'a  aucunemes* 
»  entendu  la  souffrir,  " 

»  On  a  considéré  que  si  l'occupation  momentanés 
»  dun  fonds  suffisait  pour  priver  des  effets  de  k 
»  possession ,  ce  serait  une  cause  de  désordre  ;  apm 
#<  chaque  possesseur  serait  à  tout  moment  exposé  i 
»  Ja  nécessité  d'avoir  un  procès,  pour  justifier  son  droit 
P  de  propriété. 

»  Dans  tous  les  jugemens  rendus  à  Rome  en  matière 
»  possessoire .,  et  qui  furent  d'abord  distingués  sous  le 
»  nom  à' interdits,  il  Allait,  pour  se  prévaloir  des  ava** 
»  tages  de  la  possession  nouvelle  de  tontes  choses  mo- 
»  bilières  ou  immobilières  contre  un  précédent  posas*- 
»  sçur,  que  qttte  possession  fût  dune  année  (i). 

v  La  règle  de  la  possession  annale  a  toujours  été 
>)  ^iyifi  fin  Franceà  l'égard  desima^eubksi  eik  e^t  lapins 
>)  propre  à  maintenir  l'ordre  public.  C'est  pendant  1* 
»t  révqlmkm  d'une  année,  que  kp  fruits  d'ut|  fends  ont 
»  été  recueillis;  c'est  pendant  une  pareille  révolution 
»  qu?u#g  possession   publique  et  continue  a  pris  un 


(i)  C'est  là  une  erreur ,  die  M.  Bigot  <k  Préawefrcifc  *HJ>*à,  *«  alty 
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»  csraetère  qui  empêche  de  la  confondre  aveè  une  sim- , 
»pieocCupatioh(i). 

»  Ainsi,  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de  posses- 
»  amr  que  par  la  possession /d'une  autre  personne 
»  pendant  un  an,  et  par  la  même  raison  la  possession 
»  qui  n'a  pas  étéd'ufl  an ,  n'a  pas  cessé  d'interrompre 
*  la  prescription  (2.) 

644*  S*  l'aetikm  possessofoe  était  intentée  dans  l'an- 
ode du  trouble  ,  il  ne  servirait  ée  rien  que  la  possession 
fa  nouvel  occupant,  prolongée  pendant  le  procès, 
o6t  duré  de  fait  plus  d'un  an.  L'action  possessoire 
Mitvée  en  temps  utile  aurait  interrompu  civilement 
la  possession  usurpée  j  et  le  jugement  de  restitution 
rendu  par  le  juge  de  paix,  effacerait  la  trace  de  cette 
interposition.  Il  est  évident  que  la  possession  du  précé- 
dait possesseur  n'aurait  pas  cessé  de  se  soutenir  un 
instant  parl'intention  (3). 

$45.  Nous  av&m  examiné  eMtesms  la  question  de 
savoir  si  le  précédent  possesseur,  en  se  faisant  rétablir 
dans  l'immeuble  usurpé,  avec  restitution  entière  de  tous 
ta  fruits,  pourrait  se  prévaloir  de  4*  possession  intermé- 
diaire de  l'usurpateur  (4). 

!  ^6.  Remarquons,  au  surplus,  que  deshnples  entre- 
prises et  un  [simple  trouble  ne  sont  pas  suffisant 
ponr  interrompre  la  prescription.  Sans  doute  ces  en- 
treprises pourront ,  si  elles  sont  géminées  et  éclatantes, 
empêcher  que  la  possession[ne  soit  paisible  (5).  Mais  elles 


(1)  On  l'appelait  possession'privilégiée  dam  l'ancien  droit.  Suprà,  n. 

(2)Fenet,t  i5,p.  582,585.    ' 

(3)  M.  Vazeilie,  n.  4a  et  ip5.  btfràynt  54?. 

!     (4)N.  448etsuîv. 

!     (5)%n*,n.35o.  •       ' 
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ne  sont  pas  une  cause  d'interruption;  elles  n'aflEècteoi 
pas  la  continuité  de  la  possession.  Il  faut  qu'il  y  ait  pri- 
vation de  la  chose  ;  il  faut  que  la  voie  de  fait  aille  jus- 
qu'à la  dépossession ,  et  que  cette  dépossession  dun 
un  an  et  un  jour. 

547.  La  loi  ne  s'inquiète  pas  même  de  savoir  si  k 
possession  nouvelle  est  légitime,  ou  injuste;  bien  plus, 
elle  va  jusqu'à  tenir  compte  de  la  possession  violente 
qui  pendant  plus  d'un  an  s'est  substituée  à  l'ancienne. 
«  Naturaliter  interrumpitur  possession  quum  quis  d$ 
»  possessione  vi  dejicitur  (1).  »  En  un  mot,  quelle  que 
soit  la  cause ,  la  possession  est  interrompue  lorsqu'un» 
possession  rivale  vient  prendre  sa  place  et  persiste  une 
année  entière.  D'Argentré  a  résumé  tous  les  cas  de 
perte  de  la  possession  dans  le  passage  suivant  (2). 

«  Amittitur  possessio  cum  eripitur ,  subducùur, 
»  intervertitur,  occupatur  ab  alio. 

»  Pérditur  cum  possessor  cujusquam  rei  possessione 
»  decidit ,  ut  eo  animo  desinat  possidere  (3). 

»  Pérditur  et  transfertur  cum  alteri  traditur  (4). 
-  »  Eripitur  cum  quis ,  vi  dejecto  possessore  ,  eam 
»  ingreditur  (5). 

»  Subduciiur  cum  quis  clam  ingressus  venientem 
»  possessorem -non  admittit  (6). 

»  Intervertitur  cum  commendata  custodiœ  coloni 
»  autalterius  ab  eo  intercipitur  (7). 


(1)  Gains,  1.  5 ,  D.  de  usurpât  Suprh,  n.  54i»  419  et  52?. 
(a)  Ci  4,  p.  n65,  n.3. 

(3)  L.  Si  quis  vi.  §  uttim.  D.  de  acq.  po&css. 

(4)  L.  Quod  meo ,  §  ï ,  D.  eod.  tit. 

(5)  L.  Rem  quod  nobis.  D.  de  acq.  possess. 

(6)  Même  loi,  et  1.  clam  possidere.  D.  d.  t. 

(7)  L.  uJt.  G  de  acq. possess. 
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»  His  omnibus  casibus  amitlitur  naturalis  actu; 
»  sed  tamen  si  civilis  retmêtur,  id  est,  si  animus  recu- 
»  perandae  non  despohditur,  si  ratio  recuperandae,  aut  • 
r»  lis ,  aut  interdictum  possessorium  intenditur,  id 
»  qiddem  inira  annum  ,  fiost  quem  intendi  interdicta  . 
»  nequeunty  illa  quamlibet  actu  amissa,  posteriùs 
»  recuperatâ  possessione  civili ,  intérim  perficiet  praes- 
»  criptionem,  nonobstante  reali  alterius  occupatione  (i); 

548.  La  cour  de  cassation  a  cependant  établi  dans 
quelques  arrêts ,  que  la  possession  illégale  est  insuffi- 
sante pour  interrompre  la  prescription.  Ces  décisions 
eût  ^té  rendues  dans  le  cas  où  des  usagers  s'étaient 
servis  par  leurs  propres  mains,  sans  demander  la 
délivrance  au  propriétaire  (2).  Il  s'agissait  de  savoir 
non  pas  s'ils  avaient  acquis  le  droit  d'usage  par  ces 
actes  de  possession  injuste,  mais  s'ils  l'avaient  conservé, 
ce  qui  était  bien  différent.  Et  cependant  la  cour  die 
cassation,  par  une  passion  d'ordre  public  ;  louable  en 
elle  même,  mais  exagérée,  se  prononça  eontre  le  main- 
tien de  la  possession.  J'ai  montré  ailleurs  ce  que  cette 
jurisprudence  a  de  vicieux  (5)  ;  il  me  suffira  de  dire 
d'une  manière  générale ,  que  les  qualités  nécessaires 
pour  acquérir,  sont  déterminées  par  les  art.  2229  et 
suiv.  du  Code  civil  ;  que  la  possession  violente  elle 
même  devient  utile  pour  prescrire  dès  que  la  violence  a 
cessé,  et  qu'il  n'appartient  à  personne  d'exiger  des 
conditions  de  possession  que  la  loi  ne  requiert  pas*.  .,       * 

549.  Suivant  les  lois  romaines,  on  perd  la  possession 
des  héritages  que  les  eaux  de  la  mer,  ou  d'une  rivière 


(iJSupta,n.  544- 
(a)  V.  Supràrni  a64* 
(3)  Stfprà/n.  â64., 

n. 
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e^QUtiswjit  (i)i  %is^çopiD^ejelVdiit  ^iUe^çs  ( 
j^jç%tçi^  w  4»4  F1*  s>j^liquer  a  des  inon^atk 
p^sag^res;   <**  *¥?»*  rçte^qus  alors  la  jgsgpgon  4 
^tend^nt  que  les  eaux  se  retirent. 

Suiv^  d'Asgçiv^,  s*  V»ondatio^dyj;e  un  s*u 
lojft  naines  doivent  conserver  fcur  enaçire  (3).  H  p 
raîjt  quç  c'éftit  l'opmipn  générale  £es  docteurs^  et  Duo* 
,     l'adQftte.  s&nç.  di?çussjo»  (4)  • 

lia  icouç  dç  (ire^ty^  ^vait  pjropps^  dans  ses  observ 
tioos  sur  le  pjr^  d,u  Code  civil  dg  la  consacrer  (f 
Mais  le  législateur  4  He^  &&  ^  WP9  %*M->  4&  93v*9] 
p^sé^fd^Ç(çt^njs«idçiîjent.  ^WAiÇHIS  Vwt  2^43» 
fait  entendre?  p$r  ses  expressifs  ^igni^ça^iyçs ,  çn  : 
doit  tenijr  çopapje  que  de  T interruption  oççasio^ 
par  le  fait  de  l'homme  et  point  de  l'interruption^  prove- 
nant de  la  force  majeure.  J'ai  cité  ci-dessus  un  a^rrêt  de 
,  1$.  coiir  d'Amiens  qiii  fait  prévaloir  çejjte.  interpréta- 
tion (6;.  -'     ' 

55p.  Le  ^le  909,  usage  «J'uçç  -ÇWmS  mâml  >*5 
certain, temps,  n'çst  pjig  non  plup  uije  c^g^  d'im^rrupr 
tiop,  surtout  si  le  droit  se  cogtsçrve  gjir  4es  yçsj;ige§,  gt  si 
l'adversaire  esjt  resté  d&ns  un  état  d'inertie.  Le  contraire 
semblerait  résiijter  cependant ,  d'un  arrêt  du  p&rlemenj 
de  Besançon  du  8  février  171 3,  approuvé  pajrJDunod. 
Les  demoiselles  de  Bichin  disaient  âvçjj;  cLanç  lerçr  mai- 
'•  S911  à  Talnaj ,  un  foii?  dont  elles  demandaient  la  con- 
servation;  leur  adversaire  so^tçnait  cjue    depuis  ud 


{l)  Suprà,  n.  270. 

(a)  Ux.  dt.  ?' 

(3)  Stir  Bretagne ,  art.  266.  Verbo.  interrupt.  G.  %  n.  10,  p.  1&67 

(5)  Fenet,  t.  3,  p.  5gg.  *  \  :; 

(6)  N.  £70  et  345,  Junge.  M.  VaseiHe,  n.  i£<j.        * 
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espace  de  temps  très  considérable,  elles  avaieol  perdu  la 
possession  de  ce  Jour  qui  avait  été  ouvert  par  le  dessus, 
de  telle  sorte  qu'on  ne  pouvait  y  cuire;  par  l'arrêt  pré- 
cité, la  possession  des  demoiselles  de  Bichiofut  jugjée 
interrompue  (i). 

Mais  j'avoue  que  je  $e  sais  comment  concilier  cette 
décision  avec  la  doctrine  que  la  possession  se  conserve 
pair  des  vestiges  (z\  «  Superstantia  fundamenta  pos«r 
»  Sessionîs,  dît  d'Àrgentré  ,  interTuptionetn  împe- 
»  diuat  (3).  »  Je  ne  pourrais  l'expliquer  qu'avant  que 
ïe  tdisnX  aurait  empêché  lai  reconstruction  du  foute  at 
^il  s'e  serait  écoulé  5o  ans  depuis  sa  prohibition  (4)« 

V  Argéntré.cfoiineun  exemple  qui  confirme  ïe&cfouteà 
quéjfélëVë  sur  le  Bien  jjugéde  cet  arrêt  (5).  Si  un  co- 
lombier est  détruit,  dit-il,  la  possession  spra  conservée 
tant  que  les.  murailles  ou  dtes  wsti^es  Sfe  feront  a£«ce-* 
voir,,  encore,  que  pendant  cent  ans  il.  n  y  ait  pas  eu.de 
Jjigeûûs. 

Tout  ceci  se  corrobore  cPiiA  arrêta  Ifrcoûr  de  finies; 
£ïa  date  du  g  novembre  i#3q  (6). 

La  dame  Sauty  avait  fait  murer  la  porte  (Tune  maison 
à  elle  appartenant  pour  la  commodité'de  ses  locataires. 
Cet  état  de  choses  dura  tsots  années^ufe  deses  voisins*  le 
sieur  Bret,  prétendit  que  cette  fermeture  était  une  inter- 
ruption de  «a  possession. 

Mais  il  fut  décidé  en  première  instance  et  en  ajipel 
.  qu'il  n'avait  pu  y.avoir  interruption  v  puisqpç  ,<^tord 


^u 


.(0  Omwlv  p.  56* 

(5)tf.  12, 

(6)fcal.3i,a,  3a. 
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la  clôture  de  la  porté  n'émanait  que  de  la  dame  Saut; 
elle-même,  et  point  du  sieur  Bret  ou  d'un  tiers;  et  qu'en- 
suite, les  signes  extérieurs  de  la  porte  annonçaient  l'in- 
tention évidente  qu'avait  eue  la  dame  Sauty  de  continue] 
sa  jouissance  à  sa  volonté. 

55 1.  Il  y  a  d'autres  causes  d'interruption  de  la  pos- 
session; par  exemple,  lorsqu'une  chose  change  de  con- 
dition et  passe  dans  la  classe  des  objets  non  susceptibles 
de  prescription  (  i  ) . 

552.  Lorsqu'un  nouveau  possesseur  a  pris  la  plaœ 
de  l'autre ,  par  une  occupation  animo  domirri  d'an  et 
jour ,  l'interruption  de  prescription  dure  pendant  toiâ 
le  temps  que  subsiste  cette  possession.  Bien  loin  qu'on 
prescrive  contre  lui,  c'est  lui  qui  prescrit  contre  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  l'avantage  de  la  possession  (2). 

Mais  si  cette  possession  vient  à  cesser,  la  prescrip- 
tion recommence  contre  lui  à  compter  de  la  reprise  de 
possession  par  l'ancien  possesseur  (5).  On  partira  de 
cette  idée  :  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  celui 
qui  possède,  tandis  qu'au  contraire  la  possession  est  le 
moyen  d'aéquérir  par  la  possession  (4). 

553.  En  recommençant  à  courir,  la  prescription 
n'aura  en  général  rien  .qui  diffère  de  l'ancienne  pres- 


(t)  iyArgeutré,  foc.  dt,p.  1168,  n.  14.  Dunod,  p.  54. 

(a)  Smprày  n.  19g.  L'empereur  Justin  dît  dans  la  loi  7  C.  de  prêt- 
cript.  3o  vel  40  annor.  : 

«  Imo  et  procol  dubio  est  quod  si  quis  eorum  qoibus  aliqoid  debetur, 
»  res  sibi  snpposilas  sine  violeutiâ  tenoerh ,  per  hanc  deteolkmem  î»tef 
»  raptio  fit  pneleriti  temporis, si  minus  effloxit  3o  vel  4°  m»"»»  et  molli 
•  magîs  qoam  si  esset  ÎDlerraptio  per  conventionem  introdnet* ,  cia 
»  Uiis  coDlestatfoQem  hnitetujr  en  detentio.  » 

(3)  Suprà,  n„  i&y. 

(4)  Cmn*  .  ,  39  novembre  i8*5.  Dal.  *6,  1, 16. 
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cription  commencée  et  interrompue.  Ce  sera  u*  nou- 
veau travail  qui  se  fera  avec  les  mêmes  données,  avec 
le  même  but  et  les  mêmes  élémens. 

Ainsi,  supposons  que  celui  dont  la  possession. a  été 
interrompue  eut  commencé  à  prescrire  avec  titre  et  bonne. 
foi;  en  recouvrant  la  possession,  il  donnera  naissance  à 
une  prescription  nouvelle,  mais  qui  sera  la  reproduction 
de  l'ancienne,  en  ce  sens  qu'elle  sera  comme  elle,  fon- 
dée en  titre,  basée  sur  la  bonne  foi,  et  de  nature  à 
s'accomplir  par  10  et  20  ans.  . 

Si.  cependant  il^était  survequ  pendant  l'interruption 
(juelque  circonstance  éversive  de  fa  bonne  foi ,  la  nou- 
velle prescription  ne  pourrait  se  réaliser  que  par  une 
possession  trentenaire.  La  raison  en  est,  que  la  préso- 
mption décennale  n'est  pas  possible  quand  la  bonne  foi 
manque  à  son  origine,  et  que  le  seul  point  initial  à 
considérer  ici,  c'est  la  reprise  de  la  possession  qui 
dopme  naissance  à  une  ère  toute  nouvelle. 

554*  J'ai  posé  ci-dessus  une  question  qui  se  rattache 
à  celle-ci,  et  qui,  bien  que  négligée  ou  non  aperçue 
par  les  écrivains  modernes ,  n'en  est  pas  moins  digne 
de  toutes  nos  méditations.  Elle  consiste  à  savoir  si  les 
communes  qui,  pendant  le  délai  de  5  ans  qui  leur  était 
accordé  pour  réclamer  en  justice  la~  restitution  de  leurs 
communaux  usurpés  par  la  puissance  féodale ,  se  sont 
mises  en  ppssession  de  fait  de  ces  biens,  et  t'ont  ensuite 
perdue ,  ont  été  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  dans  le 
délai  de  5  ans  à  compter  de  leur  nouvelle  possession , 
ou  bien  si  elles  ont  eu  3o  ans  pour  agir  contre  le  sei- 
gneur. 

On  a  vu  l'argumentation  dont  on  s'est  servi  devant  la 
cour  royale  de  Nancy  pour  étayer  fe  système  de  la  pres- 
cription trenténafrè  substituée  à  Ta  prescription  quin- 
quennale. 
Une  \ôï  romaine  /empruntée  aux  écrits  du  jturôscon- 
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Suite  fàul,  viéftt+ui  prêter  son  appui,  ti  Si  is,  ciijtri 
>>  rem  usucepit  reipuMiûae  causa  absetjs,  pos$essioneit 
»  suse  rei  ab  alio  usncaptœ  nactus  sh,  et  si  posteà  ajnî- 
»  sérjty  non  tetnporalem ,  sed  prpetttam  nabet  actio- 
»  nem  (î).  »  Un  ipajeur  dont  le  bjen  avait  été  usurpf 
âvjdt  ijne  action  pour  se  foire  restituer  ^  entier  ;  il  fc 
mit  en  possession  réelle  de  la  chose  et  en  jouit  pendant 
jin  certain  temps.  Mais,  plus  tard,  il  perdit  cette  pos- 
session. Question  de  savoir  sï  pour  recouvrer  son  héri- 
tage il  devait  agir  dans  le  court  délai  assigné  au*  action! 
en  restitution  en  entier,  ou  bien  si  son  action  était  per- 
pétuelle. Le  jurisconsulte  se  décide  pour  ce  dernfft 
partr  :   min  tetnporalem  sed  perpétuant  kahel  actio- 

[iJ^kiA. ,  1.  j  tf  î>.  ex  qalb.  txtusis. 

'(2)  Voici  le  sens  de  cette  loi  donné  p*r  Cufâs,  (Rb.  3$,  Pantî  âd 
ëdkh).'*  Àfeaem  pe%BJ5lfo»  qfcuêi  usueepit  rem  roe«ift»  Êgdpotit  tttaca- 
•  ptaMw  kftplilato* atl|i|i.4tfriÈ*um  ^u«  M  «JomiAlmta,  tfju§  r*  j«nn  tfe*- 
«  capte  -,  forts  fartenjt*.  p#»«lsioii«  naotiff  s  «m,  Jtocintftuttr  e*  <pe 
.  jïiçla  twV  V»prp,  toi*»  e*c^tle»ei»  frcrp<;U»*n%  poaaei»i*«it  .ttfeafc 
iogusâ  advenu*  aum  qui  $ufe  fei  dotoimui&  qiwesitit  usucafioae*  Quâ 
H^uiflen\  weUw**  pcgauin,  ai  factus  damiûW-iwwwpiwieeaqi  rema  me 
»  vipçl|qaverilj,«t  o^eajienter  si  postea ,  ejua  rej  p03sessiqne.n1  amjsero, 
^  ejus  etiara  viadjçandae  hoc  casu  habçbo  actionem  perpetuam,  non  tern- 
it poTarram.  quasi,  perpetuo  jure  jain  antç  mihiqu^esito  per  adeptloqem 
»  pôs'sessioïus  et  per  éxceptfoneîn  perpetuam.  Quôc  sétitentia  hujus  ïegis 
»  est  valdè  singularù.  » 

Le  m&fle  auteur  parapttratae  encore  cette  (or  de  ki  mafrièré  9é4v*Hte 
dans  un  autre  ouvrage  (  observ.  lib.  x.  C.  6  ). 

-<•*<  ?«pabjj«ae  e*t*â>  ab$en$  cw»  *o*d«fc»d*retur  y  «sacfffirem 
«*  mtaaa^et  ag*  ferle  ej»s  «fi  ngatoimacH^aim  pegaetf oafeaufi»»  vitiey  jus** 
»  estyosteaaiû»  QuaBj  .quidem  tpetor  exJam  advmùs  juatiiv  domum», 
»  id  est,  mifitem  qui  usucepit,  uon  tan  lu  m  exceptione  perpetujt  (si  jgfc 
yMQ'l&Jpenutf.  9*  ex  quibeausis.}  >  sed  eli'iam  actione perp&uq,  i4  est, 
p  publlciaha  si  posleà  possesslonera  anfisérç, 
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Dirai -je  cependant  que  èé  texte,  quelque  gtfave  qu'il 
soit,  né  saurait  ehtramer  ma  côhvictktà.  Ctijaé,  habitué 
I  lutter  contre  fei  subtilitéà  des  ibisfôhiâmës,  trouvait 
celfe-ci  Singulière  :  Qiicê  sententià  hùjlù  tègis  est  vàïdè 
ijlhgularts  (i),  Quoi  de  pluà  eitraotfdmâïrë  eii  eëfet  (Jùè 
cette  laveur  a'iïné  possession  qiii ,  tronquée  fei  rkvie , 
vaudrait  pîufc  qu'une  interruption ,  et  changerait  les 
causes  âè  la  prescriptions 

Aussi  ïëé  interprètes  ont-ils  faitïÀiliëëtfortsj^our  trouver 
f  cette  loi  iin  sens  plus  compatible  avec  les  vrais  princi- 
pes "sûr  Fihtérrùptioh  delâpréscriptioh;   donnant  lin 
Jibrè  cours  ji  lèhr  imagination  ,  plusieurs  ont  pense,  par 
une  sorte  de  diviïiâtioii  ('£)?  qu'il  fallait  sous-^enteiidre 
que  le  possesseur  ëipùîsé  avait  obtenu  judiciairement  sa 
restitution  en  entier.  ,I)e  ce  itprlibre  est  Bruhemânn  (3). 
Mais ,  ainéi  entendue  j  il  devient  clair  que  cette  loi  nous 
ramène  au  droit  commun ,  et  qu'elle  cessé  de  fournir  tih 
argument  âû  système  qiié  je  combats.  .Que'reste-t-il 
donc  de  ce  texte  en  apparence  si  concluant?  rien,  à 
mon  avis,  qui  puisse  faire  autorifê.'tjar  §i  on  veut  Itii 
dohner  I'interprétatioii  a  laquelle  ses  pafolefc  conduisent 
ûaturelleraen t ,  elle  n'est  qifùne  singularité  dont  la 
raison,  "ne  trouve  pas  l'explication.  Si  ôii  Isi  contourne  à 
la  manière  de  Èruijemann  f  elle  est  devenue  pour  nous 
une  artoe  dont  nous  nous  emparons, 
,    Laissons  aonè  de  côté  cette  décision  de  Paul,  qui 
eatrafe  la  difficulté  au  lieu  de  Féclaircir,  et  consultons 
led  lumières  <ïe  la  ràîsbù.  Voici  ce  Qu'elfe,  nous  en- 
seigne. v 


(i)  Sur  ItJoi  3i.  0.  ex.  quîb.  CQUsjs,  lib.  55,  Pauli^dEdictum. 

(2)  C'est  du  moins  ce  que  semble  croire  Bartcjef  sur  cette  loi» 

(3)  Sôr  làToi  ii,  H.  ex  qUib,  càaiis  riiàjores. 
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J*our  que  la  prescription  de  3o  ans  pût  prendre  la 
place  de  la  prescription  quinquennale ,  il  faudrait  que  la 
prisç  de  possession  par  les  communes  pût  être  assimilée 
à  une  véritable  restitution  en  entier.  Alors,  le  titre  féo- 
dal étant  anéanti,  les  communes  n'auraient  plus  eu  à 
lutter  contre  l'abus  de  la  puissance  féodale  ;  rentrées  de 
droit  et  de  fait  dans  la  possession  de  leurs  propriétés  na- 
tives ,  elles  eussent  été  assimilées  à  tout  particulier  quel- 
conque qui  a  3o  ans  pour  rentrer  dans  son  patrimoine 
usurpé.  Mais  comment  peut-on  soutenir  qu'une  prise 
de  possession  éphémère,  non  .sanctionnée  par  l'inter- 
vention de  la  justice,  et  rendue  inutile  par  une  posses-r 
sion  contraire ,  équivaut  à  une  réintégration  en  entier  ? 
Le, titre  seigneurial  ne  subsiste-t-il  pas  encore?  N'est-ce 
pas  contre  lui  ijue  s'engagent  les  efforts  des  communes 
demanderesses  en  revendication  ?  N'est-ce  .pas  lui  qui 
.fait  la  force  du  seigneur  et  cotore  sa  possession  d'une 
cause  légitime?  comment  ce  titre  aurait-il  été  anéanti? 
àe  plein  droit  l  mais  les  lois  qui  ont  opéré  la  réinté- 
gration des.  communes  veulent  une  action  judiciaire, 
et  tout  ce  qu'elles  peuvent  faiçe ,  c'est  de  tenir  compte, 
comme  moyen  d'interruption,  des  voies  de  fait;  préci- 
pitées et  illégales  par  lesquelles  les  communes  ont  saisi 
une  jouissance  momentanée.  Si  les  communes  veulent 
apprécier  au  juste  leur  position,  elles  verront  que  leur 
instance  n'a  pas  d'autre  but  que  de  poursuivre  .l'exé- 
cution des  lois  de  179  a  et  de  1793  ;  d'où  il  suit  que  ces 
lois  hf4nt  pas  produit. leur  plein  et  entier  effet;  elles 
verront  qu'elles  ne  font  que  porter  une  attaque  contre 
le  régime  féodal  se  survivant  encore  dans  plusieurs  de 
se*  conséquences  ;  d'où  il  suit  que  leur  possession  pas- 
sagère ne  les  a  pas  restituées  pleinement  contre  ses  ef- 
fets ;  elles  verront  enfin  qu'elles  vont  puiser  le  principe 
de  leur  action  dans  des  loi*  qui  ne  leur  accordaient  que  5 
ans  pour  l'intente*;  d*où  ît,  suit  que  tant  que  ces  lois  res- 
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tent  à  appliquer,  la  prescription  de  3o  ans  n'est  qu'une 
méprise  et  une  déviation  (i). 

555,  Ces  observations  reçoivent  plus  détendue  si  on 
les  applique  à  toutes  les  restitutions  en  entier  pour  lé- 
sion, minorité  et  autres  causes  quelconques.  Il  me 
paraît  évident  que,  dans  tous  ces  cas,  une  prise  de  pos- 
session perdue  ultérieurement  n'est  qu'un  moyen  d'in- 
terruption ,  mais  qu'elle  n'empêche  pas  le  titre  contraire 
de  subsister.  «  Afficit  enim  interruptio  possessiohem  et 
»  praescriptioriem,  séd  intitulum  nihii  agit  (2).  »  Or,  le 
titre  restant,  comment  pourra-t-on  essayer  de  l'ébran- 
ler après  10  années  utiles?  par  quelle  métamorphose  une 
prescription  trentenaire  prendra-t-elle  la  place  de  la 
prescription  ordinaire? 

Art.  âa44* 

Une  citation  en  justice ,  un  commaridement  du 
une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire ,  forment  l'interruption  ci  vite. 

'• 
SOMMAIRE.       ,. 

556.  De  l'interruption  civile.  *  . 

55^.  Quels  sont  les  actes  privilégiés  qui  opèrent  l'int€rrupti0n  civile. 
358.  §  i*  Demande  en  justice.  Droit  romain;  i°  pour  le  cascTiisuca- 
pion. 

559.  a0  Pour  le  cas  de  prescription.  Supériorité  du  droit  impérial  sur 

l'ancien  droit.  -• 

560.  Suite  de  l'exposé  du  droit  romain. 


(1)  fôy.  le  principe  rappelé  Suprir,  n.  538.  ïrtfrà,  n.  679. 
0»)  Siiprày  n.  538.  •    '** 


\ 
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56i.  Ancien  droit  français.  Oh  Se  contentait  nVûn  ajournèrent  sans 
b'tiscontestation.  Différence  entre  l'ajournement  et  l'assigna- 
tion. Le  Code  civil  a  adopté  ce  mode  d'interruption  civile. 
Une  Assignation  devant  des  arbitres  eu  intern^tirb. 

Ste.  ©ne  dtttviMfe  retonventronnelte  iMerrawapfc  jmcnne  de  l'art. 

565.  Il  en  est  de  thème  d'Une  intervention;  D'une  demande  d'être 

admis  au  passif  d'une  faillite. 
564  •  Et  d'une  demande  formée  par  requête  de  production  J  un  or- 
dre. Critique  d'un  arrêt  d'Amiens.  Double  hypothèse  exami- 
née. 

566.  i*  Lorsque  l'ordre  a  lieu  à  la  suite  d'une  saisie  réelle.  Alors  la 

production  des  Créfttiéiérs  ne  fait  que  fortifier  riiifèrrbptK» 
déjà  opérée  dans  fmfcérê?  conifritra  par*  la  saiité. 

566.  2°  Lorsque  l'ordre  se  lie  à  une  procédure  eh  jOgêHfehf .  Àlftrs  le 

tiers  détenteur ,  qui  a  fait  notifier  avec  offre  de  payer  ,  inter- 
rompt par  une  reconnaissance.  La  demande  en  collocation 
ne  fait  que  forti fief  cette  înterrdption. 

567.  Arrêt  de  Grenoble,  plus  juridique- que  celui  d'Amiens. 
.568.  Que  devient  l'interruption  si  le  créancier  n'est  pas  admis. 
$69.  §2.  Saisie.  Par  exemple,  saisie-réelle,  saisie-exécution,  saisie- 

•  brandon  ,  tout  cela  "est  intèrrttp'tif. 

570.  En  est-tf  dfe  même  «Puni  sainie-arrêt?  critique  é'nh  arrêtée 

Bordeaux ,  gui  juge  la  négative. 

571.  Quid  d'un  transport  signifié  ?  Opinion  et  arrêt  pour  et  contre. 
$72.  Distinctions  utiles  cfui  ont  échappé  aux  auteurs. 

573.  §  3°  Commandement.  C'est  un  autre  moyen  d'interruption. 
5t4«  On  avait  des  doutes  à  cet  égard  dans  l'ancien-  droit»  La  cause  d; 
<  ces   doutes   était  Le»  loi*  roJttainis  qui  n'attribuaient  d'effet 
'  -  kiterroptif  qtt'à  une  demande  portée  devant  le  juge.  Le  Code 
a  sagement  fait  déplacer  le  commandement  parmi  tes  moyens 
d'interruption. 
5^5.  Vertu  particulière  du  commandement.  Il  ne  tombe  pas  en  pé- 
.    remption  comme    la  demande  judiciaire   et  l'instance.  Il 
n'est  sujet  qu'à  la  prescription. 
5^6.  En  -dehors  de  la  demande  en  justice ,  de  là  sateie*  et  du*  cotft- 
mandement,  on  ne  trouve  plus  d'actes  interruptifs ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  reconnaissance.  Les,  actes  estrajuiliciaires 
n'interrompent  pas.  # 
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frft.  Le  *****  càmittîque  éttitihoirts  rigoureux.  Ma*  les  raisons  de 
«et  ndoBcttsemeot  n'ont  jasnafe  été  appHtoblit  au  droit  ftah- 
cjai*. 

57B.  Preuves  de  l'insuffisance  des  actes  eitra^ttdktaMrtst  Exemple 
emprunté  à  mie  sommation .  ' 

*79'  Quià  de  la  sommation  de  délaisser  faite  au  tiers. détecteur.  Ses 
nombreuses  différences  avec  la  sommation  ordinaire.  Conclu- 
sion en  faveur  de  l'interruption. 

S§u.  Mais  l'Interruption  qu'elle  proôjnit  se  prescrit  par  3  ans. 

Sft.  Erreur  échappée  à  In  cour  de  Toulouse  qui  Croit  qu'utt  acte 
éxtrà«jtt$eiiire ,  tommè  tin  commandement ,  ne  doit  pas 
ftV&ir  une  àtaée  plus  longue  qu'un  acte  judiciaire. 

<••.  L'itocription  n'interrompt  pas. 

{8fc  ht*  aetea  nààkùfatrrib  an  pfcrth  <?***  ata  demandes  faites 
devart  l'adrohnstratmo  lorse^u' ^Be  est  juge  du  fond.  Renvoi 
pour  quelques  actes  administratif»  interrupttfs, 

5$4«  \Jne  demande  par  lettre  n'interrompt  pas. 

$85.  Tendance  des  parties  a  s'écarter  de  l'art.  3*^4-  Exemple  re- 
marquable.   " 

Stt.  Îles  actes  de  diligente,  tels  qu'tfsrfstâncè à l'inteniaire ,  démar- . 
enès  pour  foire  nommer  un  èU t atéur ,  né  sont  pas  in  terruplifs. 
Paux~fttyftn«  èorfèeiftés  péfrM .  Yateilte*  9il  oppositions  aux 
soteltée ,  et  pour  tjjoiïk  ne  mit  p»*p*J«édé  *<  un  partage.  Arrêt 
inadmissible  fendu  pat  h  cou?  de  Paris. 

I87.  UatscaVarec  l'ait,  suivant. 

COMMENTAIRE.*' 

556.  L'art.  2^44  ouvre  la  matière  des  interruptions  ci- 
Tiles.  On  les  appelle  ainsi  par  opposition  à  riirferraijp- 
tion,  naturelle  qui  résulte  de  faits  purement  matériels 
et  d'une  occupation  physique.  Au  contraire,  l'interrup- 
tion civile  se  fait  par  des  actes  spéciaux  que  la  loi  prend 
&oio  de  formuler,  et  à  qui  elle  donne,  par  Teffet.d'une  dis*- 
josition  arbitraire,  la  vertu  d'interrompre  la  possession. 

557.  Mais  quçls  sont  ces  actes  privilégiés?  L'art.  2244 
e^6wttà^^5,  «M  citation  en  justice,  un  courôande- 
^eitt,  et  uiie  saisie  signifiée  à  celui  qu'on  veut  empé- 
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cher  de  prescrire.  Occupons-nous  de  ces  actes  d'inter* 
ruption.  Nous  verrons  en  même  temps  si  l'art  2244  e* 
limitatif  et  s'il  permet  de  prendre  tous  les  actes  de  pou* 
suites  en  considération. 

558.  Par  le  droit  romain,  lorsque  quelqu'un  aval 
commencé  à  posséder  yne  chose  en  vertu  d'un  juste  titre, 
la  demande  judiciaire  qui  était  dirigée  contre  lui  pcui 
la  lui  faire  délaisser  et  même  la  litiscontestation  qui  intei» 
venait  sur  cette  demande  n'empêchaient  pas  le  terapi 
nécessaire  pour  l'usucapion  de  courir;  Ton  allait  mêcM 
jusqu'à  compter  le  temps  écoulé  pendant  le  procès  (r) 
Car  on  s'attachait  à  l'état  matériel  des  choses,  et  contint 
le  possesseur  continuait  à  posséder  réellement  malgré  fa 
procès ,  on  concluait  de  la  continuité  apparente  ,  de  la 
possession  à  l'usucapion  comme  de  la  cause  à  l'effet; 
l'op  pensait  que  l'usucapion  devait  marcher  puisque  h 
possession  avait  son  cours. 

Toutefois  le  résultat  était  à  peu  près  le  même  que 
s!il  y  avait  çu  interruption  de;  possession ,  puisque  par 
la  litiscontestation  le  possesseur  contractait  envers  le 
demandeur  l'obligation  de  lui  rendre  la  chose  s'il  justi- 
fiait en  avoir  été  le  maître  au  temps  de  la  litiscontesta- 
tion. Le  juge  le  condamnait  à  la  rendre  quoiqu'il  l'eét 
acquise  par  drefc  "d'usucapion,  et  même  à  donner  cau- 
tion au  demandeur,  qu'il  n'avait  apporté  aucun  change- 
ment à  l'état  de  cette  chose  depuis  l'accomplissement  de 
rusucapiôn  (2)'. 

5^9.  H  en  était  autrement  dans  la  prescription  long* 
tempbris  (3).  Celle-ci  était  arrêtée  de  plein  droit  par 

(1)  Paul,  1.  2,  §  ai,  D.  pro  emptore. 

(2)  Paul,  k  18,  6.  de  rei  vind.  Pothier ,  prescript. ,  n.  ^6,  4<)«  P*"*- 
t.  3,  p.146,  n.  60.  ConnaQus,p.  208,  n.  7.  M.  Ducaurrôy,  jnsU  expïïq. 
1. 1,  n.  481.  M.  Blondèau,  chrest.,  p.  368,* note  '(a). 

'  (3}  Cujas  récit.  soleiw  sar  le-titre  d»C.  de  prtoçcrîpt*  foiïgi  ttmp. 
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là  lit iscon testa tion.  Cujas/qiii  enseigne  eette  différence, 
se  fonde  pour  la  justifier,  sur  le  rescritdes  empereurs 
Dioctétien  et  Maximien  (fui  forme  la  loi  2  au  C.  de 
longi  temp.prœscripty^t  sur  la  loi  1 .  c.  même  titre.  Ici , 
le  droit  impérial  était  enflrë  plus  avant  qttè  le  pur  droit 
civil  dans  les  notions  de  l'équité  et  de  la  raison.  Il  avait 
compris  qu'une  dépossession  matérielle  ne  pouvait  être 
ïa  seule  cause  d'interruption  de  la  possession  ;  il  lui  avait 
semblé  qu'un  fait  aussi  grave  que  la  litiscoutestatioh 
rendait  douteuse  et  vacillante  la  jouissance  du  possesseur; 
que  ce  derfcier  manquait  désormais  de  cet  esprit  ferme 
et  confiant  qui  est  nécessaire  pour  prescrire  j  qu'après 
tout,  il  était  du  devoir  du  législateur  de  procurer  aux 
citoyens  paisibles  des  moyens  d'interruption  judiciaires, 
afin  d'évitçr  des  voies  de  fait  souvent  préjudiciables  à  la 
tranquillité  publique.  Cette  innovation  des  empereurs 
romaine  est  pleine  de  sagesse  et  de,  prudence ,  et  j'a- 
voue que  je  la  préfère  à  la  rigidité  logique ,  maïs  étroite 
de  l'ancien  droit. 

56o.  Suivant  la  plupart  des  interprètes,  il  n'y  avait 
pas  dans  le  droit  romain  un  mode  uniforme  d'inter- 
rompre civilement  la  prescription.  Les  docteurs  faisaient 
des  distinctions  entre  les  diverses  espèces  de  prescrip- 
tion. Pour  la  prescription  de  trente jf  quarante  ans, 
qui  était  la  moins  favorable  de  toutes ,  ils  enseignaient 
qu'une  simple  demande  en  justice  dirigée  contre  te 
possesseurétaitinterruptive;  quanta  la  prescription  de 
dk  et  vingt  ans  qui  était  moins  odieuse,  la  citation  en 
justice  ne  suffisait  pas  ;  il  fallait  la  contestation  en  cause 
[Utiscontestattà ,  c'est-à-dire  que  la  citation  devait  être 
suivie  d'une  reponse  de  l'adversaire  qui  engageait  le 
conflit  (i).  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de 

(i)Cfct  l'«dét<fuf  d'Argentré  donne  del*  iftiscootestatwn ,  art.  »66 
;  des  interruptions  y  G.  8,n.  a. 


trois  a«fcsx  la  pluà  (avaraJble  de  taules,  la  ôtatieo  et 
même  la  litissoutçatatiott.  étaient  iusofïisajate*  j.  il  n'y 
avait  que  \a  seitfeucje  çpii  (lût  iolenfûmpF^  cet^pç^ 
ériptiou(i). 

Mais  un  savant  iuriacansvdte>.CQ5MiiuuA&,  repou^ail 
ces  dislinctions  (2)  j  il  Soutenait  (gue  depuis  c^e  JuHittierç 
avait  fondu  lu  sucapioix  dans  la  prescriçtÂou,  la  ckati# 
en  iustice  suffisait  pour  iaterroûopr^  lapçescfigtp^*  d 
que  la  UtiscojatestatiQjQL  n'était  plu&  tuta&Kake  pou*  pc^ 
duire  cet,  effet., 

5&i.  Eu  France*,  on  se  cefttentait  d'ua  aj^uin^ma^ 
donné  par  exploit  libellé,  et  il  a  était  pas  nécessaire  <ia^ 
river  iusq^à.  1^  Utiscoirtestatioji  (.5)^  c'est  cette  jpcispgifc* 
dence  cjue  le  Gode  a  adoptée,  Lç  vœu  de  la.  toi  est  J&a** 
pli ,  lwsqpe  lajpurnjeiaent irtevvieat avactt le tempête 
la  prescription.  Feu  i^portçcait  quela^^aiioa^c  e^ 
à-dire  Fi^dioation  des  délais  poux:  coia^aitre,,  sa  c&> 
portai  e%  dehors  du  tenep&  de  k  pj$SGrigtiou  ;,  ce  qpi 
fait  état ,  c'est  l'ajournement  ef  noii  l'assî^^Upii  ($• 


(i)Dunod,  p.  55.  -  •- 

(2)  Lib.  3,  C.  14,  p.  208,  n.  8*. 

(3)Rép. ,  f^  int^fhmtion  de prescription ,  p.  4$î),iï.  ST. 

La  cbuJU  deBojirbonhair  disait  :  «  Toutes  prescri^tiorrs  sfcnt  inUrtôlfr 
»  pue»  par  adjouroemens  libellés  >  exploit fôrraeï  '  déclaratif  dtrhr  cite 
querellée  ou  par  demanda  judiciaire.  »• 

Sttofap;  «or-  Paris,,  art.  1 J  â>  n»  41 

(4)  KoimnàA*  4^4,  «w*d  ftwW  177^  ^^¥  iaé^Aspia^éi»  S* 
Seo*  33.,  GbâJon*.  2^4>  Awrra  i5$,  Varawpdb^  iS%,  fikrwriy, 
Louet,  lettre  A,  §  iû;  c'était  le  d^kcp^muiu 
étaient  exorbitantes  d'après,  Brodçau  sur  l^ouet ,  (  HK.  cit.  ); . 

-  L'erreur  dans  la  date  de  la  eopje  de  l'ajournement  p^ut  être j»tctifi>ée 
.  par  Pôrîgïnal.  Naney,4  janvier  i834,(2rch.)  affaire  entre J  administration 

forestière  *t  Dupai  père  et  fils. 

-  La  raison  enest^leprmcjpe  qnek  ôopievàt*  .*rfjtoa*iitafr.bofl 


chap.  iv,  cAuses  Qtfi  int.  la  presc.  (art.  aii44V     95 

Du  reste ,  un  ajournement  donqé  à  un  tiers.  serait 
sans  effet  (i). 

Nous  verrons  ctyns  les  articles  syivans  ce  qui  a  liefc 
lorsque  la  citation  est  donnée  devant  un  juçe  mconipé- 
teçt^lprsou'elle  est  nulle  pour  défaut  de  forme  ;  loçsqjiç 
l'instance  vipnt  à  périmer  ;  iprsqu'enfin  h.  depiande  ê$t 
rçjetée.  Nous  venons  aussi  par  Fart.  22^5,  ce  qui 
oopcerne  la  citatipn  en  conciliation,  devant  le  bureau  de 
paix, 

Nous  npus  bprnerons  à  dire  ici  qu*ùne  instance  enga- 
gée devant  des  arbitres  est  une  instajice  jjudîcfeiœ ,  et 
contient  une  véritable  demande  enjustfcç.  C'est  l'qpi- 
njorç  <Jç  cf  Àr^entré  (2)  et  <Je  Ciyas  (3).  IÇlle  remonte 
^Balde  et  à  Bartole  (4),  et  trouye  un  appui  solide  <j(ftn$ 
h  foi  §  5 1 ,  Code  de  recegtis,  .,  et*  cjans  la  novelle  g3'.  Ota 
la  conipreijd  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le$  arbi- 
tres sont  substitués  au  juge  par  le  cjioix  des^  parties ,  et 
que  l'effet  du.  cpiQjupqiis  ne  ferait  pas.  entier  si  l'action 
portée  devant  ceux  qu'il  a  appelés  à  en  connaître  rie 
conservait  pas  les  droits  du  demandeur . 

56p.  A  une  citation  pour  comparaître  devant  le  jjige 
afin  de  faire  statuer  sur  une  demande,  la  logique^  plus 
pmssanjte  que  les  termes  de  la  loi^  force' d'assimiler  une 
demande  réconventionnelle  faite  par  g(ète  d'avoué  a  avoué 
dans  le  cours  d'une  instance.  Quelle  différence  y  a-t-il 
en  effet  entre  une  demande  formée  en  justice  par  cita- 
tion lorsque  les  parties  n'ont  pas  encore  ouvert  la  lice 


qu'au  cas  ou  il  s'agit  de  nullités  de  forme.  l\Jais  quand  il,  s'agit  de  foits*, 
c*t  au  juge  à  chercher,  la  vérité. jet  à  la  retatyir  au^oyén  des/4a|ë%*û- 
^otiques.         '  #  .    , 

(1)  Et  par  suite  le  jugement  qui  l'aurait  suivLInfjcà .  n*.  6.Ç8* ' 

(*)  Art.  aJîlS,  des  interruptions ,  Ç,  8^».  5* 

(?)  Su|?  la  loi  l4>  ©-  debomr.pptSse^^es^P^pm»  9  U^>  a 

(4)  Sur  la  loi  9  cùm  anteà.  C.  de  arbit.  Ivfrà j  n.  5$5, 
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judiciaire,  et  une  demande  formée  incidemment  ou  t& 
conventionnellement  lorsque  les  parties  sont  en  présend 
r  du  juge.  Les  expressions  de  notre  article  citation  enjus* 
tîce,  doivent  donc  s'entendre  d'une  manière  large  ;  il  eûi 
été  plus  exact  de  dire  :  une  demande  en  justice  (i).  Ii 
coutume  du  Bourbonnais,  dont  je  rappelais  le  texte  il  to'j 
a  qu'un  instant ,  était  rédigée  en  ce  sens  (a).  ' 

565.  En  partant  delà  ,  nous  regarderons  comme  va 
terruptive  une  intervention  dans  une  ipstance  liée  avej 
conclusions  pour  le  désistement  ;  car  c'est  là  une  de^ 
mande  formée  en  justice.  I 

Nous  attribuons  le  même  caractère  à  la  réclamatioi 

formée  par  les  créanciers  d'être  admis  au  passif  de  k 

faillite ,  et  l'on  verra  plus  bas  au  n°  719,  que  c'est  Hj 

.   une  véritable  demande  judiciaire.  i 

564.  Par  la  même  raison ,  une  demande  formée  pa* 
requête  de  production  à  un  ordre  interrompt  la  pres- 
cription, et  constitue  une  demande  judiciaire  (3). 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  du  3i  mars  1821  (4).         ; 

Deville  Lepinoy  se  présente  à  un  ordre  ouvert  sur  fa 

prix  de  deux  maisons  vendues  par  le  sieur  ïhouret ,  et  3 

est  utilement  c*£foqué  pour  son  capital  et  pour  deux  ai* 

j        j  ■       «      .---■...  .      ^  - 

(1)  Cass.  7  12  mars  1826.  {D,  27.  i.-gi.  Palais,  1827,  t.  2,  p.  586. 
Sirey.  27.  r.  2^4» 

(2)  Les- lais' romaines  parlent  de  motâ  que$tione  ,  swc  actione,  ont 
conùrovcrsià ,  de  litis  ,contesta{ione ,  de  postulations  in  judigio,  do 
convcntione  per  executorem  ,  de  légitima  interpellatione ,  (I.  3,  6*7. 
C.  de  prœscript,  3o  vel  40  annor.). 

•  Dunod  dit  :  on  comprend  aisément  que  la  demande  formée  par  l'une 
des  parties  dans  le  cours  d'une  instance  déjà  commencée  a  le  même  effet 
que  l'assignation,  p.  5 7. 

(3)  M.  Merlin  ,  q.  de  droit,  interrapt.  deprescript.Dà\\oi,prescripL, 
p.  260*  Grenohle;  a  juin  *85i.  (Dal.  34,  2,  86.  )'  Sfcey.  322,  622. 

(4)  Dal. ;  prescrit. ,  p.  26*0. 
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Ses  d'intérêts  et  la  courante.  Il  avait  en  outre  réclamé  |j 

2S  intérêts  pour  lesquels  il  ne  put  avoir  de  rang  nf 
1  règlement  provisoire  ni  au  règlement  définitif.  \  '' 

Postérieurement,  Deville  Lépinoy  assigne  les  héri- 
ers  Thouret  en  paiement  des  intérêts  pour  lesquels  il  . .. 
avait  pas  été  colloque.  On  lui  oppose  liai  prescription  *     ' 
linquennale  ,  qu'on  appuie  'sur  le  raisonnement  sui- 
mt  :  Fart.  2244  e^t  limitatif;  on  ne  peut  recourir 
fl'aux  actes  dont  il  autorise  l'emploi  ;  or,  il  résulte  de    , 
l  disposition  qu'il  n'y   a  d'acte  interrùptif  qu'autant 
alla  été  signifié  à  la  personne  qu'on  veut  empêcher 
e prescrire.  Bien  que,  sous  certains  rapports ,  une  de- 
lande  en  collocation,  soit  une  demande  judiciaire ,  elle 
e  petit  cependant  interrompre  la- prescription,  parce 
ja'efte  n'est  pas  signifiée  au  débiteur ,  et  que  d'ailleurs    . 
Wlrt  remise  dans  les  mains  du  juge  commissaire,  elle     < 
W  parvînt  à  la  Connaissance  de  la  partie  saisie  que 
orsqu'elîe  est  consacrée  par  le  règlement  provisoire  ; 
*,  ici ,  elle  à  été  rëjetée  au,  lieu  d'être  accordée. 
Deville  tépinoy  répondait  :  ma  demande  en  coiloca-        .  - 
ion  est  urie  Véritable  demande  jadk!iajre  dirigée  tout  à 
i  fois  contre  Thoûret  et  contre  ses  c^beiera  inscrits,  - 
|ui  figuraient  dans  l'instance  d'ordre  J&i  inteiçéète  ju- 
Wquemént  la  loi  quand  on  veut  que  la  signification  de 
i  demande  soit  une  condition  de  rigueur.  C'est  à  peu 
pfecomme  si  l'on  voulait  qu'une  demande  jqdiciàirç nef 
tàt  pas  l'équivalent  d'uneçitation  en  justice. P'aille#i&  u    *   * 
î&e  gagne-t-on  à  cette  dispute^le  mots  ?.  Thôuret,  préW   ' 
teift  ou  dûment  appelé  à  l'ordre,  sommé*  ensuite^:  . 
p^tidre  communication  du  règlement  provisoire,  n'a-jï-; 
il  pte  couhu  légalement  la  demande  de  Deville  Lépinoy  ? 
NVt-Hpas  été  à  même  de  la  contester?  La  signification. 
^  son  doi&icilç  aurait-elle  produit  plus  'd'effets? 
Voici  comment  la  Cour  ïpyale  a  statué  .aur  te  débat  : 
«En  ce  qui  toucha  la  demande  dé  Deville   Lépi- 

n.  ;.'  .   r    '        1 
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n  noy  t  de  £,070  |r.  41  Ç*  Ppur  çincj  jms  et  1»  iôois 

**  *  d'intérêts  courus  du  16  décembre  1  Ci  9  ai)  3o  dé-r 

..   >i  çctabre  181 5  *  et  sa  prétention  d'avoir  interrompe 

»  prescription  quinquennale ,  soit  par  sa  demande  en 

>\  coïïocatjqn ',  sojt  par  la  signification  faite  a  TfyôureJ 

\  >r  Au  règlement provisoire. 

»  Considérant  en  df-ojt  que  suivant  l'art.  3244  duCode 

»  civil  les  actes  capables  d'interrqinpre  la  prescription 

>/  ne  produisent  cet  effet  que  lorsqu'ils  ont  été  sigillés 

'-m  à  la  personne  en  faveur  de  laquelle  court  la  p^ps- 

»  cription.  Considérant  en  fait  qye  la  demande  en  çpl-r 

»  location  à  l'ordre  de  Deville  Lépînoy  n'a  pas  été  skpl- 

»  fiée   à  Thoûretj  qu'elle   n'ji  pas'  non   plus  été  U}- 

»  troduite  en  sa  présence  devant   le  juge^-pdis^fu'il  a 

».  fait  défaut  en  l'instance  d'ordre.— Considérant  4't'^çi 

»  de  la  signification  du  règlement  provisq|^#tquefc 

»  n'a  pu  faire  connaître  à  Thouret  que  If  sc^m^e  ppuj 

*  »  laquelle  Devilîè  Lépinoy  était  colloque  f  et  çjou  çelk 

«  par  lui  demandée  p  d'où  il  §uiï  quelpsae|es  susdits 

»  n'ogt  pas  iuterrpi&p^  la  prescription  cjqu^eaiiaie.» 

Mâjs  cet  arrêt  p^ut-jl  passer  saiis  critique  ?.  Sajisfi|it- 

#îl  aux  principes  généraux  et  à  la  raison?  J'^yp^jB  <jue$! 

ne  le  crois  pas?,  ^  ^ 

De  dçux  choses  l'une  :  ou  l'ordre  ^ieut  à  IjE^ïute 'd'une 

saisie  immobilière  ,  ou  iFvieiit  à  la  suitç  dtuie  procé* 

dftre  en  puFgement.  ,  '    -  '••*/ 

-       56£.  S'il  se  lie  à  une  procédure,  en  saisie  expcoprk- 

>   tion ,  il  existe  un  principe  bien  connu  et  t.cpipùr$*r^T 

pecté  en  France  :  .c'est  que  la  saisie  réelle,  par  sa  propre 

fojrçe i-j  opère  une  interruption  de  la  prescription  /  non 

seulement  au  profit  du  saisissant ,  mais  encore  au  proi- 

fit  dé  tous  les  créanciers,  dont  le  saisissant  n'est  qty 

le  riegotiorum  gèstor  (1).  Donc ,  qriand  ces  oréaûciett 

'  -v;  -' — /  :-'  :;.  "•  -  •'  -.'     v  '*;>,•.    .  - — — 

.'<%)  Voy.  n.  Oig^  ;  c'esl  d'ailleurs  ce  que  ieUbliiai  jplus  au  loqg  dans 
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produisent  à  L'ordre,  ils  ne  font  que  fortifier  de  plus  en 
plus. l'interruption  déjà    opérée;  \X$  se    l'approprient  ' 
avec  plus  d'énergie  par  un  fait  qui  leur  est  personnel. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  d'Amiens,  l'ordre 
était-il  îa  conséquence  d'une  saisie  réelle  ?  C'est  ce  que 
l'arrétiste  nous  laisse  ignorer.  Si  1  affirmative  était  prou- 
vée, le  mal  jugé  de  la  décision  de  la  Ctmr  royale  serait 
flagrant  pour  tout  le  monde. 

Si  Tordre  se  fie  aune  procédure  en  ptirgement,  il  y  a 
encore  des  principes  non  Ertoins  certains  qui  conduisent 
à  ljt  condamnation  de  l'arrêt  d' Amiens.  En  effet,  le 
tiers,  détenteur ,  en  offrant  aux  créanciers  inscrits  de 
mèr  ïe.prîx ,  conformément  à  Fart.  2 1 83  du  Code  civil, 
ou  éiï  faisant appelâux  hypothèques  légales  conformé- 
ment à  l'art,  2194  du  même  Code,  iriterrompt  la  pres- 
cr^tiôn  par  une  reconnaissance  positive  (1);  et  quand 
Tordre  s'ouvre  plus  tard ,  les  demandes  en  collocation 
trouvent  llûtefrùption  déjà  opérée;  elles  la  réitèrent  et . 
la  fortifient  par  le  G&ncours  le  plus  'éclatant. 

La  Cour  a Amiens'  Voudrait  que  la  demandé  èh  col- 
ïocation  fftt  sî^uffiëë  au  débiteur  ;.taaïs  l'art.  2244  n^ 
tfôft Jfetë  f  ét*evoir  une  intei^prétatitm  judaïque.  Le  Code 
&  procédure  n'exige  pas  que  la  démode  en  coUoca- 
Ût)i)  soit  signifiée.  Il  faut  donc  la^Çend/e  teiHe  que 
S  toi  veut  qiï'eïle  soit  forWtilée>  et  puisqu'elle  est 
nue  demariqè  judiciaire  >  on  ne  doit  pas  hésiter 
ÏV  considérer  comme  mterruptive.  Le  débiteur  est 
frôj>  intéressé  à1  la  distribution  du  prix  dé  soi\  immeuble 
poùr'qti'bn  puièse  supposer  qu'il  reste  indifférent  à  celte 
opération.  Sa  surveillance  est  si  naturelle,  que  la  loi 


mon  comment,  des  art.  I249,  à25o>  infrh%  n.  638  et  sujv. 
(1)  Mon  qom.  des  hypothèques,  t.  4t  Dé  883  [bis). 

;..."■■.■.;.■>*■•.    .. .      .  v- 
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le  considère  en  quelque  sorte  comme  présent  à  1â  pro- 
cédure ,  et  que  Ja  signification  de  la  demande  a  panf 
inutile  afin  d'économiser  lep  frais. 

56y.  Du  reste,  à  cet  arrêt  d'Anciens,  nous  pouvons 
opposer  des  décisions  contraires ,  et  particulièrement 
un  arrêt  de  la  Cour  dç  Grenoble  rendu  dans  Une  espèce 
où  il  s'agissait  de  savoir  si  l'acte  par  lequel  un  créant 
cier  somme  l'adjudicataire  des  biens  de  son  débiteur,  de 
procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre,  a  reflet,  d'interrompre 
en  faveur  de  ce  créancier  la  prescription  de  son  titre. 

Pellat  avait  géré  la  tutelle  de  sop  fils  Joseph-  Ea 
1818,  Pellat  père  est  poursuivi  en  expropriation ,  et  k 
demoiselle  Villardse  rend  adjudicataire  de  sçs  biens  çair 
en  vente.  ^ 

Le  i5  novembre  1828  ,  Joseph  Pellat  >  devenu  ma- 
jeur depuis  plusieurs  années ,  somme  la  demoiselle  Vil- 
fyrd  de  signifier  son  jugement  aux  créanciers  inscrits,, 
et  de  procéder  a  l'ouverture  de  l'ordre. 

Le, S  février  1829,  l'ordre  s'ouvre;, la colloçation  de 
Joseph  Pellat  donne  lieu  à  fies  contestations;  on  lui 
oppose  spécialement  la  prescription  de  dix  ausfautç  par 
lui  d'avoir  exercé  son,  action  dans  les  dix  ans  de  sa  ma- 
jorité.^).       .    *A;^  #  V\- 

.  Sur  ce  conflit  f  intervient  un  arrêt  dfe  la  CoJLfr  de  Gre- 
noble ,  en  date  du  2  juin  i83i  ,  qui  est  ainsi  conçu  (?), 
(<  Considérant  que  la  prescriptioi*  de  dix  ans,  do*| 
»  parle  Parti  4?5  du  Gode  civil,  ne  peut  être  opposée 
>>  à  J.  Pellat,  d'autant  que  les  dix  ans  n*ètav^pt& 
»  expirés  lorsqu'on!  eu  lieu  les  poursuites  en  expro^>rif- 
»  tion  forcée  dirigées  contre  le  père ,  ^adjudication'  dë- 
»  finitivetle  sësbieûs,  et  l'acte  interpellatif  signifié'  à 


(i)  Art.  475.  C.  c, 

(2)  D.  3a.  a,  86:  Sirey.  3a.  a.  62a/ 
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»  la  requête  djù  sieur  Pellat  à  l'adjudicataire  pour  qu!il 
»  eût  à  notifier  lç  jugement  aux  créancier^  inscrits,  et 
#.  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre;  que  dés  l'instant 

#  qu'une  saisie  çl  été  dénoncée  aux  créanciers  inscrits 
»  par  la  notification  des  placards,  elle  devient  corn- 
>)  mujie  à  tous  les  créanciers  (i)  ;  qu'il  faut  aussi  ap- 
>j  pliquer  c^tte  communauté  à  tous  les  créanciers  à 
»  hypothèque  légale  diurnes  4'  inscription ,  qui  sont 
«admis  à  se  présenter,  daps  un  ordre,  tant  que  la  dis- 
tribution des  deniers  n'a  pas  été  définitivement  ar- 
))  xetée;  q\je  la,  loi  qui  veille  ici  à  la  conservation  de  leur 

*  hypothèque,  qu'ils  peuvent  inscrire  quand  bon  leur 
»  stable  sur  le  registre  du  conservateur  en  conserve  le 
adroit,  qui  ne  peut  plus  périr  dès  l'instant  où  les 
»  poursuites,  à  fin  de  saisie  immobilière,  sont  devenues 
»  communes  à  tous  les  créanciers  ;  que  dès  ce  moment 
»  il  y  a  a  leur  égard  interruption  de  prescription. 

))  Attendu  qu*il\feut  encore  voir  .cette  interruption 
>\  dans  l'acte  inijèrpëilatjif  àignifié  à  l'adjudicataire  le  i5 
»  novembre  1&28,,  par  ja  Maison  que  cet  adjudîca- 
>;  ^ire,  détenteur  des  imrpeubljgs  qui  sont  le  gage  de  la 
»,  éreance,  se  trouve  substitué  au  débiteur  primitif  et  que 
>i  Fj^aypiit  de  Farti  3244  combiné  avecison  texte  autorise 
jj  cette  interprétatioii.  ,-*     t 

;  ..»  Qu'il  fau£  £àutajit  mieuy  le  décider  aipsi ,  que  la 
|  production  $ans  un  or<tre  fait  par  un  créancier  suffi- 
»  rait  pour  interrompre  1$  prescription  vis-à-vis  de  lui 
,}\  fct;<Hie  Facto  q^iiinnonç«5  cette  volonté  de  produire  en 
»  interpellant  en  conséquence  l'adjudicataire  de  faire 
«  procéder  à  l'ordre ,  dijit  amener  le  même  résultat.  » 

(  1  )  Nous  verrons  plus  bas,  dans  *otr$  çom*  des  art .  a*49  e*  *^°  ' 
M&etsijiv.,  <p*  cet*  ^of>«wftiô*vesl  tyop  rêtfrçtole*  etjMe,,  s^s  & 
rapport,  elle  manque  de  justesse. 


joa  pm-scriptio». 


Cet  arnèt  juge  trois  questions  importantes:     / 

i*  I/une  que  la  poursuite  en  expropriation,,  interrompt 
ta  prescription  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  inscrits 
où  dispense  de  s'inscrire  dés  ïè  moment  que  la  saisie 
leur  est  devenue  commune  par  la  notification  des  pla- 
cards. Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cetfe  difficulté  (i). 

2?  Que  la  sommation  faite  à  Fadjudica  taire  de  procéder 
à  l'ouverture  de  l'ordre  est  înterruptive. 

3°  Qu'il  en  est  de  mèmer  de  la  production  à  l'ordre. 
568.  Mais  que  deviendra  l'interruption  opérée  par  l'acte 
de  produit  si  le  créancier  est  rejeté  de  f  ordre  soit  parpc 
que  son  inscription  est  nulle,  soit  parce  que  les  fonds 
viennent  à  manquer,  soit  par  toute  autre  raison  qui, 
sans  porter  atteinte  au  titre,  permet  de  le  fafre  valôi*  suï 
les  autres  biens  du  débiteur.  '     ' 

TMU  Merlin  (2)  résout  avec  raison  cette  questicfh;  en  (fisant 
que  cei'ejet  ne  fera  pas  regarder  iinterrupôoli  comirie 
non  avenue  ;  car"  "  Ik  demande  t  (jfuôiqa'éçartée  ,  reste 
cependant  .entière  ;  p^r  cQrisëquerit/sofii  effet  inte'rrupfif 
ne  saurait  lui  être  enlevé;  salm  manét peiùio  (5).  ' 
*.  On  opposerait  eiiyaki  T&H:  51367  tjui  porte  que  f  in- 
terruption est  •  e^sidérée  comme  non  avenue,  si  la  dé- 
mande est  rejeté?;  car  cet  article,  raisonnàblettiênt  en- 
tendu ,n£  parle  que  d'un  rejetpuret'Simple,  d'un  rejet 
absolu  ,  qui-  anéantit  la :  demande  et  ne  lui  periôet  plus 
dé  s.e  reproduire  r  à  peti  prés  comme  quatid  le  déniûû- 
deur  s'est  désisté  d^  sa  demandé  (4). 

56^.  Après  une  demande  on  ùûe  citation  faite  en 

*■■■■■■■  ■  ■■  ■    ■  . — -~ ■  '•** — ■>'.*>■    v   ».       1   i->   ijh*  -■  '  *'J..  +" 

(1)  Infrà,  n.  638  et  suit. 
•  (2)  Q. ,  de  droit.  V«  interruption  Je  prescription,  p,  696. 

£$)*L.  7,  '$  1.  ni  tte  compensât  ■  "••'  *-'•*'    '*    *•■ 

(4)  M.  Mérite ,  q.  de  dhtft  ,.  T#  intcrrttptfoÂ  '  d#  prtstript.  Infth, 

9.610.  •  "-    "'.'  *■      ■'    *'    '"'"- 
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jùsÛcè  >  l'art  '  àa44  placé  la  saisie ,  signifiée  I  cèhri  tjtt'dh 
teut  empêcher  de  pi*e$cHre,  coinihé  moyfen  d'hiter- 
HMnpfre  là  pi*scrlptiôn  (i).  La  saisie  est  fen  effet  le 
Sftoyefi  te  plus  rigoureux  et  le  plttsvfeiblé  4e  prouver 
•ftftin  créancier  «e  s'ënddh  pas  sur  l'exercice  de  Ma 
droit  et  qu'il  entend  fte  fcdre  atttfane  firrètir  à  son  dé- 
biteur.-  :      ;■■"  ;  /      ■''*' 

Àiffei  tntë  Jtffirfé imrtidWHêré,  (2),  ui*f$aisie-exécu- 
tlon,  lihe  saifci^brantfon  ^  été*,  auvent  de  la  pt%scrip- 
fién  3è  droit  du  ëféantSeï*  qui  ^leïHe  à  ses  intérêts  par 
•e&  moyens  de  contrainte, 

#70;  Eh  fest*-ll  de  même  d'une  saisie-arrêt  ?  La  Cour 
éë  Bordeaux  à 'décidé  la  négative  par  arrêt  du  2  3  mars 

Ett  ï8&8,  Bdufcqùet  fait  protester  deux  billets  à  ordre 
mcmtanrà  7,54°  **•>  tfbuMritspar  les  dëitiôiseïles  tiautéy- 
.  rem.  Et*  '  i6sl,  îl  fttit  une  &isie^arrêt  entré  Tes  mains 
d'un  d&îtëtrr  de  ces  dernières.  Le  aS  décembre  1 8*3, 
' i\ inteirôfcht1  ùû  Jugement  qui  validé  là  sâfsïe/En  1  è^è, 
Bousquet  ëftë  «es  dêbltrfcëfc  ;dà :  paiement  des  billets  avec 
intérêts  <fe  î8d6.  La  pttescriptlôri  quinquennale  îtti  est 
'dppdSëe.  tt répond  c|ue  la  ptesci^tiona  été  interMfapUe 
en  "ftfàé  et  qtf outre  les  intérêts  échuà  depuis  cette  Saisie 
lès  intérêts  dès  5  années  précédentes  lui  sont  dus. 

*  VôM  en  ^piels  termes  l*àrrét  de  la  Cour  Royale  con- 
damne Ce  système  :  «Attendu  que  nul  acte  légal  n  a  inter- 
'  »  romjki  là  preScrîgtiôîi  ayant  la  citation  du  28  septembre 
»  itfaB,  ;  qu'on  ne  saurait  attribuer  cet  effet  à  la  Saisîe- 

»  arrêt  feite  par  Éousquét  le  18  juin  i&aB  p  validée  par 

(1)  Dunod,  p;  Sj.  ML  Vazçilte,  n.  ao5t.l,  i. 
>)  8àprh,n?$é&.  ïnfrà,  n.  é38«f  suiv. 

(3)  Ôat  SB,  2,  i  *$;  à  la  page  2 1 2/ x»  retn*iv.e  ce  merise  arrêt  sou» 
une  antre  date.(  l3  «aaré  18»$);  laquelle  -  ded  foui  eèt  fa  taite?  M. 


JLÇïA  >MSCMWHÛJBT. 

»  te  jugc*»<*it  du  2$  décembre  suivant  ;  qu^eu  effet.  € 
»  acte  ne.  constitue  qu'une  mesure  consarjatoire  ,  \ 
»  nullement  une.  demande  judiciaire  qui  mette  en  dà 
>)  meure  pour  le  paiement  de$  intérêt*  et  qui  soit  < 
>)  nature  à  en. interrompre  la  prescription;  que,  con* 
w  quemment, au a$  septembre  \&&,  les  appelantes  ni 
»  taient  tenues  de  payer  que  5  ans  d'intérêts  arrérages* l 

Il  m'est  impossible  de  donner  les  mains  à  -cette  déci- 
sion. L'art*  3?44  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le*  dit 
yerses  espèces  de  saisie,  et  si  Ton  se  reperte  aux  art.  Saj 
et  suivans  du  Code  p.  c,  on  verra  qtie  la  saisie-arrèt  *fl 
parlent ,  comme  toutes  les  autres  saisies*,  à  ftx4cutwk 
forcée  des  jugement  et  autres  actes.  C'est  donc  qtftlqiie 
chose  de  plus  qu'un  moyen  conservatoire  :  le  créancier 
raille  et  agit;  il  y  a  plus  :  il  procure  à  son  profit  k  des- 
saisissement du  débiteur;  car  le  Code  de  p.  c>  d'accord 
ayec.  la,  pratique  et  qvec  la  vérité  des  faits,  appelle  tflèsfcieû 
ce  dernier  fe  débiteur  saisiip&i.  $65).  Lé  droit  dm  créan- 
cier entre  donc  dans  un  exercice  plein  et  régulier,  etil 
serait  absurde  4e  prétendre  que  des  diligpÊnce%aussifeffi- 
cpoes,  dont  le  terme  est  la  yentç  du  mobitter  etla  distribu- 
tion du  prix  (a^t -5  7  5),  ne  sontpasune  voie  di^  éruption. 

A  l'action  du  créancier  qui  est  la  premier^  condition 
exigée  par  l'art.  «44»  .vient  s'ajquter  h  coiuwssanee 
donnée  au  débiteur  de  la  volonté  précise  4û  poursuivant 
âç  procurer  son  paiement  :  connaissance  qui  est  la  se- 
conde condition,  exigée  par  le  même  article.  IJqu  sait 
en  effet  que  la  saisie  arrêt  doit  être  dénoncée  au  débiteur 
saisie  lequel  doit  être  assigné  en  validité»  (art.  563 
C.  p.'c).  Or,  dès  l'instant  que  la  saisie  est  dénoncée, 
ne  faufc-il  pas  fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour  ne  voir 
en  elle  qu'une  simple  mesure  de  précaution ,%  .qui  passe 
à  c^té.du  débiteur  sans  laisser  de  tra^s  çt  s^ns  affecter 
son  patrimoine?    . .  J-  ,?t     '•'.. ;: \  \  '. ."]  \-[ 

Dans  l'espèce  jugée  pa^^CyUf.d^  Ifrièw,  h  W»e 
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mit  été  dénoncée  et  déclarée  valable.  Que  manquait-il 
(jpnc  poijr  que  le  débiteur  fût  placé  dans  les  circon- 

'ttace»  dé  Tarit.  4344? 
Au  surplus  ,  il  existe  en  sens  contraire  un  arrêt  de 

h  Cour  de  Nîmes, du  6  mars  i832  (1). 

571 .  La  signification  d'un  transport  au  débiteur  con- 
fititae^-elle  une  interruption  de  la  prescription  ? 

Les  opinions  sont  partagées  sur  cette  question. 

Le  parlement  de  Dijon  a  jugé  le  a 2  mars  1678  qu'un 
transport  signifié  avait  interrompu  la  prescription, 
quoiqu'il  n'eût  été  suivi  d'aucune  demande  en  justice. 
«  On  $  est  principalement  fondé ,  dit  ftaviot ,  sur  ce  que 
»  la  prescription  opposée  par  le  débiteur  est  toujours 
*  odieuse  :  est  impiumprœsidium ,  disent  les  lois  et  les 
"jamçonsultes.» 

M^k  M.  Merlin  croit  quecette  jurisprudence  e$t  irçad- 
ùissifafc  sws  le  Code  civil  qui  n'admet  d'autre  intçf- 
!  raption  que  celle  qui  résulte  d  une  citation  en  justice , 
duû  commandement  d'un  exploit  de  saisie  signifiés, 
ou  de  la  recopnaistaxkce  du  débiteur  (2),  et  cette  opinion 
a  été  consacrée  par  deux  âtrêts  ,.  Tun  de  la  Cour  de  jParis 
du  1 8  avril  4i83i.  (5)  et  l'autre  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
ô  uars  i§r5^.(4).  Us  sont  fondés  sur  ce  que  la  significaT 
tion  du  transport  n'est  qu'une  sraiple  connaissance  de 
la  çesttQB  donnée  au  débiteur  cédé  et  qu'elle  n'annonce 
iroHement  l'intention  de  le  poursuivre. 

M.  Yazeille  ne  se  tfend'p^s  à  ces  raisons  et  il 'se  pro- 
wmcepour  la  jùrispruden«eantërieure au  Code  civil  (£). 


(1)  Bal.  35,  2,  10.  M.  Vaaèttfe  est  auisi  de  mon  avis,  ta.  aô5,'  m 
fine.,  '•  '•    '  -         •'  '•"•"•.•' 

(2)Képerl. Foy.  interruption  yn.  9, 

(3)  Dal.  33,  2>  169.  Palais;  1 83 1, t.  3,  p.  371.  Sirey.3a..a.  «6. 

(4)  D.  %^;:  ip;Pakûs,  i$3a,  t.  3,ç.  ^o.^frey.  3a.  a.  3*4. 

(5)  T.  i,  n.  2Ô5.  Jtàtge,  Dafloz ,  prescript. ,  p..  258,  ik  9?vti>  \* 


£our  fortifier  cette  opinion,  on  peut  hdstmhier  de  la  ma- 
nière suivante:  il  est  de  principe  que  là  sigmiBcatiôii 
d'un  transport  Vaut  saisie-arrêt  ;  elle  en  produit  les  eff&fe, 
ainsi  que  je  l'ai  montre  dans  ition  commentaire  deh 
Vente  (i}.  Ce  n'est  donc  pas  forcer  lés  termes  dêl'aft 
2244  que  de  classefr  la  signification  d'un  transport  parm 
les  moyens  d'interruption  de  là  prescriptioh.  C'est  at 
contraire  tester  fidèle  à  sa  pensée ,  et  interpréter  saine- 
tnent  ce  qu'on  doit  entendre  par  saisie.  Cottjjdéron 
ensuite  que  la  signification  du  transport  esttine  VérîtsM 
prise  de  possession  ,  opérant  une  espèce  de  maitf^flïK 
sur  le  débiteur  et  le  liant  au  cessionnaire  qui  prëhd  1 

{*  )lace  du  créancier.  Par  ce  genre  particulier  de  «gisfe 
e  Gestionnaire  possède  la  créance ,  de  même  quSm  Çrfl 
priétaire  possède  le  meuble  ou  l'immeuble  qu*iî  tteïi 
Sous  êà  niàin.  ttr,  est-il  possible  de  concevoir  la  près 
•crïption  contre  celui  qui  possède  au  vit  et  au  su  de  cèft 
qui  prétend  exciper  de  la  prescription  ? 

Bj£.t  Mais  quelque  spécieuse  que  soit  cette  argile* 
talion ,  il  ne  me  garait  pas  possible  dfe  l'adopter  sans  reJ 

jrictbn.    '         !     *  '  !    "  *    ."'"'.     , 

Deux  cas  peuvent  "se  présenter. 
.    Ou  la  créance  cédée  était  au  moment  dû  trarëspto 
frappée  de  saisies-jarrets; 

Ou  bien,  elle  était  libre  dans  les  màiné  àtx  débfteto 

Au  premier  cas  /  ta  signification  dû  transport  à  ph 
àetfzt  qu'une  simple  Notification.  Elle  vaut  saisie  ;  $ 
produit,  tant  à  l'égard  des  saisissans  que  du  débitçur 
le  même  effejt.que  ^'interposition ,d'upe  saisie r  arrêt 
elle  donne  au  cessionnaire  le  droijt  de  se  faire  acquitte 


p.  465/foT;  a, h.  9; 


CHÀP,  IV.  CAUSES  QUI  1NT;  LA  PRESC.  (ART.  â*44)«    IO7 

air  la  créaiice  saisie  du  prix  de  cessiofcqu^îl  à  payé  par 
imprudence  au  cédant  (i).  Elle  vient  par  conséquent  se 
greffe*  sur  les  saisie^atitérieures  ;  et,  par  cette  alliance, 
cHe  prend  un  caractère  d'exécution  qui  nç  saurait  être 
Méconnaissable  pour  personne . 

Mai* ,  au  second  cas ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  pas 
3e  saisie  et  que  la  créance  est  libre  entre  les  mains  du 
débiteur,  il  en  est  autrement.  La  signification  n'a  au- 
cun caractère  d'exécution.  Elle  ne  vaut  pas  saisie-arrêt, 
risque  té  débiteur  cesse  d'être  un  tiers  dés  l'instant  de 
signification, \et  qu'il  n'y  a  possibilité  d'une  saisie- 
arrêt  que  contre  un  tiers.  Elle  ne  vaift  pas  saisie-exé- 
cution. ;  en  eflfét,  jamais  on  n'a  considéréque  la  signi- 
Jeâtion  ,du  transport  fût  un  acte  d'exécutiôûj   «  un 
;  »  simple  transport  ne  saisit  pas,  disait  la  coutume  de 
i  »  Paris  :  il  faut  signifier t le  transport  à  ta. partie  et  en 
J  »  bailler  copie ,  wantque  ^exécuter  (i).  »  L?  $jg»i- 
1  ficatioû'du  transport  n'est  donc  qu'un  préliminaire- à 
I  l'exécution ,  fet  non  pas  l'exécution  eïfe-memé.  À  là  vé- 
rité ,  on  peut ,  dans  là  signification  du  transport ,  joindre 
Un.  conftnandement  de  payer  (S)  ;  mais ,  par  éHe-mênîe, 
,  k  signification  du  transport  n  a  pas  une  vertu  execu- 
tive ;  elle  n'équivaut  pas  à  un  commandement  ;  elle 
n'est  qu'une  notification  ;  elle  efct ,  j'en  conviens ,  un 
empêchement  pour  payer  à  cf  autres  ;  mais  elle  n'est  pis 
uiie  déclaration  impérative  que  le  cèssionnâire  entend 
actuellement  être  payé.  Qu'on  k  considère ,  taiit  qu'on 
voudra,  comme  opposition  à  ce  que  le  débiteur  se  li- 
fe  ehtre   les  mains  d'àtttrui?  mais  cfefa  «uffit-ît? 


(1)  Bfon  coar.  delà  vente,  t:  2,  n..g?6"  ^g**1»  V  *?&•$&,*$&• 

(a)  Mon  cum,  de  la  Vente ,  n„  8te. 

(3;  Fèrrfere  siir1v>k|ï<&}<fe  la  cottt.  de^rîs,^  rfô,1i.  \K 


] 
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«  Simplex  oppositio  non  est  reporta ,  dit  d' Argentrè  (\)^ 
»  ad  implendam  vim  àctionum;  nec  oppositio  persil 
»  dari  fierive  quidquam  exposcit  ;  nec  res  vlridicatux;  neq 
»  debitum  petitùr.  »  La  signification  ne  contenant  i^i 
demande ,  ni  conclusion,  ni  injonction  ;  a.s  sous  ce  rop^ 
port,  une  vertu  plus  négative  qu'affirmative.  Or,  l'acte 
que  la  loi  exige  pour  interrompre  la  prescription  dcài 
avoir  quelque  chose  d'énergique  et  d'impératif.  U  failli 
une  demande  en  justice;}  il  n'en  existe  pas  ici.  Il  faut 
une  saisie;  et  il  n'y  en  a  pas'  à  l'égard  du  débiteur  qui 
est  bien  loin  encore  de  subir  lé  coup  d'une  exécution* 

II  faut  enfin  un  commandement  de  payer  j  et  où  lf 
if  ouve-t-on  dans  le  simple  exploit  de  signification  ? 

On  oppose  que  la  signification  du  transportopêre  une 
prise  de  possession.  Mais,  pour  empêcher,  laprescrip- 
tiçn  d'une' créance,  en  quoi  doit  consister  la  posses- 
sion? L'art.  aa44  ne  reconnaît  d'autres  actes  valables 
en  çç  genre  que  ceux  qui  forcent  le  débiteur  a#  payer. 

En  résumé .,  on  voit  que  sans  adopter  dune  manière 
absolue  les  opinions  opposées  émises  sur  cette  question, 
ixou^  indiquons  une  distinction*  qui  Iqs  concilie. #  Il 
nous  semble  que  ce  tempérament  est  juste-,  et  ^è  la 
force  des  choses  y  conduit  natux*ellem£nt.  Nous  le  pro- 
posons avec  confiance  comme  conséquence  des  vrais 
principes,  oubliés  en  partie  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  $ur  la  matière. 

•5^3.  Au-dessous  de  la  saisie  se trçuveun  moyen  moins 
rigoureux  d'interrompre  la  prescription.  C'est  un  com- 
manjdejment  (2244)*  On  appelle  commandement  l'acte 
par  lequel  un  huissier  commande  à  une  personne  de 
fa|re  ce  qu'un  jugement  l'a  condamnée  à  fâùrç;  ou  ce  à 
quoi  ellç  s'est  obligée  par  un  acte  exécutoire,  et  lui  dé- 

(  1  )  Jjir  pr^QÇ,  SÇt. ptp4  de  inttrrjipt.  Ç.  5,  p.  j i  o..  .       . 
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cîare  qu'en  cas  de  refus  elle  y  sera  contrainte.  Le  com- 
mandement est  un  commencement  d'exécution.  C'est 
pourquoi  on  ne  peut  pas  faire  de  commandement  toutes 
les  fois  qu'on  ne  peut. pas  contraindre  par  la  voie  exe- 
cutive (i).  Et  réciproquement  on  ne  peut  exécuter  sans 
un  commandement  préalable  fait  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  débiteur,  au  moins  un  jour  ayant  l'exécu- 
tion, et  contenant  notification  du  titre,  s'il  n'a  déjà  été 
notifié  (2); 

Ou  conçoit,  dès- lors  pourquoi  le  Code  civil  a  voulu 
que  le  commandement  soit  interruptif.  Il  est  le  premier 
acte  nécessaire  pour  exécuter  ;  il  pose  les  fondemens  de 
la  poursuite  et  lui  sert  de  point  d'appui  ;  il  contient  une 
v^itable  demande ,  et  il  est  le  principe  de  faction,  tel- 
lement que  l'opposition  qui  y  est  faite  n'e^t  qu'une  ré- 
ponse à  l'action ,  iine  reconvention  >  et  par  conséquent 
\\m  incident  à  la  poursuite  (3). 

A  la  vérité ,  la  demande  contenue  dans  le  comnjarv- 
dçmçpt  n'est  pas  formée  en  Justice.  Elle  ne  confient  .pas 
d assignation  devant  les  tribunaux;  mais  à.quoi  bon, 
|  puisque  le  poursuivant,  agit  en  vertu  d'un  titre  çxécu-r 
foire?  Celui  gui  se  met  en  mesure  dVfcécuter  il'apporte*- 
t-fl  pas  un  tieuble  aussi  sérieux  et,  aussi  menaçant  qut 
celui  (jui  iq^ente  une  demande  devant  les  tribunaux ,  et 
|  a'ên  eîst  en/çoxe  qu'à  demander  une  condamnation? 
j    ^74»  Toutefois,  avant  laÇode  civil,  il  y  avait  doute  sun 
la  Question  de  savoir  si  le  commandement  est  interrup- 
tif. Legrand  ('4)  disait  :  «  Un  commandement  fait  à  un 


'  (i)  Nouveau  J)enWt.  Fôy.  commandement. 

(2)  Art.  58î,  te6,  636,  6^3,  »74,  786,  frfg.  C.  F.  C, 

(3)  Art.  jjiS,  G.  P.  C.  Arrêt  de  Nancy  an  i§  novembre  ifcfcj*  (4aU* 
*9,  *,  1 1*  )'.'  Agpn,  27  avril  1820.  (;Dal.  degrés  de  jurîfi.y p.  645.) 

(4)  SurTroyès,  art.  23,  gîore  j,  n.  28. 
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»  débiteur  de  payer  une  certaine  somme  en  vertu  d'une 
»  obligation  ou  sentence,  ne  doit  pas  interrompre  Ta 
>)  prescription,  si  l'exploit  n'est  suivi  d'une  saisie  de 
»  meubles  avec  transport ,  en  sorte  qu'on  reconnaisse 
»  que  la  saisie  et  la  vente  est  venue  à  là  connaissance 
a  de  la  partie.  Ce  qu'il  serait  utile  d'observer  à  présent, 
»  pour  éviter  les  faussetés*  qui  se  commettent  souvent 
»  pour  ce  sujet ,  même  pour  faire  revivre  des  obliga- 
tions acquittées.  »  ■ 

Cette  opinion  était  celle  qu'on  suivait  au  parlement 
de  Bordeaux.  Néanmoins  le  commanctèment  y  faisait 
courir  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  était  feït  ;  tf 
il  àyâït  cet  effet  pendant  les  5  années  dont  ïf  était  Surrî. 
Après  ce  terme ,  les  intérêts  ne  pouvaient  plus  fcoùrir 
qu'en  vertu  d'un  nouveau  commandement,  ftfaïs  en  ce 
qui  cohfcérnelecapilard'une  créance,  \xp  simple  cbtfrman- 
dement  n'était  pas  intërruptif,  même  pour  3  urinées  (f). 

Mais  Auroux  (2) /Chabrol  (3)  èfrot&ier'^'aoîitË* 
nàïentcjue  ïç  commandement"  est  interruptïf ,  et  Àa- 
vfot  (5)  rapporte  un  arrêt  du  pflèmen<  de  KJûà, 
du  5  février  18&6 ,  quï  décide  qiîe  la  presdriptiqn  a  étfe 
interrompue  fwir  uti  simple  commandement. 

C'est  ce  dernier  avis  que  liôtre  article  ^it  préyaîôiï. 
ta  raison  te  voulait  #ïngî  ;  et  les  partisans  die  &  dôëtrçie 
contraire  se  laissaient  beaucoup  trop  itfîfftieucér  paf  Tés 
lois  romaines  îjuî ,  ne  connaissant  pas  notre  feysféïtfè 
d'exécution  "pàrèe ,  ^'attribuaient  d'effet  interactif  qu'à 
uhe  demande  pprtée  devant  îe  juge.  Mais  depuis  que  la 


(j)  Lapeyrère,  lettre  P.,  n.  54,  répeçl.  Ferbo  cpmn%çn^em$fl^  n.  18. 
(3)  Sur  Boufbqnnais,  a#.  10  et  3^.  t     *  .,.,*. 

(3)  Sur  Auvergne ,  chf  jj,  ar(.  a,  seçt.  \.  ... 
(4)-<?^%,n.  663.'    '..-....*         .-'."• 
(5)  Sur  Perrièr,  q.34'5,  et  tfépert.  Vcrbp  interruption.      ,     - 
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}iuris|yruda|iQe  française  eut  créé ,  dans  certains  actes , 
que  puissance  virtuelle  d'exécution,  il  n'était  plus  ratior 
neldç  refuser  l'effet  interruptïf  aux  diligences  qui  cojn- 
menceut  ces  mesures  rigoureuses  (  i  ) .    - . 

575.  Le  couiniandement  a,  comme  mpyeu  interruptif, 
une  puissance  que  n'ont  pas  une  instance  çt  une  assi- 
gnation fen  justice^  La  péremption  d'ipstançe  rend  ces 
sentiers  actes  inutiles  et  efface  l'interruption,  comme 
nqps  le  .verrons  par  l'art.  2347-  Au  contraire,  le  com- 
pn^eihént  ne  tombe  pas  ep  péremption  (2),  il  û'est 
sujet  qu'à  U  prescription.  La  raison  en  est  qqç  les  actes 
Ijjaiçrçires  où  procédures  tombent  seuls  en  péremption  ft 
tandis  que  les  actes  extra-judiciaires  ne  périsseqt  que 
IHH  jrçfçriptiop  (5). 

Ijk  res^  t  i*0fts  verrons ,  au  n°  Sffa ,  que  le  çomqptau- 
dèment  conserve  sa  valeur  ifiterrùptiv^  lors  même  que 
q$tent'j£&  juivi.de  saisie  i^mphili^ne  dans  Je*,  trois 
çois,  il  doif  être  réitéjrë,  conformé memt  à  l'àyt.  674  du 
Cp(Je  d^  procédure.  -         -.  -    ..     ,.   -^  : 

576.  En  dehors  4'une  demande  judiciaire,  dUw&çfi&ie 
et  4  un.  cpirçmàndep^çit ,  on  ne  trouve  plus  (|ue  deis  astes 
igjwisians  pour  opérer l'interruption  4e  l^pre^cr iptionx 
&fyrègjle  est  q^'nn  acte  extra  ^judiciaire  n'est  pas  uij 
^uj)le  ïntf tri^ptif.  La  raison  qu'en  $pnne  Jkodeau  (4)* 


(«)  Jugé  en  cassation  que  le  commandement  fait  à  l'héritier  aiaçt 
k8e  dont  parle  Part.  877  du C.  G.  vaut,  interruption.  (Dal.  3\ ,  1 ,160^      . 

(2)  frelon  nier  sur  Henrya,  4°4»  Ç-  74»  aucune  loi  générale,  dit  Te 
Nouveau  beiîizart  (  Poy:  commandement) ,  n'assujétit  le  cornmàtndé- 
*«Art  ifc  péremption   cbnrçne    te»  Instances.  Mais  en  Normandie   le     / 
*»*aiwlement  se  péttaraitrpar  \m  an  ,  répert.  commandement,  a*  :?& 

(3)Répert.  Ferbo  extrajudiciaire.Tou\ouse9  22  mars  1821.  DaHoz, 
wtscript.,  pr  200.  .Pothierj  obligations ,  n.  66%.  Infrà,  n.  -58o*  et  58 1 , 
^ssat.  16  nqvetnjpre  1826.  DaJ.  23,  1,  5g.  Iq/rà,*.  $8gv/; 

(4)  Sur  Paris,"  art.  11 3..  . 
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c'est  que  quand  te  possesseur  n'est  frappé  que  cfuM 
simple  sommation,  ou  autre  acte  extra-judiciaire  dflj 
même  genre ,  «  n'ayant  aucune  communication  des  û4 
»  très  de  celui  qui  a  fait  faire  la  sommation,  il  a  juste 
(>i  sujet  de  croire  que  c'est  une  chicanerie  et  une  fausse! 
»  alarme  qui  ne  peut  produire  qu'une  terreur  panique? 
»  puisque  Celui  qui  a  fait  faire  cette  sommation  en  déi 
»  meure  là ,  et  ne  déduit  pas  son  droit  en  jugement.. ..1 
»  donc  la  prescription  n'est  point  interrompue  par  up 
»  simple  exploit  de  sommation  et  dénonciation  faite*' 
>)  hors  jugement,  qui  ne  peut  pas  être  qualifiée  du  n<m 
»  d'action  et  d'inquiétation;  et  celui  qui  se  contente  il 
»  eela,  non  petit,  sedpetere  vult.  >>  .  -  "    * 

.  Fërrières  (i)  complète  ces  idées  en  montrant  1*  cfiflM 
rënce  qu'il  y  a  entre  la  simple  sommation  ou  dérioncra-4 
tipn  et  l'ajournement  en  justice.  ■  ■  -^ 

\u  Mais  q&and  il  y  a  assignation  donnée,  le  défendent 
»  pçut' former  îles  défenses,  sommer  son  garant  et 
»  poursuivre  le  jugement  de  la  cause ,  et  par  ce  ihbyeti  ' 
>>  fttfiré  débouter  le  demandeur  de  sa  demande,  ou  dé- 
»  gfoerpir  la  chose  s'il  y  est  condamné,  et  il  se  dôftf 
»  ûtoputer  é'ftiie  l'a  pas  fait.  C>st  le  sentiment  de  Bas- 
*  nage  sur  l'art.  622  de  la  coutume  de  !f  ormandjè.  jt 
Ce  Sont  atiSsâ  les  raisons  données  par  Buriod  (2).  Eltef 
s'appliquent;  également  au  commandement  qui  place  les 
titres  sous  les  yeux  du  débiteur,  qui  engage  une  lutté 
et  fêtfce  à  se  défendre,  Sous  peine  de  se  voir 'exécuter. 
Mais  cbmihe  rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans  une 
sommation  pure  ;  comme  lès  simples  réquisitions  et 
interpellations  ne  contiennent  pas  la  signification  des 
titrçs ,  Çt  ne  reposent  pas  ordinairement  sur  des  actes 


(1)  Sut  Paris  t  art.  1 13,  o.  9.  Sur  tés  Mots  sans  inquiétation. 
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exécutoires (i);  comme  les  averttssemens  qu'elles renfer- 
ment ont  bien  plus  souvent  pour  but  de  prévenir  une 
contestation  que  de  la  préparer  et  de  l'engager  ;  comme 
enfin  elles  n'obligent  pas  le  débiteur  à  fournir  des  dé-' 
fenses  (2),  ce  n'est  pas  sans  fondement  qu'il  est  écrit 
dans  tous  nos  livres  de  jurisprudence  que  simple  dé- 
nonciation, sommation  ou  interpellation,  ne  suffisent 
pas  pour  interrompre  la  prescription  de  10  ans  et  au-- 
dessus (3). 

677.  Du  reste,  le  droit  canonique  était  beaucoup 
moins  rigoureux.  Il  voulait  que  la  prescription  fut  in-' 
terrompue  par  une  simple  sommation.  La  raison  en 
était  que ,  suivant  les  constitutions  des  papes,  la  bonne 
foi  était  nécessaire  pour  prescrire,  et  qu'une  sommation 
suffisait  pour  constituer  un  possesseur  er\  mauvaise 
foi  (4).  Mais  ces  principes  n'ont  jamais  été  suivis  dans 
la  jurisprudence  française. 

5^8.  Parcourons  maintenant  quelques  cas  particu- 
liers soulevés  par  la  jurisprudence.  Ils  serviront  de»  dé- 
monstration à  la  règle  que  le$  actes  extra-judiciaires  île 
scfat  p&s  interruptifs. 

Un  individu  possède  un  immeuble  qui  ne  lui  appar- 
tient pas..  Le  véritable  propriétaire  le  somme  del'aban-, 
donner.  Puis  il  garde  le  silence,  et  3o  *»$  s'écotilent. 
Vainement  prétendra- t-il  que  cet  acte  extra^udiciaire  i 
interrompu  la  prescription.  La  sommation  n'est  ici  qu'un 
acte  sans  valeur  (5). 


(lyRépert.  Voy.  sommation ,  in  fine.  M.  Berna t  Saint- Prix,  p.  64 i* 
(a)  Différence  de  forme  entre  la  sommation  et  le  commandement. 
Mon  com.  àe&iypothèq. ,  t.  3,  n.  794. 
('^  M.  de  La  moignon,  t.  I,  tit.  29,11.  45. 

(4)  Extravàg.  ',  de  reg,  juris,  cap  ut  malœ  fidei,        , .  •  *  * 

(5)  Cassât,  10  décembr»  1827'.  (û.  *$  1,  55).  ■  i 

il  .        ■'-■'•  *    é 


Je  $oûxme  mon  débiteur  de  me  payer  le  montant 
d'une  reconnaissance  ;  mais  je  ne  me  livre  à  aucune 
poursuite.  Il  est  clair  que  cet  acte  extra-judiciaire,  sans, 
intimation  devant  le  juge,  ne  rentre  dans  le  nombre 
d'aucun  des  actes  mentionnés  dans  Fart.  2244  (0* 

$79,  Que  dirons-nous  de  la  sommation  de  délaisser 
eu  de  payer  adressée  au  tiersniétenteur,  conformément 
à  l'art.  2169  du  Code  civil? 

Si  l'on  veut  s'en  tenir  à  la  forme  extérieure  de  cet  acte 
pris  isolément ,  on  «$t  enclin  à  le  considérer  comme 
n'ayant  pas  une  vertu  interruptive.  En  effet ,  il  n'est  pas 
assujetti  aux  fbrme$  spéciales  des  commandemens  ;  et, 
par  exemple,  il  n'est  pa&  nécessaire  qu'il  contienne  Ja 
copie  des  titres  du  créancier  requérant  (2). 
.  M^is  avec  uu  peu  d'attention ,  on  arrive  à  se  coh- 
vpiocre  qu'il,  interrompt  l'action  hypothécaire  (3).  En 
effet/  la  sommation  de  délaisser  se  lie  au  <*omtiwi~ 
deftâftt  adressé  au  débiteur  originaire  {4)  >  &  lorsqu'il 
desriéAt  nécessaire  de  saisir  sur  le  tiers  détenteur,  h 
somnttïîopi  vaut  commandement  à  l'égard  de  ce  der- 
nier (5);  il  suit  de  là,  que  la  sommation  de  délaisser  ou 
de  payer  se  trouve  dans  une  classe  à  part.  Far  son  but  et 
par  ses  effets,  elle  tient  plus  du  commandement  quede 
la  simple  sommation.  Elle  ouvre  la  poursuite  ;  elle  est  k 
prélude  de  l'expropriation  du  tiers  détenteur  (6)  ;  elfe 
L'oblige  à  répondre,  à  proposer  ses  moyens  de  défense, 


(1)  Orléans,  i5  mars  i8ai.  Dal. prescriptS,  p.  2591 

(2)  Mon  coin,  des  hypothèques,  tt  3,  n*  794. 
(S)JW.f>n.883.to. 

(4)  Art.  2169,0.0.  ..  " 

(6)  Mou  comment.  d*&  hypothèques ,  t.  3,  n.  jgp.  Pigeai»,  ta, 

p.  445.  .  .  ,  .-.••• 

(6)  Mon  cota,  des  hypothèques ,  t.  3,  «,  ,8m. 
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â  demander  la  discussion  dû  débiteur  principal  s'il  y  a 
j|çu  (i).j'  à  délaisser,  £*U  le  juge  qanvenabîe ,  ou  à  pren- 
dre le  parti  de  purger  (a)  ;  à.  tenir  compte  des  fruits  (3). 
Nous  ne  trouvons  donc  ici  que.dea  conséquences  graves 
et  toutes  étrangères  aux  simple^  sommations  ;  le  tiers 
détenteur,  forcé  de  prendre  un  parti  extrême  et  menacé 
d'une  dépossession  imminente ,  est  évidemment  troublé 
dans  sa  possession.  On  n'a  qu'à  lire,  d'ailleurs,  l'ar- 
ticle 21 83  f  et  l'on  $e  convaincra  que  dans  la  pensée  du 
législateur  la  sommation  de  délaisser  est  le  fondement  dé 
la  poursuite  hypothécaire ,  et  quse  çp$t  elle  qui  fait  cou- 
rir les  délais  et  sert  de  point  de  départ  aux  déchéances* 

53o ,  Mais  la  sommation  de  délaisser ,  envisagée 
conime  moyen  d'interruptiqn ,  expire  - 1  -  elle  par  3 
ans?  ou  bien  joUjit-elle  de  la  prérogative  attribuée  au 
commandement,  de  ne  périr  que  par  la  prescription  (4)f 

L'ayt.  0176  du,Code  civil  décideq^  Ja  sonugaatioft  de 
délaisser  est  sujette  à  la  péremption  de  3  ans;  ,4e  tâtte 
sorte,  qu'au  bout  de  cç  temps ,  une  nouvelle  somipatiop 
esf  nécessaire ,  si  les  jpremjières  poursuites  ont  été.  atten- 
tionnées. Cet  arijiçlie  me  jiara^t  résoudre  la  question  jw 
fayeûr  <Je  la  continuation  de  la  prescription  et  c'est' ce 
que  ta  Cour  royale  de  Toulouse  a  décidé  par  arrêt  du  3? 
mars  182,1  (5). 

On  peut  ohgecter  que  lorsque  le  créancier  laisse  écouler 
plus  de  5  mois  entre  le  cçmmandeme,nt  et  la  saisie  .im*- 
jnobilière ,  il  est  tenu  de  réitérer  ce  commandement  ($.- 

(i)prjL.  a  170* 
.  (à)ArU^i83,C-c. 

£0  Art,  aij76»  ;     v 

(4)  Supra,  n.  5^5. 

(5) ©al.  prescripi^  p.  s5g.  Strey,  ai,  a,  346.  Mon  coin,  des'fy- 
pothèques  yt>  h  p.  f}S5  bis.       '  t 

(6)  Ârt^4/C/Jt;-€;  r 


n6  pmscmwio*. 

que  néanmoins  on  s'accorde  à  reconnaître  que  cet  acte 
vaut  toujours  coriune  interruptif  de  la  prescription  (i). 
Pourquoi  donc  en  serait -il  autrement  de  la  sommation 
de  délaisser  qui  vaut  commandement? 
.  Mais  on  répond  à  cet  argument,  que  le  commande- 
ment se  rattache  au  titre  exécutoire  dont  le  créancier 
est  porteur,  et  qu'il  a  suffi  pour  le  raviver  et  le  sauver  de 
la  prescription.. D'ailleurs,  l'art.  674  ne  dit  pas  que  le 
commandement  est  périmé  ;  il  exige  seulement  qu'il 
soit  réitéré. 

Au  contraire ,  quelle  différence  dans  la  rédaction  de 
Fart.  2176!  on  y  lit  en  toutes  lettres,  que  la  disconti- 
nuation des  poursuites  pendant  3  ans  équivaut  a  un 
abandon;  pour  quiconque  médite  la  force  de  ce  mot,  quel 
moyen  y  k-fr-il  d'échapper  à  l'arû  2247?  cet  ar^c^e  com- 
biné avee  Fart.  2176  exclut  toute  controverse. 

A  ces  différence^  dans  les  textes ,  on  peut  ajouter  des 
déférences  graves  dans  les  raisons  de  décider.  Le  fiers 
détenteur  que  le  créancier  laisse  en  repos  pendant  SÎ^ans, 
petit  croire  que  ce  dernier  a  été  désintéressé  par  le  dé- 
biteur, et  que  c'est  là  la  causé  de  son  silence.  Il  n'en  est 
pas  de  même  du  débiteur  à  qui  le  créancier  laisse  un 
repos  de  plus  de  3  mois  après  le  commandement.  H  île 
saurait,  ignorer  que  la  créance  est  encore  pleine  de  vie 
-  et  qu'elle  reste  suspendue  sur  sa  tête ,  prête  à  se  mettre 
tm  peu  plus  tard  en  action.  Dfe  plus,  le  tiers  détenteur 
n'a  pas  communication  des  titres  comme  le  débiteur 
touché  d'un  commandement.  Un  silence  de  plus  de 
3  ans  est  donc  pour  lui  un  motif  légitime  dé  supposer 
que ,  faute  de  titres ,  le  créancier  a  renoncé  à  ses  projet 
dé  poursuites.  Enfin,  une  dernière  considération  doit 


(i)Merlip,  répert.  v.  commandement  9  p»  $&S9  iùvi$.  Î£.  Berrîat 
S«in^Prixrp.  569,  note  ifr  M.  Carré,  sur  l'irt.  6.7 4  C  P.  C. 


CHÀP.  iv,  CAUSES  Qci  ÎHT-  Uk  p*ésc.  (art.  aa44)-   ii  7 

avoir  quelque  valeur.  C'est  que  par  l'effet  de  l'abandon 
de  la  sommation  de  délaisser,  le  tiers  détenteur  jouit 
paisiblement  des  fruits,  et  est  considéré  par  conséquent 
comme  n'ayant  reçu  aucun  trouble  parJactipn  hypo*- 
thécaire. 

58i .  Au  surplus ,  nous*  ferons  remarquer  une  er- 
reur échappée  à  la  Cour  de  Toulouse  dans  son  arrêt  mo- 
tivé du  reste  avec  discernement.  Elle  déclare  contra- 
dictoire et  faux ,  qu'un  acte  extra-judiciaire  aie  plus  de 
force,  de  vertu,  que  V exercice  régulier  d'une  action,  de 
manière  à  interrompre  la  prescription  pçu<r  bien  plus 
di  temps  que  ne  V aurait  fait  l 'instance» 

Mais  je  m'étonne  de  ces  doutes  d'une  Cour  royale  si 
éclairée.  Qui  ne  sait  que  c'est  le  propre  des  actes  extra- 
judiciaires  dç  durer  tout  le  temps  voulu  pour  la  près-* 
cription,  tandis  que  les  actes,  judiciaires  tombent  3641s 
l'influence  de  la  péremption  (i)?  Qui  ignore  que,  sous 
cejapport ,  les  actes. extra-judiciaires  sont  plus  favorisés 
que  les  instance^  en  justice? 

58su  Une  inscription  prise  par  le  créancier  n'inter- 
rompt pas  la  prescription.  L'art ^  li8o,  qui  le  décide 
ainsi,  n'est  que  la  conséquence  du  principe  général 
owisacré  ppr  notre  article  (2).  * 

Jai  parlé,- dans  mon  commentaire  des  hypothèque*, 
4e  1  action  en  interruption.  Je  n'ai  pas  à  y  revenir 
ici.  (5). 

585.  On  ne  peut  ranger  parmi  les  moyens  d'intei*- 
Fuption  des  actes  émanés  de  l'administration  et  signi- 
ié»àu  possesseur  (4).  B  a  de  plus  été  jugé  que  la  près- 

[1)  Supra  9n.  575. 

(a)Moiicom.  des  hypothèques ,  n.  883.  Grenoble  ,  10  macs  1827J 
(D^8,2,  98),      '  ' 

(4)  Bordeaux ,'ii  janvier  1828.  D^k  28,  a,  79. 
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erfption  n'est  pas  interrompue  en  fâveufr  «les  usagers 
d'une  forêt,  par  le  dépôt  fait  par  eux  de  leurs  titres  ait 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  en  exéeu* 
tion  de  là  loi  du  28  ventôse  an  XL  Car  ce  n'est  li 
qu'une  formalité  ordonnée  pour  faire  connaître  à  l'ai- 
iftinistration  les  titres  ou  actes  possesàoires  sur  lesquels 
les  usagers  appuient  leurs  prétentions  (i). 

H  résulte  même  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux/ 
du  26  mars  i83o ,  maintenu  par  un  arrêt  de  cassatioii, 
du  19  janvier  i83à  (2),  que  le  créancier  d'un  émigrlj 
qui  avait  déposé  ses  titres  dans  les  mains  de  l'admi^ 
nistration  pour  établir  ses  droits  et  avait  obtenu  du  préfet 
un  arrêt  d'instruction,  n'avait  pas  interrompu  la  pres- 
cription. On  peut  trouver  cepenéaiit  que  cet  arfrêtest 
sévère ,  et  il  eh  est  d'autres  qt*i  ont  traité  plus  fevtiW* 
Wement  les  ci^anciers  d'éfirigrés  (3).  Je  serai*  d'éti- 
tant  plus  èndin  à  les  préférée,  que  la  liquidation  dés 
créances  des  émigrés  s'opérait  administra  tivement,  et  que 
les  intéressés  ne  pouvaient  se  pourvoir  que  d'après  la 
marche  légale  survie  auprès  de  l'administration ,  marche 
rapide  et  dégagée  de  Jbrm alités  et  exclusive  d'actes  judi- 
ciaires. * \m        .  •.    - 

C'est  avec  plus  de  raison  que  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse à  décidé,  par  arrêt  du  19  décembre  1838,  que 
dans  une  matière  de  propriété  du  ressort  des  tribunajiÉ, 
des  débats  administratifs  n'ont  pas  d'effet  interrupftif: 
«  attendu  que  les  contestations  administratives  élevées 
»  -entre  la  commune  de  Catnpan  et  celles  de  Vaneie», 
>*  Cadeac  et  Grézian ,  ne  sont  pas  interruptive»  de  to 


(1)  Cass,  ai  macs vl8§a.  (Dal.  3a,  1,  20,1).  ,      \    . 

(3)  Douai,  34  janvier  1828.  (  D.  28,  2,  i3o  )*  Paris,  3i  juiLfei  1828. 

■cd.  3o?2,â9).  .      ; 
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»  péremption,  <pii  ne  peut  jamais  être  couverte  que 
»  par  des  actes  judiciaires  (i).  » 

Comment,  en  effet,  une  instance  administrative  en- 
tièrement extra -judiciaire,  aurait-elle  une  puissance 
quelconque  d'interruption?  Ce  n'est  qu'autant  que  l'ad- 
ministration est  juge  du  fond ,  que  la  demande  portée 
devant  elle  a  quelque  effet  De  là,  il  suit  que  s'il  y  avait 
Ikiscontestation  (2)  devant  l'administration  saisie  in- 
compétemment  du  fonds  (5),  comme  cela  s'est  vu  sou- 
vent sous  J'empire ,  où  l'administration  attirait  à  elle 
jusqu'à  des  questions  de  propriétés,  le  contrat  judi- 
ciaire résultant  de  la  litiscontestation  pourrait  être,  non 
sans  fondement,  considéré  comme  interruptif;  car  la 
litiscontestation  est  quelque  chose  de  plus  fort  qu'un 
ajournement  (4).  Du  reste ,  il  y  a  des  actes  d'instance 
durant  l'administration  à  qui  on  ne  peut  refuser  la  forte 
d'interrompre.  J'en  ai  parlé  ci-dessus,  p°  ai5* 

684.  Il  est  à  peu  près  jnutik  <fe  dire  qu'spe  de- 
mande faite  par  lettre  n'interrompt  pas.  J'ai  cependant 
vu  soutenir  le  contraire  devant  la  Cour  royale  de  Nan- 
cy ;  mais  Ion  pense  bien  que  ce  système  n'a  pas  ia 
moindre  fondement.  # 

585.  Une  prétention  non  moins  inadmissible  te 
trouve  consignée  dans  une  consultation ,  fort  habile  du 
reste,  dont  j'ai  eu  connaissance.  Le  conseil  y  soutient 
que  la  prescription  décennale  courant  au  profit  d'un 
tiers  acquéreur  contre  l'état,  a  été  suffisamment  inter- 
rompue par  les  réclamations  qui  ont  été  faites  aux 
chambres  pendant  plusieurs  sessions  consécutives  >  eofc- 


(i)Dal.33,  if'4i.  " 

(2)  Supra ,  n<  56o,  sens  de  ce  mot. 

(3) /*/**,  *.$$: 

\k)Suprk,u.  S60. 


4tre  la iaculté  que  l'état  aurait  eude  Tendre  à  l'acqué- 
reur primitif.  Mais  qui  ne  voit  combien  c'est  se  placer 
en  dehors  de  l'art.  25*44  du  Code  c*v*l  >  combiné  avec 
l'art.  2269»  ®*  * on  voul***  écouter  tout  ce  qui  se  plaide 
devant  les  tribunaux  sur  la  portée  de  certains  actes  si- 
gnalés comme  cause  d'interruption  civile,  on  aurait 
bientôt  effacé  du  Code  l'art.  2144. 

586.  La  réquisition  des  scellé*  sur  les  effets  du  dé- 
biteur, l'assistance, à  l'inventaire,  les  démarches  pour, 
faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante ,  oui 
un  tuteur  au  mineur  qui  en  eat  dépourvu,  ne  sogÉ 
pas  des  actes  d'interruption.  M.  Vafceille  (1)  ne  consent" 
à  cette  proposition  qu'avec  quelques  regrets ,  et  il  con- ! 
seille  même  à  la  jurisprudence  de  l'éluder  par  des  assi- 
milions qui  me  semblent  forcées  et  peu  sincères.  Le 
droit  ne  doit  p*s  être  une  .science  de  faux-fuyans» 

Les  actes  d'opposition  à  ïa  levée  des  scellés  ne  sont 
pas  non  plus  interruptiïs.  Car  ils  Sont  purement  extra- 
judiciaires.  Le  contraire  n'a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
G<wïr  royale  de  Parfs,  du  7  août  1839  (2)>  <lue  par  un 
sentiment  d'aversion  pour  la  prescription ,  plus  con- 
forme à  l'équipé  qu'aux  vrais  principes.  Il  est  vrai  que 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêta  été  rejeté  par  arrêt 
ée  la  Cour  de  cassation ,  du  1 1  décembre  i853  (3).  Mais 
Voyez  en  quels  termes  pleins  de  réserve  s'exprime  h 
Cour  régulatrice  :  «  Attendu  que  dans  lès  circonstances 
»  de  la  cause,  et  en  appréciant  les  termes  particuliers 
>>  employés  dans  la  rédaction  de  l'opposition,  k.  €otir 
*j%  royale  de  Paris  a  pu  juger*  sans  violer  aucune  loi, 


(1)  N.  207  ,  t.  1.  , 

(2)t)a1.  29,  2,  294»  Palais,  1829,  t.  3,  p.  14?.  Sirey,  32,  2,  322» 

(3)  D.  34,  ï ,  335.  Cet  arrêt  est  de  la  section  civrte. 


CHAP.  ÏV.  CAUSES  QUI  lïfT.  VA  PTUES€.  (ART.  *244)-    ÏM 

»  qu'une  opposition  aux  scellés  ,  afin  de  paiement  de 
»  la  dette  dont  il  s'agissait,  suivie  d'une  assignation4  4e 
))  la  part  de  l'exécuteur  testamentaire,  pour  assister  à 
»  la  vente  des  effets  de  la, succession  et  de  l'assistance 
»  à  cette  vente,  constituait  un  acte  judiciaire  empor- 
»  tant  l'interruption  civile  de  la  prescription.  » 

Ainsi ,  c'est  parce  que  la  rédaction  de  l'opposition 
en  question  présentait  une  physionomie  toiïte  spéciale; 
c'est  parce  qu'elle  avait  engagé  un  débat  entre  le  créan- 
cier opposant  et  le  représentant  de  la  succession,  que, 
de  toutes  ces  circonstances  réunies,  la  Cour  de  cassation 
a  tiré  la  conséquence  qu'il  pouvait  y  avoir  demande  ju- 
diciaire. En  comparant  son  arrêt  avec  celui  de  la  Cour 
royale,  on  aperçoit  qu'il  n'a  pa^  été  dans  sa  pensée 
daller  aussi  loin  que  celle-ci  >  et  qu'elle  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  que  sa  décision  ne  fût  pas  considérée  comme 
fixant  un  point  de  doètrinè. 

L'opposition  faite  par  un  créancier  pour  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  a  un  partage  hors  de  sa  présence  (i), 
est  aussi  un  acte  extrajudiciaire.  C'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  *5  août  1828  (2)* 

Mais  l'intervention  dans  le  partage,  -ordonnée  par 
jugement  et  signifiée  au  débiteur,  produit-elle  l'effet  in- 
terruptif  ?  L'affirmative  est  enseignée  avec  raison  par 
M.  Vazeille  (3);  car  il  y  a  alors  débat  judiciaire  engagé, 
et  le  créancier  est  en  plein  exercice  de  son  action. 

587.  Nous  allons  nous  occuper,  dans  l'article  sui- 
vant ?  de  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  (4). 


(ï)  Art.  882.  Ce' 
|     (a)Dal.a8, 1,4*1. 

|     (3)X$o&  '/../'..        ,       /  . 

;      (4)  Quant  à  l'interruption  de  la  prescription  des  rente?  sur  L'éjtal, 


122  PBESGBtPli&lf. 

ART.  2245. 

La  citation  en  conciliation  devant  le  burgau  de 
paix  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice 
donne'e  dans  les  délais  de  droit. 

SOMMAIRE, 

588.  Pourquoi  la  citation  en  conciliation  est  interruptive.  Il  faut 
qu'elle  soit  suivie  d'une  assignation  en  justice  dans  les  délais 
de  droit. 

889.  Lacune  dans  la  loi  du  *4  aoul  l19°i  réparée  par  le  Code  civil 

5§o.  L'a  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  bureau  de  paix, 
suivie  d  ajournement ,  interrompt-elle  la  prescription  ?  Arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  qui  juge  la  négative.  Mais  cette  décision 
ne  peut  faire  Jurisprudence. 

§91 .  La  prescription  est  encore  interrompue  par  la  citation  en  conci- 
liation, donnée  avant  l'échéance  du  terme ,  mais  suivie  da- 
journement  après  la*  révolution  du  délai  fixé  pour  prescrire. 

•59a.  Quid  si  l'affaire  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation? 
Distinction  entre  les  causes  qui  peuvent  se  terminer  par  trans- 
action et  celles  qui  sont  d'ordre  pubïïc.  Dissentiment  avec 
MM.  Favard  et  Vazeille. 

5g3;  La  citation  en  conciliation  est  interruptive,  lors  même  qu'elle 
est  suivie  d'une  assignation  devant  des  arbitres. 

59).  Lorsque,  par  suite  delà  comparution  au  bureau  de  paix,  il  est 
'    (  intervenu  un  compromis^  ce  compromis  interrompt-il  la  pres- 

cription? Discussion  d\in  arrêt  delà  Cour  de  Paris.  Distinc- 
tions proposées. 

695.  La  demande  reconventionnelle  formée  au  bureau  de  paix, loi* 
qu'il  y  a  assignation  dans  le  mois. 


voy.  l'avis  du  conseil  d'état  du  8  avril  1809,  qui  établit  un  drpit  excep- 
tionnel. 
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COMMENTAIRE. 

588.  La  citation  en  conciliation,  qui  a  pour  bût  de 
prévenir  un  procès  bien  plus  que  de  l'engager,  sem- 
blerait, aii  premier  coup-d'œil ,  ne  devoir  pas  figurer  à 
côté  des  actes  éhumérés  aux  nos  précédens  :  elle  a  ce- 
pendant reçu  de  la  loi  lèc  vertu  d'interrompre  la  pres- 
cription. Mais  c'est  à  une  condition,  savoir  :  qu'elle  sera 
suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  les 
délais  de  droit ,  c'est-à-dire ,  dans  le  mois  à  dater  du 
jour  soit  de  la  comparution  volontaire  des  parties  de- 
vant le  jugé  de  paix,  soit  de  la  n6n-*comparution  ou' de  la 
non-conciliation  (i).  Ainsi,  pat  sa  seule  énergie,  la  ci- 
tation en  conciliation  ne  cause  pas  un  trouble  civil. 
I  C'est  à  vrai  dire  l'assignation  en; justice  qui  plus  qu'elle 
lie  pouvoir  de  produire  ce  que  là  coutume  de  Paris 
appelait  une  inquiéta tion.  Seulement,  lorsque  l'assigna- 
tion a  lieu,  le  trouble  a  un  effet  rétroactif;  il  remonte  jus- 
qu'au moment  ou  la  citation  en  conciliation  a  préparé 
tes  voies  nécessaires  pouf  engager  le  procès. 

56g:  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  au  24  août  1790  (2), 
3  ii'y  avait  pas  de  délai  fixé,  pouf  Faire  suivre  là  citation 
eil  conciliation  d'un  ajournement  en  justice.  En  consé- 
quence, de  nombreux  débats  s'étaieiit  élevés  pour  sa- 
voir par  quel  laps  de  temps  l'ajournement  en  justice 
devenait  tardif.  La  Cour  de  cassation  avait. pensé  que  la 
loi  n'exigeait  pas  que  l'ajournement  suivit  de  près  la 
céduleet  qu'il  suffisait xpje  delà  cédule  à  l'assignation,. il 
ne  se  fût  pas  éctfutlé  un  temps  suffisant  pour  prescfirç 


(1)  Art.  2*4fi  jMftabwé  rwç  lés  art.  4$  et  57  du  G.  de  p.  c 
(a)  T.  io,  art,  6.  V.  Je  recueil  de  M.  Lepec,  t.  1,  p.  a43. 
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de  nouveau  l'action  (i).  Elle  décidait,  par  exemple,  que 
l'intervalle  de  1 1  mois,  écoulés  entre  l'ajournement  et  h 
citation,  n'empêchait  pas  celle-ci  d'interrompre  la  pres- 
cription (2). 

Le  Code  civil  a  fait  sagement  de  sortir  du  vague  daw 
lequel  le  législateur  de  1790  s'était  laisser  entraîner, 
Aussi  la  jurisprudence,  pressée  de  rester  fidèle  à  sa  pen- 
sée, a-t-elle  décidé  qu'à  compter  de  la  promulgation 
des  art.  48  et  57  du  Code  de  procédure  ,  une  citation 
en  conciliation  donnée  sous  1  empire  de  la  loi  de  1790, 
avait  dû  être  complétée  dans  le  mois,  par  un  ajourne- 
ment en  justice ,  si  l'on  voulait  qu'elle  produisît  inter- 
ruption (3).  . 

5go.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  la  compa- 
rution volontaire  des  parties  devant  le  bureau  de  paix, 
suivie  cTajoùfnemeiit,  interrompt  la  prescription. 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar,  du  5  juillet  1809,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1790  (4).  Mais  cette  Cour  ne  s'est-elle  pas  trop  servile- 
ment attachée  à  la  lettre  dé  la  loi?  Sous  le  Code  de 
procédure  civile,  ce  judaïsme  me  paraît  surtout  devoii 
être  repoussé.  L'art.  48  attribue  à  la  comparution  vo- 
lontaire le  même  effet  qu'à  la  citation  en  conciliation. 
La  comparution  volontaire  rend  la  demande  recevabk 
tout  aussi  bien  que  la  cédule.  Pourquoi  donc  n'aurait- 
elle  pas  la  puissance  d'interrompre  la  prescription  lors-' 


(1)  Répert.  v.  interruption ,  p.  49°  ;  el  <l-  de  droit  de  M.  Merlin, 
y.  bureau  de  paix ,  §  5  et  6. 

(2)  Arrêt  du  6  vend,  an  xi.  Dal.  p rescript. ,.  p.  26  u  Sirey  3,  1» 
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(3)  Cassation,  27  avril  1814.  Bourges,  a  juin  1814*  DvX.prescript*) 
p.  a6a,<  note. . 

(4)  Dal.  pféscript.rf.  26?.  Palais,  ancienne  édition,*  t.  a&,  p.  *fy 
Sirey.  ï4,  2,  89, 
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qu'elle  est  suivie  d'ajournement?  Il  est  trai  que  Fart. 
5y  du  Code  de  procédure  civile  n'assimile  pas,  comme 
l'art.  48,  la  comparution  volontaire  à  la  citation  et 
qu'il  ne  parle  expressément  cjue  de  la  citation  cofiame 
moyen  interruptif .  Mais  l'esprit  du  législateur  doit  sup- 
pléer à  la  lettre,  La  citation  n'annonce  pas  plus  ëner- 
gkpiement  que  la  comparution  volontaire,  l'intention 
de  faire  valoir  ses  droits;  elle  n'est  pas  un  préliminaire 
plus  efficace  de  l'action  à  intenter.  Pourquoi  donc  l'une 
aurait-elle  une  vertiï  interruptive  que  l'autre  n'aurait 
pas?  Il  faut  faire  attention  que  la  cédule  est  peu  de  chose 
par  elle-même;  que  c'est  l'ajournement  qui  la  retrempe, , 
et  que,  lorsque  l'ajournement  vient  s'ajouter  à  une  com- 
parution volontaire  au  bureau  de  conciliation,  il  y  a 
parité  de  raisons  pour  décider  ique  la  comparution- 
trouvé  dans  ce  contact  vivifiant  une  force  touteNspé- 
ciale. 

;  591 .  On  demande  si  la  citation  en  conciliation  étant 
■donnée  avant  l'échéance  du  terme  nécessaire  pour  pres- 
crire, mais  n'étant  suivie  d'ajournement  qu'après  la 
[révolution  de  ce  délai ,  interrompt  la  prescription  tout  ' 
aussi  bien  que  si  la  cédule  et  l'ajournement  avaient 
ïété donnés  avant  l'accomplissement  du  délai  fatal. 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790,  et  la  Cour  de  cassation  l'a  décidée  avec  raison 
dans  le  sens  dé  l'interruption  (1). 

592.  Maisla  citation  en  conciliation,  suivie  d'ajour- 
nement dans  les  délais- de  droit,  interrompt-elle  la  pres- 
cription à  compter  du  jour  de  la  date,  si  cette  citation 
a  été  donnée  dans  une  affaire  qui  en  était  dispensée? 


(1)  Arrêt  du  i3  vendém  au  xi.  (  Dal.  prœstript*,  p.  uSt).  Palais ,  t. 
3»  p.  14.  Paris,  ao  ventôse  au  *xi.(Sîrey.  3,2,  ^45).  Palais,  ancienne 
^•j1*  5,  p.  i45. 
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,MM.  yazeille(i)  et  Fayard  (2),  se  projnonceni  pow 
l'interruption  d'une  manière  absolue.  M.  Delv*i\court 
voudrait  qu'on  fit  une  distinction  (5);  s7 il  s'agit  d'une 
affaire  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  mais 
susceptible  de  se  terminer  par  transaction,  cet  auteur 
admet  la  citation  comme  moyen  interruptif;  Mais  s'il 
s'agit  d'une  de  ces  affaires  qu'une  transaction  ne  peut 
assoupir,  la  citation  demeure  sans  effet. 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  sur  cette  difficulté  unie 
décision  qu'il  est  important  de,  connaître.  Par  arrêt  44 
9  novembre  1809  (4),  elle  a  jugé  que  la  citation  ça 
conciliation  suivie  d'ajournement  avait  interrompu  k 
prescription  contre  une  action  en  désaveu  de  paternité, 
intentée  par  des  héritiers. 

Dans  le  fait,  les  époux  Brunet  vivaient  depuis  5  a«| 
séparés  judiciairement  de  corps  et  de  biens.  La  dsm 
Brùiîet  s'était  retirée  chez  le  curé  Bradieu.  En  1 791  ;  elle 
accouche  d'une  fille,  baptisée  sous  le  nom  de  Joséphine, 
comme  née  de  père  et  mère  inconnus.  Plus  tard,  la  $$» 
Brunet  divorce  d'avec  son  mari  çt  elle  épouse  i'ex-curf 
.  Bradieu.  Brunet  décède  en  l'an  IV. 

En  1 806 ,  la  dame  Bradieu  entreprend  de  faire  déchi- 
rer Joséphine  fille  de  Brunet.  Les  héritiers  de  .ce  der* 
nier  désavouent  la  paternité  de  Brunet ,  par  acte  extra- 
judiciaire du  21  mai  1804.  Le  1 3  juin,  ils  citent  la  dafltf 
Bradieu  en  conciliation.  Le  procès-verbal  de  nos  copc* 
liations  est  dressé  le  21 ,  et  l'assignation  esj  donnée  le  a5. 
Dans  l'intérêt  de  Joséphine,  on  oppose  une  fin  de^oi* 


(1)  N.  191. 

(a)  Répert. ,  prescription. 
(3)  T.  2,  p.  64o,  noies,  n.o. 

(4>jSirey ,  10,  i,  37.  Palais,  (  A.  Ëd.  ) ,  t.  a5,  p»  3ofr  Dftlloz,  M* 
tion,  p.  585,586,  ; 
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recevoir  prise  de  ce  que  plus  du n  mois  s'était  écoulé, 
eatrele  désaveu  faitextra-judiciairement  et  l'assignation 
devant  le  tribunal  (  art ,  5 1 8  du  Code  civil) ■. 

Ce  moyen,  après  avoir  successivement  échoué  devant 

le  tribunal  de  Saintes  et  la  Cour  de  Poitiers  fut  présenté 

en  cassation.  Mais,  par  l'arrêt   précité  rendu  sur  les 

conclusions  conformes  de  M.  Merlin,  attendu  «que  le 

-  »  délai  d'un  mois  dans  lequel.  Faction  en  désaveu  de 

»  paternité  aurait  dû  être  introduite   aux  termes  de 

»  l'art.   3 18,  aurait  été  prorogé  par  la  citation  légale 

»  au  bureau  de  conciliation  dirigée  par  lesdits  Héritiers;* 

»  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir,  résultant  dé 

i  »  la  prescription  opposée  contre  l'exercice  de  ladite 

[^action,  après  le  délai  d'un  mois,  ne  pouvait  être 

»4dtni6e,  et  qu'en  le  rejetant,  la  Cour  de  Poitiers  n'a 

*  pu  violer  aucune  loi.  >) 

Cet  arrêt  ne  fait  que  confirmer  la  première  braachç 
[delà  distinction  proposée  par  M.  Delvincourt.  Mais  il 
est  muet  &ur  la  seconde.  Les  héritiers  de  firùnét  agis- 
saient dans  un  intérêt  pécuniaire,  susceptible  de  trans- 
action puisqu'il^  n'agitaient  la  question  de  filiation, 
91e  pour  conserver  intacte  et  sans  partage  la  succession . 
de  Brunet,  leur  auteur.  Or,  dans  ce  cas,  il  est  jugé  et 
reconnu  pair  tous  les  auteurs,  que  la  citation  en  conci- 
liation interrompt,  pourvu  qu'elle  soit  suivie  d'ajoiir- 
oement  dans  le  mois ,  et  la  raison  applaudit  à  cette 
|  solution.  Car  si  la  loi  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation ,  elle  ne  le  défend  pas  ;  elle  le  voit  au  contraire 
avec,  faveur ,  parce  que  c'est  une  épreuve  utile  pour 
rapprocher  les  parties.  Le  demandeur  doit  donc  jouir  des 
mêmes  prérogatives  que  celui  qui  cite  en  conciliation , 
dans  les  cas  où  la  loi  en  fait  une  obligation  :  tC&r  3a  vigi-  . 
lance  est  la  mêmfe  ;  sa  volonté  d'agir  n'est  pals  moins 
fermement  caractérisée ,  et  son  passage  par  le  bureau 
de  paix,  est  tout  aussi  bien  une  démarche  conciluurte 
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qu'un  préliminaire  pour  ouvrir  la  ijice  judiciaire 
serait  trop  rigoureux  de  punir  par  une  déchéance  cel 
qui  veille  ainsi  à  la  conservation  de  ses  droits ,  et  qi 
cherche  à  concilier  leur  maintien  avec  les  ménagemei 
dus  à  son  adversaire. 

Maintenant  arrivons  à  la  seconde  branche  de  la  dis* 
ti&ction  faite  par  M.  Delvincourt.  E6t-il  vrai  que 
citation  en  conciliation  doive  être  considérée  comme  noa] 
avenue,  lorsque  l'affaire,  n'est  pas  susceptible  de  trara-i 
action?  3 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1 790 ,  il  ne  paraît  pal 
qu'il  y  eût  d'exception  à  la  nécessité  de  passer  par  If 
bureau  de  paix ,  avant  d'introduire  en  justice  une  ac-d 
tion  principale.  Du  moins  cette  loi  n'en  mentionna 
aucune;  on  la  voit  même  créer  des  tribunaux  de  famille 
'  pour  terminer  entre  parens,  pupilles  et  tuteurs,  des  déhatd 
qui  aujourd'hui  peuvent  s'étendre  jusqu'aux  questions 
les  p|us  élevées  d'ordre  public.  On  sait  qu'à  cette  épol 
•que ,  on  commençait  à  se  préoccuper  beaucoup  de  l'uti-J 
Kté  des  arbitrages  et  autres  rêves  honnêtes  dont  l'ex-j 
périence  a  démontré  le  vide  et  les  dangers  (1).  1 

,    Sous  le  Code  de  procédure  civile,  il  en  est  autre^ 
ment. 

Lorsqu'un  débat  ne  peut  être  la  matière  d'une  trans-. 
action,  la  loi  ignore  ce  que  c'est  que  le  préliminaire 
de  conciliation  (2);  ou  du  moins,  elle  n'y  voit  qu'uni 
tentative  impuissante  et  vaine,  une  méprise  du  demaa- 


(1)  Je  suis  étonné  qu'un  esprit  aussi  pratique  que  M.  Pigeau  ait  pa 
écrire  que  la  voie  du  compromis  est  la  plus  propre  à  obtenir  justice. 
(T.  1,  p.  18.  )  J'ai  été  arbitre  quelquefois  et  je  me  suis  assuré  par 
l'expérience  que  la  procédure  et  les  décisions  arbitrales  offrent  bien 
raoini  de  garanties  que  les  voies  ordinaires.  , 

(4}  ArK  48,  C.  p.  c.  :  sur  des  obfets  qui  peuvent  être  la  matière 
-atynje  transaction^. 
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leor,  qui  croit  faire  quelque  chose  d'utile  et  qui  se 
ivre  à  des  actes  frustràtoines;  c'est  un  essai  de  pourparlers 
ni  ne  peuvent  aboutir  à  rien ,  sinon  à  des  conversa*  i 

ions  stériles.  Je  ne  comprends  donc  pas  que  MM.  Va- 
eille  et  Favard    attachent  quelqu'iraportancè  à  «ne  j 

itation  en  conciliation,  espèce  de  coup  porté  à  vide  > 
orsquil  n'y  a  pas  possibilité  de  transiger:  * 

Je  suppose  que  vous  donnie»  à  une  commuât  tttfe 
itation  en  conciliation  ;  qu'y  aurait-il  de  sérieux  dans 
Htaete,  puisque  les  communes  ne  peuvent  trftnsiger  v 
p'avec  l'autorisation  expresse  du  roi  (i)  ?  La  provo- 
^tion  à.  se  concilier  est-elfe  autre  chose  qu'un  faux 
semblant?  n'est-ce  pais  une  demande  dérisoire  et  un 
acte  fait  en  pure  perte? 

Hais  ,  dit  M.  Vazeille ,  il  peut  toujours  être  utile  âë 
pisser  au  bureau  de  paix  ;  il  peut  y  avoir  des  éxpKêa^ 
4ms  propres  à  diminuer  ou  à  ëclaircir  les  sujets  de 
ftmttostation.  ■       '  : 

Je  réponds  que  ces  explications  cessent  ;  dân&  le  cas 
«jmnous  occupe,  d'avoir  un  caractère  judiciaire  et  so- 
lennel; qu'elles  dégénèrent  en  simples  et  inutiles  'pour- 
parlers; qu'elles  n'ont  pas  plus  de  valeur  qu'une  eoh- 
versation  tenue    dans  un   salon  ou  sur    une    pfeeé 
publique  ;  qu'elles  ne  lient  pas  la  partie  qui  n'a  par  été 
dûment  autorisée;  qu'une  invitation"  à  se  rendre   feu 
bureau  de  conciliation  n'a ,  en  pareil  cas ,  rien  d'obli- 
gatoire ,   pas  plus  qu'une  invitation  extrajudiciaine  ; 
qn' ainsi ,  c'est  à  peu  près ,  comme  si  on  disait  que  là 
prescription  a  été  interrompue  par  une  conférence 
entre  deux  individus  qui  ont  discuté  verbalement  leurs 
intérêts. 
593.  Revenons  à  la  citation  en  conciKation  dans  les 


(0  Art.  ao45  du  C.  c 
IL 


cas  où  elle  est  nécessaire  ou  utile  j  il  est  généralement 
^4om  quelle  interrompt  la  prescription,  lors  même 
quelle  est  suivi* dans  le moi* d  untyouraement devant 
des  arbitres  (i). 

v  594.  lorsque,  par  wifoe  delà  comparution  au  hu* 
reiw.  d#  PW^  U  est  intervenu  un  compromis  portant 
nomination  d'wbfttraat  ne  compromis  interrompt-il  k 
fWftScçiptîftft  lorsqu'il  n'a  pas  été  suivi  d'actes  posté- 

;  Cette  question  s'eat  présentée  devant  la  Cour  royale 
de  Jferis , .  qui,  par  arrêt  du  9  juin  1826,  a  jugé  que  te 
compromis  a,  en  droit,  l'effet  duirajournement  devant  k 
^e  ^rdmairje  #  et  mt  interruptif  de  la  prescription  (3). 
Mais  cette  décision  est-elle  bienaûre?  dans  la  dis- 
qftssjfta  qui  a  prôtâdé  l'arrfit  f  on  a  cherché  à  Tëlayer 
d^Jaj.toî,  5jiu.C,(^nw)f^  àrèitris.  Bisons  cependant 
q^e  pptteiooftiffitiffli  4e  l'eniperew  Justuiien  porte  tort 
autre  cïiose;  elle  s'occupe  d'une  assignation  donnée  durant 
lrarbitr^  :  •«  FIqaî^  tamen  et  generaliter  definimus 
»  oo^iye^tHm  W  $çr*ptis  apud  compromissarium  judi- 
>*  f^L  fyc\nn\  y  ità  temporis  interraptioneta  ioduowe* 
»,qu,a$i  in,  ordiuario judkio  lis  fuisaet  inchoata*  »  Bt 
XQÎ^f  copupeut  Godefwy  interprète  te  texte  (3).  «  Cita* 
a  ^  laota  coram  judice  oompromissàrio  kiterrumpif 
^pr^rççriptionenv  »  Brunemaun  le  commente  aussi  efe 
cf  «  termes  (4)  V.  «  Pw  eitatipnem  arbkri  infcerrumpku* 
»  *flTOSWptK>  tongisRWi  Mmfwi*,  quœ  currit  ob  negti^ 
j^g^ttM^m  qçn  p^tentis*  qui  e&un  aii>&ram  adit  etc* 
H  tçUionçm  împçtrut^  omninô  négligeas  dici  non  débet) 


(ib&tyràtX.  56t,  !<&.  fi.  de  reotptis.  M*  Vuettte,  n.  191. 
(2)  Dal.  1.  3i,  a,  10. 

(4)  Sur  cette  loi,  t.  a»  p.  2ao,  n.  i5etauiv.  .  ) 
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»  imolaudandum  potins,  qUbddebitum  Simm  toiodestiùs 
«petat.  »  *    î  »  - 

La  Cour  de  Pari»  «'est  probablement  laissé  entraîner 
par  l'autorité  de  M.  Figeau  qui ,  se  prévalant  de  la  k* 
5,  à  qui  il  prête  un  sens  inexact,  ajoute  :  «  La  pree- 
»  cription  est  interrompue  pendant  la  durée  dn  com- 
»  promis  y  parce  que  les  arbitres  représentent,  quant 
»  aux  parties,  les  tribunaux  ordinaires;  elle  ne  recom- 
*  mence  son  coprs  que  lorsque  le  pouvoir  des  arbitres 
«est  fini  (i);  ». 

Mais  M.  Pigeau  suppose  dans  ce  passage  que  les  par- 
ties sont  déjà  devant  les  arbitres  et  que  l'instance  est 
engagée  ;  à  cette  condition  cette  opinion  est  irrépro- 
chable ;  mais  il  est  clair  qu'au  cas  particulier,  la  Cour 
de  Paris  l'a  appliquée  à  faui,  jprtrisqu'il  n'y  avait  eu  ni 
citation ,  ai.  comparution  devant  les  arbitrée ,  ni  en  un 
mot  acte  de  litiscontestation  ou  autre  postérieur  au  com- 
promis^). '....;-,' 

La  Cour  de  Paris  se  fût  placée  dans  le  vrai  si  elle  eût 
dit  que  le  compromis  seul  suffit  pour  suspendre  la  pres- 
cription pendant  toute  sa  durée,  et  que  la  prescription 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  expire  (3).  Mais 
prétendre  qu'il  équivaut  à  une  assignation ,  c'est  se 
méprendre  sur  sa  nature  et  ses  effets.  Il  ne  conduit  à 
l'interruption  de  la  prescription  que  lorsqu'il  a  eu  pour 
ttnséqueaeé  une  asaigpation  à  comparaître  devait  les 
arbitres,  ou  bien  une  comparution  personnelle  volontaire, 
««gageant  la  litiscontestation  (4)« 


(2)  C'est  ce  qui  me  paraît  résulter  en  fait  de  la  décision  des  premiers 
m&tL  de  la  discussion. 

(3)  Àrg.  de  la  novelle  93.  Pigeau,  t.  1,  p.  471. 
tf)  J™t*i  *•  VipusèSUe,  sv  191.  .        ' 


i3a  WtMCM&frlOflr. 

695.  La  citation  en  conciliation  est  une  provocation 
à  s'expliquer  sur  tout  ce  qui  est  une  cause  de  litige 
entre  les  parties  et  trouble  leurs  relations.  Il  suit  de  là, 
que  la  demande  reconventionnelle  formée  au  bureau  de 
paix  interrompt  la  prescription  ;  d'ailleurs  le  procès- 
verbal  de  non  conciliation  appartient  au  défendeur 
cpmme  au  demandeur ,  et  dès  l'instant  que  par  l'assi- 
gnation dans  le  mois,  il  reste  pièce  de  l'instance,  le  dé- 
fendeur a  le  droit  de  s'en  emparer  pour  prouver  qu'il 
ne  s'est  pas  endormi  sur  l'exercice  de  ses  dtoits  (1). 

Art,  2^46. 

La  citation  en  justice ,  donnée  même  détint 
un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 

SOMMAIRE. 

596.  La  citation  en  justice  devant  un  juge  incompétent»  interrompt, 
Divergence  à  cet  égard  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

COMMENTAIRE. 

5g6.  La  citation  donnée  devant  un  juge  incompétent 
interrompt  la  prescription.  Cette  disposition  de  l'art. 
2246  du  Code  civil  fait  cesser  une  divergence  d'opinion* 
qui  existait  sur  ce  point  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Quelques  auteurs  pensaient  sur  le  fondement  des  lois 
romaines,  qu'une  assignation  donnée  devant  un  jage 


(1)  Cassât.  3o  frimaire  an  xi.  (Dal  \.pretcript.,  p.  3*3.  Sk*y»  ir2> 
435.  Palais,  t.  3,  p.  1 56. 
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incompétent  n'avait  pas  d'eflet  interryptif.  «  L'assigna- 
»  tion  donnée  pardevant  un  juge  incompétent ,  dit 
»  Legrand  (i) ,  semble  aussi  ne  devoir  interrompre  la 
))  prescription  ;  par  la  même  raison  que  ta  contestation 
»  faite  touchant  l'état  et  la  condition  de  la  personne , 
»  apud  procuratoremfaci  incompétentes ,  n'interrom- 
»  paît  pas  la  prescription  suivant  la  loi  si  pater  7.  G. 
»  ne  de  statu  defunctor  (a),  laquelle  loi  M ornac  ad  Ug. 
»  i5  D.  de  in  jus  vocandb  >  atteste  être  observée  en 
»  France.  Cboppin  in  consuet.  .and:  lib.  3.  c.  L  t,.  5. 
»  nombre  26  ;  qui  semble  être  l'opinion  de  Dumoulin  in 
j»  quœM.  gàll.  102,  p.  7.  izi&fe  Gotkot.  ad.  dict.  leg.  y. 
.»  Même  cglui  qui  est  appelé  pardevant  un  juge  in- 
»  compétent  duquel  il  n'est. pas  justiciable,  n'est  pas 
f tenu  de  comparoir,  lorsque  l'incompétence  est  fondée 
»  en  droit ,  .même  est  notoire  et  paraît  par  la  qualité  et 
»  le  domicile  des  parties;  et  ainsi  doit  être  entendu  Imbert 
nEnchirid*  lib.  I.  C.  16.» 

Potbier  inclinait  vers  cette  opinion,  tout  en  cherchant 
à  Ja  tempérer  (5). 

«  Un  ajournement  donné  devant, un  juge  incompé- 
;  »  tent ,  dans  la  rigueur  des  principes,  n'interrompt  pas 
h  la  prescription.  Néanmoins,  lorsque  la  compétence  a 
s*  puêtredoiiteuse,  la  Cour,  en  proponçant  sur  Fineon*- 
»  pétence  du  juge  devant  qui  l'assignation  est  donnée , 
*  Denvoie  quelquefois  les  parties  devant  le  juge  qui  doit 
»  connaître  de  l'affaire  avec  cette  clause  ,  pour  jr  pro- 
j)  céder  en  Vétat  quelles  étaient  lors  de  V  ajournement,. 


(r)  Sur  îroyes,  art.  a3 ,  n.  3 1 . 

(2)  Voy.  cette  loi  sur  laquelle  Brune  manh  conclut  avec  Balbua ,  Go- 
varruvias  et  Moiina  que  la  citation  devant  un  juge  incompétent  n  inter- 
rompt pas,  n.  7 ,  p.  84o. 

(3)  Oblig.  y  n.ti6a.  Junge,  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  A,  §10. 
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»  Imbert,  i  ,  a*,  7  et 8.  Buiboiiito  m  étyl.  parkxm.  p. 
»  7 , art.  102, cite unarrêt du 57 jnillet i5ï5«jui renvoie 
»  avec  cette  clause  devant  le  juge  d'Angers  une  assigna- 
»  tion  qui  avait  été  donnée  par  erreur  devant  celui  de 
»Saumur  (*).»  . 

D'autres  faisaient  une  distinction  entre  les  incompé- 
tences ratione  materitè  et  l'incompétence  ratiônè  per- 
sonne ,  voulant  que  la  première  seule  viciât  l'assignation 
d'une  nullité  radicale  (2). 

Enfin  une  troisième  opinion  tenait  indistinctement , 
que  toute  citation  libellée  quand  même  die  était  donnée 
devant  tin  juge  incompétent ,  interrompait  là  prescrip- 
tion, ratione  juris  preetensi  (5) ,  cette  opinion  se  fondait 
sur  ce  que  l'assignation  reste  comme  une  preuve  de  la 
diligence  de  celui  qui  sepourvoit  en  justice  ;  qu'étant 
accompagnée  des  titres ,  elle  suffit  pour  ouvrir  les  yeux 
du  débiteur  et  effacer  la  présomption  que  formait  le 
long  silence  du  créancier  pour  le  paiement  ou  la  remise 
dé  la  dette.  II  parait  que  cette  opinion,  quoique  côhtraire 
au  droit  romain,  est  celle  qui  avait  le  plus  grand  nombre 
dé  partisans  ;  dti  moins ,  c'est  ce  qu'affirme  M.  Bigot  de 
Préameneu ,  orateur  du  gouvernement.  On  la  trouve 
même  consignée  dans  le  procès- verbal*  du  projet  de  ne- 
formation  de  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne ,  et 
M.  de  Lamoignon  en  avait  fait  un  projet  de  loi  dans 
ses  célèbres  et  sages  arrêtés  (4).  C'est  celle  que  le  Gode 


(1)  Junge  Brodcau,  surLouet,  lettre  A,  S  ?o>  n* ''•  • 

(2)  Arrêt  de  Pau  du  ai  août  i83o,  (D..3ii  2,  3o).  Répert:  Vof. 
tylerrupU  ,  p.  490»  n*  6*  Da  Rousseaud  Lacombe  sur  Louet,  lettre  A, 
§  10.  Addition  à  Brodeau. 

(3)  Catelan,  1. 7,  ch.  YiiChorier,  1.  6,  sect.5,  art;  i5.  Basset,  t.  h 
1.  2,  t.  39.  Dunod,  p.  56.  Ferrière  sur  Paris,. aTt.  n  5,  gloae  jff,  n.*). 

(4JT.  29Vu.  45.   '  -4  :    ■•-  '  "  '     •  " 
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uni  a  adoptée  comme  plus  conforme  au  maintien  du 
irait  de  propriété  (i)  #,  et  je  crois  inutile  de  dire  qu'ij 
m  a  fait  une  règle  tellement  générale,  qu'il  nj  a  pas 
■eu  à  distinguer  entre  rincorapétçnpe  r^tione  tpaterw 
ît  l'incompétence  ratione  persanat*  Quelle  que;  âoit  I» 
source  de  l'incompétence ,  ratNgwttfteià  «jibsifttel  *t#è* 
[ours  comme  trouble  civil.  Lai  Ctaur  de  ReoMB  avait 
ilemandé  dam  ses  observations  sur  te  projet  dcT  Oôdfe 
civil  rédigé  en  Tan  VIII  par  le  gouvernement,  (ju^ 
l'assignation  n'eût  un  effet  intetruptïf  qu'autant  que 
^incompétence  du  juge  ne  serait  pas  radicalç  (2)  ;  mais 
cet  amendement  n'a  pas  eu  de  suite. 

ART.    2247. 

Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme  ; 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  'sa  dtmànde  ; 
S'il  laisse  périmer  l'instance  ; 
Qu  si  6a  dçmapde  est  rejetée  ;     . 
L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

SOMMAIRE. 


597.  Cas  dans  lesquels  l'assignation  est  considérée  comme  non  ave-* 

nue. 
5g8.  i*  Lorsque  l'assignation  est  nulle  pour  défaut  de  Arme. 

599.  L'art.  2247  ne  s'étend  pas  aux  nullités  provenant  d'un  défaut 

de  capacité.  . 

600.  Il  n'est  pas  toujours  facile,  de  distinguer  si  une  nullité  provient 

de  la  formé  ou  d'une  autre  cause,  tîne  assignation  nulle  pour 


(ï}M.  Bigot,  orateur  do  gotfv.  (Fenet,  t.  i5,  p.  5W  ). 
(2)Fenét,  t.  5,  p.  4°4-  '  '  '      '     '    • 
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défaut  de  préliminaire  de  conciliation  r  est  nulle  pour  dé&i 

de  forme. 
601.  Si  la  nullité  de  forme  est  couverte,  l'assignation  est  assimilée 

une  citation  valable. 
60a.  20  Lorsque  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande.  J 

•o3,  3*  Lorsque  le  demandeur  laisse  périmer  l'instance. 
GèHf.  Il  m'y  a  pas  de  pétoaiptîon  tant  que  Fmstauce  se  poursuit, 

AiffftW  i*cùtfce  jmdicia  mm  pereumt. 
#q5.  Renvoi .  pour  etfrt«»es  questions  de  péremption.  L'assignat! 

e§t  entraînée  dans  le.rcéme  néant  que  l'instance. 

606.  La  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit. 

607.  L'interruption  est  également  non  avenue  si  on  laisse  périmer 

jugement  qui  clôt  l'instance.  Mais  cette  péremption  n'cfla< 
que  le  jugement  et  laisse  subsister  les  actes  antérieurs,  tan 
que  la  péremption  de  l'instance  efface  tout  ab  initio. 

608.  Le  jugement  qui  termine  l'instance  produit  une  interruption 

dure  3o  ans ,  quand  même  il  serait  nul.  Ce  serait  tant 
pour  la  partie  qui  ne  l'aurait  pas  attaqué  par  les  voies  légale*. 
Mats  on  ne  peut  opposer  à  une  partie  un  jugement  auquel 
elle  u'a  pas  été  appeler. 

609.  La  péremption  de  l'instance  ,  qui  avait  suspendu  une  action, 

efface  celte  suspension. 

610.  4*  Lorsque  la  demande  est  rejetée.  Comment  on  doit  entendre 

ee  vqfet*  EsamtDxd'tH).  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  retrace 
avec  obscurité  par  les  arrétistes.  Double  hypothèse  examinée. 
Quid  si  le  juge  admet  des  réserves  en  rejetant  la  «demande? 

61 1 .  Le  jugement  de  rejet  ne  peut  être  opposé  qu'à  la  partie  qui  y  a 

été  appelée  ou  représentée. 


.   #  COMMENTAIRE. 

597.  L'art.  2247  nous  ^  coniia^re  quels,  sofct  les 
cas  dam  lesquels  l'interruption  est  considérée  comme 
non  avenue.  Il  en  compte  quatre.  Nous  allons  les  par- 
cowir  successivement. 

598.  i*  Le  premier  cas  a  Heu  lorsque  I assignation  est 
nulle  pour  défaut  de  forme.  ..**". 
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Une  assignation  nulle  pour  défaut  de  ferme ,  a'apas 
le  même  privilège  qu  une  assignation  donnée  devant  um 
juge  incompétent.  L'orateur  du  gouvernement  en  donne 
cette  raison  «  que  lorsque  le&  formalités  exigées  pour 
»  que  le  possesseur  soit  valablement  assigné  n'ont  pas 
»  été  remplies ,  il  n'y  a  pas  réellement  crtation ,  et  il  ne 
»  peut,  résulter  de  l'exploit  de  signification  aucun  et- 
»  fet  (i).  »  Cette  explication  est  juste  et  se  rattache  à  des 
principes  de  droit  tellement  usités  et  connus ,  qu'on  est 
surpris  de  voir  M.  Vazeille  s'en  étonner  (2).  Lorsqn'ea 
effet  un  acte  pèche  par  la  forme  extérieure,  dont  on  a 
dit  avec  raison,  dut  esse  rei,  i\  n'a  aucune  existence  sé- 
rieuse; c'est  un  lambeau  de  papier  qui  ne  fait  preuve 
de  rien.  Au  contraire,  un  acte  valable  en  la  forme1* 
mais  susceptible  d'être  annulé  par  quelque  défaut  in- 
trinsèque, fait  preuve  de  «on  contenu.  Il  a  autorité  de 
créance  ,  et  l'on  ne  peut  dire  de  lui  :  «  radium producit 
veffiectwn.  »  ]VJ.  Vazeille  s'est  trop  laissé  influencer 
par  une  erreur  de  Dunod,  esprit  souvent  dénué  de 
critique,  qui  met  sur  la  même  ligne  l'omission  des  f<H> 
malités  de§  exploits ,  et  l'erreur,  sur  la  compétence  (5). 
Pour  quiconque  veut  y  réfléchir ,  il  y  a  une  immense 
différence  entre  ces  deux  principes  de  nullité; 
.  Toutefois,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
Code  civil da  l'an  VIII,  la  Cour  de  cassation  avait  cherché 
à  faire  revivre  les  fausses  idées  de  Dunod),  et  voici  par 
quelles  raisons  elle  espérait  obtenir  le  succès  de  $en  amen- 


«  Pourquoi  une  assignation  nulle  par  défaut  de  £wmp 


(1)  Fene>,  t.  i5,  p.  584- 

(5)  p.  sa 
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ii Vintenroijtpraft^e  pas  k  prescription  /aussi  biet 
»  qw  celle  donnée  devant  un  ju§e  incompétent,  pourn 
à  que  le  tice  de  forme  lie  tombe  pas  sur  oe  qui  dénstafc 
»  que  la  copie  est  parvenue?  Lorsqu'elle  a  été  donnée  > 
*  lorsqu'elle  est parvenue ,  le  réclamant  a-t-il  été  në^ 
»  gligent  jusqu'au  bout?  Le  preneur  $-t-il  cru  jusqu'au 
»  dernier  moment  être  tranquille  débiteur  !  Remàft 
«  quonsque  nul  jugement  ne  peut  en  aucun  casiàter- 
«  vmir  sur  l'assignation  donnée  devant  un  juge  inceft*. 
»  pètent  ,  tandis  qu'une  assignation  nulle  par  dé 
ii  de  forme,  peut,  si  la  nullité  est  couverte,  devenir^ 
»  base  d'une  procédure,  d'une  condamnation,  ete.  (ij 

Les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  persisté  avee 
son ,  à  mon  sens ,  dans  leur  article  projeté.  Ou  il  faîl 
rejeter  tout-à-fait  les  nullités  de  forme,  ou  si  on  les  adM 
met ,  il  feut  leur  laisser  leur  caractère ,  qui  est  d'enlever 
à  l'acte  tout  principe  d'existence.  Quant  à  l'observation 
de  la  Cour  de  cassation  sur  la  possibilité  de  couvrir  uqe 
nullité  de  forme ,  elle  est  sans  portée ,  et  nous  y  trouve- 
rons une  réponse  pérémptoire  au  n*  Soi . 

599.  Remarquons ,  du  reste ,  la  ligne  tracée  par  nôtre 
article,  et  appliquons-nous  à  ne  pas  la  dépasser.  Une 
dépouille  de  la  force  interruptiveque  l'assignation  nulle 
pour  défaut  dé  forme.  Ainsi,  non  seulement  il  reste 
étranger  au  vice  d'incompétence  dont  le  sort  est  réglé  pat 
l'article  précédent  j  mais  il  ne  s'étend  pas  aux  nullité 
provenant  d'un  défaut  de  capacité  dans  la  personne  qui 
agit.  Il  suit  de  là  que  l'incapable  qui,  sans  être  dôtiieftt 
autorisé  ;  donnerait  une  assignation  à  celui  qu,i  détient 
son  immeuble,  interromprait  la  prescription.  Car,  pour 
conserver  son  droit 9  l'incapable  est  toujeurseôaridéré 
comme  ayant  une  capacité  suffisante  «  in  acquirendoet 


(1)  Fenet,  tti,;p.  76b. 
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»  conseinfandtfJuMf  tfCio,  rtultô  magis  miftof  habetttr 
»  pro  tnajbrè ,  dit  d'Àrgëntré.  Iteque  ttamem  actum 
»jurfo  conservatoriuiïipotest  gérere...  FiKuih  farriîlias 
»  scïlicet ,  qui  alioqui  persbnam  non  habet  standi  in  ju- 
jrdicio,  àd mtemiptiènern  usque poste in judiciopracë- 
»  dere  (i).  »  '..••■''•       •-  «■ 

Et  il  étend  à  h  femme  mariée  non  autorisée  ($)  :Cétte 
décision  qu'appïouve  Auroux  (3). 

Elle  me  paraît  d'autant  plus  juridique ,  que  quoique 
le  défendeur  puisse  exciper  du  défeut  de  capacité  du 
demandeur  avec  lequel  la  lutte  judiciaire  est  inégale , 
tant  que  celui-ci  n'est  pas  légalement  autorisé  ;  toute- 
fois, l'autorisation  peut  être  donnée  après  fet  demande, 
et  couvre  àlofs  l'irrégularité  originaire  de  l'assignation. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  à  l'égard  d'une 
commune,  à  qui ,  pour  là  première  fois ,  en  appel ,  le 
défendeur  avait  opposé  le  défaut  d'autorisation  (4).  Or, 
l'on  sait  que  l'autorisation  des  cotairiunes  tient  beau- 
coup, plus  à  l'ordre  public  que  l'autorisation  des  mi- 
neurs et  des  femmes  mariées.  Combien  à  plus  forte  rai- 
son cette  jurisprudence  ri'est-elle  pas  juste  à. l'égard  de 
ces  derniers  individus. 

600.  Du  reste ,  il  n'est  pas  toujours  facile  d'aperce- 
voir si  une  nullité  tient  à  la  forme  ou  aune  autre  cause. 
Oti  k ,  par  eiemple ,  agité  la  question  de  skvoir  si  une 
assignation  non  précédée  du  préliminaire  de  conciliation 
est  nulle  par  défeut  de  forme  ;  mais  la  Cour  de  cassation 


(1) Sur. Bretagne,  art.  45$>  n-  2>  P*  1801  et  1802. 

(2)  Art.  427. 

(3)  Sur  Bourbonnais,  ait.  S4«Cet  auteur  cite,  *u  lien  de  oe  paeiage,  un 
texte  de  d'Argentré  moins  direct,  emprunté  au  commentaire  de  l'art.  104. 
M.  Vazeille  a  cité  d'Àrgentré  d'après  lui  ,  n'.*  i$& 

(4)Dal.  I.  39,  x,8».  '       ■«'         ' 
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n'a  pas'  hésité  à  se  prononcer  pour  l'affirmative  pai 
arrêt  du  3o  Baai  1814  (i)t/et  Veto  ne  peut  qu'applaudir 
à  eette  solution;  car  l'art."  65  du  Code  de  procédure  cir 
vile  déclare  la  peine  de  nullité  contre  l'exploit  avec  le- 
quel  il.  n'aurait  pas  été  donné,  copie  du  procès-verbal 
de  l'essai  de  conciliation. 

.  ■ .  601 .  Lorsque  la  nullité  de  l'assignation  a  été  couverte 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  proposée  en  temps  utile ,  l'as- 
signation ne  diffère  plus  d'un  acte  valable  et  capable  de 
causer  un  trouble  civil. 

602.  20  Le  deuxième  cas  a  lieu  lorsque  le  demandeur 
se  désiste  de  sa  demande  ;  la  justice  de  cette  disposition 
parle  plus  haut  que  tous  les  commentaires.  Il  est  mani- 
feste que  par  son  désistement ,  le  demandeur  .reconnaît 
lui-même  que  sa  prétention  était  mal  fondée,  et  qu'il 
renonce  à  se  prévaloir  de  son  assignation  et  de  sa  de- 
mande. 

603.  3*  Le  troisième  cas  est  celui  où  le  demandeur 
laisse  périmer  l'instance. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  ce  point  de  droit , 
d'abord  contesté  (3)  finit  par  s'établir  sur  les  plus  puis- 
santes autorités.  Brodeau  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  14  mars  1639  dans  lequel  il  avjiit  écrit  (5). 

En  voici  un  autre  plus  célèbre  encore,  du  i3  juin 
1679  (4)  ;  je  le  rapporte ,  parce  qu'il  fixa  la  jurispru- 
dence dune  manière  définitive. 

_  En  1 628 ,  Etienne  Rosset  vend  à  Élie  du  Cartel  quçic 
ques  immeubles  pour  le  prix  de  180  livres ,  et  sur-le- 
champ  l'acquéreur  constitue  parle  même  contrat  au 
vendeur  une  rente  de  1 1  livres  5  sbus. 


(1)  D.  pre script. ,  p.  264,  Sirey>  14,  l^  aoi. 
(a)  Kop,  Duood,  p.  ao3,  2o4- 

(3)  Sur  Paris,  art.  w3»  n.  4».        %    N    • 

(4)  Journal  du  Palais,  a  belle  date,  t.  2,  p.  63. 
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Le  9  janvier.  i65o ,  du  €a*t*l  n$ven*l  Jacques  Itatté . 
à  charge  de  la  rente.-  ~ 

Colon,  héritier  d'Etienne  Rosset ,  reçoit  en  i655  dtft 
gendre  de  Potté  le  remboursement  de  la  moitié  de  la 
rente. 

En  1661  et  i663,  Colon  dirige  des  procédures  de- 
vant le  bailli  de  Corbigny  contre  les  débiteurs  de  la  por- 
tien  de  rente  restant  due.  Il  les  assigne  pour  passer 
reconnaissance  et  payer  les  arrérages.  Mais  ces  procé- 
dures n'ont  aucune  suite. 

&i  1671 ,  Colon  fait  assigner  derechef  Jacques  Le- 
blanc, représentant  Élie  du  Castel,  pour  passer  titre  nou- 
vel et  acquitter  les  arrérages  non  payés. 

Le  28  mai  1672,  sentence  qui  condamne  Leblanc  de 
son  consentement. 

En  vertu  de  cette  sentence,  Golon  fait  à  Leblanc  unpre- 
mier  commandement  de  lui  payer  cinq  années  d'arréra- 
ges, sans  préjudice  des  précédentes  j  par  un  second  acte , 
it  demande  vingt  années  d'arrérages  qui  lui  sont  dus. 

Le  12  août  1672,  sentence  qui  ordonne  qu'à  l'égard 
de  ces  vingt  années ,  Colon  justifiera  des  commaride- 
mens  et  procédures  qui  ont  conservé  son  droit  et  qu'il 
les  signifiera  à  Leblanc. 

En  1676;  Colon  fait  signifier  quelques  appointemens 
rendus  en  la  justice  de  Corbigny  en  r66i  et  i665.  Une 
sentence;  du  S  niai  1667,  confirmée  en  appel,  déclare  la 
prescription  acquise  pour  les  vingt  années  en  sus  des 
cinq  années  adjugées  par  la  sentence  de  1673. 

Sur  l'appel  au  parlement,  Colon  convenait  quelles 
procédures  de  1661  et  i663  étaient  réellement  périmées; 
mais  ^il  ' soutenait  qu'elles  opéraient  du  moins  l'effet 
d  avoir  interrompu  la  prescription.  En  matière  dre  {H^s?, 
cription,  diwt-jU,  il  suffit  pour  en  interrompis  Je.  f&pr$ 
de  constituer  lé  preneur  «n  mauvaise  foi,  et  l'en*  sait 
que  même  un  acte  nul  produit  cet  effet;  dailbm»,  ufc 


•Mffo  0ff^*4ew*4  »*  fe  j*esorit  que  par  txm 
ans,  et  quoi  de  plus  étrange  que  défaire  périr  uaea*q| 
gWtumpftt*  une  péremption  p&*  oourte.  .  - 

:.  On  wit  cpm^iep  ces  raison*  étaient  faiblq*  j  jujd 
furent-elles  repoussées  par  l'arrêt  sus-relaté  rendu  jq 
U  5e  ^chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M:  BilliaitL 
Basnage  cite  un  arrêt  semblable  du  mois  de  juin  1 630(1 g 
U  Tétaie  4e  l'ordonnance  de  Roussillon  (2),  imivant  U| 
quelle  T instance,  quoique  contestée  >  était  périmée  pq 
trois  ans  (5). 

l*ç  Code  civil  a  sagement  lait  4e  se  conformer  à  t 
jurisprudence.  Elle  a  bailleurs  l'aTaqt^ge  de  stimv 
le  zèle  des  parties  et  de  hâter  la  concluskjNQ  des 
,  •  ,6q£:  Su  reste ,  tact  que  la  procédure  se  j^oursuit  j  i 
n'ya  pas  de  prescription  possible ,  l'action  durat-elj| 
trente  quarante  et  cinquante  ans.  On  connaît  la  marâ* 
qçtiones  incluses Judicio  nonpereuiU  (4)« 

60 5.  Mais  dans  quel  cas  y  a-t-il  péremption  d'ia» 
stance  ?  comment  se  couvre-t-elle?  Ges  questions  * 
attachent  à  L'interprétation  des  articles  597  et  suivam 
du  Code  de  procédure  civile.  Ce  n'est  pas  le  lieu.de  s'en 
occuper  ici. 

Nous  nous  bornerons  à  insister  sur  l'art,  4o?  du  Cad* 
de.  procédure  civile  qui  défend  de  se  prévaloir  d'aucun 
acte  de  la  procédure  éteinte ,  de  telle  sorte  qulil  e&ÇQ 
parfaite  fcurmpnie  avec  notre  article,  duquel  il  résultl 


(O.Sor  Normandie,  ar^  5»2,  p.  433. 

{%)  De  iÇ63,  art  i5.  .        ; 

£$)  Jungè. ,  Carondas  et  Ferriëre  sur  Paris ,  art.  il 3  ;  Çespeisses , p, 
jf/Jô,  o.  ifî,  cite  divers  arrêts  conformes  du  parlement  de  Dijon  et  $ 
fit  €ôlr  ftes  Aides  de  Montpellier. 

fD  %i,  tS^  D.  de  iTgulis  juris;  ejte  eH'attsi  cotrçoe  t  «  Ûtamà  q* 
»'tfe*eft  qii» morte  eut  temple  pei^fnty  irri^/^d^#>*dfeib,*NÉ 
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<j«e  l'ajournement  disparut  et,  est  eett^i^cewn* 
uon  avenu.  Nou$  ayons  montré  ailleurs  qu'il  eu  est 
autrement  du  commandement,,  qui,  étant  un  aote  <atf*< 
judiciaire,  échappe  à  la  péremption,  et  dure  tout  le  teasp* 
voulu  pour  la  prescription  (i). 

6o6i  Nous  ajouterons  que  h.  péremption  n  apas  lieu 
de  droit ,  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  demandée  et  pronon- 
cée par  un  jugement  (a).  Ce  n'est  donc  que  par  le  juge- 
agit,  qui  déclare  l'instance  périmée»  que  l'interruption 
s'eflace. 

607.  Ce  queJ'art.  3247  décide  pour  la  ftéremptîon 
4  instance  s'applique  par  identité  de  raison  au  jugement 
qui  termine  1'itistance,  mais  que  la  partie  laisse  périr* 

Mais  faiaona  attention  k  une  chose  importante  *  c'est 
ft  il  y  a  cette  différence  entre,  la  prescription  ou  pé^ 
rejpptioflt  du  jugemout  et  la  péremption  de  l'instance, 
que  la  première  fait  disparaître  toute  la  procédure,  y 
oompris  ra&tïgaation  (5) ,  tandis,  que  la  seconde  a'ef-r 
face  que  le  jugement  et  laisse  subsister  les  derniers 
tcta?  d'iq^uctwm,  de  tette  sorte  qu'ils  servent  de  point 
de  départ  à  la  nouvelle  prescription  à  courir. 

C'est  «fetipi'la  jugé  U  Cour  royale  de  Riom  par  une 
d^isic*  rfte  iaqttelk  les  arrètistes  n'ont  pas  eu  l'atten* 
tw*de  Uwff  c^tte  oonclusioa. 

VcrgpftASsigteSoubrieive»  désistement  d  immeubles 
pur  esptoit  cfai  11  juillet  1791.  Le  1  s  janvier  1792,  k 
tribwai  rond  ^ontpe  Soubrier  u*  jugement  par  défaut 
Suite  de,  mi^rtâtre* 

Ce  jugement  reste  êtes  exécution;  ce  n'est  que  le 
i}  décembre  i&u  <jtte  Vergue  k  fait  signifcer;  k*  M* 


(i)  Suprày  o.  575. 
W  **t>  399,  C.  p.  ç. 
(3)  N.  6o5. 
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îiûéf*  Saubrier  opposent  h  prescription  tren 
ffeùté  de  poursuites  valables,  depuis  le  1 1  juillet  i 
jusqu'au  xj  déeembre  1821.  Voici 'en  quels  termes 
Cour  royale  de  Riom  accueillit  ce  système  par  arrêt 
14  mars  1829  (*)• 

«  Attendu  que  toute  action  se  prescrit  par  trente  am 
»  et  que  ce  n'est  que  l'interpellation  judiciaire  laite 
»  débiteur  ou  possesseur  qui  forme  l'interruption  civil 
»  attendu  que  depuis  le  1 1  juillet  1791  jusqu'au  17  éf 
»  cembre  1821,  il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans.      ■ 
'.  »  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  tribun 
h  de  Figeac ,  en  le  supposant  régulier  ,  ne  saurait  èH 
»  considéré  comme  interpellation  judiciaire  et  intëH 
»  ruptif  de  prescription,  puisque  n'ayant  pas  été  suii 
»  de  signification ,  il  est  toujours  demeuré  inconnu  è 
»  débiteur  ou  preneur.  —  Attendu  que  ce  principe  rt! 
»  connu  sous  l'ancienne  jurisprudence  a  été  proclamé 
»  par  une  disposition  formelle  de  k  nouvelle,  pùipqot 
»  d'après  le  Gode  de  procédure  civile ,  un  jugement  pif 
»  défaut  est  réputé  non  avenu,  s'il  n'est  exécuté  dan! 
»  les  six  mois  de  son  obtention.  » 

On  voit  par  cette  décision  que  si  la  Cour  de  Riom 
eût  procédé  comme  dans  le  cas  de  péremption  dé  Tiff* 
stance,  il  aurait  fallu  effacer  l'assignation  eHe^mémést 
remonter  beaucoup  plus  haut  que  le  ic  juillet  17Ç1. 
Mais  la  Cour  a  très-bien  aperçu ,  quoiqu'elle  netodlfet 
pas  expressément,  que  la  prescription  du  jt^aièttt&t 
toute  autre  chose  que  la  péremption  de  l'iMtonee;  que 
k  prescription  du  jugement  ae  dok  pis  réagir  sfcr  imie 
««tance ,  qui  jusqu'au  bout  a  êtè  condtite  avec  vigi- 
lance ;  que  le  jugement  commence  une  ère  nou- 
velle j  qu'il  se  détache  en  quelque  sorte  de  l'instance 


(i)DaU.  3o,2,$. 
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dont  il  est  le  terme  et  le  côifrorinemeQt;  mi'àînsi  in  (fiî- 
paraissant  il  laisse  derrière  lui  lès  derhiers  àctçê  &e 
poursuite.  Vôttà  pourquoi  l'assignation  qui  était  le  dèrU 
nier  acte  de  poursuite  a  dû  servir  de  point  de  déparé  4 
la  nouvelle  prescription. 

608.  Au  surplus ,  je  prôtitefrài  de  cette  occasion  pour 
foire  remarquer  que  lorsque'  f  instance  est  conduite  k 
fin  et  terminée  par  un  jugement  définitif,  l'irrégula- 
rité oii'mêmë  la  nullité  de  te  jugement  ne  sont  pas  un 
obstacle  à  Tinterruptiori  dé'  prescription  qu'entraîne 
après  soi  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Nous  ne  connais- 
sons pas  èri  France  les  nullités  de  droit;  è'est  tant  pis 
pour  la  partie  qui  {a  laissé' passer  en  forée  de  chose  jugée  * 
une  décision  susceptible  d'être  réforriïée  (i). 

Si  cependant  le  jugeiùent  avait  été  rendu  contre  une 
partie  qui  n'y  aurait  pas  été  représentée,  on  ne  pourrait 
pas  dire  qu'il  est  une  cause  d^interruption.  Res  inter 
àlios  acta  tertio  non  riocet  née  prodest.  Nous  dévelop- 
perons plus  bas  la  fameuse  règle  que  l'interruption  de 
la  prescription  n'a  pas  lieu  dhme  personne  à  l'autre  (2). 

609.  De  même  que  la  péremption  effaçant  l'instance 
fait  disparaître  l'interruption  qui  en  résultait,  de  même 
lorsqu'une  action  sert  de  prélude  à  une  autre  ;  la  pres- 
cription <îè  la  pretaiète  laisse  la  prescription  courir 
contfek^econde.  Cette  vérité. est  le  corollaire  de  ce  que 
rtms  avons  dit  aux  numéros  précédens.Elle  ne  me  paraît 
pas  àiseeptible'de  controverse. 

J&  puis  au  surplus  la  fortifier  par  les  considérons 
d'an  ajrrêt  de  là  Gmir  de  Paris  du  25  janvier  1 83  r „  Il  est 


.  (1)  Argt  «Km  txxêl  àèUibût  de  cassation  du  6  avril  i8â6.  (JtMJi. 
(a)  Sv  ks  art  &**)$?  *»5*r  Infrà,  n.  636  et  sim.  Voy.  aussi  n. 

IL  10 


jgn  ^Ç>it  (^e  |fi§  fc)»  KçMon»  étaient  w4éF^99teSr 

{V  detyfcr*  jhhw#wm  !a  Cqw  semble  sç  pçêtgf  à  i^] 

potKèse  d'un  rapport  nécessaire  e»tre  l'uftgetVfllttrfr 
elle  cgîiçtyt  ço  «ffije  *oj}Su  qp  te  pw*qr iptipn  4e  1* 
pi^e  action  çnç?gée  a  PfipêpW  Ja  tfcanfc  «M* 
ag  terme  jatt)}, 

VQici  ai?  rççtQ  tes  fefaej  )e*  Qww4£n*ns  fa  cef 

-  La  dame  N^fec  £tajt,  c^^çiérç  pawr  prij  de  .y\ 

d'une  somme,  dç  io^qô  fr,  ^ff^cftée  p^f  pj*v)l&$ 

rijnmeii^je  yèv\d}\i  Cet  ijgïflèijblç  étaty  p*#sg  des  nj 

de  Tac<piéreur  primitif  dans  celtes  4U  W1*?  M4rtWb 

Le  5  août  1 8 1 9,  Ja  dam$  Mfliifer  dirige  contre  flf 
les  poursuites  autorisées  p^r  \\r\.  31(19  du  Gft4ç 
elle  le  somme  de  délaisser  oy  4?  p^ï^T*  ^fcîs  j^r 
iclu  10  4^cembre  183Î  ^  cette  actjfoj)  est  d^pjftré*  v 
crite^attendu  que  depuis  plus  de  v\m#  ftftSjt  IV^rtW 
aède  avec  titre  ej,  bonne  foi.  , 

En  i8a§  la  dame  |£aiifer  demande  à  %*tift  te  «HP 
lution  de  la  vente  originaire  dç  l'an  Hï  pqvr  fetyl  ^ 
paiement  ^u  prix. 

On  lui  oppose  la  prgscrjiptiop  $ç  tre^p  w^xq^^W 
son  système  de  défense,  elle  soqtieut  qp'iJLy  %  ejj  ittt^ 
ruption  par  1^  sonu^içn  de  18.19,  qul#»  JP8  &&w 
clarée  nulle  poitf  vice  radical;  qu'elle  «UYa&i  ft|RVÇ$  $k 
noncïation  •  que  partie  dmffjx  était  epçqré  4^  *J¥  ç|jj 
a  coostitué  un  trpRblp  çivjj  c  à  le^ç  jftv^s^cç^^iç^ 
rompu  la  prescriptioii  4e  JViiop $é$$ufy\$ç*.  .     '  M^ 

Mais,  par  arrêt  du  a5  janvier  1 83 1 ,  .la  Cojxf  acfmet  la 
prescription.  •  .... 

•  ;  jt  Attendu  <pie,  4anstl>yp(#è«i  afc>  d^W*1 
aurait  eu  contre  les  héritiers  Martin  uue  action  réaohft 
t^re ,  cçt|e  action  était  e*MDÛeU£i#*i*t  dtttiiftctft  fan 
sdq  objet  et  dans  son  but  de  Faction  hypothécaire  qu  ctt 
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*  4>fc^exwc4l*t  dan*  Jeqpetyfl  ella  a  succombé;  que 
m  <ta|K  droits  ^at  tOUU^feit  étranger*  l'un  4  Vautre , 
«tqnn  lintftrnijptipii civile  ne s'opère pas  régulièrement 
d  un»  action  à  l'autre)  ^o*  jpot  le  jugement  et  Vavrét 
oonfirMnatff  du  10  décembre  1831,  /a  sommation  du 
5  août  a  $19  et  l'ait  ion  qui  s'en  est  suivie  ont  été  an- 
wttes,  et  que  te  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun 
4Jfet(i).  » 

6u>.  4°  1^  ^uafjrièma  et  dernier  cas  a  lieu  lorsque  la 
flâna  nifa  est  rqjetéç  (2),  Ea  effet,  te  jugement  fait  le  titre 
4n  défendeur  ou  du  possesseur.  Il  retrempe  son  droit,  et 
W&  nouvelle  prescription  m  peut  commencer  que  de- 
puis gn'il  est  intervenu. 

Mai*  le  rejet  dont  parie  Tait.  z*47>  n'est  pas  uu 
rejet  provisoire;  c'est  tm  rejet  définitif,  faisant  obstacle 
«  ce  que  la  mfofte  demande  se  reproduise  entre  les 
mêmes  partie  et  ayant  de  .tout  point  la  même  valeur, 
que  si  ledçmandwi?  s^ait  désisté  de  sa  demande.  On 
a  vu  ci-dessus  (3) ,  une  application  de  cette  vérité , 
dans  le  ca*  où  un  créancier  aobtieat  pas  de  colloca- 
tion  parce  que  les  fonds  viennent  a  manquer. 

Je^la  trouve  néanmoins  sérieusaaacnt  contestée  dans 
Vtfpècçd'w  ar«4tdeJaGourde  cassation  du  5  mai  1854, 
(HHi  jpérite  d'4fr*  eomu  (4  j  • 

Un  immwble  appartenant  à  Privât  Fournier,  avait 
.$  ?<tylgé  suc  décret  à  l#valefcte.  Le  6  juin  1786,  la 
demoiselle  Fournier ,  héritière  du  débiteur ,  appela  du 
«Ifcret  d>djpdica4c«u  Le$  choses  en  resteront  là  jus- 
t*$A ~l7tâ*:fy°Wi0*  to*R*tt*l*  demoiselle  Fournier 

)m»|iii   i|    m>|    «'  »  i   Mi   il    »       >■■■»?■'■   1    1        1  1         ii    ijf  '  '  '* 

*      J  • 

■  •■  ftl»jfriÉjl.^g<alifê'  afrfrfrtémfare  i83i  (D.  5a,  i,  3&) 

.    4fe Àtt-  ftf,  «***MM*tJ ,'  8*  ,  >  ,  4»S.  La  rubrique  d«  ce  dernier 

mc^V***'**  •-     :    •••••"    '?  ■'  •-    '-•■•■ 

io« 


prit .  possession  des  biens»  Ce  ne  fut  que  le:25  av 
181 1 ,  que  Lavalette  agit  contre  elle  en  revendre  atio 
Mais,  le  21  novembre  1820,  il  intervînt  un  jugeme 
qui  la  relaxa  de  la  demande,  attendu  la  fitispendau 
résultant  de  l'appel  du  6  juin  1786,  non  jugé  ni  déd 
ré  périmé.  Ce  jugement  réserva  du  reste  aux  parti 
tous  leurs  droits  respectifs.  Les  difficultés  entre  La? 
letteet  le  représentant  de  la  demoiselle  Fournier^  aya 
continué ,  il  s'éleva,  devant  la  Cour  de  Nîmes ,.  la  que 
tion  de  savoir  si  la  demande  du  2  3  avril  1811  aii 
ou  non  interrompu  la  prescription ,  et  aprè$  un  dé! 
contradictoire ,  la  Cou?  de  Nîmes'  se  prononça  po 
l'affirmative  par  les  motifs  su i vans.  «  Attendu  qu'a 
>>  citation  en  justice  interrompt  la  prescription;  <p 
»  la  vérité  ,  l'interruption  est  regardée  comme  non  av 
»  nue  si  la  demande  est  rejetée,  mais  quête  jugèm 
»  de  1820  ri  a  pas  rejeté  la  demande  de  181 1  /  qt 
»  s  est  borné  à  relaxer  les  défendeurs  en  l'état,  sd 
»  ia  réserve  de  tous  leurs  droits  ;  qu'ainsi  Faction 
»  restée  entière  et  que  la  demande  a  subsisté,  ce  quij 
»  suffi  pour  opérer  l'interruption.  » 

Fournier  se  pourvut  en  cassation,    et  entre  auQ 
moyens  il  insistait  sur  ce  que  les  réserves  insérées  da 
le   jugement  de   1820   n'empêchaient  pas  que  la 
mande  de  181 1  eût  été  rejetée  sinon  définitivement, 
du  moins  d'une  manière  assez  formelle  pour  qu'on  <N 
appliquer  l'art.  2247.  .  *  *'    ''       ( 

L'arrêt  de  la  section  civile-,  qui  casse  là  décision 'Jk 
juges  d'appel,  roule  sur  un  point  die  fek  que  je  cbtacfÉi 
difficilement  avec  tous  les  erremens  de  ce  k>nç  procès 
il  énonce  que  le  jugement  du  3 1  noven^e  a&*>,  4  rol*s 
Fournier  des  demandes  à  lui  faite*,,  fin»  ^  etfMluàm 
contre  lui  prises,  sans  réserves  aucunes.  Ët^edêfcdai) 
l'existçnce  de  ces  réserve?  etf  attestée  par  te  jttgeUKD 
de  ire  instance,  par  Valrêtdefa  Cour  qui   te  tètern 
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et  par  la  plaidoirie  du;  demandeur  en  cassation  lui- 
même  ;  ;  c  e8t-à*rdirc  far  les  témoignages  les  plus  divers 
et  les  plus  opposés  entre  eux  d'intérêt.  A  qui  croire  au 
milieu  de  ee  conflit?  et  comment  se  fait-il  que  l'arrétiste 
n'ait  pas  vérifié  ce  point  important  soit  sur  les  pièces  ^ 
soit  auprès  de&  avocats  des  parties?  Ai-je  tort  de  signaler 
par  fois  les  lacunes  que  présentent  les  recueils  d'arrêts 
et  les  dangers  de  s'en  rapporter  sans  le  plus  sévère  exa- 
men aux  décisions  judiciaires. 

Pour  nous  former  une  opinion  sur  la  solution  de  la 
question,  pous  devrons. donc  raisonner  dans  la  double 
hypothèse  admise  par  la  Cour  de  cassation  et  par  la 
Cour  de  Nîmes. 

.  Si  le  jugement  de  rejet  était  pur  et  simple,  nul  doute 
que  la  Cour  de  cassation .  n'ait  bien .  jugé.  Toutes  les 
fois  qu'il  est  décidé  qu'il  y  a  litispendance  ,  la  demande 
la  plus  nouvelle  doit  disparaître.  Une  fin  de  non-rece- 
voir  s'élève  contre  elle  et  la  fait  proscrire  (i  ).  Il  y  a  vé- 
ritablement rejet  pur  et  simple  de  la  demande  et  elle 
devient'  non  avenue  tout  aussi  bien  que  si  le  deman- 
deur s'en  était  désisté.  Car  il  est  jugé  désormais  qu'elle 
était  frustratoire  et  inopportune,  qu'elle  formait  double 
emploi  et  qu'elle  n'a  pu  engager  une  instance  sérieuse. 

Mais  si  le  jugement  qui  a  relaxé  le  défendeur,  était 
mitigé  par  des  réserves  ^  il  serait  difficile  de  lui  donner 
un  sens  aussi  absolu  et  une  portée. aussi  rigoureuse; 
eh  xsonsefirant  I0&  droit*  respectifs,  le  juge  n'a  pas  an- 
nulé ou  rejeté  la  demande  pour  le  tout  ;  il  a  mis  des 
bornés  %  sa  condamnation /in*  voulu  que  tous  les  effets 
actijeU  de  l'ajournement  fussent  maintenu  sintacts,  et  par 
conséquent  que  l'état  des  parties  restât  ce  qu'il  était<C'est 
là  la  condition  de  sa  décision ,  à  moins  que,  par  un  excès 


(1)  Je  me  sers  des  tffcnej  <te  M,  JPige*?,  j..  1 ,  y%  6p. 


de  dédain,  qui  ne  serait  qu'un  flftgrmttbttt,  on  nei 
considérer  ses  réserves  comme  iiNtile*.  et  de  pur  : 
Cette  condition  doit  donc  être  respectée,  et  dès  lors  Fa 
iifyl  me  parait  être  sans  application;  car  il  reste  < 
chose  de  cette  demande  dont  le  rejet  n'a  été  que] 

61 1 .  D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  u*  008,  il 
à  peu  prés  inutile  de  répéter  que  le  jugement  d* 
n'efface  l'interruption  qu'autant  qu'il  est  rendu  cofetrel 
partie  même  qui  a  causé  l'interruption.  Car  k  l'égard  \ 
tiers  il  serait  res  inier  alios  acta  (t).  Ainsi  deux 
nés  ont  un  intérêt  commun,  mais  divisible;  l'uned's 
agit  pour  la  défense  de  son  droit  et  elle  succombe.  ! 
défaite  ne  pourra  être  opposée  à  l'autre  qui  n'a  pasi 
représentée  au  procès,  et  si  elle  est  encore  à  temps, 
elle  sera  libre  de  procéder  en  justice  (a), 

r 
ART.    2248. 

La  prescription  est  interrompue  par  la  recon- 
naissance que  le  débiteur  ou  le  posse&aattr  fait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrirait. 

SOMMAIRE. 


61  a.  La  rect»nai**»ee  faije  par  b ttbitmr  sa  par  la  pretCïifHtM 
encore  un  moyen  d'interraptkm.  ... 

6l3.  Analogies  entre  lareconaaisaiwce  a  l'effet  d'intejrcmafre  la  pres- 
cription et  la  reconnaissance  à  Tefiefc <Ty  renoncer.  B  envoi. 

6i4*  I*  reconnaissance  peut  être  expresse  ou  résulta*  cftetié  \étitt 
missive.  *  -...-:*       -.       t  •     ^   *  **• 


(i)M.Va2eitte,**<20a. 

(2)  Cm.  3o  mai  i8ï|.  BaH.  prôêfripibfi,  p.  *fc 


chat.  ïv.  càirsKs  rjtt i»¥.  fcV'ftiEsc.  (art.  a*48.)   i%4 

M6;  Ut  réeôftitiAléftrtée'ft'd  pas  besoin  fl'itfe  àèhf&éeftiÇ  \i*étln- 
été*.  ,   *: 

ftS.£xedqpittdar0èéDàiteàii«èi».  ^ 

«y.  fie  la  cdnfeaskro  ainsi  «ra^ae  i  /e  *oar paierais*  jv  $kms  sJtfto 
«18.  La  ftfeoahaissasëè  peut  être  tacite*  Bxempks de  parefikt  eèa* 

fessions. 
61g.  Si  les  réserves  sont  im  moyen  d'interruption.  Opinions  diverses» 
6io.  Nécessité  de  taire  quelques  distinctions  qui  ont  échappé  à  ÂlM«. 

Merlin  et  Vazeilfes  î° Si  la  réservé émane  du  créancier,  elle 

êiî  sàttt  effet.  Rejet  (J'ùn*  flrrét  Ou  parlement  de  IWbûse. 

&  SI  là  tè&ïid  èêà  droits  du1  créancier  est  fkfte  parlé  dëfei- 

teur,  elle  interrompt ,  lorsqu'elle  spécifie  la  créance  r4se*fvétf 

éKfu'ttye  n'est  pa**  vagtiéi 
6tt<  Gomment  le  créancier  doit  établir  U  prewre  dû  paiement  de» 

intérêts  ou  arrérages,  lequel  paiement  est  une  rotonhiissaHoa. 

qui  interrompt  lu  prescription*  Il  ne  peut  se  prévaloir  4é  èes 

livres  de  raison.  Rejet  de  l'opinion  des  anciens  auteurs.  Va-  • 

gfre  de  quelques  arrêts  nouveaux, 
oaa.  Le  créancier  ne  peut  recourir  non  plus  a  la*  preuve  testimoniale. 
6*23.  H  hé  faut  pas  avoir  égard  aux  quittancés  qui  se  trouvent  entre 

lé*  mains  du  créancier  ou  de  ses  héritiers. 
6*i  Defe  reebdtïàlsssrirfe  qui  résulté  d«s  formalités  du  flurgèfflèilf .;': 

Renvoi.  f' 

faS*  De  là  reeonrtttissanee  qui  résuhe  de  ut  qm  le  sé£iuWairè  a 

vécu  avee  son  eonérkïer  iur  les  biens  de  Thotrid  Renvoi  pour, 

d'autres  cas  de  reeorinaissariee, 

COMMËmiKË. 

tëi 2 1  ïrid^pehdailiment  4e  là  citation  éh  justice,  dii 
commâfidémérit  et  clé  îk  sâfeîê,  il  test  ùh  âtitrê  moite 
d'interruption  civile \  consacré, par  notre  article.  C'etiL 
la  reconnaissance  de  la  dette  ou  du  droit  rival  par  le 
débiteur  ou  le  poBsessci*  (i)» 


ifc        ,Kl     ..     *    r**$scaimQ|i. ^ 

,fc3..NQjU*,avoQS  d^jà  parle  de  la  reconnaissapce 
la  dette  comme  moyen  derenonciaiion  à  la  presciipl 
acquise  (i).  Ici,  les  principes  sont  les  mêmes,  et 
eaplioattons  que  nous  ayons  données  forment  autant 
prtjugés  indispensables  à  consulter.  Toute  la  diflërem 
est  que  Ton  ne  renonce  à  une  prescription  que  lorsqu 
est  acquise ,  et  qu'on  n'interrompt  une  prescription 
lorsqu'elle  n'est  pas  encore  accomplie- 

6i4*  Ceci  posé ,  il  nous  suffira  de  résumer  quel» 
règles  générale*  qui.  dominent  l'interprétation  de  Y 
ticje,  a?48. 

Et  d'abord  la  reconnaissance  peut  être  expresse.  Ci 
ee  qui  a  lien  lorsqu'elle  résulte  des  actes  mentionnés  ai 
art.  1357  ct  1 358 tlu  Code  civil. 

Efle  peut  également  résulter  d'une  lettre  missive  •' 
«  Agnoscitur  autem  etiam  epistola,  dit  d'Argentré, 
»  cujus  rei  exemplum  ponit  Boërius,  decis  333 ,  antè 
»  perfectam  eam  quidem.Nam  post  perfectam ,  nihil 
»  prodest  interruptio  (2).  »  Mais  il  faut  que  la -lettre 
p^sente  un  sens  clair  et  précis ,  sans  quoi  les  juges  ne 
devraient  pas  s'y  arrêter  (5). 

6iâL  La  reconnaissance  n'a  pas  besoin  d  être  ac- 
ceptée par  le  créancier.  Il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas  ré- 
pudiée par  lui,  pour  quelle  lui  profite,  nul  n'étant 
censé  vouloir  perdre,  et  s'appauvrir  (4). 

Vainement  objecterait-on  qu'on  ne  peut  former  une 
cpfiventipn  sans  qu'il  y  ait  acquiescement  bilatéral  (ar- 
ticles ,11 65  et,j  iâi)j  car  autre  chose, est  fçrmer  une  con- 


(1)  Voy.  n.Ô4à^6.  Suprà,  et  &  H  mé*+ <  ■*-♦    #     -«  :y    «\    *   •  \ 

(2)  Sur  Bretagne,  art.  n6ô  des  interruptions.  C.  5,-n.  ?•■ 
[$ "Exempté, tJassat.  ai  septembre  i83o.  Dfel.  3i,  r,  a3. 

to.  6ga.Doiraid7  p.  $8.Merlin,  q*  de  droit,  supplé.  prcstrjjptJQfitjÇrGQS. 
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rçntion,  autre  «hose  est  reconnaître  à  r«nede^  partîei 
fe  bénéfice  qu'une  convention  déjà  fermée  loi  accorde.* 

61 6.  Comme  exemples  de  reconnaissance  expresse  et 
interruptive ,  je  cite  :  i°  les  aveux  faits  par  le  débiteur 
ani  bureau  de  paix  (i);  a0  des  offres  réelles  signifiées 
par  le  débiteur,  encore  qu'elles  n'aient  pas  été  suivies  de 
consignation  (2)  ;  3°  la  vérification  d'une  créance  et  l'ad- 
mission au  passif  de  la  faillite  (3)  ;  4°  k  clause  par  la- 
quelle le  débiteur  d'une  rente  hypothéquée  vend  l'im- 
meuble en  imposant  à  l'acquéreur  l'obligation  de  la  ser- 
vir (4),  etc.,  etc. 

617.  Du  reste,  on  s'assurera  si  la  reconnaissance  est 
pure  etsimple,  ou  conditionnelle  ;  si  elle  est  condition- 
nelle, on  suivra  les  règles  données  plus  haut  (5)., 

Mais  que  devrait-on  décider,  si  la  confession  était  ainsi 
conçue  :  «  Je  vous  paierai  ce  que  vous  me  demandez , 
»  si  je  vous  le  dois.  »  * 

Voici  comment  d' Argentré  répond  à  cette  difficulté  : 
h  Quid  vero  si  debitum  sub  conditione  agnoscitur, 
>»  quod  vulgô  maJigni  debitores  faciurU ,  cum  gravapi 
»  confessione  metuunt ,  sub  his  verbis ,  à  la  charge  de 
»  5  sous  de  rente,  s'ils  sont  dus.  Hanc  queestionem 
»  facit  Joannes  Faber  ad  leg.  Cum  notissimi  9  np  10.. 


(1)  Jugement  du  tribunal  de  Banne  confirmé  par  la  Cour  de  cassât., 
Iç 29  juin  1829.  (Dali.  29,  1,  288).  Et  cela  quand  même  il  n'y  aurait 
pas  eu  ensuite  action  devant  les  tribunaux  (  argt.  de  ce  que  je  dis  infrù , 
n.  6i$.  Le  contraire  semble  résulter  cependant  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  juin  1829,  dont  îa  réfaction  est  des  plus  obscures. 
Dali.  29,  1,28a.  # 

(*) P*m,  a-jmHét'fêofc  )*..pre$c. ,  p.  3o}. 

(5)  Jfr/m,  n.  719. 

(4)  Bruxelles;  Arôpae  ânfên  LI«gt^3o.a*riï  «821  (£■!,  toc*  tâ**)f 

t5)T.  i,n.74.  -■  •     •     •  '.      .        ' 
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*  lt  tictetor tehért  tMm  prodetafe)  née  «pittri  iattt* 
%  tnpùoiteTtL,  quia  iaetrta  rit  C9iifc*§k>k..  ted  tptfal 
»  ïnterruptionetn  *  mqbato  debiIu  ,  puto  tfttem  ootofo- 
»  Mottein  interrumpere  prasrfriptioiiem.  Quia  tietffa* 
a  rioiiil  veritàs  et  dôbiti  aubstaùtia  détertniiiftfcf»*  pw 
m  probfttionem  et  cortsaquenter  àgttHiOn*  débiti*  Éf$ 
»  «pli  âgttëscit  debitum  ètlb  hi»  tërbi*,  ai  pteèëfôm 
n  dé»eri}  eo  probato  note  aubindVèbit  ftomxipàm 
n  agéiitôta,  qoiâ  ftb  eo  tèiftpofe  ifitèrt'tiptà  ëtt,  qu&  <te» 
»  bittim  eM  âgoktini.  Gottditkrtiè  ettitti  Sgftittoiiié  IfB^ 
»  pleta  per  probationem ,  agnitio  pura  fidetolî*  fuisèe  è£ 
»  die  retroâeta,  quod  In  dtapdftitktnibus  ttmdifionaUfabft 
»  pogteà  purificàtis  suprà  doéttifflua;  quod  tiétatftdtttt 
»  est(j).  *  ' 

On  décidera  Hotte  que  <*'est  pâi»  la  preuve  lie  4'éii- 
st«nœ  de  k  dette  que  tout  de  décider**  S'il  vient  à  êk« 
prouvé  que  la  dette  était  certaine,  que  fcèltii  qttt  A  feit 
h  ttaonti&i&ftttcê  était  Hé  par  lih  ëngàg^tnefit  16gfl, 
o»  *e  prononcera  pour  llMerfuptfcrft.  Car  là  éânAitibn 
qui  suspendait  la  reconnaissance  se  trouve  éttttiitfëe,  et 
dilië-ei  devient  pure  et  simple  dé§  TiMtttat de  $â  dfctfe, 
par  traite  de  cet  effet  rétfoaetif  qtié  produit  totijdWM  1 W 
oOiûplteaement  d'une  eohditiort  auèpèniifë* 

618.  La  reconnaissance  peut  être  tacite.  «Suntenim 
»  aBi  modi  interrupliouum  jure  civiii  tradW ,  coutot-' 
»  tionales  y  hoç  est ,  quia  conventione  partium  descen- 
»  duut ,  et  txcvtô  >yel  expfessà  <ïoftseïisiï  ctijtlsqxie 
»  pr&0cribëntiè,  qui  jtifc  alietitlm  fAciïo1  aut  éxpftbêo 
»  facto  recogtioscït,  ficté,  veré,  f  el  iMPLtëitS.  »  Ce  sodt 
les  paroles  de  d'Àrgentré  (2). 


■■M^iimy.  *■ 


(1)  AffBrrtigtotV**'  M0pÉafcrtr*i£*.C**j  ■; M. 

(2)  Lot.  cit. ,  n.  3.  ift/fcz,  a.  697. 


CHAF.  IV.  CAUSES  QÛ*  ï*ï.  1à  WlESC.  (ART.  m4&«)    itS 

Ubtts  Sigïi&lottè  comme  iteeôûftaissâîicé  tacite  : 

i9  Le  paiement  des  intérêts  et  arrérages  prodùkà  ]par 
le  principal  dû  (î). 

a*  là  prestation  d'une  Caution  (2). 
%  5°  La  dation  d*tin  gage. 

Et  n'oublions  pas  de  remarquer  ici  que  là  prescrip-* 
tîon  ne  recommence  pas  à  courir  tant  c|ue  le  créancier 
reste  nanti  du  gage.  Car,  au  moyeu  de  cette  possession, 
le  débiteur  et  même  ses  héritiers  sont  censés  renouveler 
continuellement  la  reconnaissance  de  la  dette  (3). 

4*  Si  le  débiteur  donné  au  créancier  là  jouissance  du 
fonds  hypothéqué  (4). 

5*  S'il  demande  délai  pour  payer  (5).  % 

6°  S'il  consent  que  la  chose  prétendue  soit  mise  en 
séquestre  (6). 

7°  S'il  fait  novation  de  la  dette  (7). 

Et  ici  nous  he  devons  pas  passer  Sous  Silence  l'opi- 
nion juridique  de  d'Ârgentfé,  qtiî  prouve  que  la  re- 
connaissance subsiste  comme  moyen  intérf  uplif,  encore 
bien  que  l'acte  de  novation  d'où  elle  résulte  soit  an- 
nulé plus  tard  pour  lésion  ou  autre  vice  étranger  a  la 
forme.  crQuod  ego  Verum  puto,  etlamsi  obligatio  renô- 
»  vata,. aut  in  transactionem  redacta  rescîndàtur  aliqua 
)>  de  causa.  Manent  enim  confessiones  et  restitùuntur 
»  actiones,  ut  agnitae  contracta  quam  libet  rescissi- 


' (1)  Supra,  c.  64»  D'Argentré ,  toc.  cit. Dunod,  p.  59« 
(a)  Id.  Suprà,  n.  65, 1.  7,  S  5^C.  de  prœscrcpt*  3d  i>eî  46  afi/tt>r. 
(S)GMSftUa7  mai  *8l3  rapporté  suprà>  n.  534*  Infrà>  0.628. 
M.  Vanille,  p.  140.  • 

(4)  D'Argentré  el  Dimod.  (  toc.  cit.}, 

(5)  Dunpd,  p.  5&  Supra,  ri.  67*  %  . 
(6)Q*Argentré et Donod,  foc,  cit.  JofîaiiÉà,  f/3g. &>de  aty. pobëst. 
(7)  D'Argentré,  id,  Suprày  n.  66, 


j56  prescejptk)?. 

»  bili ,  quod  Baldqs  dixit  in  tege  si  abjunetis.  C.  **  cwr- 
»  ftyn  petatur  (i).  ». 

Toutefois,  si  l'acte  de  novation  était  nul  pour  défaut 
de  capacité  dans  celui  dont  il  émane ,  il  en  serait  au- 
trement ,  à  moins  que ,  d'après  les  circonstances ,  cet 
acte  ne  valût  comme  contenant  preuve  de  pakmens  ut- 
terruptifs  faits  jusqu'à  l'époque  de  sa  passation.  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris ,  par  arrêt  du  29  août 
i«i4(a). 

8*  S'il  s'opère  une  compensation  de  portion  de  la  dette 
avec  une  dette  moins  forte  (3).  En  effet ,  la  compensa- 
tion opère  un  paiement ,  et  en  modifiant  la  créance  pour 
partie,  elle  la  conserve  pour  le  tout  au  profit  du  deman- 
deur. M.  Vazeille  est  à  tort  d'opinion  contraire  (4). 

On  pourra  consulter,  au  surplus ,  d'autres  cas  ex- 
posés aux  n°.  68  et  suiv. 

619.  Que  dirons-nous  des  réserves  mises  dans  le 
contrat?  Interrompent-elles  la  prescription? 

Voici  comment  cette  question  est  posée  par  Henrys. 

«  Titius  se  trouve  obligé  à  Maevius  à  diverses  sommes 
>>  et  par  diverses  obligations,  la  dernière  desquelles 
»  portait  réserve  des  précédentes ,  en  ces  termes  :  outre 
».  autres  dettes,  et  pour  empêcher  la  surannation.  Le 
»  créancier  et  le  débiteur  étant  tous  deux  décédés  ,  et 
»  l'héritier  de  celui-là  ayant  fait  assigner  le  tuteur,  des 
»  enfans  et  héritiers  de  celui-ci  en  déclaration  d'o- 
»  bligations  exécutoires,  le  tuteur  accorde  jugement 
»  pour  quelques-unes ,  et  débat  les  autres  de  prescrip- 
»  tion  pour  y  avoir  {dus  de  5b  ans ,  et  pour  une  ou 
»  deux  plus  de  4<**  *     ,  / 

(1)  Loc.  cit.  Junge.  M.  Vazeille,  n.  aaJB.  . 

(«)  Dtïï.prescript.,  p.  a66, M.  Vazeille;  11.  arâ8,    ',         ■-->■•.■ 

(3)  Supra )  n.  O^DuAod,  j>.  58, 


CtfÀP.IV.  CA.US1S  QUl" IWT.  LÀ  PKESC.  (àRT.  «48.)    l5*J 

»  Contre  cette  prescription ,  l'héritier  du  créancier 
))  oppose....  qu'il  ne  fallait  pas  compter  les  40  ans  du 
»  jour  et  date  des  obligations  premières ,  mais  du  jour 
»  de  la  dernière ,  à  cause  de  la  réserve  et  clause  outre 
n  autres  dettes ,  qui  les  avait  renouvelées  et  faisait  ob- 
»  stacle  à  là  prescription...;  que  cette  plause,  insérée 
»  dans  les  dernières  obligations. ..  était  une  reconnais- 
»  sance  expresse;  que  ces  termes  ne  pouvaient  être 
»  inutiles,  et  qui  1  fallait  qu'ils  opérassent  quelque 
»  chose  ;  qu'il  n'est  pas  de  cette  clause  comme  de  celles 
»  que  le  notaire  peut  ajouter  de  son  style  ;  mais ,  qu'au 
»  contraire,  il  fallait  croire  qu'il  n'avait  inséré  cela,  que 
»  parce  que  lé  créancier  l'avait  désiré,  et  que  le  débiteur 
»  l'avait  consenti. 

»  On  disait,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait  pas  ap- 
»  parence  de  faire  demande  d'obligations  si  vieilles ,  et 
»  dont  il  y  avait <  plus  de  4<>  ans  ;  qu'on  ne  pouvait  pas 
»  outrepasser  ce  terme ,  sous  prétexte  d'une  clause  qui 
»  est  assez  commune,  et  que  le  notaire  peut%autant 
»  ajouter  d'office  que  par  l'ordre  des  parties, 

»  Par  arrêt  de  la  Cour,  la  sentence  du  bailli  a  été 
»  infirmée ,  et  les  mineurs  ont  été  condamnés  à  payer 
»  toutes  les  obligations,  nonobstant  la  prescription,  à 
»  laquelle  on  a  jugé  que  la  clause  outre  autres  dettes 
»  a  fait  obstacle  (1).  » 

Dunod  approuvé  cette  jurisprudence.  La  réserve , 
même  générale ,  dit-il ,  des  sommes  dues ,  faite  dans 
un  contrat,  interrompt  Ul  prescriptiofk{^). 

Elle  était  suivie  au  parlement  de  Toulouse,  au  té- 
moignage deCatellan  (5)  et  de  Despeisses  (4)  ,  qui  citent 

(1)  i**,. 4**1*6,  .tç,  ré*,  t.*rf>.6»i. 

(a)  P.  58.   ' 

(3)3\  %yMr.  -p+cfc.  a<k     -,  .  '#*  •  . 

(4)  T.  i,>443.-         :,, 


d*s  arr^s  &  ;6$5  ot  1698,  rendus  dlM  4*  «tpfeq 
«nu  présentent  d'assez  graves  différences ,  comme  — 
le  verrons  tout4-Tliçure. 

Pîéanqioin^  !  Bretonnkr  pe«$ait  que  cette  juri 
dençe,  n'était  pas  sure  ;  il  voulait  que  la  réserve  fût 
presse  et  précise }  qu'elle  spécifiât  l'obUfiatioii  réservi 
ou  du  moins  fît  mention  de  la  date.  Et  il  assure  qtf 
parlement  de  Paris  on  repoussait  les  réserves  vagues 
générales,  parce  qu'elles  sont  de  style  (i), 

620.  Sur  tout  ceci,  il  y  a  une  distinction  à 
Quoiqu'elle  ressorte  avec  évidence  des  espèces  quej'i 
rapportées,  elle  a  échappé  à  AfM,  Merlin  et  V 
qui  ont  raisonné  comme  si  ces  arrêts  avaient  été  rendi 
sur  des  cas  identiques. 

Si  la  réserve  est  frite  par  le  créancier,  elle  est  w 
quand  même  elle  serait  faite  en  présence  du  débiteur 
préciserait  la  somme  duej  il  est  vrai  que,  dans  !'#*£&«  ju- 
gée par  l'arrêt  du  parlement  deTouiouse  de  1 698,00 pen* 
que  la  réserve  déclarée  par  le  créancier  %  d'une  maniai 
générale,  interrompt  la  prescription.  Mai*  sous  l'e^pip 
du  Codç  civil,  cet  arrêt  demeure  sans  autorké»Pésarntti%4 
le  créancier  ne  peut  interrompre  que  par  une  dea&ttfceÉ 
justice,  par  uç  commandement  ou  uue  saisie;  uns  lésera 
émanée  de  lui  n'a  rien  de  séreux  aux  yeux  de  k  loi  *o% 
velle,  trop  précise  pour  se  plier  à  de  tek  précédées  (2). 

Si  la  réserve  des  droits  du  créancier  est  fi|it£  p^r  11 
débiteur  lui-même ,  comme  da  ns  l'espèce  de  l'arrêt  ç|« 
i635,  rapporté  par  Pespeisse*^),  U  faut  dktinçuejr«i 


(1)  Sur  Henrys,  loc.  cit.,  arrêt  da  i5  *vril  1716. 

ftyGasnt,'**  janvier  1&09.  Dàrt  èkrëgst. ,  fl  ail,  *rt. 
cette  espèce ,  c'était  le  receveuxt4fe]an<4|Hi  «ftt  ■  Dfif ,  ■■>  iaajTénirn  r " 
tre  un  redevable. 

(3)  Voici  les  termes  de  Despeisses*  «  Conta»  ai*  daMUlK  aMptk» 
•  postérieure  qu'il  a  faite  au,   même  créancier  po»  «tf*  mit*  4Mti, 


chap.  !V.€Airsifc$«  IWiMiWesc.  (a.rt.  aa48,)  169 

Il  «faf**f  «*  «ÉnéMlft  «t  TOg«e,  eu  »  elleapécifi®  la 
4life  féftwfe*  A»  pramitr  oaa,  on  nt  «bit  pat  y 
WÎr  fcwd-  £'«*  «aède  œs  etawMi  de  »tyle,  que  les 
««titlVf  jetteat  p**  habitude  dan*  le*  eontwta,  et  qui 
s'e^t  pour  tel  parties  4ueun  sens  ni  aucune  valeur.  Au 
d?U3ièi»e  ga*,  il  y  g  recopp^^Pi^  suffisante,  et  la 
pç^epiptioq  g»t  iptwp>mpue« 

6»i.  Jedkûff»  au  n«  618 ,  que  la  patentent  d*s  in- 
«téréte  ou  4e«  ^rfiéifcges  interrompt  la  prescription.  Mais 
on  éprouve  souvent  4e  l'embarras  pour  an  établir  la 
ffei)9§.  SvtppmpM  que  le  déhitew  nia  avoir  paye.  Quel 
mjm  ftUrM*ûo  de  lui  prouver  qu'il  s'écarte  de  la  vérité? 
ëfÇftqqe  te«jôUJ?>  la»  paiomeua  se  fout  «ut  formalités 
$)eqn$Ues,  l*  çréaneier  doqne  des  quittaneea  sous 
IffBgrprwé  »  et  n'eiige  pat  use  reconnaissance  écrite  du 

p»i«iP^«t* 

It'iUlçienue  jurisprudence  venait  au  secours  du 
$é*g®içr  §9  admettant  en  régie  générale  que  le  livre  de 
IV*»*  du  eréapeier  fei^ait  preuve  de*  paiement  qn'ii 
*»it  i*çtia ,  lorsqu'il  était  homme  de  prohité ,  et  que  la 
dette  #Mlt  eaustepte,  il  ne  s'agiesait  que  d'écarter  la 
PftfKfiption  (0-  Dunod,  après  avoir  cité  plusieurs  arrêts 
du  parlement  de  Besançon  ei  du  parlement  4e  Paris  , 
jjSHte  ;  <i  de  n'oit  pas  iei,oe  eus  de  la  loi  exempte  pernkio- 
nsumy.C  de probaiwnibus >  parée qu' il  eonste d'ailleurs 
»d*  1».  eréanee.,  qu#  k  paiement  noté  est  prasumable , 
»  que  cette  #ete  est  presque  la  seule  preuve  que  le 
»  créance?  puisse  3e  faire ,  et  qu'il  est  bien  juste  que  son 
»  livre  fosse  foi  en  ce  cas,  comme  eaux  dea  marchands 
»  font  en  d'autte*.  »  •     • 


•  il  a  dit  devoir  cette  somme  outre  et  pardessus  celle  qui  est  contenue 
»  en  la  précédente,  ou  bien,  sans  préjudje^def  afttre*  oJpJigijUpog.  », 
(1)  Répart.  V°  ihterrupt.,  p.  4gi,$t|^ttwQ4*F.  »y* 


f6o  PRESCRIPTION.  -  ' 

Ces  autorités  ne  sont  pas  les  seules.  ûto  ptat  y  jé^feÉÉto 
celle  de  Despeisses  qui  s'exprime  en  cestermes:  «Peiir 
»  empêeher  la  prescription,  l'écriture  privée  feit  foi  prirf* 
»  cipalement  contré  celui  qui  l'a  écrite  pour  prouver  le 
*  paiement;  mais,  par  conséquent,  elle  fait  foi  aussi  pour 
»  l'écrivain  pour  prouver  l'interruption  de  la  presctfpH 
»  tion.  Or  beaucoup  de  choses  sont  permises  par  cott* 
»  séquence  qui  ne  le  seraient  pas  directement.  »  Et  il  cil» 
à  l'appui  de  cette  doctrine  un  arrêt  de  la  chambre  de 
Tédit  de  Castres  du  3i  août  i63«7  (i). 

Mais  voyons  une  autorité  bien  plus  grave ,  celle  4* 
président  Favre.  «  Non  potest  quis  opponere  praescrif*- 
»  tionem  longissimi  temporis  adversùs  crëditorem  àgefifc 
»  ton  ex  chirographo ,  si  medio  tempore  interruptl 
»  probatur  prœscriptio  per  solutiones  a  debitore  facta$ 
»  sive  sortis,  sive  usurarum  ,  licet  non  probentur  solti» 
>>  tiones  rdsi  per  scripturam  créditons ,  si  modo, non 
»  proponantur  falsse  aut  per  fraudem  créditons  script» 
»  ad  submovendam  praescriptionem.  Quod  ipsum  et 
»  qualitate  et  antiquitate  scripturae  per  occûlarem  in- 
»  spectionem,  aut^  si  quid  dubii  est,  per  proborum  relaK 
»  tionem  dijudicandum  est.  Ita  senatus  pro  ClawHA 
»  Aybet  precuratore  ex  tempore  3  julii  1612  (2)*  » 

Et  il  ajoute  en  note  cette  pensée  que  Despeisses  $*4bil 
»  empressé  de  traduire. 

«  Quamvis  regulare  sit  ut  privata  cujusque  scriptur* 
»  proeo  fidem  facerenon  debëat(l.  5.  etC.7  au  de  pro* 
»  bat.)  Hoc  ènim  scriptura  de  quâ  agimus  primo  et  per 
»  se  ac  directe  fidem  facit  contra  scribentem  ad  pro- 
»  bandam  solutionem  ;  pro  scribente  autém  nonnisi  pe* 
»  consequentias  ad  probandam  interruptionem  prœs- 


(1)  T.  i,p.443,  coL  i,p.  iî. 

(2)  Gode,  \$k.  7,  t.  1&,  dè£  %b. 


\.. 


*  Scrïpîiohis;  qua&  jjûm  magique  ces  quittances  sont  sin-  ^ 
Mem  per  ccmseqpefctïa^/ per mïrçnt  dans  les  mains  de*  ' 
»  per  *e  non  pwtiïitterentur.  h  1  ;  Ikremites  par  le  débi- 

Bbit-oa  •  suivre  atyotrrd'hui   cette^ 
universelle  et  si  bien,  attestée  ?  Nrout  rien.  Dans 

M.  Fœlix  (ï)  et  M.  Vazeille  (a)  soutiennehsdoit  pas  voir 
sur  le  fondement  <fc Tart:  i55i  dû  Code  civih^ont  rien-  " 
kair  oppose  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bnra&ncieiv 
de  la, Cour  de  cassation:  qui  semblent  en*  avoir  pen&Kfixé 
trement  par  arrêts  des  ï  8  octobre  1 831  (5)  et  34  ma 

Remarquons  toutefois  que  faïtêt  de  labour  de  cas-* 
sation  statue  sûr  des  ftits  antérieurs  au  Ccde  çivH.  Il  est 
par  conséquent  étfànger  a  notre  question.  Quant  à  l'ar- 
rêt dé  sÊru3tdles  j'  Farnétisté  nous  laisse  ignorer  si  les 
annotation^  avaient  ou  1^*1  précédé  la  promulgation  du 
Codefeivïl.  On  Voit  par  la  que  je  n'ai  pas  tout  a-fait  tort, 
quand  je  réclame  dans  1k  rédaction  des  arrêts  plus  de  ? 
développemens'et  de  détails  (5).     -  '  M 

Quoi  qu'ilen  soit  ;  Fart.  i55i  du  Code  civil  me  pa-    , 
nftêtre  trop  général  jpour  se  plier' à  l'adoption  çle  l'an-  , 
rânne  jurisprudence.  Efaprés  sa  disposition,  les  papiers   i 
domestiques  font  foi  çontrccelui  qui  les  a  écrits,  jamais 
en  sa  fkvèur/et  il  y  àjirait  abus  d'interprétation  à  leur 
donner*  à  l'aidé  des  raisonnemensun  peu  forcés  du  prési- 
dent Favre,,f  autorité  cta  créance  pour  attester  un  paie- 
ment que  le  débiteur  prétend  n'avoir  pas  été  fait,  bien 
M^  de  Ven  prévaloir. "D'ailleurs  le  législateur  est  venu  \ 


{\)Pcs  tente*  fùncièr&^çt  440/  '  .  „  •■ 

[*\&.  aiS.r  */  '-V:     ■•*'■''*■';""       *    ;       ^  '     /'■' 

(5).  *V-.  mpvéfoto  &  «wtràt  détente*  \     .    \  .    »  1  , . 


E>M6Cq| 


î6o 


Ces  autorités  ne  sont  pas*  '  £ 
celle  de  Despeisses  qui  &*%.  g 
»  empéeherlaprescrp>  j|  gr  fe 
»  cipalement conta  |<gf  ^ 
*  paiement;  m^lâ*  •§  -^  £•  '% 
iiTécrivainj^  ^|  |a  Jj 
»tion.  O/J    '|i**& 

g  a    ■  a  w  f  S*  °° 


itst 


ris  ^hj 


iera 

rtf  arrérages^  se  i^iiwdk 
contre-quitt^ncç  pu  reconnaissance  p^ta^^itç  ] 
a  été  payée  (4)*  ^    >  . 

625.  Lorsque  les  quittances  se  trouvât 
teains  des  héritiers  4e  celui  qui  lea  a  fattee,  .pei 
leur  servir  de  titre  pour  interrompre  là  presc 

Ou  a  coutume  de  foire  une  distingua*  ôji 
elles  portent  la  signature  pst  mort  avaRt^Ufc  J 
~  requis  pour  la  prescription,  ne  lut  expiré , 
est  postérieur,  \  . 

Dans  le  second  cas^  oc^déeide  que  ce§ , 
prouvent fierv,  parce,  <j*i'ïl  peut  les  avpir  for 
de^dessejn  prémédité  $  m^is  <fcn9  tepi^ao^r  càfrf4 
jugé  par  arrêt  du  p^triemerU  d^e  Dijya  d,u  ^]f 


.»?**« 


[\)Suprà>  n.  2#Ov  %-.     •'_ 

(ik), Defttart,  r^wfe  foncière.  Met}**»* cfc ttèdfoS.  fof 

-  '..  .($}  £)«*  fe*fe;  foncières ,  p*  441  *  *  •'  i   •' 


CflkP.  !▼.  OMISES  QWIiNT,  IA  PEESC/ ( ART.  1^*4 B)*    j63. 

*  >    ;  .  ;        '     "    •  V     ^   ;  *-r.         '   •  . 

tmSy  qu'on  doït  prësrihïer  que  ces  quittances  sont  sitt->  ^ 
fei^es  et'qtrç.  si  elfes  -$e  retrouvent  dans  les  mains'  de» .*  < 
(à&iers,  c'est  qu'elles  leufost  été  remises  par  le  débi- 

jur/0-*;  ;   7  -x    ^  s" ;  ;     *;         • .  ':• . 

:  Mais  â  mon  avis  cette  distinction  ne  vaut  rien.  Dan* 
t  premier  ctjmme  dans  le  sëcoiicf  cas,  on  ne  doit  pas  voir  .  \ 
tee  preuve  de  paiement  dans  d^  quittances  dont  rien*  ? 
^explique  la  possession  entre  les  mains  du  créancier.  * 
Itfe  présomption  bien  plufe  directe  que  celle  qui  a  fixé 
Intention  du  parlement  de  Dijon,  c'est  que  les  quittan- 
ts ne  sont  que  de  simples  projets  aux<juels  il  n'a  pas  été„  .";  - 
pûnè  suite  (2).     /  •    :V* 

^824.  Ilahs  mon  commentaire  4es  -  hypothèques  ,  j'ai    >• 
ÈÉité  de  l£  reconnaissance  qui  résulte  des  mesures  pri* 
le  par  te4iers:tlêlenteuj  pot»1  purger  (3).  v 

,625.  Lorsque  le  légitimaire  â  vécu  en  commun  aveo 
bu  cohéritier  et  a  été  ûourri  ,sur  lés  biens  de  leur  au- 
jjmr^  son  droit  .est  reconnu  avec  assez  de  force  pour  que  *.-'"- 
St  prescription  soit  interrompue  pepdant  tout  le  temps 
fie  dure  cet  &at*  djr  choses.  Il  reçoit  en  quelque  sorte 
kto  paiement  quotidien  par  la  nourriture  qui  lui  est  ; 

1  §r  Voj&fc  du  reste  quelques  autres  ca&  de  renonciation  - 
fâteiiffràï *a«8  654,  665  et  67a.         *        -  ♦*•  ;, 

*  ' .  .  :  '  ■  ■  ,  • . 
pi  a      »     \  ■  t  ' r-^ '•.»•".,      "*  '       '     "  -    '  -'.'  "  ' 

•  (î)Répert.  interrupt.  de  prè script.  >  p."49*-  "* 
|  ,(2)lfangej*NL.  Vaàeillé,  o.  *i6.  .  * 

;;«  (â)  Ti  $,   n*  883  &*  et  8S7  ter.  Mfc  F^lii  et  Henrion,  de*  rentes    . 

{$  Impart. ,  légitime,  ^.  53  (  de  nombreux  arrêts  y  «m*  rapportés  ;' 
Aprescript:  p;6o3.  Limogea,  3ot  mai  1821 .  Dal.  prescript. ,  p*  27a.  , 

*■■.*'  *       ''      '•    .  ■        •  *  *  ■    .       '  •       .» .  " 


Ï66  '■"  •     >      MKCftfFTJO*.        '    ,w'   ;      /    1 

.  641*  SUe  saisissant  adonné  maîn-lfvéc  de  la  saisie,  etquélàsflbfc 

/        t  gation  ne  puisse  être  r£quj$e,ki  créancier^  ne ponrront 4 

fc v. '..;  ;  prévaloir  de  la  saisie  comme  moyen  d'interruption.  ., 

>     042.  5*  Exception.  Dans  le  cas  de  garantie.     - 

.    *.       §43-  6e  Exception.  Dans  le  cas  de  mandat  exprès  ou  tacite.  •? 

644*  M  »uît  de  là  que  le  débiteur  interrompt  la  prescription  dans  1» 

•  '        .  "^         ».  térêt  de  ses  créanciers ,  qui  peuvent  exercer  ses  droits.       * 

*  6^5 .  Le  réciproque*  a-t-il  lien  ?  Examen  de  plusieurs  hypothèses,  fit* 

.  '*  \'  ,  sentiment  avec  M.  Prôudhpn. 

646L  7*  Exception.  Lorsque  le  créancier  dénonce  la  saisies-arrêt  té 

débiteur ,  il  empêche  la  prescription  ijui  courait  entr^le^ 

9  .'       #        '  biteur  et  le  tiers  saisi.  '    '     ('  *'  t 

*  $£7.  Retour  sur  la  règle  que  l'interruption  ne  profite  pas  d'une  per* 

sonne  à  l'autre.  Preuves  de  cette  règle  .par  de  iiombreoi 
exemples.  i°  L'interruption  de  la  prescription  dç  l'action  iy, 
pothécmresn'jnlerrompt  pas  1,1  prescription  fa  l'action  réelle 
"    ,    v  ^      appartenant  au  propriétaire. 

.  f4^.  %%  L'exercice  de  l'actiou  rescindante  contre  Tachetenr  »* 
' ,  aucune  influence  sur  la  prescription  p-e  l'action  rescisoir*  a« 

court  en  faveur  des  tiers  détenteurs.      .  *  • 

«  *':•  '  $>{$•  3°  L'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  det  l'un  des  t(kk 

rïtiers,  n'interrompt  pas  à  l'égard  des  autres. 
•     :'  65o.  Quid  de  l'héritier  apparent  à  l'héritier  réel. 
'  '*     05t.  4°  La  règle  -du  n°  6^9  s'applique  à  tqusjesça§  d'indivision.  ; 
'.   652.  Suite.  '   '  '"'."' 

.,   4*53,  Suite.  Critique  d'un  arrêt  #e Bourges. 

'   854*  5°  L'interruption  faite,  contre  l'usufruitier  ne  s'étend  pas  ajt 
'\>  :         propriétaire.  -  m  ,     '" 

-  655.  6Q  Lorsque  l'un  des  légataires  insthué  <^a]oiutement  interrompt 
la  prescription  «nntçe,  l'héritier  A  cette  interruption  i^gro^to 
pas  aux  autres.  '  ^  -      -   * 

656*  7°  Siles  acte*  d'intejfru^ion  fai^s  par  Jo  propriétaire,  ou,  £*)?'?% 
;  „■     sufruitier  «outre  le  Ciers  détenteur  ^  profitent  A  cejui  d€fc  de$| 

.  '  de  (|ûi  iU  n'émanent  pas.      !        ■  " 

,65^ .  8°  Le  créancier  qui  interrompt  dans  son  intérêt ,  »'in terrompt 

*  ?/'••  f*ft  Pa*  ^ faction  qvw  *>» débiteur  avait eonirç  lui:  ■  '  •  •  m 


*    ■■■■•■-■  V-'^  ■;■; ;••  '  *  "..     ■  '■*" 

y  V       soMMrAiRE.         ;  ;  '. 

kjÇ.  Liaison  ;  de  f extension  des  effets  de  l'interruption  à  d'attirés    -  , 
personnes,  à  d'autres  actions.  Difijculté  de  la  matière.  Leà 
art.  2247  ,et  325°  sont  i°in  &e  l'cpufeer. 

î^.  Pe  t extension  de  V interruption  d$  la  prescription  d'une  personne  % 
,    .  v ,  à  Vautre. 

*•       ■•••••..         .;••••       '«•••*. 

j*j.  Règle  générale  :  a  personâ  ad  personam  non  fit  interrupth  ao» 

f      ;  tivè  nec passive \  !  .' 

pft.  1 rc  JSxcepti6n\  Lorsqu'il  y  a  solidarité  entre  les  débiteurs.         "   \ 

frg;  Mais  si  la  reconnaissance  était  faite  par  \'uû  d'çux,  après  que     „  - 
'    la  prescription  était  acquise ,  cette  reconnaissance  ne  nuirait 

•    ;    pas  aux  autres.  v      '    •       •   ' 

fSo,  Le  créancier.qui  a  obtenu  un  jugqnient  par  défaut  portant  des     V  . 
condamnations  solidaires,  n'empêche  pas  la  déchéance  de  ce  . 
vjugenxent  par  dés  actes  d'exécution  dirigés  contre  Tnn   des      • 
débiteurs.  Raison  qui  rend  l'ait.  2249  inapplicable. 

)Bi.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaires  est  décédé ,  comment  cjoié  v 
agir  le  créancier  qui  vent  interrompre  la  prescription  à  l'égard';  : 

*"  .  !    de  ses  héritiers  et  des  autres  débiteurs  solidaires. 

(3a.  L'interpellation  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires' profite, 
a  tous. 

ffi.  2e  E&cepti&tf.  Lorsqu'il  y  a  une  caution .  L'interpellation  faite 

7  .'      au  dé^teur  principal ,  interrompt  contre  la  caution.        m  ^ 

634-  La  reconnaissance  faite  pat  lé. débiteur  principal ,  interrompt  à,  "  . 
l'égard  de  la  caution. 

635.  L'interpellation  faite  à  la  caution  interrompt  à  l'égard  du  débi- 

;  teùr.  Il  en  est  de  même  de  s$  reconnaissance. 

I8ft.  Limitation  semblable  à  celle  du  t**'  629.  ' 

©7.  &  Exception?  Quand  la  matière  est  indivisible.  "• 

©8.  /f  Exception.  Dans  le  cas  de  saisie  réelle.  Origine  de  cette  ex- 
ception;, '    \\    *  ■   *  ,      • 

65^  Le  Codé  dé  procédùrè.^frrile1  l'a  prouvée  vivante^,  et  Va  pas    \. 
.  '  èn^dfcj  p^ter  atteinte  v  .  *      . 

S(o.  Hai&'jt  quel  rçamentee^ère  cette  coalition  dp  |oûs  les  créait* 


.         Art.  3 17  Code  civil.  Mais  c'est  plutôt  uiîe  su«f*nsjon  ^1  ) 

't        '  cas  d'interruption.  '  •* 

-   Gyi.Jj'actiou  en  nullité  d'un' testament  consêrvè-t-elle  J'aclkm < 

réduction  qui  suppose  quo  le  testament  *st  valable  ?N« 

y-  Autorité  de  Gujas.  Rejet  de  l'opinion  contraire  de  M»  Yi 

zeillc.  »' 

672.  De  même  la  poursuite  en.  faux  contre  le  testament  ne  conseil 
,  pas  r action-  en  réduction'. 
#673.  Réponse  aux  objections,  de  Ma  Vazeille.  •     ' 

675.  L'action  criminelle  n'interrompt  pas  la  prescription  de  J'acfia 
civile  ,  qui  en  est  distincte*  et  indépendante. 

§  III.  X>e  C interruption  d'une*  quantité  à  une  quantité. 

6j5.  Principes  et  distinctions  :  d'une  somme  à  une  sommé.  ' 

6p6^  D'une  partie  à  une  partie  de  la  même^  somme.  '      '  -j 

677.  Du  tout  à  la  partie  qui  lui  est  connexe.  Principal  et  intérêt     • 

JS^IV»  De  V influence  de  V interruption  (le  là  prescription  sur  le  tempt, 
voulu  pour  prescrire.  , 

678.  Liaison.  *  . .         «     * 

(fog.  i°  Lorsque  l'interruption    est  naturelle.,  la    prescription  rie 
>  ,  recommence  que  lorsque  le  nouveau  possesseur  a  perdu  sa,j 

possession,  La  nouvelle  prescription  est  la  même  ponrlc'i 
temps  que  l'ancienne.  Renvoi.  .      t     " 

•Bo.,a^Du  cas  où  l'interruption  est  civile.  Distinctions  nécessaires;* 
681.  i°  Interruption- par  voie  d'ajournement.  Droit'  romain.  La  lius-j 
\         contestation  prorogeait: si  3o  ap$  les  actions,  temporaires s  et ■• 
a  4o  ans  les  actions  prescriptibles  par  3  o  ans, 
_    C82.  Suite  du  droit  romain.  Modification  ^ue  l'ordonnance  de  Roua- 
sillon  y  apporte.  "  '  •  i 
68?.  Çtat  du  droit  français.  L'ajournement  y  est.interruptrf  pour 
tout* le  temps  que  dure  la  procédure.  Mais  si  l'jnstan&e  tombé* 
en 'péremption,  l'interruption  est  effacée,.  Suppression  des 
„     .  v  effets  de  Ja  litisepn  te  station  f  comme  prorogeant  la  prescrip- 
tion. Toutefois  l'Ancien  droit  y  avait  égard  en  un  cas.  |Mq 
sous  le  droit  nouVeau ,  il  n'y  a  p«s*de  percute  tu^l'ajo^rr 

..'.♦    ■      •  ■  ■■■■.■•■  .-  :       ■  ■ 


\ 


C£UP.  iV.  CAUSES  QUI  IïCTI  LXPR^QÎ^Aftf.  £a5ô).   Ï69  r 

. nèment  et  la  liriscontestaHon.^Errpr  dé  ceux  qu|  disent  que  ; 
rassJ^nation  iûterrompt  aujourd'hui  pour  36  ans. 

68$.  Question  iniportaMe  qui  se  lie  à  cette  matière.  Arrêt  de  la* Cour  . 
4e  Nancy,  jion  publié  encore  £ar  les  recueils  de  Paris*,  îl   .' 
juge  que  lorsqu'un  acte  d'une  instance  a  empêché  l'autre  par- 
tie d'agir ,  îaf  péremption  dons  laquelle  il  tomhe  n'enlève  pas" 
à  celle-ci  le  bénéfice  de  la  suspension.  . 

6o5.  Arrêt  rendu  dans  lemêtne  sens  par  k  Cour  de  Bordeaux,  tous  #  . 
là  présidence  $e  M.  Ravez  :  tous  deux  jugent  que  le  défen-? 
(    seur.n7est  pas  tenu  d'interrompre  la  péremption  qui'  court'  à 
son  profit  à  l'effet  de  faire  tomber  un  acte  qui  lui  fait  obstà-,   t  '  / 
cle.  v  %  ,  \r' 

$6.  tKscussion-  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation*  du  i3  octobre 

i8i3,  •oiftrafire  aux  deux  arrêts  précédons.  Autre  arrêt  de  . 
la  même  Cour ,  du  5  mai  f  834  j  «I**  >  comme  celui  de  18 13 ,  *.  t 
àoitêtte  rejeté.  '  -  .  : 

887,  a*  Interruption  par  un  corn  mandement.  La  prescription  qui* 
.-     «reeommenee  après- cet  acte  est*  de  même  durée  que  celle  qui  ? 

avilit  commencé  auparavant*  Erreur  de  Bunod  et  de  Bourjony  i  ■ 

qui  veulent  que  le  commandemenLproroge  à  3o  tins  la  près» 
criptioh  qujncp^enjiale.         *  •  v  ,■       \ 

688.  Mais  sUa'prescription  est  celle  qui  eapge  la  bqnne  foi ,  le  e*ni-,    .       • 
.    mandement  en  étant  exclusif,  ne  permet  à*  l'avenir  qu'une,   /' 

|    .        prescription  trentenaire.  '.'    •  '      -V 

689.  3°  Intejmption  par  saisie.  Examen  de  plusieurs  hypothèses."  ' 

690.  1°  Si  'la  saisie  tombe'  en  péremption.  /'         '        \ 

691.  2°t Si  la  saisie  se  poursuit.  '  .'•'.'  /  *    '/ 
%».  5°  ;Sî  on  arrivé  à  l'ordre  ou  à  la  distribution.       '  -, 
8q3.  Saitè.    -:    /       »            Y.'                ,          ■'■■,.         '•'..,■* 

«$4.&»i*e,        \     >  •  '  ; -,       ;    ;     . .'.K, 

%5,  Suite.  •  :       *-        ;  '.*"■'      .  '  :  '  <; 

69B.Suîte/'  ;    ■  '  '   -  \      '_;.     '   ;^      -#    /        *     '      '  ;.  • 

«87.  4°  Interruption  par  reconniissanjee.^Propbsition  trop  générale  .  *  t\\ 

iê  Dunod1.  fiîstinctron.  Une  reconnaissance  faîte,  par  un  acte  , 

formel   et  spécial  ,  est  un  titre  nouveau.  Elle  ouvre  uue  .    ; 
•   ,,    ,  prescriptlonole  3o  ans,  landis  qjrauparavauj:  la  presorjptio» 

éHait-pluVceurte»  *  .  ;  ;     f,        '  /  ' 

ty£/Xai*  iLen  est  autrement  si  la.  ^connaissance  ^st  tacite  et  iitdU  -       . 
:*     *****  £$&¥»*  $*n*çr$  &  Kw*  ^«fni  #s£rde  à  ^ne  tclleX     ^ 

"   ■'  ■    /:■'■■'."•    '-    '••  '"■'"    «■■,  ,'  :■-■'•'       :^:;:  "  :" 


recdànetsçante  l*.  vertu  je  proroger  à  3o  *ps  une  fréter 
lion  quinquennale. 

COMMENTAIRE.    . 

626,  Nous  allons  nous  occuper  d'une  matière  en 

'  barrassée  par  de  nombreuses  difficultés.  Je  veux  pari 

,  de  l'extension  des  effets  de  rinterruptiôa  *  d'autres  p# 

sonnes,  à  d'autres  droits,   et  II  d'autres  actions.  L 

développemens  auxquels  nous    devons   nous  livrer 

.  trouvent   naturellement .  leur  place  sous  les  art.  22^ 

aa5o.  Mais  on  verra,  par  la  suite  de  ce  commentait* 

que  ces  deux  dispositions  sont  loin  d'embrasser  tout 

que  le  sujet  comporte  de  questions  ardues. 

•  §  IfI\  De  l 'extension  des  effets  de  ï interruption  de  fQ 
prescription  d'une  personne  à  une  autre.    '    -4 

627  .Lorsqu'on  demande  si  le*  effets  de  la  presçriptwfr 
obtenue  contre  une  personne,  doivent  s'étendre  à  d'ail 
très,  il  faut  nécessairement  distinguer  la  qualité  è£ 

r  obligations.  Il  y  en  a  de  principales,  il  y' en  a  d'acées- 
.soir es;  celles  qui  sont  principales  envers  chaque  oblige 
donççnt  lieu  à  autant  de  prescriptions  principâlesqu& 
y  a  de  personnes,  et  ce  qui  a  été  prescrit  au  profit  d* 
jtiin  ou  Contre  l'un  ne  s'étend  pas  aux  autres,  «  qtajf 

l#l  »  principales  sunt  adversus  obligàtos ,  'dit  d' ArçpiH» 
p  tré,\.  aeque  prihcipaliter  suas  quoque  pr&scriptfone» 
»<requirunt;  nec  quod  adversus  uiuîm  pr&scriptUM 
à  sit,  aùt  quod  ex  debitoribus  unus  prascripsit,  a£ 

'  »  alium  porrigetur  (ï);  »'   ^ 

De  là ,  la  maxime,  àpersona  ad person&m  npnjk inr. 


.     (1)  Sur  Bretagne,  «rt.  9é€#,  v.  interruption*  C.4,  «.-   *.  ?*#*> 


cHâP.  ït.  fatras*  çvi  nj*.  là  prbsc,  (ait*  l*So)l  171    . 

krruptfo  activé  nec  passive.  Toutefois  quelques  excep- 
tions viennent  la  limiter.  Parcourons-les  rapidement. 

6*8.  La  première  à  lieu  lorsque  les  débiteurs  sont 
tait  par  un  lien  solidaire.  Dans  ce  cas ,  l'interruption 
«>ntre  l'un  empêche  •  l'interfruption  contre  l'autre. 
§unt  enira  due  correi  \mk  ^bugàïionb  comtricti  (1). 
C'est  la  disposition  formelle:  de  l'art.  2249*  Elle  était  - 
déjà  consacrée  par  les  lois  romaines  (2);  ainsi ,  tant  que 
de  deux  obligea  solidaires  f  l'un  reconnaît  la  dette  et 
a  paie  tes  arrérages,  l'autre  ne  peut  prescrire.  De  même 
l'interpellation  adressée  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  :: 
interrompt  contre  l'autre  la  prescription  (S). 

Voici  à  ce  sujet  un  arrêt  émané  du  parlement  de  \ 
Sorniandie.  Je  le  rapporte  parce  qu;il  est  peu  connu  >  ; 
ffesUpHl  soit  dignç  d  intérêt.  Rabot  et  Lebrun   s'obli- 
gèrent en  161 4  solidairement  à  payer  55  livres  de  rente'  ' 
&  sieur  dé  Màtkan  j  et  -à  l'instant,  Rabot  promit  à 
Lebrun,  par  acte  notarié,  de  l'indemniser  et  le  déchargea  . 
fc  cette  rente ,  reconnaissant  avoir  reçu  tous  les  de-  - 
risrs. 

Mus  tard,  en  1654,  Rabot  vendit  à  de  Sfathan  di~ 
fcrs  héritages,   moyennant  quoi  ce  dernier   le  tint  - 
fritte  du  principal  et  des  arréragés   de  la  reûte,  à  '• 
édition  expresse  néanmoins  qu'en  cas  d'éviction ,  le 
outrât  démènerait  en  sa  fonce  et  vertu  à  l'égard  dé 
tais  les  obligea.  :  .r    ; 

Mais  plusieurs  années,  après ,  feus  lés  biens  de  Rabot    ' 
*»t  saisis  réellement.   Alors  le  vicomte  de  Thorigni , 
fcstKmnawnç  des   droits  de  Mathan,  somme  Lebrun    * 
Renchérir  lés  héritage^  de  Rabot  a  si  haut  prix,  que 


(0  d&gAttçé,&w.  cafràJtityeBcqatamm,  wfo>g^ftoi,p.ig3,Q.'a$i 
:t*Ji»i  dernière.  G>  de  dmbus^  *i* 


le  service  delà  rente  pût  £tre  assuré  ;  qu'autrement  J 
l'y  ferait  condamner  personnellement.  »? 

Lebrun  se  défend  par  plusieurs  moyens;  il  disait  d'à* 
bord  que"  la  rente  avait  été  éteinte  en  1 634  psa*  4 
Tente  que  Rabot  avait  faite  de  ses  héritages  au  sieur  df 
Mathan;  il  insistait  ensuite  sûr  ce  que  depuis  la  cféarf 
tion  de  cette  rente  en  i6n4»il  /l'avait  jamais  rien  payé^ 
qu'il  nehii  avait  été  rien  demandé:  en  so^te  qu  il  éta| 
libéré  par  ^iriê  prescription  ptys  que  quadragénaire.  <4 

Mais,  par  arrêt <lu  8  juillet  i666>  ce  système  fut  codi 
damné  sur  tous  les  points.  On  considéra  que  la  possesskji 
d'un  gage  donné  par  l'un  des  obligés  solidaires  sertaf 
créancier  contre  l'autre;  qpe  dans  l'espèce  c'était  une  rék 
connaissance  4e  la  rente  (i)  qui  militait  non  seulemejâ 
contre  celui  qui  avait  fourni  ce  gage,  mais  èncc««  con^d 
fes  coobligés;  que  paria  raife  faite  à  Mathan,  oç  dernier 
.avait  réservé  tous  ses  droits  en  cas  de  dépossession;  qui 
cette  stipulation  opérait  contre  tous  les  coobligés,  qucé* 
qa'ilg  n'y  fussent  pas  présens,  parce  qu'à  regard  du  créât* 
eiçr,  ils  sont  réputés  une  seule  et  même  personne,  et  q0 
^ce  qui  est  fait  et  payé  paçd'ùn  est  présumé  fait  et  payé 
fiar l'auto (2).     ;      •*      »  .  '  ..  * 

;  $a§>  H  faut  remarquer  toutefois  qui  si  la*  presérij** 
tioir  était  acquise,  la  reconnaissance  de -fat  dette  qui 
lierait  faite  par  l'un  des  débiteurs  solidaires-,  ne  nuiraîl 
fms  à  ses  coobligés.  Ce  débiteur  n'a- pu  préjudifcier  p0 
ton  fait-  à  dés  droits  acquis;  Sa  reconnaissance  n'esf 
.{Opposable  qu'à  htiiou  à,  se»  héritiers^  c'est  la  judicieuse 
décision  de  Ppthier  (3),  et  elle  ar  été  consacrée  parartét 
dé  là  Cour  de  Paris"  du  8  pljmôse  an  X  (4)y         v  *  * 

,    ■■      '  '      '      » I        ï    '  ■>     >.   '  ..VW  i>"«"         ■       '-^ 

(ti)Supràj  534"et6i8.,  *    «  '  '    -  * 

/(^)  B^s^fe*«rKçri^iïdiey  art*  52i,fï.  4îè6.  \ 

1  (3)  Oblige  n.  6GS.  •  'o  '   :,      ,    ,  f     *  *      -      ?    .     .' 
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\  %$o.  Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  une  ques~  < 
tion  qui  se  rattache  à  la  matière  que  nous  traitons.  Elle . 
consiste  à  savoir  si  un  jugement  par  défaut,  qui  con- 
damne  solidairement  deux  individus   qui    n'ont  pas      ' 
constitué  d'avoué,  est  sauvé  de  la  déchéance  établie  par! 
(art.  i56  du  Code  civil  ,  pat  des  actefc  d'exécution  diri- 
géscontrejundes  déÊaillans. 

Au  premier  abord,  cette  question  semble  résolue  pour     1 
forffirinative  par  l'art.  2249  et  Surtout  par  l'art.  1306, 
|ôrtant  que  les' poursuites  faites  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires ,  interrompent  la  prescription  à  l'égard    " 
de  tous ,  et  c'est  cftqu'a  jugé  h  Cour  de  cassation  par 
awêt  du  7  décembre  1 8^5  (1)..  ,    •' 

Mais  vôicî  Fobjection  grave  qui  peut  être  adressée  à 
cette  manière  de  voir.  •  ^  * 

.1*  jugement  par  défaut  contre  une   partiç  qui  n'a      ^ 
p*$  constitué,  avoué,  rç'est  un  titre  que  sous  la  condi-'  [ 
tion  qu'il  sera  exécuté  daiiS  les  six  mois.  Si  cette  condi- 
tion  n'est  pas  remplie,  le  titre»  s'évanouit;   si  elle  n'est  '   ' 
Emplie  qu'à   l'égard  de  .l'un  des  condamnés,  le  juge-  .    , 
fient  ne  peut  plus  être  un  titré   envers  les  autres,'  . 
p*usque  la  condition  n'est  pas  remplie  en  ce  qui  les       ' 
concerne.  Or,  il  est   incontestable  qu'une  demande 
formée  isolément  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
ûa d'effet  que  contre  lui,  quant  aux  condamnations  7 
<pi  en  sofit  la'suite^  Tourquui  ïTen   serait-il  pas  de    / 
aème  du  jugement  bbteilu  contre  tous,  mais  qui  ne   .  • 
^  exécuté  qufe  contre  l'un  d'eux  ?  r 

,  L'art.  *  aoÇ  du  Code  civil  n'a  en  vue  que  les  obligations 
Wentionnelles.  Dans  ce  cas ,  le  titre  existé  d^ftniiïve- 
•*&t>  il  enveloppe  tous  les  débiteurs  d'un  même  lieu.  ; 
** coup  dirigé  contre  l'un  d'eux  réagit  dpric  nécessaire?- * 


;  $m%&rl,%^ 


ment  sur  tous.  Rien  de  plus  rationnel  xjue  cette  ecKirig 

quence#  v  •  .< 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  jugement  par  d|| 
faut;  il  n'existe  comme  titre  sérieux  et  définitif  qu'ai*) 
tant  qu'il  a  été  exécuté,  dans  les.  six  mois;  il  faut  fêtât 
cution  pour  qu'oïl  puisse  h  déeorer.  du  nom  de  ttfijj 
.  et  lui  en  attribuer  les  effets  j  sans  quoi  Von  suppoç) 
qu'il  a  été  surpris  sur  Une  assignation  soufflée;  demj 
s  il  ,  n'a  pas  >  été  exécuté  >  il  restera  titre  imparfait  j| 
conséquerniçent  insuffisant  pour  conduire  à  la  preos 
d'une  obligation  solidaire;  donc  s'il  n'a  été  exécuté  qdj 
çontr^  l'un  des  condamnés,  il  paujp  d'effet  que_conùj| 
lui/  et  la  présomption  d'exploit  soufflé  dominera  coafc* 

.  ïes  autres  non  touches  par  des  poursuites;  ils  seront  «ai- 
sés n'avoir  pas  été  partie  au  procès,  (i).  '.  :X 
Ces  observations,  qui  nie  paraissent  justes  *  nom 
conduisent  à   une  nouvelle  conséquence.  .C'est  que  là' 

',.  reconnaissance  ou  l'acquiescement  donné  par  l'un  de* 

*  .condamnés,  au  jugement  par  défaut  non  exécuté  conte* 
les  autres  dans  les  six  mois,  ne  lie  que  lui  seul  et  qu'eilç 
n:est  pas  opposable  à  ceux  qui  sent  restés  étrangers* 
tout  ce  qui  s'est  fait  (2).  La  présomption  qirils  n'ont 
^as  été  assignés,  qu'ils  n'ont. pas  été  partie  au  proçè^ 
-ta  que   le    demandeur  a  renoncé  au   bénéfice  dune 

•  décision  surprise  à  la  justice,  nç  saurait  être  ébranle 
par  un  acte  d'exécution  qui  ne  les  'concerne  pas; 

63 1 .  Lorsque  l'un   des  débiteurs  solidaires  est  dé* 
xsédé,  l'interpellation  faite  à  L'un  de  ses  héritiers,  n'ia* 


.      (1)  C'est  l'opinion  de  M.  Merlin*  t.  17 ,  r.  péremption,  p,  3^5,  ri-  it 
Tï ckeen  safaveiï*  un  arrêt  de  Lim^ësdn  14  farter  i8*i.  (Sirey,  M, 
%>  170  }.  Junge,  ML  Vaille,  n.  a38.  Contra  ,  M.  Çarr*. 
r      (ajlGaenj  i4aèptetabre  i8a7»  (D4>  a8,  a,6i.  Contra,  Toulouae,  n 


jfcrempt  -pas    là  prescription  à   l'égard  des  autifet    v 
^héritiers,   quand  même  la  créance  serait  hypothé--  < 
ftire  >  31  l'obligation  n'est  pas  indivisible  (1).  Il  en  est 
le  même  du  cas  où  l'un  des  héritiers  a  fait  une  recon-   ■  k 
iaissaftcè  de  la  dette.  .    : 

'  Cette  interpellation  et,  cette  reconnaissance  n'inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  desr  autres  codébi* 
leurs  que  pour  la:  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 
t  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à  l'égard . 
|es  autres  codébiteurs^  U  i^t  une  V interpellation  faite  • 
jrious  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnais-  ; 
fimoe  de  tous  letf  héritiers,  tm  régies  exprimées  daq»  . 
fer  t.  a^49  ne  sont  que  la  conséquence  des  principes 
gÉnéraux  en  matière  de  Solidarité,  principes  d'après    ; 
lesquels  une  obligation  solidaire  se  divise  entre  les  hé- 
ritiers de  chacun  des  débiteurs  solidaires  qui  l'ont  con- 
tractée (2).  Chacun  n'  étant  ténu  personnellement  de  la 
dette  que  pour  sa  part,  quoiqu'il  en  soit  tenu  hypothé»  - 
virement  pour  le  total,  le  créancier,  par  1  interpellation 
qu'il  a  faîte  à  1  un  desdits  héritiers,  n'a  usé  de  son  droit    ,. 
d'action  personnelle  que  pour  Ta  part  dont  ledit  héritier  ' 
à&terpeikî  était  tenu  de  la  dette  ;  et  il  n'a  usé  de  son  droit  '  <  \ 
4  hypothèque  que  sur  la  part  des  biens  échus  a  cet  hé* 
ritier  interpellé,  mais  il  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'action  ■ 
fwsofinellepour  les  parts  dont  les  autres  héritiers  non 
interpellés  étaient  tenus,  ni  dé  son  droit  diypbthèque    - 
*j*la  part  des  biens  échus  auxdits  héritiers  non  in- 
terpellés* Par  conséquent  la  proscription  est  acquise  k   -  . 
eç*  derniers,  tant  contre  l'action  personnelle  que  le 
Créancier  a  vaij  contre  eux  pour  les  parts  dont  ils  étaient 


tO  Pothier,  oblige  n,  661.  RenuKôo,  Subroç,  p.  198!  n.  $t;  w*. 


t. 


:  tenus  dfe  la  <|ette ,  que  contre  hypothèque ^quil  a^j 

,   suc  la  part  des  biens  qui  leur  est  échue  (i).  «-  4| 

':  '  On  obiebtera  peut-être  :  pourquoi  y  interpellation 

je  fais  à  lun  des.détenteurs  des  biens  hypothéqués  à 

créance ,  n'interrompt-*elle  pas  la  proer iption  conj 

les  autres  tiers  délenteurs,  de  même  que  l'interpellai 

judiciaire  faite  à  lun  des  débiteurs  solidaires  interro 

\  .  fe  temps  de  la  prescription  de  ma-  créance  contre 

autres  débiteurs  solidaires  ?  La  réponse  est  que  le 

de  créance  personnelle  quftj'aî  contre  plusieurs  dé] 

.,;   teurs  solidaires  est  un  seul  et  même  droit  person 

.  ^[ui  résidé  dans  ma  personne»  C'est  pourquoi  en  inter< 

•,     ftellant  lun  des  débiteurs,  j'use  démon  droit  pour' 

-,  total,  et  j'interromps  la  prescription  non  seulement 

*.  ,  contre  le  débiteur  interpellé ,  mais  encore  contre  fe*j 

\\    autres.  Au  contraire,  lès  droits  d'hypothèque  que  j'ai 

V'.  dans  les  différens  bieris  hypothéqués  à, ma  créance,  soatJ 

.  des  droits  réels,  résidant  dans,  des  choses  différentes'/1 

droits  par  conséquent  au«$i  distincts  les  uns  des  autre* 

r    que  le  sont  les  choses  dans  lesquelles  ces  droits  réâ~ 

/'  dent  (2). 

:-  >  -'    Ceci  entendu,  formulons  dans  un  exemple  la  pensée 

"' de.l'afc-  2349  **  supposons  que,Primus  et  Secundu* 

soient  débiteurs  solidaires  de  4,000  fr.  Secundus  mearfr 

et  laisse  quatre  héritiers.  Les  poursuites  dirigées  eonto* 

-  :    run^eux  interrompent  k  prescription pour  les  r,ooofr; 

dont  il  est  ténu  personnellement  pour  sa  part -et  per- 

„   j  tion.  A  l'égard  de  Priiaus ,  il  y  a  interruption  jusqu'à 

"*     concurrence  de  cette  sommé,  parce  quêtant codébiteur 

Solidaire,  chaque  coup  porté  contre  chaque  héritier  ré- 

'  :  fléchit  nécessairement  contre  lui;  mais  il  n'y  a  pàsin- 


Çi^Qihie*  obUg.,  o.663.  •/■ 

'■y^^c-j-   :  ■>:.':■:  ■•■:;•:■...  •. 
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terruption  pour  les  trois  autres  parts  non  demandées 
aux  trois  autres  enfàns  ;  la  prescription  marche  en  cef 
qui  concerne  celles-ci  ;  pour  qu'il  y  ait  interruption 
pour  le  total,  il  faut  que  le  créancier  interpelle  chacun 
des' quatre  héritiers  poiir  les  1,000  fr.  dont  ils  sont  per- 
sonnellement tenus  ;  ce  n'est  qu'alors  qpe  Primus  se 
trouve  atteint  par  le  contrecoup  d'une  interruption  qui 
porte  sur  le  total  de  la  dette. 

' 63a.  Par  la  raison  des  corrélatifs,  l'interpellation 
&fté  par  l'un  dès  créanciers  %olidaires  profite  à  tous  les 
autres  (1). 

Au  reste,  nous  renvoyons  aux  art,  12-11  et  suiv*  du 
Code  civil  pour  les  cas  où  le  créancier  estiensé  renon- 
cer à  la  solidarité.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  s'-en  occu- . 
per  ici.  . 

653.  Une  seconde  exception  à  la  règle  que  l'interrup- 
tion ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  l'autre ,  a  lieu  à 
l'égard  de  la  caution;  car,  d'après  l'art.  225o,  l'inter- 
pellation faite  au  débiteur  principal  interrompt  la  près-7 
cription  contre  la  caution. 

Ce  point  était  dans  l'ancienne  jurisprudence  l'objet  de 
controverses  nombreuses.  Accurse  avait  varié  sur  k 
question  :  l'on  trouve  le  pour  et  le  contre  dans  ses, 
gloses  (a).  Les  uns  voulaient  qu'on  fit  une  distinction 
entre  les  cautions  judiciaires  et  les  cautions  convention- 
nelles, et  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  premières,  qu'il  leur 
semblait  que  l'interpellation  donnée  au  débiteur  prin- 
cipal dût  réfléchir  contre  la  caution  (3).  D'autres  esti- 


(i)L.  ult.  C.  de  duob.  rew.Rcnusson, subrogé  }p.  U)4>  &•  26*  Dunod, 
p.  Sg.  M.  VazeîJk,!!.  a36. 

(2)  Sur  la  loi  Cum  qui.  %  si  quis.  D.  de  sotot.  et  sur  la  lol/îdejussor. 
$*\LT).mand. 

(3)D'Argentré,  p.  1169,  n.  2.  Ce  sentiment  était  suivi  eaProtttiWF. 
I!.  la 
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maient  indistinctement  que  la  poursuite  contre  le 
teur  principal  empêchait  la  prescription  contre  la 
tion  liée  par  u»e  obligation  purement  accessoire, 
ex  eodem  fonte  obligatio  descendit  (i)f 
*  Ce  dernier  syptèrçie,  vers  lequel  inclinait  Potl 
est  celui  que  le  Code  civil  a  sagement  adopté.  Vaij 
ment  la  Cour  deRenne§  essaya-t-elle  de  le  combattre  d 
ses  observations  sur  le  projet  communiqué  çn  Fan 
par  le  gouvernement  (2).  La  créance  contre  la  caut 
est  la  même  que  celle  qui  existe  contre  le  débiteur  ; 
cipal ,  et  le  fidéjusseur  ne  fait  qu'accéder  par  soi*  cq 
trait  à  l'obligation  principale.  Ne  suit-il  pas  de  là  qu%] 
créancier,  en  mettant  son  droit  en  action  contrôle  déh 
teur  principal,  n'a  pu  le  laisser  périr  contre  les  cautioi 
et  qu'il  lui  a  donné  le  mouvement  et  la  vie  nécessair 
pour  préyçnir  la  prescription  (5)? 

654.  Ce  que  nçus  venons  de  dire  de  Tinterpellatiofl 
judiciaire  s'applique  à  la  reconnaissance  faite  par  le  dé- 
biteur principal. 

Voici  un  arrêt  inédit  de  la  Cour  de  Nancy,  qui  k 
juge  ainsi  dans  des  circonstances  qui  offraient  quelques 
points  difficultueux  (4). 

Mathias  ImhofF  était  bailliste  du  moulin  de**,  §$$&* 
tenant  à  Seiler  et  cpnsorts.  Par  contrat  du  s3  juillet  1 '&2iê 
Nicolas  ImhofF,  son  frère,  s'était  porté  sa  caution. 


Basnage-,  art.  53a.  Dunod,  p.  60.  Cass.  26  juin  1827  (Dali.  37,  1, 
284.  Renqsson,  subroge  p.  197  ,  n.  3o. 

(1)  Andréas,  ad  speculatorem ,  tit.  de  fidej.  Bruneman,  ad  leg.  fio. 
C.  de  duobus  reis.  Polhier,  oblig. ,  n4  664« 

(s)  Fenet,  t.  5,  p.  4^4- 

(3)  Arrêts,  Cassât.  i3  avril  18 33  (D.  33,  1,  tyS,).  Hiom,a3  janfier 
1829,(1).  3a,  a,  101  et  10a). 

(4)  Voy.  Infrày  n.  681  ,atnt  n.  695  et  698,  je  montre  que  cet  arrtt 
est  défeotueux  soit»  un  rapport* 
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Le  38  octobre  1326,  Seller  et  consorts  font  signifier 
^Mathias  hnhoff  un  commandement  de  payer  :  *°  3,469 
francs  12  cent. ,  montant  d'un  décompte  arrêté  entre 
$it  ;'  a*  te?  mtérêt*  de  ladite  somme  ;  5°  celle  de  1 ,8 1 6  fr . 
pour  les  «tuons  échus  eq  i8a5  ;  4°  celle  de  655  fr.  60  c. 
jBfir  le  c$nou  couru  depuis  le  i*r  janvier  jusqu'au 

Le  1%  novembre  1826,  itératif  commandement  et  sai- 
sie, de*  mpphles  et  effets  de  Mathias  Imhoff. 

l*ç  5o  novembre  183Q ,  ces  objets  sont  vendu?  pour  la 
somirçede  **4?7  &•  $°  c-  9  *IU*  çst  vers&  sa«s  apposition 
e^tre  le*  mains  des  sieurs  Seiler  et  consorts. 

Près  de  7  ans  après,  c'est-àn^ire  le  16  avril  i853  r  les 
propriétaires  du  moulin  font  à  Nicolas  Imhoff,  caution 
h  Mafias ,  un  commandement  jle  payer  1  ,$65  francs, 
pour  le$  arrérages  antérieurs  au  *8  mai  1830. 

Nicolas  Imhoff  répond  que  les  canons,  de"  1 8^5  et 
1826  *  qi^i  fopt  J'o^jet  des  poursuites,  sont  frappés  par 
la  prescription  quinquennale  ;  il  s'oppose  eu  consé- 
quence au  commandement. 

Sur  quo^  il  est  intervenu ,  à  la  date  du  16  mai  i834 , 
m  arrêt  de  la  première  chambre  ainsi  conçu  :  «  $t- 
«  tei^4u  quç,  le  28  octobre  i8a6,  les  intimés  ont  fait 

*  signifier  à  Mathias  Imhoff  commandement  de  payer, 
»  ,i°  la  somme  de  3,469  fr.  2  c. ,  montant  d'up  dé- 

*  compte  arrêté  entre  eux  ;  20  les  intérêts  de  ladite 
»  comme  ;  3°  celle  de  1,816  fr.  pour  le  canon  échu  eu 
>>  i8a5j  4*  celle  de  655  fr.  60  c.  pour  le  canon  couru 
»  depuis  le  ier  janvier  jusqu'au  18  mai  1856.. 

»  Qu'itératif  commandement,  conçu  dans  les  mêmes 
»  terme*  et  pour  les  mêmes  causes ,  a  été  signifié  le 
P  i&  novembre  suivant  audit  Mathias  Imhoff,  et  qu'il 
»  a  été  procédé  de  suite  à  la  saisie  exécution  de  ses  meu- 
?  Ues  e$  effet*  ;  qu'enfin  le  3o  du  même  mois ,  les  meu- 
»  blés  ont  été  vendus  pour  la  somme  de  1477  fr-  5o  c. 
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»  qui  a  été  versée  entre  les  mains  des  intimés,  sans 
»  qu'il  soit  survenu  aucune  opposition  à  tous  ees  actes 
»  de  la  part  dudit  Mathias  Imhoff.  ^ 

»  Que ,  de  ces  faits ,  il  résulte  que  le  créancier  mtttï 
»  d'un  titre  exécutoire  a  non  seulement  foit  acte  dedifr* 
»  gence ,  mais  qu'il  a  épuisé  tous  les  moyens  que  ftf 
»  fournissait  la  loi  pour  obtenir  son  paiement  et  arréltfr 
»  toute  prescription;  que,  d'un  autre  côté ,  le  débiteur^ 
»  en  ne  formant  pas  opposition  à  la  saisie  et  à  la  ve 
»  en  laissant  verser  les  deniers  eii  provenant  dans  ! 
»  mains  du  créancier,  a  par  là  reconnu  la  légitimité  < 
»  la  dette  réclamée  ainsi  que  la  régularité  des  poursuit 
»  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

»  Attendu  que  la  caution  et  le  débiteur  principal  stf  1 
»  confondant  comme  dans  une  seule  et  même  personne 
>i  au  regard  du  créancier,  l'interpellation  faîte  au  déb# 
»  biteùr,  ou  la  reconnaissance  par  lui  faite  de  l'eu- 
»  stence  de  la  créance  interpompent  la  prescription  à  T& 
»  gard  de  la  caution;  qu'ainsi,  lorsque,  le  1 6 avril  ï85ï,' 
»  un  commandement  a  été  signifié  à  l'appelant  pour  te 
»  paiement  des  canons  échus  en  1825  et  1826»  il  n'a 
»  pu  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  qui  aurait 
»  couru  depuis  le  commandement  signifié  à  Mathia* 
»  Imhoff  le  18  novembre  1826,  puisque  cet  acte  >  ainsi 
»  que  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  principal, 
»'  aurait  créé  en  faveur  des  intimés1  une  action  que  lé 
»  laps  de  5o  années  pouvait  seul  éteindre  ;  et  que,  dès 
»  lors ,  il  est  mal  fondé  dans  son  opposition.  Par  ces  mo- 
»  tifs ,  la  Cour  met  l'appellation  au  néant  avec  amende 
»  et  dépens.  »  Ainsi  la  Cour  a  pensé  qu'il  y  avait  eu  de 
la  part  du  débiteur  principal  une  reconnaissance  de  la 
dette  assez  précise  et  assefc  énergique  pour  qti!on  pût  s'en 
prévaloir  contre  sa  caution . 

655.  L'interpellation  donnée  contre  la  caution  opère- 
t-elle  interruption  à  l'égard  du  débiteur  principal?  l& 
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reconnaissance  delà  caution  préjudicie-t-elle  à  ce  der- 
nier de  telle  aorte  qu'elle  arrête  le  cours  de  la  prescrip- 
tion? 

,  L'affirmative  est  certaine  (i),  car  le  droit  du  créan- 
cier est  un  et  identique ,  tant  contre  la  caution  que  l'o- 
^igé principal;  le  créancier,  «h  usant  pour  le  total  dé 
ses  droits  contre  la  caution  ?  en  a  nécessairement  usé 
*u$*i  contre  le  débiteur  principal.  Ainsi,  si  une  caution 
paie  à  diverses  époques,  tantôt  des  intérêts ,  tantôt  des 
partie  de  capitaux,  ces  divers  paiemens,  quoique  étran- 
gers au  débiteur  principal  qui  b'ya  pas  été  partie,  ont 
l'effet  de  proroger  Faction  contre  ce  dernier. 

636,  Ici ,  nous  répéterons  l'observation  quç  nous  fai- 
sons déjà  *u  n°  629  :  c'est  que  si  la  reconnaissance  du 
débiteur  principal  avait  lieu  après  que  la  prescription 
jurait  été  acquise,  elle  ne  réfléchirait  pas  contre  la  cau- 
tion. Le  débiteur  ne  serait  pas  maître  d'enlever  à  sa 
caution  un  droit  acquis,  et  une  libération  légalement 
consommée  (a). 

De  même,  la  reconnaisance  faite  parla  caution  après 
échéance  de  la  prescription,  ne  nuirait  pas  au  débiteur 
pçmcipal. 

.637.  Une  troisième  exception  à  la  règle  àpersonâ  ad 
f&wnam  non  fit  interruptio,  a  lieu  dans  les  matières  in- 
divisibles  (5).  Ainsi ,  si  deux  personnes  me  doivent  une 


(1)  Catellan,  Hv.  7,*  cb.  18.  Répert.  vj interrupt. ,  p.  494-  La  Cour 
de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  le  projet  du  gouvernement,,  posa 
h  question  et  ne  put  la  résoudre  :  elle  en  appela  au  législateur.  (Fenet, 
t  5, p.  4o5j.  Elle  est  très  simple  cependant,  en  prenant  son  point  de 
tyart  dans  Tari,  a 24 5;  mais  j'ai  dit  au  n.  63,5,  que  la  Cour  de  Rennes; 
a'«dopuit  pas  cette  disposition. 

WPouner/oM^n.  665. 

(3)  Art.  aa^Q.  Duno4,Dv  5q*  Pothier,  oblige  n.  663.CouU  de  Beçry, 
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servitude,  l'interpellation  que  je  fefâii  Vittkê  tt* 
lera  contre  l'autre.  Réciprotjuemerlt,  S'il  y  à  JiW 
ayant  droit  à  la  servitude ,  la  demande  formée  par  l*i 
d'eux  contre  le  propriétaire,  interrompt  là  presërîpt* 
dans  l'intérêt  de  tous  (î). 

638.  Une  quatrième  exception  &  la  réjA*  à  p&rii 
adpersonant  non  fit  interruption  se  rencontré  ëané  ttfl 
sie  immobilière  qui  profitçî  non  seulement  âti 
vant ,  mais  encore  à  totis  les  ôréahttlèrè. 

Dans  l'ancienne  jùrispruderrcë ,  où  tenait  pétri*  t 
tain  que  te  décret  des  biené  de  l'obligé  ifltërrôitf|)&ît 1 
prescription  pour  le  principal  et  même  pour  îéslûflÉr1 
a  Tégard  de  tous  les  créanciers.  fiasnagé  cité  uû  ai 
de  règlement  dû  parlement  de  NoHhàndie  rendu  \x\ 
date  de  1666,  etportahtdans  son  art.  \ifj\  Lftsa&ièpb 
décret  empêche  la  prescription  des  Cinq  àmtêes  défâÊk 
constituées  par  argent,  encore  quêteur  UiutquHs  tim 
sont  dues  n  aient  pas  oppoié  en  ton^équénct  dé  IftÊê 
saisie  (2);  et  d'Héricourt  enseignait  la  mêiiië  flgfè  Éf 
en  donnant  l'explication.  «  Im  opposant  à  ilii  âêfrà 
»  est  colloque  pour  tous  les  arrérages  qtii  lui*  éditt  '4H 
»  d'une  rente  constituée ,  sans  qu'on  piiisse  lui  tififM&l 
»  le  défaut  de  sommation  pendant  cinq  année*,  dëp&s 
»  son  opposition ,  même  depuis  là  Saisie  ïiSêlfe.  Là  rai* 
»  son  qu'on  peut  rendre  de  cet  usagé  est  que  là  âfcisfc 
»  réelle  est  faite  non  seulement  pour  la  conservation  des 
»  droits  du  saisissant ,  mais  encore  pour  tous  les  cr&ui- 
»  çiers  de  la  partie,  en  cas  qu'ils  forment  opposition  au 
»  décret.  Or,  tant  qu'il  y  a  instance  pendante  au  styejj 


t.  ia,  art.  i3,  Àdjott,435.  Bourbonnais,  35.  Lotit*,  lettre D,  $  sr.  Ifci0 
moulin,  deusuris,  n*  671.  Loisel,  liv.  5,  t.  $,  nV*<). 

(1)  M.  Proudhoo,  t.  7,,  n.  5127. 

(a)  Sûr  fart.  546,  p.  4*}5,  cùnr  !'aW52»,  p/493,  kot;  t .    -  '  • 
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))  déi  arr^àgeS  d'tinë  rente,  cette  instance  empêche  le 
»  ifttifsdë  là  péremption  ihtroduite  par  l'ordonnance  dé 
m  Loûfe  Xlt.  H  y  en  a  une  disposition  expresse  pour 
S  le  parlement  de  Normandie  dans  le  règlement  de 
»  1666  (1).  » 

On  voit  que  par  cette  pratique,  notre  jurisprudence 
assimilait  là  saisie  aupignus prœtorium  des  Romains  (2^ 
c*éit-a-dirë  à  cette  procédure ,  par  laquelle  le  juge  me£ 
tait  le  créancier  èri  possession  des  biens  du  débiteur 
piiilr  iptiê  Mû  Certain  délai  lui  permettre  de  les  vendre 
m  fatstd*  Or,  lorsque  cet  envoi  en  poséeàsion  avait  ètk 
oltfoliiië ,  ce  notait  pas*  seulement  le  poursuivant  qui 
était  éehèé  en  avoir  été  investi.  On  présumait  tous  lei 
flttrèà  créanciers  saisis  au  même  titre  et  d'un  même 
coup;  et  ideo  cœteris  quoque  prodest,  disait  le  juriscon- 
sulte fàiil  (5).  Justinien  avait  embfrâssé  cette  idée  avec 
fefaé,  et  il  s'était  plu  â  ta  faire  ressortir  dans  Tûrië  dé 
tà  fco&stitutioiis,  dont  il  n'est  pas  inutile  d'avoir  les 
t^nàés  êôm  lés  yeui  (4).  «  Cçnsemus  per  divinam  prae- 
»  feiitèrii  constitutionent  ut  si  non  omnes  hujusmodi  dé-. 
?tita  prœtendentes,  sed  ex  bis  certi  ab  jiidiciâli  sëii- 
»  tëirtiâ*  in  possessiohem  rerum  mittàntur ,  non  éolurii 
»  hi ,  sed  etîam  aîii  omnes ,  talià  débita  praeténdentes 
)}  eâdërn  èoàimoditatè  potiantur,  ut  possint ,  cum  priô- 
âfibité  rerum  detentatoribus,  cominunionëm  habèré 
«inreBus,  de  quibùs  prolatà  fuerit  sentëritia.   ($uiâ 

*  énîràjustius  est  quàrn  omnes  qui  adres  débitons  rrutâ 

*  dëbênt  y  esse  participes  hujtisniodi  cômrrioditdtis  ?» 

— r  .  ■       V  ■  ■    1  >    n  S  *l 

[1)  ve  ta  venté  des  ihtméàbîespâr  décret,  cK.  g,  n.  3$. 

(4)  Sttr  le  &m  Ûûjrigrtks  prcelorfttrri.  P'ày.  tnèti  «dtai  de*  ItfpotMqàè"^ 

(î)  If.  cum  uniis,  12,  D.  de  rcbàs  t&ôtèr:  faâiV:  /AJfoffi  ;: 

(4)Udei#.  t«#fi.  de  boms  uatk  fué,  pissieL  ;./*< 
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Ainsi  donc ,  l'envoi  en  possession  d'un  seul 
à  tous.  Toutefois,  Justinien  apporta  à  cette  règle  le 
pérament  suivant ,  savoir  :  que  les  créanciers  prés 
dussent  dans  deux  ans ,  et  les  créanciers  absens  dus 
dané  quatre  ans ,  justifier  de  leur  créance  et  inde 
le  poursuivant  de  ses  frais  et  de  ses  avances* 

'On  voit  par  là  comment  la  jurisprudence  fra 
avait  approprié  à  la  procédure  en  saisie  réelle ,  ces 
pipes  relatifs  à  l'envoi  en  possession  nécessaire  chez  j 
jlomains,  pour  exproprier  un  débiteur.  Quoiqu'aufo 
il  y  eut  classez  grandes  différences  entre  les  deux  pi 
dures,  cependant  elles  se  touchaient  en  un  point  capit 
c'est  que,  dans  Tune  et  dans  l'autre,  l'action  de  l'un  < 
créanciers  profitait  à  tous ,  et  que  chacun  était  coj 
$eur  ou  côsaisissant.  w 

63g.  Le  Code  de  procédure  a  trouvé  cette  théorie  vif 
vante  et  toujoursappliquée.  A-t-il  voului'abroger  en  subfe 
ti tuant  un  système  d'isolement  à  cette  action  simultanée 
de  la  masse  des  créanciers  !  il  y  a  si  peu  songé  qu'il  a  au 
contraire  cherché  à  rattacher  plus  énergiquement  en- 
core  que  ne  l'avait  fait  l'ancienne  jurisprudence ,  tou$ 
les  créanciers  à  la  poursuite  en  expropriation  !  Ce  con- 
cours de  tous  les  créanciers  lui  a  paru  si  bien  entrer 
dans  les  nécessités  de  la  saisie  immobilière,  qu'il  exigç 
qu'elle  soit  notifiée  aux  créanciers  inscrits  afin  qu'ils  y 
deviennent  partie  active  ou  surveillans  attentifs.  Le  Codç 
*  .donc  fortifié  Fancien  système  au  lieu  de  l'ébranler. 

640.  Mais  à  quel  moment  de  la  saisie  doit-on  décider 
que  s'opère  cette  coalition  de  tous  les  créanciers  contre 
le  débiteur? 

Est-ce  alors  que  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  dressé 
co^rmémçnt  a  l'^rt.  6j5  du  Code  de  procédure  civile, 
«tque  la  saisie  a  été  dénoncée  au  débitejur  conibro&émept 
à  l'art.  68*  d»  méfiée  Gode? 

Ou  bien  n'est-**  que  de*  l'instant  que  te  placard 
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imprimé  awfté  signifié  aux  créancier  inscrits  aux  domjr 
ciles  élus  par  leurs  inscriptions  ?  (  Art.  695 .  ) 

Sous  l'ancienne  jurisprudence ,  l'action  commune 
des  créanciers  prenait  naissance  de  plein  droit  avec  la 
saisie  même  (1),  que  l'on  assimilait  à  l'envoi  en  posses- 
sion des  Romains.  L'interruption  datait  par  conséquent 
è  cet  instant  décisif. 

Mais ,  sous  le  Code  de  procédure  civile ,  M.  Merlin 
est  enclin  vers  le  second  parti ,  parce  que  >  lorsque  la 
notification  a  eu  lieu  aux  créanciers  inscrits ,  la  saisie 
ne  peut  plus  être  rayée  que  de  leur  consentemeut,  €$ 
que  c  est  alors  seulement  que  la  procédure  leur  appar- 
tient comme  uue  chope  propre  et  personnelle,  tandis 
qu'auparavant  le  poursuivant  a  la  facuhé  de  se  désister 
sans  le  consentement  des  créanciers;  d'où  il  suit  qu'où 
peut  dire  que  son  intérêt  est  seul  enjeu,  et  que  celui 
te  autres  créanciers  n'est  pas  encore  né  (2). 

Mais,  quelque  spécieuse  que  soit  cette  opinion,  elle 
*e me  paraît  pasce  pendant  exempte  de  graves  objections, 
et  pénètre  M.  Merlin  na-t-il  pas  aperçu  les  couse- 
(flences  dangereuses  auxquelles  elle  conduit  ;  car  je  ne 
doute  pas  qu'elles  n'eussent  ébranlé  sa  conviction. 

Et,  par  exemple,  quel  sera  le  sort  .des  créanciers  à 
hypothèque  légale  ou  privilège ,  dispensés  d'inscrip** 
ton.  Comme  la  plupart  du  temps  leurs  créance»  ne  sont 
pts  inscrites  et  que  par  conséquent  les  notifications  d& 
Picard  ne  peuvent  leur  être  faites ,  il  faudra  donc  dire* 
pétant  en  dehors  *fe  la  coalition  des  autres  créanciers» 
9Ue  n'étant  pas  appelés  à  y  prendre  part.,  la  poursuit^ 
to  expropriation  ne  leur  est  pas  commune ,  et  que  dès 


(*\Svrà>#Iiéà*urt,  qcje  jti cité, 
.(*}%<k*wi*,jfc  m$m^p^^^p^ct^.>^^\émmi  art,  696*, 


iÔ6   '  fREséaÏPTioit    ' 

fors"  k  p^criptlôn^ôiitihue  à  ntatehe**  corn**»  èuî  I  H 
Ainsi ,  la  dispense  d'ihseHptibtij  âce^Mëë' tontine  «bAt[ 
faveur ,  deviendra  urife  fcalàmtté ,  et  le$  créancier!  dont 
il  s'agit,  plàëés dans  une  èiceptioh  pblir  êttfe  rtiiëiii  f*##» 
tégêg;  serdhi  privé*  d'Uri  bienfait  que  lé  droit  <<&£§& 
inud  âcëôrdè  aux  érgahelerà  ordinaires  !  ! 

Voilà  où  conduit  le  système  de  M.  Merlin ,  quand  ë$l 
feue  le  presser  dans1  Ses  conéëqueiicfes  logiques.  Btalè  la 
fcuSoii  ne  résiste-t-ëlle  pas4  1  ce  Stal  r ésultàt  ?  ' . 

;  Quant  à  moi  j  je  fie  foie  pas  de  raison  podr  ê'êëârWf- 
èe  l'ânëtèhnè  jurisprudence  ;  qui  voïilâit  que  l'iritë#ûj£ 
lion  de  Ht  p^e&iriptidii  dattt  du  nlôment  de  k  saisie.  H 
n'y  a  rieit  tPiSsez  formel,  dahs'  lé  Codé  dé  procédtil*é 
«file;  pour  s*ë!61grie*  de  t-ëttè  antique  réglé.  DilS  Mtti 
stant ,  éH  effet  ;  que  ls  Misié  est  iiltërpdSëe  et  âénohéêi 
Un  débiteur,  l'iniifiëublë  devient  lé  gage  fcommuiï  de* 
créanciers  ;  le  propriétaire  ne  jiéût  plue  l'aliéner  î  lêttf 
préjudice  ;  11  y  a  une  Sorte  de  &quësttrè  qlii  afkiik  la 
t\rt>*é  et  là  place  sotiS  là  hiain  de  là  justice;  et  ft  é* 
si  vrai  que  ëë  séquestre  s'opère  pour  ia  mfcSSë èntié* 
fre,  que,  d'aprêl  l'art.  68§  du  Code  de  prdcédtfrè  cl* 
vile,  lééfruitt  sont  imittdbiliSés ,  kflii  d'àrd distjrtbti&l*  i 
tous  léS  créancier!  avec  lé  prix  de  l'imtaéttblè,  ptf  r  drflre  j 
d'hypdtnéqilé»!*  H?est-cè  p&i  1&  une  dévolution  oplfirïfc  , 
de  plein  droit;  et  Cul  «Jet  là  chose*  ëtt  gagé  dans*  HtfJ 
tiret  èOmlmMnVN'èstoJè  pâS  àlbrt  qtfé  cbtriftièriéé  fcefèl  i 
assimilation"  ëâractërittique  élitrë  f  expropriation  et  k  , 
■iteé  étt  jiosseèàtën  deé  Romain*?  î<?e  doit-on  pas  dire,    , 
pk*  e^tfs4quent ,  qife  k  sàibiè  détient  Sur-le-ftham  p  uni!  , 
«përtrtktt*  commune ,  comme  l'étttié  l'ënvbi  en  pt&fe&iofl 
qui  lui  correspond  ? 

D  est  vrai  que,  lorsque  les  placards  sont  notifiés  ' 
aux  créanciers  inscrits,  il  6' opère  va*  Union  phis  ' 
ifttime  et*»  tons  hm  intéressé*»  H»  san^rtUifaiftls'de  ' 
prendre  part  à  k  poursuite ,  d'en  surveiller  ht  marche/ 
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ihï  pûii&èï  lés  Conséquences  ;  et  c'est  à  cause  dé  cette 
p*6vo&ftiob  dû  poursuivant ,  qu'il  né  lui  est  plus  pér- 
ftis  d'abahdônnër  une  procédure  I  laquelle  il  à  associé 
Ë^Nàéëtnent  intérêt  des  tiers  mis  pà*  lui  ëii  éveil.  Mais 
H  h'ëst  pas  moine  certain  qu'auparavant  une  commu- 
àStité  iilte  réelle ,  quoique  moins  étroite ,  existait  entré 
drëânfcièH,  et  que  lé  poursuivant  travaillait  comme 
rj&g&tbrûrn  ^ésiôr  de  là  ihaësë.  L'ancienne  jurispru- 
jtëhéé  prbdamë  troji  hautement  cette  vérité ,  pour  qu'oii 
lï  méconnaisse,  et  je  ne  pense  pas  i|ii'6n  puisée  la  rèn-# 
fàf&r  en  ée  prévalant  des  mesurée  priséfc  par  le  Code  dé 
poééduré  citilë ,  polir  tessèrîièr  les  liens  4e  cette  cba- 
Btkra  tacite. 

Qti'importë  qUë  lé  tf-éatictef  pôtiteuiVànt  puisse  se 
d&ister  de  là  Saisie ,  tant  que  te  Notification  des  placards 
iftiriàséù  lieu!  11  y  avait,  datis  f ancienne  jurispru- 
ÈAbé,  un  nlbfhènt  oùlfeé  créanciers  pouvaient  se  &irë 
stffcftfget*  à  là  saisie ,  Ibfrëqué  lé  Saisissant  l'abandonnait; 
foit  par  négligence,  soit  parce  qu'étant  paye,  il  donnait 
teiti-levéè  des  poursuites  (i).  C'est  lôrsqu'aprêfc  que  leif 
affiches  âVàierit  été  posées ,  léS  créanciers  avaient  fait 
opposition  afin  de  conservée  (2).  Àfcrs  tyé  Créanciers 
Maiéiit  le  mêîiie  dftrit  que  celui  que  leur  assure  aujour- 
d'hui f  inéferiptMttï  et  l'enregistrement  de  la  saisie,  hoti- 
flfc  à  ttiite  léS  itt&rifc  (5).  Hfkié  it  y  ànk  âuisi  Une  épo- 
$tè  I  laquelle  te  Sâiâiés*n«  était  ihâîttédé  donner  main- 
Érée  éè  la  pwirsfcîfe  âatis  (}ue  lès  créancière  pussent  â'eri 
peindre;  è'èst  loi^uë  léé  oppositions  n'existaient  pas  f 
et  cependant  on  n'hésitait  pas  à  croire  que ,  pourvu  que 


qtkt  sur  Pimmeable  saisi  et  être  colloque  dans  l'taJfÛrQ  fOivtet  aoto  i 
hypothécaire.  *'*--».>;, 

(3)  Arrêt  d'Aix  du  7  avril  1808.  Dat  saisie,  p.  •«$. 
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le  décret  suivit  son  cours,  l'intervention  des  çr 
par  voie  d'opposition,  çu  même  sans  opposition.! 
avait  un  effet  rétroactif  au  moment  de  la  saisie.  De 
sorte,  qu'en  se  montrant  en  temps  opportun,  lçs  < 
ciers  étaient  censés  avoir  interrompu  la  prescription ,< 
l'instant  où  les  premiers  fondemens  de  la  poi 
avaient  été  jetés  par  le  saisissant  seul ,  et  non 
de  leur  concours.  Aujourd'hui  le  système  des  oj 
tions  a  été  aboli..  Tout  créancier  inscrit  est  appelé  d*\ 
fice  à  la  poursuite  qui  vient  le  chercher  au  lieu  de, ] 
forcer  à  venir  à  elle»  Ceux  qui  sont  dispensés  de  s'i 
scrire  peuvent  s'abstenir  de  paraître  à  la  procédi 
pourvu  qu'ils  se  montrent,  à  l'ordre.  Or,  il  me  parait 
gique  de  décider  que,  lorsqu'ils  se  présentent  avant j 
clôture  de  Tordre,  ils  s'approprient  tout  ce  qui  a  été  f 
dans  l'origine  ;  qu'ils  deviennent  rétroactivement 
dans  une  procédure  dont  ils  concourent  à  payer  les  i 
ajb  inilio;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  leur  apj 
quer  la  disposition  de  l'arrêt  de  règlement  du  parle 
de  Normandie  de  1 666.Ce  système,  qui  se  lie  parfait 
à  l'ancienne  jurisprudence,  sans  contrarier  aucune 
dispositions  du  Co^e  de  procédure  civile,  me  paraît  si] 
tout  devoir  être  embrassé  pour  venir  au  secours 
hypothèques  et  privilèges  dispensés  d'inscription.. 
:  Je  dois  dire  cependant  que  la  Cour  de  Grenoble,  ap- 
pelée à  toucher  la  question ,  a  pense  que  la^coalitiondç 
tous  les  créanciers  inscrits  ou  non  inscrits  (2)  date  de 
la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits  (5). 


'  (f)  Le  règlement  de  1666  le  dit  formellement  :  les  chirographaires 
n'avaient  pas  besoin  de  former  opposition.  Us  interposaient  des  saisies  ■ 
aiTfesar  fefceenj*  do  prix  pour  se  le  rifetrffeuer  a*  sou  1*  livre.  Pù- 
r,  ioc.  **>♦  y  |>«  290.  < 

(2)  Notez  bien  ceci  !!  non  inscrits.  > "       ' 
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Ibis  cette  opinion  mé  paraît  peu  rationnelle.  Car,  comb- 
inent la  notification  aux  créanciers  inscrits  pourrait- 
<§e  rendre  partie  dans  la  poursuite  ceux  qui  n'en  ont 
pas  été  touchés?  puisqu'à  toute  force,  il  faut  une  ex- 
ception à  la  règle ,  qu'on  ne  conserve  ses  droits  que  par 
ws  propres  diligences  ;  puisque,  dans  mon  système , 
e&rfttie  dans  celui  de  la  Cour  de  Grenoble ,  il  faut  que 
le*  porteurs  d'hypothèque  légale  soient  relevés  de  la 
prescription  par  un  fait  qui  n'est  pas  le  leur,  pourquoi, 
hésiter  à  se  ranger  au  système  donné  d'avance  par  l'an- 
cienne jurisprudence  !  quelle  nécessité  d'en  former  un 
noùveaii  qui  né  s'appuie  ni  sur  la  loi ,  ni  sur  les  anti- 
ques maximes  du  droit,  qui  quelquefois  remplacent  la 
loi  elle-même  !  ./ 

641*  Si  le  saisissant  venait  à  donner  main-levée,  et 
que  la  subrogation  ne  pût  être  requise  par  les  créan- 
ciers parce  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  eu  notification 
des  placards,  ces  mêmes  Créanciers  pourraient-ils  du 
moins  se  prévaloir  de  la  saisie,  comme  moyen  d'inter- 
ruption ? 

Non,  sans  doute  :  ce  cas  s'est  présenté  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  voici  comment  Brillon  nous 
apprend  qu'il  a  été  résolu  (i). 

«  Dans  le  fait ,  un  créancier  saisit  réellement  l'héri- 
»  tage  vendu  par  le  débiteur.  L'acquéreur  s'accommode 
»  avec  le  créancier.  Dix  ans  se  passent.  Les  autres  créan- 
»  tiers,  qui  livaieiit  saisi  d'autres  biens  de  ce  débiteur, 
»  veulent  se  venger  sur  l'héritage  acquis  ;  ils  disaient 
»  que  le  premier  saisissant  avait  géré  negotiwn  cbm- 
»  muhe;  que  cet  héritage  était  devenu  pîgrms  prœto- 
»  rium  ;  que  I'acti  on  hypothécaire  ne  court  pas  pendant 


f  t)  V.  hterrtpitùnr 


J 

H 


»  Ja  discussion  péronnelle.  Arrêt  dti  14  aûftfc  1 
»  qui  lç$  décide  piai  fondé*.  » 

L'art.  2»4y,  qui  déclare  qije  l'interruption  est  < 
non  avenue  si  Je  demandeur  ge  déiste  <fa  9»  4* manche 
Tient  |  l'appui  de  cette  décision 

642.  Un^  cinquième  exception  à  la  règle  àp**&mi 
adpeçwwm  mnfa  interwptio,  a  Heu  dam  le  ea*  4i 
g»r<*»ti«,  4?  telle  sarte  que  la  demanda  en  garant,  fkm 
ipée  cfops  le  eouy?  d'une  ipstapce  par  la  défendeur  xwf 
gjnajre ,  interrompt  la  prescription  qui  avait  w+mm*i 
^  courir  çorçtrç  le  demandeur  principal* 

ï^T  eapeiftplq ,  un  individu  assigné  eu  renouvelle»*»* 
d'un  titre  constitutif  de  rente  appelle  en  cause  g»  ga- 
rant ;  celui-ci  constitue  avoué ,  et  un  débat  s'engage.  Il 
intervient  un  jugement  qui  renvoie  le»  parties  devant 
les  juges  coiupétens.  On  doit  décider  que  l'action  ç& 
garantie  a  fait  réfléchir  la  demande  principale  sur  le  ga- 
rant ,  et  que  dès  lors  l'action  principale  a  été  inter- 
rompue contre  le  garant  (i). 

Les  sieurs  Zelweguer  ayant  actionné  Arrias  te  1 3  yyin 
1809,  pour  ^voir  délivrance  de  coton*  qui  lui  avaient 
été  confiés,  Arrias  reporta  c«$tte  demande  sur  Bastial  «t 
Moucler,  qui  en  étaient  détenteurs,  et  il  d^clar*  9  d^ut 
le  corps  de  l'assignation ,  qu'il  demandait  la  délivrance 
pour  délivrer  lui-même  aux  sieurs  Zelweguer,  concluant 
en  tous  cas  \  être  garanti  de  l'&ctipn  dirigée  contre  lui 
par  lesdits  sieurs  Zelweguer  ; 

Un  jpgemeut  joint  les  instances;  *  et  l'instruction  dure 
plusieurs  années. 

-  Enfin  le$  sieurs  Zelweguer  foraient  contre  Baatial  et 
A^nclen  une  demande  directe  ea  *e  yendicatiou*  .$0ait 
ceux-ci  opposent  la  prescription,  tet  il*  *  soutiennent  que 


(1)  Arr#l  de  U  Cour  dé  caitat.  du  27  mafH  i8fcv**<  1*>  l,  tty 
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tu depand^ d  Arrias  n'a  pu  profiter  qu'à  lui  seul,  et 
a'a  pu  opérer  interruption  à  l'égard  des  sieurs  Zelwe- 
mer.  fnterruptiq  civilis  A  ut  judiciqlia  omrriq  ei  tantum 
m  çaTii  iptendit  prodest, . .  ei  tantùmprodessepotçsf  qui 
wmexercet. 

,.  W*Î?j  P^r  Qrrèt  ^e  îa  ^our  ^e  -P^r^  du  1$  ^PH*  x8i8, 
jonfir^é  le  16  février  1820,  par  a^rêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, il  fut  décidé  avec  raison  que  l'interruption  faite 
par  Arrias  avait  profité  aux  sieurs  Zelweguer  (1). 

B45.  Une  sixième  exception  a  lien  toutes  les  fois 
qu'on  peut  supposer  que  celui  qui  a  interrompu  ^  agi 
non-seulement  dans  son  propre  intérêt,  mais  encore 
comme  mandataire  d'une  autre  personne  qui  lui  a  donné 
pouvoir  tacite. 

Supposons  par  exemple  que  je  sois  détenteur  d'une 
créance  supérieure  à  ce  que  me  doit  mon  débiteur  qui  a 
vqulu  remettre  entre  mes  mains  un  gage  plus  que  suffisant 
pour  me  garantir.  Les  actes  d'interruption  que  je  ferai 
profiteront  non  seulement  à  moi-même,  pour  la  part 
<|ui  m'est  attribuée ,  mais  encore  au  débiteur  cédant  : 
for  par  la  dation  en  gage  qu'il  m'a  faite  de  la  créance, 
il  tfa  constitué  implicitement  son  procureur  pour  l'em- 
pêcher de  périr.  Je  suis  par  conséquent  chargé  de  tous 
fes  actes  conservatoires  opportuns  et  notamment  d'in- 
terrompre la  prescription. Si  je  ne  le  faisais  pas,  je  serais 
^ponsable.  Il  suit  de  là  qu'en  agissant  pour  la  conser- 
vation de  la  créance-,  j'interromprai  la  prescription  pour 
«tout,  soit  à  titre  de  mandataire ,  soit  comme  garant 
du  préjudice  que  ma  négligence  causerait  (2). 

0  en  serait  autrement  si  j'étais  cessionnaire  d'une 


tyî>  prescript.y  p,  369.  Palais,  .t..aaj  p.  i5j.  Sîrej,  %%  \{i^ 
*  VazeiHe,  1. 1,  n.  a36.  •  '  ['     '    : 

WM.Proudhon,t.  5,  p.  61,  n.  »2Î3-  '   . 
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partie  distincte  de  la  créance.  À  compter  du  momen 
où  j'aurais  notifié  ce  transport  partiel,  mes  actes  de 
ligence  ne  profiteraient  qu'à  moi  seul.  Car  je  n'aurais 
droit  d'agir  que  dans  la  mesure  de  la  fraction  de 
que  le  transport  aurait  fait  passer  sur  ma  tête  (i)l 
644-  Par  suite  de  notre  sixième  exception,  le  déb 
qui  agit  dans  son  propre  intérêt  pour  le  maintien  de 
droits  interrompt  par  contre-coup  la  prescription 
,  l'intérêt  de  ses  créanciers ,  lesquels  peuvent  (comme 

,  le  sait)  exercer  tous  ses  droits  et  actions  (1166 
'     civil)  (2). 

645.  Mais  la  réciprocité  a-t-«lle  lieu ,  et  les  actes  d'il 
terruption  faits  par  le  créancier  agissant  aux  droits  A 

-'  son  débiteur  interrompent-ils  la  prescription  dans  I'in< 

.   térêt  de  ce  dernier  ? 

Examinons  quelques  hypothèses  : 
Un  créancier  peut  n'exercer  qu'une  portion  divise 
l'action  de  son  débiteur,  parce  que  cette  portion  lui 
seule  nécessaire  pour  obtenir  son  paiement.  Par  exemple! 
vous  devez  1000  fr.  à  Jacques  qui  me  doit  5oo  fr, 
vous  actionne  au  lieu  et  place  de  Jacques  pour  me  pay< 
les  5oo  fr.  :  mes  actes  interruptifs  conserveront-ils  laj 
droits  de  mon  débiteur  pour  le  surplus  ?  Au  premii 
abord  il  semble  que  non ,  car  je  ne  vous  ai  demandé 
5oo  fr.,  et  ne  vous  ayant  fait  cette  réclamation  que  da 
.mon  propre  intérêt,  mes  actes  ne  doivent  pas  réflécl 
sur  le  débiteur. 

Mais  l'opinion  contraire  me  paraît  mieux   fond< 
Comme  nous  le  verrons  plus  bas,  l'interruption  pour 
partie  de  la  dette  réclamée  comme  partie  d'un  tout, 
interrompt  Ja  prescription  pour  le  tout(3).Hé  bien!  c'eefc 

(l)  ïff.  Prothîkon ,  a.  *2fg9  p.  99I 

(a)  M.  Proudbon,  t.  5„n.  3*95.  .,  ■  , 

(3)  7^^676.  '  '       t 
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|o»tivenient  ce  qui  a  lieu  ici,  J'ai  réclamé  au  nom  de 
mon  débiteur  ;  j'ai  agi  comme  êon  mandataire  et  nota 
et  mon  chef  ;  j'ai  demandé  pour  lui  une  portion  de  la 
dette  comme  part  d'une  somme  plus  considérable  ;  elle 
m'a  été  payée  à  ce  titre  et  comme  à  compte.  Il  y  a  donc 
interruption  pour  le  tout  :  car  en  payant  une  partie  de 
h  dette,  vous  éh  avez  reconnu  l'existence  pour  le  tout. 
fce  raisonnement  ne  paraît  pas  avoir  été  aperçu  par  ' 
M.Proudhon,  qui  défend  le  système  contraire  (i). 

Autre  hypothèse  : 
|    Paul  me  doit  5ooo  fr.  Il  ne  fait  aucune  diligence  pèrtr 
jtoe  payer.  J'apprends  qu?il  est  le  véritable  propriétaire 
[d'un  fonds  possédé  avec  titre  depuis  neuf  atos  par  Pierre. 
D  est  urgent  d'interrompre  la  -presfcitiiftibn.  Mais  Paul   ' 
garde  le  silence.  Je  m'empare  dors  de  Fart.  11 66  du    * 
Code  civil ,  et  je  poursuis  Pierre  en  désistement  au  nom 
de  Paul.  Je  sors  victorieux  de  ce  déliât.  Alors  je  me  hâte 
de  faire  mettre  l'immeuble  en  vente  par  expropriation 
forcée;  les  enchères  en  élèvent  le  prix  à  6000  fr.,  tandis 
qu'il  ne  m'est  du  que  3ooafr.  seulement.  Pendant  tout 
ee  temps  Paul  a  gardé  le  silence  ,  en  sorte  que  le  temps 
nécessaire  pour  prescrire  se  serait  écoulé  au  profit  dte 
Pierre,  si  je  n'avais  pas  agi.  Mais  tout-à-coup  Paul  sort 
de  la  neutralité  pour  réclamer  le  surplus  du  pr».  Pierre,. 
tiers  détenteur  dépossédé,  ne  pourra-t-il  pas  lui  dire 
que  l'interruption  opérée  par  moi  ne  doit  profiter  qj^à. 
moi  seul  ;  qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  l'intérêt  de  Paul; 
qu'ainsi  il  a  perdu  toute  espèce  de  droit  aux  5ooo  fr. 
faisant  reliquat  sur  le  prix  de  l'adjudication  ? .    • 

M.  Proudhon  défend  l'affirmative  (a);  mais  je  ne  goûte 
aucune  de  ses  raisons.  La  maxime  nec  paciscendo  net 


(1)  N.  a»Q7  et  suiv. ,  t.  5. 

(2)  T.  5,  n.  227  b»  et  suiv. 

n. 


i$4  *  .     ■     *«%CRi*fiov..      , 

£g*m  <Uûe*do>  hecstipuiando  qvisquewialieri  ca^ 
^^^(i^qulfeitlabAsederajrgumeatde  M*  Proudhii 
a'etft  fa*  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  créancier  t 
*£lt  att  qmui  de  son  débiteur  et  procède  dans  un  ïak 
qui  ne  lut  est  P*ft  propre.  Quoi  donc?  J'ai  retiré  l'j 
meuble  pour  le  tout  des. mains  du  tiers  détenteur.  Je 
forcé  à  s'<ea  désister  comme  appartenant  à  Paul  4 
l'exerçais  les  droits ,  et  l'on  viendra  dire  que  la  pr 
cription  courra  encore  au  profit  de  ce  tiers  !  Mais  pc 
parier  de  prescription ,  il  faut  que  l'on  ait  un  droit 
#£$  prétention  sur  une  chose;  or,  depuis  la  sentence 
flésisteBient  qui  a  fait  sortir  la  chose  des  mains  du 
tenfceur,  qu'y  a-t-il  eu  de  commun  entre  cette  chosç 
lui  ?  Q*M  titre  a-t-il  pu  conserver  sur  elle  ?  Quel  re 
4e  prétention  a  pu  survivre  à  la  chose  jugée  ?  Et  c 
4*  tiers  détenteurdéclaré  non  propriétaire  de  limmeu 
£fli  vÀçpdrait  forcer  des  réclamations  sur  le  restant 
,pri*  1  lui  qui  a  été  dessaisi  de  fait  et  de  droit  et  qui 
trouve  sous  le  coup  de  la  double  interruption  autorii 
par  les  art.  U2^5  et  a%44  du  Code  civil  ?  Jamais  syi 
i>e  m'apgru  plgs  choquant  et  plus  injuste ,  et  ja 
que  je  métoune  de  la  conviction  avec  laquelle  le  sa 
jttpfcsseur  de  Dijon  lutte  pour  le  soutenir. 

J'examine  un  autre  cas  de  mandat  tacite  infrà  n' 
G46r  Une  jseptièjne  exception  a  lieu  lorsque  le  créai 
ripr  interron^yt  la  prescription  oontre  son  débiteur  g 
luidëttouçant  une  saisie-arrêt  qu  il  a  faite  entre  les  mm 
d'uj*  Jiers,  Dans  ce  cas,  Il  empêche  par  cela  même! 
prescription  qui  courait  entre  ce  tiers  et  le  débitent 
jusistons  sur  cette  position  assez  compliquée. 
.  Par  exemple.  Pierre  me  doit  10,000  fr.;  jappredj 
que  Claude  est  son  débiteur  de  pareille  somme.  Ji 
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opère  la  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ce  dernier  et  je 
dénonce  cette  saisie  à  Claude  que  j'assigne  en  validité  ; 
jar  cette  procédure ,  j'interromps  la  prescription  qui 
courait  .entre  Pierre  et  moi  (i)  ;  puis  en  temps  utile  je 
^énonce  au  tiers  saisi  ma  demande  en  validité.  Mais  il 
soutient  que  la  prescription  s'est  complétée  k  son  profit 
centre  mon  opposition  et  la  dénonciation  que  je  lui  ai 
êûte.  Y  sera  t-ii  fondé  ? 

Au  premier  aperçu,  il  semble  qu'il  le  puisse.  En  effet, 
U  est  de  principe  que  l'interruption  de  la  prescription 
me  s'étend  pas  d'une  personne  à  une  autre.  De  phi» , 
pour  interrompre  une  prescription ,  il  faut  en  avoir  l'in- 
tention. Mais  tel  n'a  pas  été  le  tut  du  saisissant  ;  il  n'a 
pas  entendu  faire  un  acte  interruptif  au  profit  de  son  dé- 
biteur. Il  n'aurait  pu  opérer  une  interruption  de  ce  gén- 
ie qu'en  exerçant  les  droits  de  son  débiteur ,  et  c'est  ce 
qu'il  est  loin  de  faire  ;  il  n'exerce  que  les  siens  propres  et 
il  les  manifeste  par  des  actes  de  rigueur  contre  le  débiteur 
lui-même.  Enfin,  l'opposition  laisse  intacts  les  droits  du 
tiers  saisi  ;  elle  n'est  à  son  égard  qu'une  mesure  de  pré- 
caution et  de  conservation ,  tellement  que  les  auteurs 
considèrent  qu'à  vrai  dire  le  tiers  saisi  n'est  pas  partie 
dans  la  procédure  ;  que  l'instance  n'existe  véritablement 
qu'entre  le  saisissant  et  la  saisi,  et  que  le  tiers  n'est  appelé 
là,  que  pour  donner  les  élakcissemens  nécessaires  à  la 
découverte  de  la  vérité  >  comme  un  témoin  cité  dans  îffgp 
affaire  entre  d'autres  personnes  (2). 

Mais  défions-nous  de  ce  cotqp  d' œil  un  peu  trop  pritne- 
?autier  (3).  Comment,  en  effet,  la  prescription  ne 
serait-elle  pas  arrêtée  efctre  le  tiers  saisi  et  son  créancier? 


(1)  Supra,  n.  5jo. 

(1) M.  Pigeau,  t.  2,  p.  58,  n.  3.  Ier  cas.  ' 

(3)  L'expression  est  de  Montaigne.  V   • 

13. 


%g6        :  pRHS€RiMibisr. 

Ce  dernier  n'a  pu ,  à  compter  flu  moment  où  la  satail 
lui  a  été  dénoncée ,  exiger  son  paiement  (art.  i^42  CÔŒ 
civil).  Et  la  loi  entend  que  tous  les  vëràetnéïis  opérés  pal 
le  tiers  saisi  pendant  le  délai  accordé  pour  lui  dénoncé! 
la  demande  en  validité  ne  sont  pas  Valables  (i).  B'oû  f 
suit  que  la  créance  est  sous  la  main  delà  justice ,  éi 
qu'elle  ne  peut  subir  ni  novatiqn ,  ni  compensation,  ni 
modification  quelconque  (2).  La  prescription  lie  petit 
donc  l'atteindre  •  Obligé  de  rester  dans  Finaction,  le  créan- 
cier du  tiers  saisi  ne  saurait  voir  périmer  ses  droite 
Contra  non  toalentem  agere  non  curfit prdescriptio. 

Tenons  donc  pour  certaïà  que  l'interruption  effectuée 
par  une  saisié-arrêt  entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi 
opère  une  réaction  entre  Ce  dernier  et  le  tiers  saisi.  Mais 
cette  réaction  est  plutôt  une  suspension  de  la  prescrip- 
tion (3)  qu'une  interruption  ,  et  Foh  pourrait  peut-êtfè 
reprocher  deTinéxactitude  à  M.Vazeille,  d'avoir  dit:  «  ÎÀ 
»  saisie  signifiée  interrompt  la  prescription  tout  à  la  fois 
»  en  faveur  du  saisissant  contre  le  débiteur  direct  et 
»  en  faveur  de  celui-ci  contre  le  tiers  saisi  (4)« 

647.  À  part  ces  exceptions,  l'interruption  ne  s'étend 
pas  d'une  personne  à  l'autre.  Nous  allons  voir  cette 
Vérité  se  justifier  par  de  nombreux  et  imposant 
exemples. 

Ainsi,  i°  si  un  créancier  a  interrompu  la  prescrip- 
tion de  FhypOthéque  à  lui  concédée  sur  un  immeuble 
appartenant  à  Jacques,  et  possédé  pendant  d\x  ans  avec 
titre  et  bonne  foi  par  François,  Jacques  qui  aura  laissé 
François  jouir  paisiblement  pendant  le  temps  voulu 


(O^li*.  565.  C.  p.  c.Pigéau,  t.  2,  p.  60. 
(2)  Art.  1298  Ce. 
{3)Infintn.  729, 
(4)N,spS,t.i. 
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pur  j^re^rifft,  wpoiiïïa  pM  sepRéwkrir  de  lu  *#- 
)«tte  49  eaé^neier ,  qui  a  sajuvé  son  hypothèque ,  pour 
prétendre  que,  par  contr^-co^,,  sa»  droit  de  pco- 
pi^té^t  écfcappéàlapr^spriptiqn:  l'activité  de  l'un,  ne 
profite  pas  à  iwtre ;  le  •  droit  4«  propriété  de  Jacques 
est  distinct  du  droit  d'hypothèque  duontancier,  et  le  6ort 
fe  l'un  »'e«t  pa^W  à  Kautae  (1).  1 
,  648.  a°  ParrHÛte  du  même  principe,  les  poursuites 
dirigées  par.  le  vendeur  ppur  okftemr  la  rescision  dç  la 
wtfe ,  n'ont  aucune  influence  sur  la  posifoR  d?%  tiers 
détenteurs,  qui  ne  sont  pas  mis  ep  Ganse  et  qui  couli- 
ûuent  à  prescrire  à  l'abri  d'une  possession  non  troublée. 
Car  il  y.  a  là  des  personnes  distincte*  tenifë&  par  des 
actions  différentes  ;  l'acquéreur  .direct  qui  est  actionné 
personnellement  par  l'action  rescindante  tendit  à  ob- 
tenir la  rupture  d'un  contrat  l^sioupaire;  les  tiers  dé- 
tenteurs tenus  par  une  action  réelle,  appelée  jrssct^ 
«rire  (3).  Or ,  dans  cette  position  où  des  intérêts  si  di- 
vers se  montrent  de  part  et  d'autre,  comment  1  inter- 
ruption donnée  contre  l'acquéreur  pourrait-elle  réagir 
contre  les  sous*acquéreurs  à  qui  on  a  laissé  ignorer  les 
poursuites  personnelles. 

t  C  est  du  reste  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  1 5  août  1839» 
rendu  sous  la  présidence  de  M.  Rayez.  La  force  des  nw>- 
tifede  cette,  décision  me  fait  un  devoir  de  1^  transcrjye 
tout  au  long.  C'est  l'exposé  le  pins  clair  et  le  plus  éner-  x 
gique  de  ce  point  de  droit  (3). 
.  «.Attendu  que  la  maison  yondue ;par:  h.  Bitrjbez, 
aie  25 mars  17^^  ^^  acquise  et  poss&kte . snqot&si- 
»vement  et  s$n&  interruption  par  GuiUetç»  le^frères 


(1  )  Mod  00m,  des  hypothèques ,  t.  4>  n*  878. 
(a)ltocafn.d£Ài?*K9ut..  5^^  Sait  ; 
(3)  V.  Infrà ,  b.  66  j ,  la  confirmation  de  ceci. 


jrMtdMrty  Begermap*,  ffclpte  «^ft*<Wp^^  <jpi-- 
>r  est  aujourd'hui  possesseur,  et  que  BartftM  «e 
ii  latte  parque  ftednyaes,  pour  complète****  m( 
»  la  prescription  de  trente  ans,  i»e  ptri«*  jefedre 
»  possession  cette  des  t*oiê'  acquéreurs  qui  Portât 
»  diatement  prteédë. ' 

»  Attendu  qu'il  n'eit  pis  miàffi  fottdè  4  se 
»  de  celle  de  Guilleau  à  qui  Bàrthezavâfc  transmis, 

*  le  contrat  de  *7()5,  la  libre  disposition  et  la 
»  sion  pleine  et  entière  dé  là  maison  en  litige  «  que 
»  km  eet  acquéreur  commença  de    prescrire 
x  l'action  de  son  vendeur,  en  rescision  pour  cause 
»  lésion  ;  qu'il   prescrivait  le  rescindant  comme 
»  resciaâire,  c'cst«&-dire,    le  maintien  du  contrat  et 
»  propriété  éè  l'immeuble  ;  que  ces  deux  prescri  j 
»  lors  mémo  qu'elles  concouraient  dan*  ta  même 
»  soene,  étaient  tellement  indépendantes  Tune  de  l'autre* 
»  que V  suivant  l'ancienne  jurisprudence  (1),  fat 
»  crrption  du  rcscisoire  n'était  pas   interrompue 
»  la  contestation  qui  n'était  engagée  que  sur  le 
»  dant  ;  que  Barthesne  s'était  pas  pourvu  en  resei 
»  lorsque  Guilleau  revendit  la  maison  afcx  frères 
»  chel;  qu'il  leur  transmit  donc  également ,  et  9a 

*  session  qui   n?avait  pas  cessé  d'être   paisible, 
»  les  droits  acquis  à  la  prescription  du  rescisoire.     -"fj 

»  Attendu  que  l'action  eh  rescision  et  en  délafssil 
»  ment  *e*efcée  par  Barthez  contre  Guilleau ,  postée 
».  rieurement  à  cette  vente,  n'interrompit  que  la  prttfl 
»  cription  du  rescindant  parce  que  Guilleau  ne  possédait 
n  ph*s  la  maison;  que  pour  interrompre  là  prescriptto* 

*  de  k  propriété,  il  aurait  fallu  nécessairement  appe- 


(1)  Cm  en  effet  ce  qu'enseigne  XârçèûLfè ,  triJd&k  V.  tnterrépU 

C.3,n.  14.  '  '  %    \  lk  " 
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fer  Au»  FwMHMt  te  poemstura  aâfeaafe*  cjafrtaa 
[forent  pe*  mis  an.  caaasej  qrfaioaè  l'arti**  de  $qp« 
ftbe*  <>mtre  Gu&eau  ne  pot  m  mier  um  poaa«  I 
tatou  qw*  «Blutai  nank  ph»,  ni  mteirott^re^  «q 
préjudice  des  possesseurs  actuels  et  à  leurimu,  t» 
pre$criptH*D  de  <Mèai*seœe*l  (te  1  àmteufate*  Qtf*  par 
trônséquc^rieM^ùlpèehe itodriguèstle joindre,  a***, 
fet  possession  de*  attires  âequérlaws ,  cette  de  GuiW 
Asàu  à  la  sienne,  et  que  d'aiHeijts,  *n  terafft  del» 
&t  xïh  Dfc  de  uqq.  pattes**  •+  la^ta  pdmmiounê 
|»umit  jamais  revenir  par  accession  à  Bartbtz? 
bême  après  k  resotsiw  duu»*lra*y>pih*  <fueU 
lae  se  trouve  pas  dans  1m  m«BMb  aoliartgurilciur  (  r)#  * 
€4g.  Passons  à  d'autres  exemples;  rfefttdeiâKrçenl* 
fcr  sûr  île  mettre  dans  toirtsam.  jour^p«'rtril*^éoB« 
application  n'est  paVtottj^urs  fteiku?  ■/-•     *i  >:.>•;*;  tr 

Lroierruptien  de  kpit»(a^tk)n:àL^gafdiWrt»de« 
lériliert  détenteur  de  la  aoieeaate»  f  n'mtaHiMpfJC  fia* 
i  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritier*  ^a):*4l 
ist  mi  que  les  ooutumea  de  ?i weroai^  Batry  f  Ànje* 
Rltourfonnais,  voulaient  qwe  )  ioterruplion&iteOoMie 
fonde  ceux  qui  possèdent  en  oonnmro  eu  pai>wdfri»y 
laiôt  comme  si  elle  était  laite  contre  tapa  (5).  Maie  «ttttf 
Ksposition  exorbitante  était  rejetéeparDçnod(4),  eipafc 
Pothier  (5)  y  dont  l'opinion  est  expressément  eaiisaitôe 
^rlart.  2249  du  Code  ciril.  « . 

Réciproquement  l'interruption  foite  par*  l'uh  des  cck 
héritiers  ne  profite  pas  aux  autres.  Chaeum  agît  dans  114 

(i)Dal.  3o,a,3o. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  d'Abc  du  3  décembre  1 83 1 .  (  Dai .  3ft,  a,  9a,  q3). 
Cass.  i5  avril  iSa8.  D.  ad,  1,  %U.  -  .  ■  '.  h.  --  1  ( .  • 

(3)Duqod,  p.  6o.Renusson,  p.  200.  ,^.*    /  '.  ». 

(«p.*».  .        , ": ',»..'.  *.V 

(5)  Prescript, ,  n.  35,  et  oMig\ ,  n.  6Ô3. 


'.V       t   « 


miérif  distinct  <i);  amena*  toutefois qu'on  nef pt 
inpftnsêr  qu'ih  se  sont  donnés  m»  mandat  partir  agir  < 
lmèérk  ks  uns  des  autres.  Mais  l'existence  dNtnet 
procuration  ne  dok  Atre  admise  que  sur  des  iad 
éridena. 

»  65©. .  Nous  avoM  vu  eHkssus  «pie  k  possession  | 
Héritier  apparent  passe  à  ïhéri/àet  néel  qui  vient  < 
suite  l'évincer  (a)  f  il  suit  de  ia  qâe  l'interruption  ds 
néeicootre  l'héaitier  apparent ,  réfléchit  oontre  Thé 
«éel  »  kqutl  doit  prendre  les  choses  dans  l'état  où  < 
%ettrtavrent.  Tout  In  monde  s'accorde  à  reconnaître  \ 
ks  int^rpelk^oas«t,4ûtefTuption8  opérées  par  l'hériti 
apparent  pwfH***  i'iMfeîftiar  réel  (5).  Pourquoi  donc  j 
mtarpetktitins  fàfy»  quatre  l'héritier  apparent  n'op 
aeriéentreUes  patviaqQÉre  l'héritier  réel?  La  récij 
n'est-elle  pas  indiquée  ici  par  k  logique? 
.  Toutefois  je  ne  place  pas-pe  cas  parmi  les  exe 
à  If  règle  depersona  ad  personam  ràmfttinte 
Cfar*  ici ,  si  l'interruption  passe  d'une  personne  à  1% 
fce ,  t'ost  parce  que  k  possession  change  de  mainl 
«1  se  transmet  avec  m  avantages  et  se»  bénéfices.  G<i 
V»  cm  Ken  différent  de  celui  où  chaque  partie  coi 
sa  peskiûft ,  reste  ce  qu'elle  était ,  et  profite  cepend 
de*  aetes  faits  par  autrui. 
>  On  conçoit  également  que  Ton  ne  doit  pas  argu 
ter  ici  de  ce  que  nous  ayons  dit  au  numéro  précéda 
del'état  d'indivision  d'une  succession  .Quand  nous  avons 
parlé  ,dfe$  cohéritiers ,  nous  avons  supposé  que  la  posi- 
tion de  fchacun  d'eux  comme  ayant  droit  à  k  succes- 
sion ,  comme  ayant  accepté  l'hérédité ,  était  connue  el 


(i)  CasMrt.,  21  janvier  iS34*  (D..  H,  »,  85) 

(a)N.4B|, 

{V)  Voet,  de  petk.  htred. ,  n#  17 . 
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deatiaée  intfameèt,  Dans  ee  numéro,  au  contraire, 
nous  rtma$  *«*  vue*  le  cas  où  te^droit  des  héritiers  reste 
dans  Voaftbre  ,  où  il  est  frappé-  d'inertie ,  où  Fou  ne  con- 
fiait qu'un  seul  héritier  qui  agit  aux  yeux  du  public , 
comme  s'il  était  unique  propriétaire  des  biens  (i).  " 

65 1 .  4°  Ce  que  noué  Avons  dit  du  este  où  une  suc- 
cession est  possédée-  eu  commun  s'applique  à  tous  les 
autres  cas  d'indivision.    . 

.  tf  Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun ,  ditFo- 
»  thier  (2),  en  v«rtu;  d'à»,  juste  titre  et  de  bonne  foi , 
»  un  héritage  qui  ne  leur,  appartient  pas ,  si  le  proprié* 
»  taire  ne  donne  k>  demande  <jue  contre  l'un  d'eux ,  la 
»  demande  n'interrompt  1*  prescription  que  pour  sa 
»  part;  elle  continue  de  courir,  et  peut  se^paraehefver 
»  pour  les. parts  des  autres  qui ,  nayaùt  pas  étë  assi- 
»  gnés  ,  possèdent  leur  part  $jui&  inquiétaticte.  »  Cette 
décision  peut  se  fortifier  par  un  puissant  argument 
d'analogie  tiré  de  l'art.  aa49  et  des  arrêts  que  j'ai  rap- 
portés au  n*  649.  ' 

6&*.  Réciproquement ,  lorsque  le  propriétaire,  pott? 
partie  d'un  héritage ,  a  donné  une  demande  en  reven- 
dication pour  la  part  qui  lui  eiï  appartient  contre  un 
possesseur  qui  la  détient  pour  le  total ,  cette  demande 
n'interrompt  la  possession  que  pour  la  part  du  deman- 
deur (5). 

655.  Pothier,  après  avoir  examiné  le  cas  où  plusieurs 
possèdent  en  commun  et  où  l'assignation  n'a  été  donnée 
(pie  contre  l'un  d'eux ,  pose  l'hypothèse  suivante  : 

«r  Si  le  possesseur  pour  partie ,  qui  a  été  assigné  seul, 
»  s'est  porté  seul  possesseur  pour  le  total,  rt1  a  caché 


-(i)M.  Vazeille  est  de  cet  avis,  t.  1, 11.  îfo, 

(2)  P rescript, ,  n.  55. 

(3)  Pothier  ?  n.  54.  Sëtpràfnt  6%$. 


»  par  dol  au  demandeur  qu'il  aviit  *èm  fxjf*%m*m 

*  pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pm  W 
»  parts  la  prescription ,  il  sera  tenu  des  dnongoJ 
»  intérêts  du  demandeur  ;  et  si  les  coposaeseeui*  anij 
»  été  participai*»  de  cette  fraude ,  le  propriétaire  j 
»  donnerait  par  k  suite  la  demande  contre  eux  / 

*  rait  opposer  à  la  prescription  qu'ils  hà 
»  replication  du  dol  (i).  »• 

Ainsi ,  suivant  Pothier,  1  interruption  de 
ne  réfléchirait   contre  les  copropriétaires ,  qui 
qu'ils  se  seraient  malicieusement  cachés  derrière  h  ] 
session  unique  d'un  propriétaire  apparent.  Btas  I 
les  autres  cas  r  il  n'y  aurait  interruption  que  pond 
paît  réelle  du  possesseur.  { 

.  La  Gour  4e  Bourges  jen  a  cependant  jugé  autremNÉ 
par  arrêt  du  a8  juin  i8a5  (a)*  Mais  cet  arnèt,  fortrçj 
nratWé  d'ailleurs ,  n'est  qu'une  décision  de  cipcomUa^ 
mftuencée  par  les  anciens  souvenirs  delà  coutume^ 
Berry  ;  je  le  repousse  avec  d'autant  plus  de  mm 
que  dans  lé  fait ,  rien  n'était  {dus  facile  que  de  lefd) 
voile  léger  qui  cachait  tous  les  possesseurs  intéressé*^ 

La  Cour  de  Bourges  prétend  que  les  copropri&M 
d%éritagès  indivis  sont  au  même  rang  que  de»  AN 
oftés  solidaires,  tant  qu'ils  n'ont  pas  Eût  de  partage 
que  cette  indivision  les  fait  réputer  communs  ,  suriaj 
lorsque  celui  qui  est  interpellé  est  en  possession  de  ftty 
uiversalité des  biens.  Mais  Ton  a  vu  tout44'beurec» 
bien  cette  doctrine  est  contraire  à  la  vérité.  Si ,  com« 
le  veut  }a  Cour  de  Bourges*  l'indivision  doit  ètr^aé 
milée  à  ta  solidarité,  il  faudra  dope  dire  que,  lors  ww 
que  tous  les  copropriétaires  seraient  connus ,  Finterpel 


(iJN.55. 

(2)  Dàl.  26,  i ,  19.  Palais,  1826,  i*  a,|>.  368; 

(3)  M.  Vazeille  est  aussi  de  cet  avis,  t.  1,  n.  a49*  P-  2^9* 


chai»,  iv.  cause*  Qiflf  '*#*;  tàWfcsc.  (a**.  ai5o). 

l«i«tf**ï*ée  «ftttfr*ftni  â>mx  ddît  réagir  <*>ntrè  ttœsM 
Mkis,  qtti  àfarc  voudrait  accepter  aujourd'hui  é*tte  dû*- 
mtetêptvtkêeyàr  Tait.  ^49? 
•- ïtfvmîs  J*fcs  loin,  et  je  crois  même  avec  Pothier,  que 

ttMl^AkioèflYatira^tiwM^i(m  apparente  d'un  seul, 
Ifiitei¥uptlbû  opérée  cftntre  lui  se  bornerait  à  sa  per- 
sonne ee  Sëfait  inefficace  «outre  ses  consorts.  Le  boa 
9&ts  ee  le  bon  drofc  veulent  qu'on  se  rattache  au  pria-* 
cSjte  général  res  inlèrnUos  octa  tertio  non  riocet.  C'est 
dît  demandeur  à  s'ksfbnne?  de  la  condition  de  celui  qu'il 
actionne.  Son  erreur  ne  doit  pas  préjndicier  à  des  tiers* 
<te  bonne  foi  ! 

H  est  vrai  que  j'ai  enseigné  tiifce  opinion  différente  da«$ 
le  cas  d'tin  héritier  apparent.  Mftfc  lift  position  «'est  pas 
la  méâie.SL'on  a  toujours  placé  Théïiiier  apparent  dans 
«M  catégorie  Spéciale.  On  Ta  toujours  çoiitfiéiW^omme 
^présentant  l'hérédité,  à'Pégard  des  tiers  ,  m  «efii 
concerne  les  actes  d'administration  ,  lés  action*  à  in- 
tarife*  contre  les  débiteurs  y  tes  demandes  à  former  con-r 
fre  la' succession  fàr  les  eré&nëiers  (t). 
'  65A.  5°  On  demande  si  l'interpellation  donnée  contre 
Fttsumritter  interrompt  la  ptefcerîpttén  contre  le  nu  pft>- 
prfétaire.  La  négative  me  pawîttîértâatie,  quand  même 
<m  aurait  cru  par  erreur  que  l'usufruitier  était  proprté- 
taire.  Cette  ignorance  du  demandeur  ne  nuit  pas  àfct 
propriétaire. 

Le  contraire  â  cependant  été  jugé  par  arrêt  \du  par* 
feteent«ie  Toulouse ,  du  tj  juin  1752  (2).  liais  cette 
décision  me  parât*  difficile  à  justifier  (S)* 


(1)  Mon  çom.  de  la  vente,  La,  n.  960  in  fine,  Potbier,  propriété,  n. 

(a)  Hfeueil  de  Dejuin,  t.  5,  p.  186.  M.  Vazeille,  t.  if  p.  #88.   V    *' 
(3)  Àrg.  de  ce  qne  *t  M.  ^rouAon,  t.  a,  p.  ig$,  Jôd,  usitfhut. 


.     i 


655,  «.Jfc  ftîoudhqnpastla 
l'ijrterruption  donnée  par  l'un  des  légataires  < 
conjointement  contre  l'héritier,  empêche  la  j 
à  Tégard  de  tous.  Et  jl  3e  prononce ,  avec  i?a*soa  , 
la  négative  (1).  Ce  serait  sanç  fondement  qu'os 
parerait  à  des  créanciers  unis  par  le  lien  d'une  j 
rite  conventionnelle;  les  créanciers  solidaire» sont 
ses  s'être  donnés ,  par  le  coptrat ,  un  pouvoir 
4  agir  et  de  défendre  >  les  uns  peur  les  auprès ,  à 
de  la  créance  commune»  Mais,  ici,,  il  n'y  a  rien . 
puisse  faire  supposer  ce  mandat  réciproque  et  tacite.  ^ 

656.  70  Lorsqu'un  tiers  détenteur  d'un  fonds 
d'usufruit  «st  eu  voie,  de  prescrire,  les  acte*ii 
faits  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  l'usufruitier,  1 
par  l'un  d'eux  seofeinçilt,  doivent-ils  profitera  l'autoj 
J'ai  vu  soutenir  la  négative  ;  et,  au  premier  coup  d'c 
elfoseuiUe  s'appuyer  sur  «atre  règle  :  que  l'ii 
ne  paese  pas  d'une  personnel  l'autre. 

Cependant,  avec  un  instant  de  réflexion,  on. 
à  un  résultat  contraire?  et  .voici  comment  la 
se,  résout  (a). 

Etf-ce  le  propriétaire  quia  agi  contre  le  ti^re 
teur?  Le  trouble  éprouvé  par  ce  dernier  s'étendra  à  ï% 
sufruit  qu'il  pospdde  conjointement  avec  la  pr 
Car  en  voulant  retirer  la  chose  de  ses  mains,  le  pro- 
priétaire a  entendu  la  saisir  pour  le  total  et  sans  dé* 
memb^ement;  il  n'a  pas  songé  à  séparer  l'usufruit  du 
fonds.  Sop  but  a  été  de  dépouiUer  eu  entier  œiui  dtyty 
la  personne  duquel  il  voyait  un  usurpateur. 

Est-ce  l'usufruitier  qui  a  intenté  l'action?  La  conclu* 


(a)  Fçyi,  au  rçaù  V.  PrpiuUiQiyt.  4<  »•  S1 60  et  *uiv. 
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non  sera  la  même.  L'usufruitier  est  procuraior  in  rem 
suam  pour  agira  l'effet  de  conserver  tant  dans  son  inté- 
rêt que  dans  celui  dû  propriétaire.  Il  est  même  garant, 
visrà-visde  ce  dernier,  des  suites  de  la  prescription  qu'il 
aurait  laissée  s'accomplir  (i). 

On  voit  que  cçtte  hypothèse  se  dénoue  par  des  rair 
sôns  particulières  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à  la 
règle  qw  nous  développons. 

6,57.  8°  Puisque  l'interruptiou  ne  passe  pas  d  une 
personne  à  une  autre ,  il  s'en  suit  que  le  créancier  qui 
interrompt  dans  son  intérêt.,  n'interrompt  pas  par 
cela  même  l'action  que  son  débiteur  avait  contre  lui. 

La  régie  de  l'enregistrement  demande ,  la  veille  cfe 
l'échéance  de  la  prescription,  à  un  sieur  Capelle,  un 
supplément  de  droit  Quinze  jours  après ,  Capelle  s<jur 
tient  qu'au  lieu  d'un  déficit  ^  il  y  a  un  excédeut ,;  ei* 
conséquence ,  il  conclut  à  la  restitution  de  cet  excédent. 
La  régie  se  désiste  alors  de  sa  demande ,  et  oppose  la 
prescription  à. celle  de  Gapelle.  Mais  celui-ci  soutient 
que  la  demande  en  supplément  formée  par  la  régie 
ayant  interrompu  la  prescription  vis-à-vis  d'elle ,  devait 
également  lui  profiter  à  lui-même.  —  Cette  défense  fut 
accueillie  (  chose  étrange  !  )  par  le.  tribunal  #civil  de 
Toulouse. 

•Mais,  sur  le  pourvoi ,  la  G*»?  de  cassation ,  «  <wift- 
»  sidérant  que  l'interruption  civile  de  la  prescription 
a  ne  profite  qu*à  celui  qtii  la  forme,  et  qu'ainsi,  l'action 
»  de  la  régie  n'a  pu  conserver  celle  que  Ton  pouvait 
»  avoir  contre  elle,  »  prononça  la  cassatiOA.de  cette 
étrange  décision.  Cet  arrêt  est  du  5o  mai  ifoû  (a). 


(1) M. Prêtante,*. 5,  n.r£(3. 

Cl)  Bal.  etonegùt*  \  M£  *  •  9ktj  ',  8,  a,  2*0- 


jôfî    ( .  *ju$ciuswq*ï. 


§  ÏI.  De  V  extension  de  V interruption  de  la  prescription, 
d'une  action  à  t  autre. 


658.  De  même  que  l'interruption  de  la  prescription 
ne  va  pas  d'une  personne  à  l'autre,  de  memfe  elle  ne 
s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre  action,  fcette  fégïé 
importante  se  justifie  par  plusieurs  applications  remar- 


65g.  i*  Ainsi ,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  est 

Sâssé  dans  les  mains  (Tun  tiers  ^  délenteur,  les  actes 
'interruption  de  l'action-  personnelle  contre  le  débiteur 
n'interrompent  |>as  la  prescription  à  l'égard  du  tiers 
détenteur;  Iréciprbquement,  l'interruption  de  Faction 
hypothécaire  n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action 
principale  (i). 


(i )  Mon  corn .  des  hypothèques,  t,  4  >  n .  8»)8  (bis) .  Je  croîs  faire  plaisir 
An  lecteur  de  lui  mettre  sou»  les  yen*  ce  passage  de  d* Àrgentré. 

«  Sê4  de  kia  attiousèùs  quae  se  habeot  ad  se*e,  *t  aeéessortè  et  ffetioef* 
>»  palis,  ut  persooalis  et  hypolhècariar  justa  dubitalîo  esse  poaaet,  tM 
»  «jp*  esse  de  eo  eat*  ja»nttk»iif»  \.Jh~  a  *fc  muai.  é*c*/>l.  f**  tra- 
»  'âilur  usa  cooteatatione  4ùt  çUattooe  *•  altéra ,  fieci  «a  vtoànçim  ioter- 
»  ruptionem.  Sed  etsi  in  isto  est  aliquïd  f.  tsunen  ifi  eo  noa  sont  amnia. 
»  Nam  cum  hoc  sic  staluitur,  praesupooitur  personalem  et  hypoUbeca- 
»  rîam  adversus  eaméem  personam  competere,  -et  ideo  alteram  alterî 
»  disjunctam  accessoria  ex  causa  debiti  eadem,  et  si  divers»  qualfiatîs 

•  x>btff;Hk»oeV^uiie.  Secùs  acrftiit,  cùtn  personafis  iu  persoui  obfigaEî* 
>  aut  heredam  resedit,  et  hypolheca  in  extraméum  est  translata,  qao 

•  casu  dublum  non  e*V  utramque.per  s»  priaoipa;Um  «as*  ;  uado  mmmît, 
»  ut  prescriptéanis  tempera  non   sint  eadem.   Ideoque  apparet  u- 

»  tatione  personœ  matari  prœscriptionpr*  cm&ffrm*4*e******m 
»  de  facto  suononteneriy$0i.in  reffipêiwc^iqn$p%  MH9étq*<m  JM«Wr, 
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Ainsi,  ii  pourta  armer  que  la  prescription  éteigne 
l'hypothèque  san$  avoir  éteint  i' action  personiaflle» 
Toutefois,  si  la  prescription  a  éteint  l'action  personnelle, 
l'action  hypothécaire  sera  éteinte  par  contre-coup.  Car 
l'hypothèque  >  étant  l'accessoire  de  l'action  personnelle, 
doit  nécessairement  tomber  avee  celle-ci  (i), 

M.  Yamlle  (a)  fait  cependant  une  exception  à  cette 
dernière  règle  pouffe  cas  où  c'est  un  héritier  qui  possède 
les  biens  hypothéqués ,  et  qui,  comme  on  le  sait,  est 
tenu  hypothécairement  pour  le  tout.  Il  ne  veut  pas  qu'on 
assimile  cet  héritier  à  un  tiers  détenteur  pour  tout  ce 
qui  excède  sa  portion  virile.  Il  soutient  que  ,  malgré  la 
prescription  acquise  à  ses  cohéritiers  pour  leurs  parts  t* 
portions,  il  est  tenu  hypothécairement;  qu'en  un  mot, 
Pextînetâon  de  l'action  personnelle  n'entraîne  pas  ici 
l'extinction  de  l'action  hypothécaire* 

La  confiance  avec  laquelle  M.  Vazeille  présenta  cette 
opinion ,  ne  doit  pa*  nous  empêcher  de  la  rejeter.  Com- 
ment cft  auteur  peut-il  soutenir  que  ,  même  pour  ce 
qui  excède  sa  portion  virile ,  l'héritier  ne  peut  ni  dé- 
laisser ni  purger,  et  qu'il  flrest  pas  un  tiers  détona- 
teur (3)?  Comment  oublie-t-if  qu'en  dehors  de  sa 
portion  virile  ,  l'héritier  n'a  aucune  obligation -person- 
nelW,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  dob&gation  hypothé- 
caire sans  une  dette  principale  à  laquelle  elle  accède. 


» smeum  actio  intendaturynon  esse amplius  accessorîm  ad  perscua- 
»lem.  Quare  boc  casu  censeo  quod  inlerruptum  fuerit  adversùs  pria*- 
>  opaleai,  extraneo  non  obegse,  eu/us  aiiudjus  et  coupa  est  et  ppsse  ex 
»  capite  suo  prœscriptionem  perficere  (Art.  266 ,  p.  1 160,  fiu  9). 

(i)Moneom.  des  hypothèques,  loc.  cit.  .  '    ' 

(a)N.  a44. 

(3)  Mon  corn,  des  hypothèques*  t.  îrB*  Tf*»^*6*  1P>3  (***)• 


■:Àu  surplus,  <jp  paradoxe  de  M.  Vaaeilte*  4té  con- 
damfcé  par  arrêt  de  k  Coût*  de  cassation ,  du  12  févria 
^839(1).  /- 

660  ♦  Du  reste ,  quand  l'Action  hypothécaire  est  nmm 
à  Faction  personnelle  par  la  possession  de  la  chose 
hypothéquée  dans  les  mains  du  débiteur,  les  actes  de* 
servatoires  de  l'action  personnelle  conservent  aussi 
Faction  hypothécaire  et  réciproquement,  car  elles  m 
lient  ensemble  comme  l'accessoire  se  lie  au  principal; 
jelles  se  soutiennent  par  un  secours  mutuel  (2). 

661 .  a°  C'est  par  suite  de  la  règle  énoncée  au  n°  658 
que,  lorsque  le  rescindant  et  le  rescisoire  sont  séparés, 
les  poursuites  qui  interrompent  la  prescription  de 
Faction  rescindante  n'ont  aucune  influence  sur  l'action 
rescapé  à  diriger  contre  les  tiers  détenteurs  (5),  On 
a  vu  ci-des^ûs  l'arrêt  rendu  en  ce  sens  par  la  -Cour  de 
Bordeaux,  sous  la  préside  née  de  M.  Ravez  (4).  D'Ar- 
gehtré  l'avait  déjà  décidé  avee  la  même  précision  (5j. 

662*  3°  De  même  encore ,  l'interruption  faite  par  le 
vendeur  contre  son  acquéreur  dûrect,  à  qui  il  fait  co»- 
jnandement  de  payer  le  prix,  n'interrompt  pas  h 
prescription  de  l'action  en  résolution  contre  les  tiers 
détenteurs  (6).  Car  l'action  contre  le  débiteur  est  per- 
sonnelle, et,  l'action  contre  les  tiers  est  réelle.  Ce  sont 


(1)  Dal.  39,  1,  147. 

(2)  L.  S.  C.  de  annali  except.  Mon  côm.  des  hypothèques  \  t.  4  >  n« 

'  (3)  Sens  de  ces  mots  rescindant  et  rescisoire,  mon  com.  de  la  verte y 
t.  2,  n.  Sot.  '         •       ■ 

(4)  N.  648.*Dal.  3o,  2, 3o.   . 

(5)  Sur  Bretagne,  art.  266,  v.  interrompu,  C.  3,  n.  14. 
(6}  €a*s. ,  *8  flo*wkre  i83i .  Dal.  32,  x,  38. 
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deux  droits  différai*  qui  ôht  chacun  une  existence  sé- 
parée et  indépendante.     %  v       .     I  ». 

665.' 4e  D  a  même  été  posé  en  thèse,  dans  les  ipotifk 
iPtin  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Parfe,  du  #5  janvier 
i83i  (i),  que  les  poursuites  hypothécaires ,  dirigées.^ 
contre  un  tiers  détenteur,  ne, forment  pas  une  inter^ 
ruption  suffisante  de  Faction  en  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix ,  lors  même  que  cette 
action  serait  dirigée,  plus  tard  contre  la  même  personne! 

tétte  solution  me  paraît  juste.  L'action  hypothécaire 
et  Faction  en  résolution  sont  différentes  dans  leur  buï' 
et  dans  leurs  causes.  L'une  tend  à  obtenir  le  paiement'' 
d'une  somme  d'argent,  l'autre  tend  à  rentrer  dans  1^ 
propriété  même  de  la  chose.  Il  y  a  donc  la  deux  intérêts 
(Rvfert,  et  auxquels  une  prescription  différente  est  at- 
tachée (2).  i    \  •/•/•  *:"  '•'  *  ;-     ,  '* 

Toutefois,  je  limite  cette  décision  au  ,jCas  ou  c'est i 
contre  un  tiers*  détenteur  que  le?  deux  actions  sont 
dirigées.  Car  si  c'était  la  jiersonne  même  de  l'acheteur, 
direct  qui  fût  en  jeu  9  je  pense  que  Fexertice  de  Faction^  < 
hypothécaire  privilégiée  conserverait  le  droit  de  de- 
mander la  résolution.  La  raison  en  est,  que  la  faculté 
de  demander  là  résolution  est  inhérente  à  tout  contrat 
de  Tente  dopt  lés  clauses  ne  sont  pas  exécutées  par 
l'acheteur,  et  que  tantjjue  l'obligation  de  F  acheteur  â$} 
payer  le  prix  n'est  ^as  prescrite  (  etelba  ne  Fe^t  p^f,. 
puisque  la    poursuite  '  hypothécaire  1  ^t  emp^^ée  dç\ 
périr).,  le  droit  de , résolution  dei^u^.Mia  et  entier 
comme  conséquence  iadi visible  4uiç9ntrat;  .t      .    ,      , 


(1)  Suprà,  n.  609,  sur  Tart.  iifo.  .    ^    .    ' 

(s)  Ce  serait  le  cas  de  dire  arec  d'Argeufoé  :  <t  ttaque  tua*  copJtrarije 

*  tfntcausae  uéc  nisî  suborcUnalè  deduc!  possint,  ecnsejrûittirdi  versa*  ftoes 

»  fesse becjfefalfem  i*  alîâMtftéiràpUoûein  ûetCïioc,  &'.[  nf  iï/p;  1161. 


VP.         «   m,     ..W******* 


<•• 


.664.  5#  I4  /Jl*?.*  <£**  l'iiiterrupttQti  d  urçe  *<$fty| 
nie  s'étend  pas  à  rautrê,  est  surtout  dune  inteUigj9QJ| 
et4'w**  application  facile  lorsque  les  deu}  actions  ptJ 
cèdent  de  deux  causes  différentes  fit  dé  deux  titrai 
'  distincts.  Ainsi,  l'interruption  de  la  prescription  m 
l'action  eo?  iestamento  ^interrompt  pas  la  prescriptkft 
de  Faction  donnée  par  la  loi  sur  la  succesaiop  ah  ^ 
testât,  alors  que  l'objet  des  deux  actions  ditôpçdftM 
*sa  portée.  . 

voici  lin  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  fui  le  dédil 
ainsi.  Cette  {técision  est  intéressante ,  et  tnalgpé  moi 
<|ésir  d'abréeer,  je  vais  en  retracer  les  faits  ; 

La  dame  de  (a  Fiyre  av%U  institué ,  en  1 789 ,  le 
de  Viilerïeille  spj*  fils  aîné,  sop  légataire  universel* 
charge  dei  J$j$T*  à  titre  de  légitime ,  à  chac^yi  dfc 
autres  cinq  enfans  5o,ooo  fr. 

En  1791*  àpcès  dç  l'évéque  de  Jfeywme,  V W  è& 
légitimaires.  Un  sieur  Vidal  achète 4  en  j8j5,  le  cin- 
quième des  droits  dépendans  de  .la  successif»  &A 
dénonce  sur-le-champ  ce  transport  a  l'héritier  arç| 
défense  de  payer  à  d'autres  qu'à  lui-même.  , 

En  181 9,  Vidal  forme  une  sâisïe-afrrêt  entre  les 
maitis  d'un  débiteur  de  ViWevieille ,  pour  sûreté  des 
droits  contenus  dans  la  cession  de  1 8 1  ? .  Il  décjarç  sq 
réserver  Taction  qu'il  avait  pour  réclamer  lé  paiement 
<te  se*  droits  en  corps  et  fonds  héréditaires  >  sauf  a  ïm- 
pâték»  Sûi1  léi  fWiîts  les  sommes  qu'A  pourrait  retirer  3e 
h"  bré&itài  saisie;  *  » 

1  î!à:  dfetiflStltidn  s^opôrè;  Vidal  n'est  colloque '  bae 
,  pour  une  faible  partie' de  sa  créance. 

En  1819  *  Vidal  réclame  f  tant  contre  la  suecegaiofl 

vacante  de  Villevieille  que  contre  les  tiers  acquéreurs 

des  immeubles  dépendant  de  cette  succession ,  la  déli- 

•  vrance  eh  corps  héréditaires  avec  restitution  des  fruit^ 

d^cmquième  de  k légitime  &]ifi  k l'èyfy^^l^fçm^^ 


chàp.  iv*  causes qui  «m  Mi«nc.  (art.  a*56).    ai  t 

Vifoî  trttmait  «tisonnait  Vidil  peur  justifier  sa  pré- 
tention et  pour  repousser  le  moyen  de  prescription  qui 
lui  éfck  opposé. 

Mon  titré  de  oession  m'ouvrait  une  double  action  , 
r#*»p^rsoabelte  «t  mobilière  en  paiement  dé»  sommes 
yptrtéffcf  l'asti»  ou  fartage,  pour  obtenir  la  légitima 
4p4'ÔflifRS  de  Bayonne  en  corps  héréditaires, 
;  0%iaa s^Um-rtrrèt  4e  18^9  a  conservé  dans  toute  6a 
forqft  mon.  action  ,>«aonûeHe  et  mobilière.  Personne  ne    < 

Jt^mt**}?.    1  ■   tv ...:.;  »  .    t 

:  ftiais  cette  s*isifc,  suivie  ^assignation  eu  validité  et 
dje jugement r  a  également  conservé  Faction  réelle,  à 
i#et  d'obtenir  en  corps  héréditaires  le  paiement  de  la 
Intime  4*  Tévéquë  de  Bayonne,  En  effet ,  l'exercice 
d'un*  Mtkm  #e  laisse  courir  la  prescription  à  l'égard 
4s  l'antre,  qu'autant  que  ces  desjx  actions  sont  de  na- 
tfcf*  à  amener  des  niauAtats  différent.  C'est  ainsi  qu'an 
naaùère  de  vente  l'action  en  paiement  du  prix  n'inte?- 
nwpt  pfts  l'antiofe  en  pésolaiioa  du  contra*.  Mais  ici 
]#$  dont  'agtioAs  concourent  a»  même  but  ;  c'wt  tou-  * 
jçurs  le  paiement  de  la  légitime  que  je  poursuis  ;  il  n'y 
a  que  le  mode.de  paiement  .qui  soit  différent.  Lorsque 
j'ai  saisi  et  mwfré  en  j8i5f  )  ai  agi  comme  légitimaire; 
j'ai  tcm®M  en,  cette  qualité  *ia  portion  de»  sommes 
sjùsifls  et  arcè^iesj  rpu&A  droit  subsiste  donc,  et,  s'il 
s»]p$fe,  il  d^t  recevoir  tmis^e* dÉ v^loppemeiis  et  pou- 
voir ^  oomptéter  en  <mi#*ant  la  solde  en  cgrps  bécé- 

A$m\  en  première  întfanoa ,  pe  sftféme  fat  repouaaé 
B*  arrêt  4^  ty  Ckgir.d*  Nuws,  du  6 mars  xS3d  (1). 
1.4  Attendu  qiaa  les  héritière  Vidal  n  opposent  cotntne 
flM$sn  intei Vuptif  qn*  la  signification  au   sieur  dé 


(ri  W-&  ?'U<h?*liKi  3ai)t.,3ri».  fa. 


ai*. 

Villâvkitte,  de  k«esak>n  de  r8i5,  et  les adt»  tektffs 
à  h  s*isie~arréi  de  18,19.    .  •         v    r-  — 

»  Que  le  premier  de  ces  actes,  n'étant  qu'une  simple 
connaissance  de  k  cession  donpée  aux  débiteur»  des 
objets  cédés  ,  et  n'ayant  été  accompagné  ni  de  citation 
eu  justice  ni  de  commandement  de  payer,  ne  peut  èûap 
considéré  comme  un  acteinterrupiif  de  k  prescription,  • 

»  Qu'à  l'égard  des  autres ,  il  faut  considérer  que  tes 
intimés  avaient  deux  action*  alternative»,  essentielle^ 
ment  distinctes,  Tune  réelle,  dérivant  de  la  nature *•*•• 
de  k  loi,  pour  obtenir  un  corps  béfédkaire  du  chef 
d'Etienne- Joseph  de  VilkvieiBe.;  -  évéque  deBayonne;  ' 
l'autre  pure  et  personnelle,  dérivant  du  testament  de 
la  dame,  de  La  Fare,  prar  obtenir  le  ciijquièmede 
5o,ooo  fr.  légués  à  l'éyèque  de  Bayonne, paorkfti  feeair  • 
ïiçu  de  9a  Légitime  ;  que  les  de^x  actions  ne  pouvait 
simultanément  concourir,   et  l'une  ne  pouvant  être 
exercée  qu  à  l'exclusion  de  l'autre,  il  s -ensuit  néces- 
sairement que  les  actes  interruptifs  de  la  prescriptfatt 
ne;  peuvent  s'appliquer  qu'à  celle -qui  a-été' exertiée,  elr 
qu'ils  laissent  à  k  prescription  son  cours  naturel-  & 
l'égard  de  l'autre.  •*■.•'...••■*     » 

»  Que  les  réserves  feites  par  les  int*B*&,  lors  des 
poursuites  de  .1819,  ont  biw  i^mfesté  qtfils  n'eirten- 
ckient  pas  renoncer  à  leurs  droits,  quant' à  l'action  m 
partage-  mais  que  les  téserres,  n'ayafct  ô*é  suivies 
d'aucune  ioterpeiktioft  en  jiptfee  pendant  5o  ans ,  à 
compter  du  décès  de  la  dame  de  La  Fare ,  se  réduisent 
à  une  simple  manifestation  de  Tmtentiofc  *&ns  s'en  jfré- 
vakir,  qui  n'a  pas  pu  avoir  plus  d«#*  <f»e k  citattftKî 
en  conciliation ,  qui  n'a  pis  été  suivie  jde^k  citation 
durant  lès  tribunaux.  Boù  il  sui^que  faction  port*** 
devant  k  Gour  se  trouvant  éteinte,  il  ne  reste  aux  inti- 
més que  Faction  dérivant  du  testament ,  si  d'ailleurs 
elle  a  été  conservée  :  »  —  «Émendant  déclare  tes  in- 
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»  tiiHés  irrecevables  'dans  leur  action  en  partage.  » 
:  Cet  airét  me  parait  remarquable  pat4  la  netteté  des 
aperçus  et  par  la  sagacité  avec  laquelle  la  Cour  a  dis- 
sipé les  nuages  dont  le  système  de  Vidal  était  enve- 


665,  Mais ,•  de  ce  que  les  poursuites  faites  en  vertu 
4n  testam&it  ne  réagissent  pas  sur* Faction  ab  intestat, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  d'une  manière  absolue  que 
fe$  poursuftes  fâiteà  eti  qualité*  d'héritier  ab  intestat, 
n'arrêtent  pas  la' prescription  de l'afetion  W  testamerdo. 
*  Par  exemple ,  je  suis  institué  légataire  de  2,000  fr.  ; 
mais  j'iattaque  le  testament  comme  nul ,  et  je  demande 
tpela  totalité  de  la  succession  me  soit  déférée  ab  in- 
iestat.  Quel  qtte  soit  le  laps  de*  temps  pendant  lequel 
'dure  Factfon  en  nullité -,  si  je  viens  à  succomber  dans 
ma  prétention,  je  ne  serai  pas  non  rfecevaWe  à  deman- 
der la  délivrance  de  mon  legs',  3o  et  40  ans  se  fussent- 
}te  é&ulés  au  milieu  de  nos  débats  ?  QueHe  en  est  la 
raison?  La  meilleure  de  toirtes  celles  qu'on  puisse 
donner;  c'est  que  inon  adversaire,  en  soutenant  la  va- 
lidité du  testament,  a  nécessairement  reconnu  la  dette 
qu'il  lui  impose  à  mon  égajtf  (r).  C'est  qu'il  y  à  eu  in- 
terruption par  son  fait  lorsqu'il  est  venu  contrarier  le 
fljieù.  Cést  que  fe  jugement ,  eh  déclarant  le  testament 
bon  tet  valable,  Vaut  uri  contrat  par  lequel  mon  adver- 
saire et  moi  nous  sérions  convenus  de  nous  eh  tenir 
à  cet  acte.  :  . 

666.  Du  reste ,  si  de  la  position  dès  parties  il  ne  ré- 
sultait aucune  reconnaissance  interruptive ,  les  dili- 
gences faites  comme  héritier  ab  intestat  n'interrom- 
praient pas  la  prescription  contre  le  testament. 

Par  exemple,  je  suis  héritier  du  quart  dans  la  suc- 

r*  "  >     \     ;     '  -  '♦•'        •  •     1  •  -a   •        «•       1 

(1)  Art.  2243*  foc.  Suprày  n.  6ia  eTsuiv.;  et  Infrh^  o,  67a. 
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■  » 

cession  4e  mon  oncle*  et  dans  l'ignorance  d'un  testa- 
ment qui  m'institue  légataire  universel,  j'agis  en  justice 
pour  avoir  ce  quart»  Trente  ans  s  écoulent,  et  je  01e 
présente  toujours  comme  héritier  légitime.  Mais,  au 
bout  de  ce  temps  ,  je  découvre  le  testament  qui  Sa'in*- 
Stitue  légataire  universel.  Uest  clair  que  la  pi^scription 
m'empêchera  de  m  en  prévaloir ,  et  que  mon  aetkfe 
testamentaire  sera  éteinte  par  le  laps  de  temps  (1). 

667.  6°  On  a  prétendu  quelquefois  que  la  règle  que 
;  nous  développons  ne  doit  pas  recevoir  son  application 
lorsque  les  deux  actions  sont  incompatibles  et  semblent 
se  contrarier  ;  mais  cette  erreur  est  grande  ;  car  rie* 
n'empêche  de  les  cumuler  par  des  conduitops  subsi- 
diaires. Nous  avons  déjà  aperçu  la  preuve  de  notre  as- 
sertion dans  les  exemples  préeédens.  Noua  allons  k 
voir  ressortir  plus  éclatante  encore  des  espèces  suivan- 
tes, rapportées  par  Boniface  (a).  # 

«  L'on  a  demandé  k  l'audience  de  la  gjrané'ckatttjfe 
du  23  janvier  1634,  si  la  nommée  Girande,  n'ayant  pas 
été  payée  de  son  legs  de  5oo  livres  par  lhértiieç  qui  avdf 
aliéné  tous  les  biens  de  l'héritage,  et  ayant  intenté  lao- 
tien de  droit  d'Qffiir  contre  le  sieur  Rambert  qui  avait 
acquis  une  propriété  des  biens  de  l'héritage  était  bieii 
fondée,  en  changeant  d'action  par  lettres  royaux,  de  ve- 
nir r par  action  d'hypothèque  et  de  regrès  sur  la  même 
propriété  contre  le  même  acquéreur  ;  attendu  que  pen- 
dant l'instance  du  droit  d'offrir ,  celle  de  regrés  avait 
été  prescrite  par  le  laps  de  plus  de  dix  ans. 

»  L'on  disait  pour  la  demanderesse  qu'il  faut  faire  diffé- 
rence   en   matière  d'instance  de    deux   actions   in* 


(1)  Merlin,  répert.  prescript.,  p.  543,  col.   1,  Voy.  la  discussion 

«ta  jmniftt  èm  M«n9  3o  jam  iflyg;  t.  2,  p.  fiftpsot.  1.  fnfrà$  n.  7*14* 

(a)  T.  /h  liv.  g,  t,  1,  ch,  12,  Junge.  M.  Mqrlin^w^cr^jpr. a  j> .  547- 
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tfttnpatiblèS;  d'à**  ëèHé^uitetièSéhl^blfatî tear  ^vàAA 
Itt  actions  fié  sont  point  incomp&ilbfe*  et  qu'elles  faë 
empêchent  pa$  )  elles  loitetit  étffe  ^tirAtilëfeé,  et  î^n4 
dètot  rinatàhee  de  l'tine,  la  pr^crtptiott  éttfltt  édhtfli 
Vautre  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  qtiàhÂ  lé%  &t* 
tkmsSont  incompatibles.  L.  co/tfftè  rttàftfts  G.  tfeiribff. 
test.  L  Fin.  C  de  annali  except.;  et  l'ài£.<dé  làMltiw 
toi  tria»  £?.  dé  servit,  fastic.  prœeàbr. 

>j  Au  contraire,  Yçà  «fisait  pourRamfcett  qudlà  dè^ 
toâttdefresse  s'éqùNtiqilé  en  sa  propoéitloft  ;  car  il  fe*4 
certain  que  quand  i\  y  a  deux  actions  qui  corictfttrtirt 
pur  Ufte  même  chose,  la  poursuite  de  Tune  n'emj>éché 
pas  la  prescription  de  l'autre,  itirvant  la  loi  i4  P*  ^ 
bonor.possêsnon.,  où  le  jurisconsulte  râppdrte  l'exemple 
de  celui  qui,  ayant  l'action  pour  débattre  le  testament  de 
faux  et  une  autre  pour  avoir  là  possession  des  biens  ab 
intestat,  A'ayant  pdiilrsuivï  tjfiie  là  première,  ne  put 
intenter  l'autre,  laquelle  se  trcniVe  prescrite.  Stii*  quoi 
Otljasàlà  dite  tel,  Vb.Zijùést.Pdjfo:  (i^ditqô'êhCoW 
fie  les  deux  action*  strient  incompatibles,  11  les  fttttt 
intenter  toutes  deux  pour  éviter  là  prescription  de  IMittè 
ficelles  ;  répondant  en  suite  à  te  loi  contra  ma- 
jorts,  C.  de  ht&ffw.9  laquelle  semblé  dire  le  eotttttiréi 
Mais  il  est  remarquable  qu'ail  cas  dé  cette  loi  les  détii 
actions  avaient  été  intentées....  Ce  qui  n'eèt  pas  ainsi 
quand  les  deux  actions  n'ont  pas  été  intentées. 

»  Etant  même  constant  que ,  quoique  lé&  ftétfttttf? 
soient  contraires  et  incompatibles,  elles  peuvent  être  cu- 
mulées et  traitées  subordinément  suivant  la  conclusion 
de, M.  de  Clapiers  en  la  cause  63,  a.  1,  et;  plus  particu- 
lièrement de  Cujas,  ad  teg.  i,  C.  qejurfatt  stw*  Cflç? 


+*+**im*-m*++^àtù  t  lutte  jmt 


ii)V.Jrfrà,u.6-ji. 


WP-  ÇOrrô'4  #*  •  que  dqnx  (actions  contraires  dolv 
%e  ixà^ètyjub  alteriwtiQMt  adhibita  protestation 
pffur  éviter ^aittconvénieos  qui  peuvent  arriver  par J 
prescription  dp  l'une  des  deux  actions  pendant  la  ; 
fixité  de  l'autre. 

; .  *.  Par  arrêt  dudit  jour  i  a  janvier  (  i634  >  la  des 
4*msefot  débouté*. 

»  L'on  allègue  un  arrêt  semblable  en  1 656,    en 
c^ise  de  la  nQPjim&  Catherin?  pastille  et  Nicolas  d'I 
Ulules  vCar  ladite.  Çastille  ayant  poursuivi  par  est 
tion  de  collocation  le  dit  d'Olioules,  et  ayant  été  <~ 
tée,  elle  fut  par  cet  arrêt  déclarée  non  reçevabfe 
l'instance  :de  regrès  qu'elle  forma  après ,  attendu 
Hendant  la  première  instance  l'action  de  regrès  av 
é(é  prescrite.»     ^ 

ri.  Nous  reviendrons  du  reste  sur  ce  sujet  au  ^671. 
v:  668.  70.  Les  poursuites  au  pqssessoire  n'interrom-4 
pept  pas  la  prescription.de  l'action  pétitoire.  Les  fins  de  j 
cep  dep& actions  sont  et*  effet  très- diverses  et  elles  n'c 
lierç  de  commun  entre  elles»  C'est  la  décision  de  Je 
Dufeur  (2) ,  de  d' A  rentré  (5)  et  de  J)wod(4). 

669*  8»  Suivant  ces  deux  derniers  autours  ,  Tint 
roptitfp  d'une  action  q^i  en  prépare  une  autre  n'em~ 
pècbepas  la  prescription  de  celle-ci. 
;J)fai&  cette  règle  est  d'une  application  difficile.  Oeil 
exceptions  graves  la  limitent  :  de?  controverses  noa*r<( 
fcrçwes  en  rendem^l'usage  embarrassant. 

II'-.:  ?..:.    :*,.<,:*,'  '  <  ■  ■  »r 

~  (i|  Cujfcs  à  commenté  ce  titre  dan»  un  appendice  à  la  suitr  du  Cogç 
■fén  Ai*  ("observation  jour h  cantaiodité  de  ceux  qui  voudront  y  re- 
courir ,  ainsi  que  je  les  engage  à  le  faire. 

(3)  Loc;  cit. ,  p.  ï  i63,  n,  17. 

(4)  P.  61.  ".  . 
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67b,  Et  4'abord  elle  .n'a  pas  lieu  lorsque  l'exercice 
dune  action  est  subordonne  à  une  action  préjudicielle 
qui,  tant  qu'elle  e$t  en  suspens ,  rend  impossible  l'exer- 
cice de  l'autre  action  qui  attend  la  décision.  Par  exem- 
ple,Fart.  317  du  G.  c.veut  que  Faction  criminelle  contre 
un  délit  de  suppression  d'état  ne  puisse  commencer  qu'a- 
près le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  Tout  le 
monjle  convient  que  l'action  criminelle  ne  peut  se  pres- 
crire, pendant  la  poursuite  de  l'action  civile  (i).  Mais 
remarquons  que  c'est  .plutôt  ici  une  suspension  qu'une 
interruption  de  la  prescription.  C'est  le  cas  de  la  règle: 
contra  non  valeatem  agere  non  curritprœscriptio. 

671.  Au  surphis  ,  ne  nous  laissons  pas  faire,  illusion 
par  ce  premier  cas ,  et  ne  confondons  pas*  deux  actions 
qui  ne  seraient  que  subordonnées  l'une  à  l'autre ,  avee 
l'hypothèse  où  une  action  est  forcément  suspendue  par 
le  préliminaire  d'un  jugement  préjudiciel. 

Pour  attaquer  comme  excessives  les  dispositions  con- 
tenues dans  un  testament,  ondoit  être  sûr  que  le  testa- 
ment est  valable.  S'il  est  entaché  de  nullité,  il  faut  ju- 
ger les  griefs  par  lesquels  on  voudrait  l'infirmer,  et  la 
question  de  nullité  est  un  préliminaire  pour  arriver  à  la 
question  de  réduction.  Supposons  donc  qu'un  héritier 
attaque  de  nullité  le  testaient  qui  porte  atteinte  à.  ses 
droits  ab.  intestat.  Pendant  que  le  débat  dure,  la  pres- 
cription marchera  -7 1  -elle  contre  l'action  en  réduction 
que  le  même  héritier  aura  à  exercer  plus  tard  ?  cette 
question  est  touchée  dans  un  rescrit  des  empereurs  Va* 
tènenet  Galien  (a)«  Mais  ce  texte  ç$t  entendu  de  plu- 


(i)M.V««Hte,n.  a3<s 

(2)  L.  16.  G.  de  irioff.  test.  «  Centra  majqraa  7&  *ms  dupticea 
•actionem  inférantes,  primam  quasi  Mtameotu»  non  ait  jttfe  perfec- 
*ta*n,  alteram  quasi  inofficiosura,  liéet  juré  pwfootu» ,  pcaescriptio- 


ai  8     \  Pâ«8CRi#tio*, 

ftietirs  maiitftteS  et  les  interprète*  ont  jeté  dfe  l'obôcilKt 
sur  son  ihtelKgenee. 

*'  D'Àfgentrê  pense  que  la  prescription  ii'a  pa$  côu* 
pendant  lWion  en  nullité  (i).  «  Montra  argui  posset  il 
»his*  qu©  tempora  hâbènt  aubordinata,  veluti  cuiîr tes* 
*  tamenttim  nu  Hum  dicimus,  quod'quinquienniuin,  qifc* 
m  ad  querelam  inofficiosi  intentandam  pra&fiiiitum  est 
»iion  currit,  quia  de  inofficioso  agi  non  pot  est  antej 
»  quam  éuper  nullitate  pronunciatum  sit.  n  Bruriémâm 
est  du  même  avis ,  ainsi  que  toute  l'école  accursienne, 
et  voiei  comment  il  résume  le  sens  de  la  loi  romaine, 
«  Qui  habet  duo  remédia  élective,  quœ  arhbo  successif 
»  non  tattensiinulintendipossûnt,  si  in  uriô  vigilet, 
»  alteri  non  pmscribitur  (3).  »  Il  y  aurait  doùc  ici  uni 
exception  à  la  règle  enseignée  par  d'Àrgentré  lui-même, 
que  l'interruption  d'une  action  qui  en  prépare  uneantfc 
n'empêche  pris  la  prescription  de  celte-ci. 

Mais  hâtorts-nous  de  dire  que  Cùjas ,  biéti  autreirteïil 
versé  que  d'Argentré  et  surtout  Brunematin,  dânslaeon* 
naissance  des  lois  romaines ,  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion, et  prouve  très  bien  que  la  loi  16.  C.  de  rnàjfc.  tesU 
porté  sur  uii  cas  où  le  demandeur  afoit  tout  à  la  fofe 
saisi  la  justice  de  deux  demandes ,  l'une  en  nullité  dii 
testament,  l'autre  subsidiaire  en  réduction  de  la  libéra- 
lité comme  inofficieuse.  Suivant  ce  grand  jurisconsulte* 
ce  n'est  qu'à  raison  de  cette  précaution  vigilante,  que  lc^ 
empereurs  Valérien  et  Galien  décident  que  l'actif 
d'inofficiostté  n'a  reçu  aucune  atteinte  du  laps  de  tefflfl 
qui  a  été  nécessaire  pour  vider   l'action  en  nètlKtft, 


»  ex  prioris  jtidicii  morâ,  quinquennalis  temporia  oott  «•sfcîtwr,  V* 
+  è$ke*e  nêm  cissantibms  nempetest.* 
-  (i).LwL  cfc.,p.  xi63,  n.  ifr.  ^ 

(*)tarlabUfrpr*cM0, 
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Brament ,  en  eirt,  foire  porœr  le  poi<l*  rfe  lsr  prescrip- 
tion ï  celui  tftti  &  agi ,  qui  a  formulé  sa  demande ,  qui  à 
saisi  la  justice?  Mais  il  eh  serait  aùtremeht  Sri  Faetiori 
mmdltaUvait  êtÊ  intentée  *eu!e/-La  J^rsuité  de  cette 
icti<ma'«teuaeraJt  pas  la  négligence  de  celui  qui  aurait 
pàé  le  silence  su*  rittéfficidsité.  Car  rien  he  Tempê- 
tait de  ciimuter  le*  deux  demandes  et  dé  lés  ftire  mar- 
*dr  sfatthàftéinent,  quoique  dâUfr  un  ordre  subsidiaire, 
tan-,  suivant  Cxija^ >  l'école  ÀccUrsieUne est  dans  trné 
jrinde  emu*  lorsqu'elle  fc'imagine  que  la  loi  16  rai^ 
mrdfipk  l'hypothèse  ou  les  deux  actions  auraient  été 
intentées  successivement.  Lé  cas  est  positivement  celui 
à  k*  dettt  atftions  ont  été  portées  ensemble  devant  la 
jwtioêr  :  daptiberh  àctionefn  infierehtet  (1 }; 

Je  a'hétttà  pas  à  affirnfer  que  cette  manière  de  voit* 
M  k  tente  exacte ,  et  la  ràiSoh  dit  que  la  vigilance  dhi 
fawurtteur  w» :  l'action  en  nullité  n'est  pas  un  motif 
WÉttat  de  décider  qu'il  a  implicitement  conservé  sort 
«feu  eu  rédaction  stir  laquelle  il  a  gardé  le  pins  pro«* 
fodtitertce. 

t^meleditïhindd,  «  l'exercice  d'Une  action  n'em-* 
"p*ehe  pas  l'atttirè ,  quand  même  elles  seraient  incom- 
»  I«tibltes,pai#e  qu'elles  peuvent  être  intentées  ensemble 
»ptr  fias  subsidiaires  ,  et  que  l'on  doit  s'imputer  de 
»»eFa*&irpas  fait  {2).  >>  M.  Vazfeille/ qui  adopte  YapU 
•tf  de  Téeole  acoursienne,  ne  discute  pas  les  autorité! 
J^tttites  y  et  ne  cherche  pas  à  approfondir  les  textes  j 
tapMàttitai  même  se  douter  que  la  queatioft  Soit  con- 
^^^(fcj.Sous  ce  rapport*  èës  assertions  me  paraissent 
totàr  exercer  peu  d'influence, 

"*^*'"i'       '     i— — —  mu»   ■—  m  •immiB*mm**~,**r+*>****m*9i'l'im  www*"»1 

vjQuœst  paplnian. ,  lîb.  1 3,  loi  1 4.  D.  de  bonor.  pos&ëss. 

(2)  P.  61.  Çaprè)  b.  6©7,  Jtarrlt  <fe  ftwèftee  tnpporté  p*H&*Difcce, 


aao  wueacMFnoji.    . 

sfyi.  La.  solution  que  non* venons  4e.  propesec 
met  sur  la  voie  dune  question  analogue  et  qtw 
même*  observation*,  servent  à  résoudre. 
.  Un  héritier  présomptif  porte  plainte  en  faux  cta 
les  tribunaux  civils  contre  le  testament  ;  qui  le 
d'une  partie  de  la  succession»  Le  procès  n'est  jugé 
près  .trente  ans  de,  débats,  et  l'accusation  de  faux 
jetée.  Aussitôt  l'héritier  demande  la  réduction  des 
ralités contenues dans  le  testament.  Maison  Jui  o; 
qu'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  l'ouverture  de  k 
cession  et  que  par  conséquent  sa  demanda  est 

.  L'exception  de  prescription  $era~t*«eUe  fondée?  i 
Je  le  pense  (i)  ;  car  en  principe  il  n'y  a  pas  d'il 
ruption  d'une  action  à  l'autre,  même  lorsqu'il  y,i 
up^  qui  sert  de  préliminaire  à  la  seconde  ;  la  prescti 
tion  d'une  Action  ne  peut  être  interrompue  que  pan 
actes  qpi  lui  sont  propres,  et  qui  témoignent 
pient  qu'on  n'a  pas  voulu  l'ahandonqçr  ;  or  >  V, 
présomptif  qui  a  intenté  l'action  de  Jau&  n'a  m 
qu'une  chose ,  c'est  qu'il  voulait  recueillir  les-  bki 
intestat;  c'est  qu'il  préférait  la  qualité  d'héritier  ait 
testât  à  la  qualité  d'héritier  testamentaire.  Mais  L'hf 
thésède  l'existence  du  testament  venant  à  se  vérifi 
il  n'a  pas  déclaré  quelle  était  son  iuteution  sur  la^f 
tké  des  avantages.  Il  a  laissé  passer  trente.ans  sanssll 
pliquerà  cet  égard.  Et  cependant  il  le  pouvait  :, 
ne  l'empêchait  de  prendre  des  conclusions  subsiduii 

-  «.  Non  est  omittendum,  dit  Cujàs ,  quod  Baidusan 
»  ta  vit  duas  actiones  contrarias  recte  institua  snb 
»  natione  et  adbibita  protestatione,  ut  judici  viddb 
»  nos.  esse  contentos  ex  altero  tantum  consequi  sen 
»tiam.<Juo  jureûtramr  (2).  » 


(0  ta*?**  M.  Merlin,  répert.  v.  prescrit- ,  p#  547*  *.  i5. 
(a)  Sur  la  loi  1.  C.  fefurtis.  (  appendic.  ad.  codtfe.  ^  p.  5.) 
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gvoueque,  si  ^u  lieu  de  demander  la  réduction, 
hier  présomptif  se  bornait  à  demander;  après  les  dé-' 
«ir  te  feux  y  la  délivrance  de  la  part  que  le*  testa- 
t'hiràccorde  y  je  me  prononcerais  sans  hésiter  contre 
wcription  (i),  parce  que  les  sffojts  de  l'héritier  tes- 
plaire  pour  faire  maintenir  le/testamejat-£Qnt  une 
naissance  des  droits. écrits  dans  le  testament.  Mais 
,est  autrement  lorsque  ITaéritier  ab  intestat  porte 
attentions  au  xlelà  du  testament  et  veut  l'ébranler 
nr  nouveau  môyeii.  La"  prescription  lui  ferfne  la 

u     :'  .    ,7/' •"";..    ,',.': 

LVazeillë  paraît  être  d'avis  opposé  sur  le  fondement 
hiifiD.de  bonorT  possessionibus  (2);  mais  d'abord, 
p  veut, s'arrêter  ji  l'esprit  do  cette  loi,  on  le  trou- 
,plus  coi) traire  que  favorable  au  système  de  .M.  Va- 
l;  ensuite,  elle  prévoit  une  espèce  différente  de  celte 
mnsoccujtt.  Elle  suppose  que  l'accusation  de  faux 
fom|>bé*  et  nous  supposons  ici  quelle  a  échoué  (3).- 
itarplus,  en  voici  le  texte  : 

faim  quidam  propinquus  falsum  testametîtum 
susaret,  ac  post  longum  spatium  prôbaret  ,  licet 
eseipelenti  possessionis ,  quam  forte  certusaccu- 
fionis  petere  debuit  9  cessisse  videtur ,  attamen  quia 
fcproposito  acçusationera  instruit  ut  jus  suum  sibi 
pet,  adgaoroase  raooesftîbnéBË  non  immerito  tîdebi- 
h»  Atari»  parie  Fftpinien  (4)  ;  je  crois  fie  pasine 

f>      .        :  §  «1      .  .     -     •    .        »    '  *       ■• 

fc«>    '■  -     ■!■  V   n     1   ■-  .  *'     '  ,    t    *'  ..  „.,       J 1 ..-,       ■■     ■  > 

j  •  ■■  .     '  '  ; 

|I.  Merlin  est  tombé  dans  la  même  confusion-,  il  croît  qtoe,  dans 
Ç',  le  demandeur  en  faux  succombe  !!!  C'est  tout  îe  contraire, 
feux  qui  aiment  à*  avoir  sous  les  yeux  les  pièces  du  procès  me 
Kgré  de  transcrire  le 'passage  de  Cujas. 
tiçtegfac  est  :  quidam  agnatus  (estamentum  agnau',  quo  extra- 


trçwper  pu  #*WA  que  cette  loi  prévoit  m  tout 
ç**qtje  içjuotrel 

.  Oapept  fortifier  cette  sçlutiop  en  considérant  q 
a^Uo^es^pre^c^iptitHe  d&TiustfuU  qu'elle  etf.  rcH 
et qupp est  ipaiitrè d'agir. Or ,  qui  empêchait 4e 


terris  ba^em  scriplum,  ev^Ç^rn^a^  .fctyg,  ^ 
poat  tonguœ  Jempua  probavit  esse^lsufl  t^n^^up^  !»($« 
deceonium  :  certc  post  tempus  intrà  quod  petere  debuit  bonorçn 
sessionem,  puta,  întra  100  dies  (  Itberi  et  parentes  petiint' 
possessionem  intrà  an  hum,  agnali  iolra  lôo  dies).  Igitur,  post 'la 
tempus  obtinutt  agnatum  in  testa  tnm  farsse;  nêquë  tamen  petîH  ! 
mm  possessionem  ab  întestatd  idtra  loo  dies,  ut  oportoit  ex 
p**toris,  quia  diu* triait  atcusattdfteiti ,  mec eft'peadefete,  petiîil 
pesieasiooen  çnde  légitima;  Qwm^r  au  «i  cetierit  empila  i 
bonorum  po^esiionem,,  an  ej  cesse*  fat  *oo  4\f*  coqttfttiH  *4J 
possessiofiem  ?  alque  ità  »  an  tempore  sit  exclu  sus  à  honora»  ] 
nnde  legitiini,  an  peteuli  eam  obstet  clausul*,  qua&  pppebat  i 
tempus,  si  certus  accusatîonis  fuit,  ià  est,  si  certo  sci  vit  falsum  < 
meatum.  Et  certus  accusatîonis,  înquit  Papmianus;  certo  ac 
proceduat  tempora,  ergo  debuit  boDorum  possessionem  petere,  cut^ 
sno  liqùido  constabat  ;  si  incertus  fait  accusation)*,  si  dubîtavït  < 
teslameati,  non  {notuit  recte  petere  boRorumpo^aessiofiem  situtne*:  j 
!.  cttrnfaisitm-  D.  de  acq>  tered.,  I.  3»  D.  ad  bg.  Cornet .  <&/** 
tumsôie^teœque  adiré  opofltoi^aat  boooran.  pQnwivmm  MPI 
incerfum  jurisaui^  alioqui  adeuno\>nityli^,éi»fit«*ttoi 
procedunt  tempora  bonorum  possession is,  et  statim  arque  eî  cooa 
falsum  esse  testamentuni,  etîamsi  post  diuturnuiu  teropu&coastîl 
.ei  integram  petere  bonorum  possessionem.  Nam  certo  accusations*! 
tum  cedunt  tempora. 

»  Accursius  et  alii  tentant  certo  accusationîs  non  çederç  temf 
instituent  accusa  Uonem  falsi  testament!  ;  idest,  gqamdiu  *c 
ment  uni  falsi  non  .cedunt  ei  tempora  petendi  bonorum 
ab  intestaio.  Movetur  Accursîus  bac  ratio  ne,  quia  çerlof  induit, 
tionisnon  ûeduot  tempora,  ergo  et  non  potuit  petere;  sane  ai  bqjd 
eam  petere,  non.  cedunt  ei  tempora,  Érgo  eà  tempora nmj  itfiUft , 
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^èmawle  subsidiaire?  $$  obstacle  y  a*4gHl  à  jft, 
œvabilité?  .' 

lyS,  M.  Vazeille  se  fait  une  objection  de  ce  quç,  oe-v 
(qui  attaque  de  faux  lé  testament  dans  la  vue  d'pb-r 
lir  toute  Ja  succession ,  |r  mis  à  couvert  ses  droits 
Huit  à  la  portion  réservée." 

Mais  Terreur  est  m&nisfeste,  puisque  dès  l matant 
['il  succombe  daiis  ça  demande ,  ses  diligences  sont 
jfeidérées  comme  non  avenirs  (art.  2246}.  D'ailleurs 
[causes  $6nt-elles  identiques?  Demander  une  chose 
Imtestat,  est-ce  là  depiandér  comme  héritier  testa*- 
ptaire?  Les  actions  faë  sont-elles  pas  distinctes  et 
[constituent-belles   pas  autant    de    demandes  sép^- 


lyit  poiU^ril<|tiô  scife  sifcicôm  petere  tanm-un^patftesstnnew  ni  ki  crc- 

^Q\bu»  et  quibus  potuçrit  petere. 

»At  nç^o«una  non  potuisse  pet  ère,  cum,  ut  Papinia*»HS  çh%  debqerit.  * 

ère.  Si  aebuit  et  pôtuit,  quum  autem  petere  poluit  nec  petit ,  tem- 

faamisit,  id  est,  6misit. 

fcMovëttfrÀceursins,  l.  contra  C.  de  inofficioso  letfam.  Scîcndum  est 

prelam  ipofnciosi  testament!  quae  datur  liberis  exheredatis  exttagui  • 

toquennio.  (L.-a.  C  m  qmbvcaHsis  inst.)  Fioge,  egisti  q  a  ère  la  în- 

ttesUirçeçti  4  quod,4e«Bt   in  fesUmento  solemnia  ;  stve  eliajm  egfett 
cjosj,  duas  queiçUs  }âte#U(lt  sibi  ad<Mpdum  d j versas.  Nam  si  inju«-, 
tattt  lealamçotum. ,  non  valent;  si  inofociosuna,  valet,  sed  agitujr  ùt 
fcjadatur,,  u  Ira  m  que  querelam  tamçn  instituisti  et  priorem  qoerelam 
Bftim  exseculus  es,  lis  tracta  ta  est  in  septçnniuro,  nec  obliouisti  :  quee-n 
■fan  amise'ris  querelam  friofâcîosi  iestamenti,  an  postea  exsequenti  tîbi 
ira»  obstet  pra&çrfptïo  qmnquennft;  et  ait  L.  confrà,  «ion  obstare  ; 
&iïèa-ce*aaiitibttipjtfsériptb'Ofc^Ui  no»f)6leat. 
pNoo  est  difficile  re3pondere.  In  specie  legis  contrats  egisti  querela 
pstl  et  hlofficrosiet  exsecutus  es 'priorem.  Posleriorem  ergô  querelam 
Iti  oraisisti,  quia  eam  inchoasti  ;  in  ha,c  specie ,  non  peliisti  bonorum 
Nessiooem ,  ergo  eam  oraisisti  temporç  ,  nec  est  tibi  integrum  petere , 
bpore  excluso. 
|far  la  loi  14.  hKde  bçnor.  possess*  que*h  Papîûian,  lîb.  1 3.)   ■ 
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rêes  (i)?  Or  iqiilm  porte  que  l'objet  demandé  soit  à  w 
prèVle  même^  etftiéfinitive,  si ,  ayant  plusieurs  inoyé 
"de  l'obtenir,  vous  nç.vous  arrêt^  qu'à  un  seul  et  laisi 
,  dormir l'autre;      '    '.        j    *"" 

'"■■.'*  C'est  ce  qu'a  aperçu  Basiyge,  lorsque!  dit  : 

"    ce  Suivant  la  loi  5,*  Code  de+annali  excepùf  qua] 
*'  >)  on  demande  quelque  chose  eri  Justice,  on  est  censé 

.    i)  demander  en  vertu  de^lous  les  droits  qu'on  peul 

..*  »  avoir  et  e|t  /interrompra  la  .prèscriptiop  :  mais  lj 
»*  prétend  que  cette  loi  n'a  lieu  que  quand  il   s'agit  i 

.  »  deui  actions  compatibles  éiâtome^deFactionhypotli 
>\  caire  et  personnelle ,  ou  lorsque  le  demandeur  è 
»  créancier  dé  deux  diverses  sommes  ;  et  non  pas  Tori 
»  qu'ils* agit  de  deux  actions  incompatibles  comme  cetti 
»  de  V action  testamentaire  et  ab  intestat,  dont  nousavoi 
>>  tin  exemple  etf* 'la  loi  22,  D.  de  acq.  Hcered;,  ott 
»  est  dit  que  cçlui  qui  étant  héritier  ab  intestat  eta^i 

*    »  accepte  la  succession  en  cette  qualité ,  si  dans  lasuil 
»  il  parait  un  testament  en  sa  faveur  /quand  menu 
»  aurait  toujours  joui  de  la  succession  f  toutefois  il 
>i  serait  pas  encore  héritier.  Quamçis  t>mnia  pro 
»  mino  fecerit ,  kœres  tamen  non  erit  ($) .  » 
'     Il  est  vrai  que  Duuod  a  émis  l'assertion  que,  « 

'     »  •quelqu'un  s'est  porté   héritier  ab  intestat ,   ilîni 
y  »  romprait  la  prescription  contre  le  testament  fait  eu 
#  faveur,  parce  que  son  action  tendrait  au  même  1 
»  que  s'il  s'était  porté  héritier,,  testamentaire    (5). 

;   Mais  cette,  proposition  :  est  .démette  par  la  loi 
qu'on  vient   de  voir.  Le  jouffeal  du  pajais  (4)v^' 


(i,)  Supra  y  ix,  664.  '■'* 

(sfe)Noti»ào4ie  ,  art^  Sua/  p.  4^39  col.  1 . 
{S)JK  61 .  ^rà\ii,  664  et  £66 
*C4)T*  af  p.  65  et  sutv.  167$  Juin  3a, 
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)unod  *  ïenvoie ,  ne  contient  qu'une  discussidn  dans  la- 
pietle  on  trouve  les  raisons  de  part  et  d'autre  exposées' 
ivec  détail.  Quant  à  l'arrêt  qui  la  suit ,  personne  ne 
saurait  dire  s'il  juge  la  question  ,  attendu  le  grand' 
nombre  de  moyens  divers  Bs  en  jeu  pour  établir  ou 
dénier  la  prescription  (i).    • 

674*  Que  devrait-on  décider  si  Faction  de  faux' avait 
été  intentée  devant  lés  tritftnaux  criminels?  en  siip-J 
posant  que  le  demandeur  écorné,  conservera^t-tt  son 
action  intacte  devant  les  tribunaux  civils  pour  deman- 
der la  réduction. 

Pour  l'affirmative,  on  pourra  dire  que  le  demandeur 
cû  faux  n'a  pu  prendre,  devant  le  tribunal  criminel, 
des  conclusions  subsidiaires  en  réduction.  Mais  on  ré- 
pond qu'il  lui  était  facile  de  faire ,  pendant  l'instance, 
an  commandement  avec  les  clauses  sanatoires  applica- 
bles à  la  circonstance.  l  '  . 

Opposera-t-on  l'art.  5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, d'après  lequel  l'action  civile,  pour  la  réparation  d'un 
délit ,  est  suspendue  lorsque  l'exercice  de  Faction  civile 
est  séparé  de  l'action  criminelle ,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  définitivement  sur  celle-ci .  x 

I    Mais  cet  article  n'est  pas  applicable.  Il  ne  s'agit  pas 
'.ici  d'une  action  pour  réparation  d'un  dommage;  il 
s'agit  au  contraire  d'une  action  civile  qui  se  lie  à  la  non- 
existence  du  faux,  et  qui  est  toute  autre  pour  le  but  et 
;  les  conclusions,  que  celle  qui  s'agitait  devant  les  tribu- 
naux criminels.  , 

Au  surplus,  cette  solution  trouve  un  solide,  appui 
dans  un  arrêt  rendu  par  1a  Cour  de  cassation  dans  une 
[question  analogue.  '    , 


(1)  La  proposition  de  Dunod  ne  peut  être  traie  que  dans  l'hypothèse 
juuuninée.  Suprà,  n.  665.  ^ 

n.  *5 


Gaide-JÇflger  ^wit*  fait  en  avril  1818  ,  une  coupe  dt 
bois;  au  mois  de  mai  suivant,  Caroillonde  Vandeuil  fit 
constater  cette  coupe  et  traduisit  les  ouvriers  de  Gaide- 
Roger  devant  le  tribunal  correctionnel  en  répression  du 
délit.  Gaide-Roger  intervwet  soutint  qull  était  pro- 
priétaire- Jugement  qui  reryroie  les  parties  à  fins  civiles, 
pour  &ire  juger  la  quçstiojyde  propriété» 

Les  choses  étant  en  À  état  ,  Yandfeuil  actionna 

Gaide-Roger  au  possessc^e,  en  *8ao*  Celui-ci  opposa 

que  Faction  possessoire  '  était  présenta  parce  qu'elle 

n'avait  pas  été  intentée  dans  Tannée  du  trouble.  Mais 

Vandeuil  soutint  que  1*  prescription  de  la   complainte 

avait  été  interrompue  par.  la  poursuite  correctionnelle 

en  répression  du  délit,  Fax  jugement  rendu  fcur  l'appel, 

ce  système  de  défense  fut  accueilli» 

'  Mais  cette  décision  était  trop  contraire*  tous  las  principes 

pour  échapper  à  la  cassation .  Aussi  par  arrêt  du  ao  janviar 

1 824,  la  section  civile  en  Stalle  justice  ep  ces  termes  (t): 

'  «  Considérant  que  Caroillon  de  Vandewl'n'a  pu  inter- 

>>  rompre  la  prescription  par  l'action  intentée  devant  k 

>>  tribunal  correctionnel,   puisque  cette  action  n'a  en 

»  pour  tob jet  que  la  répression  du  délit  et  mon  l'actif)* 

»  en  complainte ,  qui  en  était  distincte  et  indépendante, 

h  casse  et  annuler 

.  » 
§  I1L  Dei'ùaertuptiènétune  quantité  à  une  quantité. 

675.  On  demande  si  l'interruption  a  lieu  d'une  quan- 
tité à  *une  quantité.  x 

Rusïetii'S  cas  peuvent  se  présenter  :  i°  un  individu  me 
doit  1000  fr.  en  vertu  d  un  prêt,  et  1000  fr.  en  vertu  d'un 


'(ï)  Dsd.  act.  passess, ,  p.  242. 
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testaient.  Ja  jtfclentodelui  ioooif.  d'une  manière  TO^- 
gne,  sans  préciser  si  je  lui  demande  ce  qu'il  me  doit  e* 
vertu  du  prêt  su  en  vertv  du  testaiaeiHj  aurai-je  inter- 
rompu Japrewiptitro  à  l'égerdde lune  et l'autre dette. 
I*  xaisp»  fcépoud  queipou  (t),  et  l'on  $  étonne 
quand  on  voit  Gujas  et  Blunemann  enseigner  t'affir» 
imtm  $W  te  fcudeiWïU  fa  U  loi  5  Code  de  annah 
œcipt.  (a),  qu'il  rôt  nweiij^  *alu  Qriûqwu  qu'adopter 
aveuglément.  '  fc        . 

,2e  Yw*  pi*  <fcve?  pibrôw*  sommes  e»  Vertu  de  pi» 
sieurs  WPHb»i  .ftf  #  Yws  demande,  dem  me»  exploit, 
toirf  se  çj^  t^oiv  m*  de***,  s^ns  priser  la.  quantité.  La 
prc^criyiian  esUuterrourpue  ppur  le  tout  (3). 
..  ,676*  Maif  Viflterrqptiop  Moelle  Ueu  d'une  portion 
fie  la  dçttç  à  fcjftn? 

.  Jtamtrery  fyjfc  vendre  les  meublas  de  fteymemuits  son 
4$îtëuF  de  7$qo  florÛM.I^e  19  mers  1784*  les  .deniers 
provenant  de  cette  vente  sont  consignés  a  la  trésorerie 
de  Bruxelles* 

k  JUe  5  octobre;  1 788  ,  Roinbery  reçoit  Stfr  le  woniant 
de  çett^;c9osig^itioa  une  partie  de  sa  eréauee;  il  lui 
te$te  >  4u  5(34o  florW* 

,  ^eyrneitfint?  àdçèfc  en  181 5  ,  et  le  10  janvier  t8*4 
$^J^y^Mte  da  &ire  interposer  119e  *aiaie<*rrôt  aur 
des  décida  dépend*1*5  de  sa  succession.  Mais  lea.héri^ 
ti^a  apposent,  1^  prescription  trentenaire;  Rombery 
répond  en  "soutenant  que  les  diligences  qu'il  a  faite»  en 
1784  et  en  1 788,  et  par  suite  desquelles  il  s'est  fait  payer 
donner  partie  de  ter  créance,  ont  eu  pour  but  d'inter- 
rompre la  prescription  pour  le  (outj.  C'est  à  peu  près 

—  '  '  '  ,         11     ■»  ■  «1  m       MM  ,  ■  11     Ijl      ■'»         " 

(1)  D'Argentine,  art.  266,  des  inteirupt.  C.  3,  nV  16. 

(a)  Sur  cette  loi. 

$;  L.  3.  C.  de  annull  excepU  V.  au  a.  6?3  la  citation  de  Basnage 


aa£  prescription. 

comme  s'il  y  avait  eu  paiement  d'à'  comptés  par  le  dé* 
biteur. 

On  devine  aisément  que  cette  argumentation  devn| 
triompher  detant  les  tribunaux;  elle  fat  en  effet  con- 
sacrée par  arrêt  de  la  Cour  et  Bruxelles,  du  52  novem* 
brei8i5(i).  *  ./■•■• 

De  là  il  faut  conclure  que  lorsqu'on  demande 
part  de  la  dette  comme  fi^gtfon  d'un  tout  plus  -c® 
dérable,  il  y  a  interruptiqÉ  pour  le  total  (2).  Mais  & 
somme  Tépétée  avait  été  demandée  comme  formant  i 
tout  et  non  une  fraction,  il  n'y  aurait  plus  d-itii 
tiori  de  b  part  au  tot^l;  la  part  ayant  été  convertie 
tort  ou  à  raison  en  un  total  unique^  c>st  à  elle  quefïi 
terruption  s'arrêterait.  C'est  l'observation  de  d5 
tré  :  «  Partis  quidem  individu»  petitione  super  w™ 
»  prâescriptionem  interrumpi  putant.  Qiiocl  ego  àcae-j 
»  cipio ,  cum  pars  ut  pars  petitur ,  sertis  f  si  ut  lirnM 
»  totum  intégrale  (5).  »  1 

677.  L'interruption  a  lieu  du  tout  à  la  partie  quil 
est  connexe.  Ainsi ,  en  interrompant   là   presferi] 
pour  le  principal,  on  l'interrompt  pônta*  les  int< 
Ecoutons  encore  d'Argentré  :  «  Sed  âccessôriaA€*co& 
»  nexa  omnia  principali ,  inséparable  qttldbniv  't\  ' 
»  tum  erant  quuriV  praescriptio  inchôarètnr  priësçi 
»  patiuntur  unicâ  eademque  prœscriptîbnej  itetjtiepd^ 
»  scripta  obligatione  sortis ,  usurae!  qubipie  prœéctàptii 
»  videntur  (4).  »  "  '•     :  •  '  •       * 


•1  .  >  .<» 


(1)  TM\.prescript^  p,  288,  2S9,  nbté:(V)Vi"'    '      I  f 

(2)  Supra ,n.  645, 

(3)  Sur  Bretagne,  art.  266,  v'/ interrompue.  C~  3,  o.  ig. 

(4)  Loc.  cit. ,  n.  17. 
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§  IV.  Zte  V influence  de  V interruption  de  la  prescription 
sur  le  temps  voitfu  pour  prescrire. 

678.  Après  avoir  parlé  des  effets  de  l'interruption 
relativement  aux  personnes,  aux  actions  et  aux  choses, 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  n&u  occuper  de  ses  effets  par 
rapport  au.  temps  voulu  pour  prescrire.  Cette  partie  de 
notre  travail  ne  se  lie  qu'imparfaitement  aux  art.  2249 
et  m5o  que  nous  venons  d'analyser.  Mais  entre  les 
nombreux  avantages  dont  jouit  le  commentaire  se 
trouve  quelquefois  l'inconvénient  de  forcer  l'auteur  à 
des  digressions  et  des  écarts  pour  ne  rien  laisser  échap- 
per des,  richesses  de  son  sujet. 

Afin  de  se  faire  des  idées  justes  sur  la  question  de 
savoir  si  l'interruption  de  la  prescription  change  les 
conditions  assignées  originairement  à  la  durée  du  droit, 
il  faut  distinguer  les  diverses  causes  d'interruption 
dont  nous  avons  parlé  sous  les  art.  224^ ,  22/^  2448. 

679.  §,ier.  Lorsque  l'interruption  est  naturelle,  c'estr 
à-dire  lorsque  le  possesseur  a  été  privé  pendant  plus 
d'un  an  de  l'immeuble,  la  prescription  ne  recommence 
à  courir  que  lorsque  le  nouveau  possesseur  a,  à  son 
tour,  perdu  la  possession  ,  et  cette  nouvelle  prescrip- 
tion n'a  pas  une  durée  plus  longue  que  la  prescription 
qui  courait  originairement,  et  que  l'interruption  est  ve- 
nue arrêter. 

J'ai  donné  ci-dessus  la  preuve  et  l'exemple  de  cette 
proposition  (1)  ;  on  peut  la  rattacher  au  principe  que 
j'ai  énoncé  au  n°  558. 

680.  §  2.  Lorsque  l'interruption   est  civile ,  il  faut 


(i)N.  554*555. 


•  >>\.<o  v 
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sous  distinguer  entre  les  divers  moyens  qui  la  réalisent* 
68 1.  i°  Supposons  en  premier  lieu  que  la  prescrip- 
tion à  été  interrompue  par  un  ajournement. 

D'après  le  droit  romain  M'ajournement  ne  pouvait 
jamais  rendre  perpétuelle  une  action,  qui  pr  sa  nature 
était  leftiporatrè  (i)  ;  pour  obtenl*  ce  résultat,  il  fallait 
arriver  jusqu'à  la  contestation  en  cause ,  par  laquelle  ït 
défendeur  était  censé  coûtjpcter  robligatiôn  de  reconnaî- 
tre le  droit  du  demandeur  tel  qu'il  était  au  temps  de  h 
Utiscontestat  ion,  fci  ce  dernier  venait  II  le  justifier  (2).  Eh 
vertu  de  ce  quasi-contrat  (5),  la  litiscoritestatiou  feisait 
n ovation  à  1  action  ancienne  (4),  et  <fe  temporaire,  elle  la 
rendait  perpétuelle  (5),cfest-à*ïire  qu'elle  la  fcti sait  durer 
trente  ans  (6). 

Justinien  crut  devoir  modifier  cette  jurisprudence  en 
ce  qui  concerne  lés  actions  perpétuelles  par  leur  na- 
ture, 0 'e&t-à-dire  ayant  une  durée  de  trente  ans  depuis 
les  constitutions  des  empereurs  (7).  Il  voulut  que  la  ïltis- 
oontfstation  les  prorogeât  jusqu'à  quarante  ans.  «  Sœpe 
»  quidam  suos  obnoxios  in  judicium  vocantes,  et  judicia- 
»  riis  Certain  inibus  ventilatis  (8) ,  non  ad  certam  finem 
»  Utes  perducebant,  sed  taciturnitate  in  medlo  tempore 
»adhibita,  propter  potentiam  forte  ftigientium,  vel 
»  suam  imbecilHtatem ,  vel  alios  quoscumque  casus..., 
i>  deindejure  suo  capti  esse  videbkntur ,  eô  qucd,  post 

(1)  Brunemano  sur  la  loi  dernière.  C  de prcescript.  3ovei ^ùànrtor., 
et  tt  «it*  Baklus,  éopr*#*ip*i  4*  P«rtK  *!*&«!  f . ,  *  i  Mi 

(3)  L.  29.  D.  dcnovat. 

(4)  $ ruu'WHD,  *Jf  ty  W  3i  ,{L  (k#Wtlùiih&: 
(5)L.  26,  33,  et  58  D.  de  oblig.etact. 

(6)  Cujassur  la  loi  dernière  au  C.  de  prœscrigL  3q  vel  t&annqr. 

(7)  y°Y>  l*s  *uprà,  n.  18. 

(8;  C-à-d.  motis.  (  Foy.  Oodefroj.  )  r  «r      .-     .     1 
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»  cognitioném  novisstinain,  5o  annor.  spatittrii  êflrnte- 
»  rit,  et  hujusmodi  exception*  opposità ,  sua*  fortunat 
»  ad  alios  translatas  yidentes,  mérité  quideta ,  sinere*- 
»  medio ,  ante  lugcbant.  Quod  nos  corrigeâtes ,  èamf- 
»  dem  excsptiooem ,  quœ  fx  5*  anms  oritut* ,  4n  turjus- 
i»  modt  oasu  opponi  minime  patimur.  8ed  Uéet  petso- 
»  nalis  actio  ab  initie  fuerit  instituta ,  eam  tepien  in 
»  qaadragoaimum  annnm  astendimus;  eqm  non  simi- 
))  lis  $it  qui  penitùs  ab  initto  tacuit  ei  qui  et  peetulfr- 
»  tionera  depoauit  et  in  judicium  veuit,  et  s&biit 
s  certamina,  Utem  autem  implera  per  quaqdam  easat 
*  propeditus  est  j  sed  licet  actor  ipse  defeœrit  ,  terne* 
»,  su*  posteritati  hujus  caus»  cursum  «un  D*Hnquere 
»  possedefinimus*  utejush»redibus,  vel  successoribus* 
»  liceat  eam  adimplere,  nullo  modo  3o  annor»  excefj^ 
»  tione  sublatàj  quod  tempus  (id  est  40  4ita.  spatium)  è 
«  ex  eo  numerari  decernimus,  e*  quo  porissîme  pr» 
»  cessit  eognitio,  posiquam  utraque  pars  cenavit  (1).  k 
Ainsi  >  lorsqu'il  s'agissait  d'une  action  temporaire,  k 
litûcoatestatien  k  prorogeait  jusqu'à  trente  ans  ;  lors- 
qu'il s'agissait  d'une  action  prescriptible  par  trtnte  ans* 
1a  litiseontestation  k  prorogeait  jusqu'à  quarante  ans. 
C'est  l'interprétation  que  Cujas  demie  à  ce  texte  dans 
cette  phrase  qui  contient  le  résumé  de  son  commentai» 
développé  :  tr  Sic  igitur  statuamus  ;  omneua  actionem 
»  temporal^a  litiscont^ststione  per petuari ,  id  est,  s* 
»  tendi  in  tricennium  ;  omnem  autem  actionem  per- 
»  petuam  Etiscontestatione  perpetuari,  id  est,  in  40 an* 


(1)  L.  dernière  ,  C.  de  prœ script.  3o  vcl^o  annor.  Cette  lof  est 
souvent  citée  et  invoquée.  (  Voy*  jurisprudence  des  Cours  de  JtfeU  et 
Nancy,  t.  i,  a«  partie,  p.  36,  3?.  Infrà,  n.  6ty  et  688;  c'est  ce  qui 
m'a  déterminé  à  la  donner  tout  au  long.  , 
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»  wb  exigftdi  (i),  »,  Et  lorsque  les  interprètes  de  l'ée 
Acwr&ienne  et  bartoliste  tiennent  que  toutes  les  acric 
même  le? actions  temporaires,  étaient  prorogées  à 
jcwteftitt»  .c'est  là  une  J)ure  imagination  démentie  pm 
le  texj(e  de,  la  k>i  et  sans  fondement  dans  le  droit  (2).  "■ 
,  68a.  Mfcis  cette  loi  a«t-elle  été  abrogée  par  la  fameusj 
JQiproperandum  au  C.  dejudicus?        .  •     <  »i 

Soutenue  par  quelques  auteurs  (3) ,  l'affirmative  n'edj 
qu'un*  erreur.         •         *  -H 

D'abord  la  loi  properandum  se  borne  à  prescrire  w 
mesures  ptrécautionnelles  pour  «que  tous  les  procH 
soient  jugés  dans  le  terme  de  trois  ans  à  compter  de  MJ| 
.  contestation  en  cause,  et  elle  ne  fait  résulter  du  défatdi 
de  jugement  dans  ce  terme,  aucun  effet  qui  ait  lemoia» 
dre  rapport  avec  la  péremption  (4).  Ensuite,  la  con- 
stitution de  Justinien  a  eu  en  France  un  trop  long  re- 
tentissement pour  qu'on  puisse  supposer  que  c'est  par 
l'effet  d'une  méprise  qu'elle  y,  a  été  en  vigueur.  Eût 
effet,  Basset  dit  qu'en  Dauphiné  la  contestation  en  cause 
laisait  durer  l'action  quarante  ans  d'après  la  loi  der- 
nière au  C.  de  pr&sctipt.  5o  vel  40  annor.  (5).  Dtt^ 
moulin  pensait  que  cette  constitution  devait  faire  loi  eat 
France  (6),  Il  est  vrai  que  c'est  dans  une  consultation 
que  ce  célèbre  jurisconsulte  émettait  cette  opinion,  et 
l'on  sait  qu'une  consultation  n'est  pas  toujours  une 
«utorité  suffisante  (7).  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 


(1)  Sur  cette  loi,  p.  955,  col.  1. 

.  (2)  Cestaussi  ce  que  dit  d'Àrgeiitré  (  art.  a66.  G.  l3,  n.  a.  )  }  voyci 
Connanus,  lib.  3,  c.  12. 
,       (3)V.iw/rà,n.  684,  l'arrêt  de  Nancy. 

(4)  Répert.  v.  péremption. 

(5)  T.  1,  liv.  2,  u  29,  ch.  i5.  Dunod,  p.  ao3. 

(6)  Gonsultatio  23. 

(7)  A  l'école  de  droit  de  Rome^oa  classe  ainsi  les  autorités  :  1°,  lex} 
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que  cette  assertion,  hasardée  peut-être  par  sa  généralité, 
trouvait  cependant  un  point  d'appui  imposant  dans  la 
jurisprudence  de  quelques  parlemens  de  droit  écrit.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  fallut  que  l'ordonnance  de 
Roussillonde  i563  vînt  abroger  expressément  la  consti- 
tution de  Justinien  pour  lui  enlever  son  autorité.  Cette 
ordonnance,  louée  parCujas  avec  d'assez  graves  restric- 
tions (i) ,  et  qui  me  parait  à  moi  éminemment  équitable 
dans  tous  les  cas,  porte  en  effet  que  la  contestation  en  cause 
ne  perpétue  pas  l'action,  et  que  la  prescription  aura  son 
cours,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'instance  ,  lorsque 
celle-ci  sera  périmée.  «  L'instance  intentée,  dit-elle 
»  dans  son  art.  i5,  ores  (quoi)  qu'elle  soit  contestée,  si 
»  par  le  laps  de  trois  ans ,  elle  est  discontinuée ,  n'aura 
»  aucun  effet  de  proroger  ou  perpétuer  l'action.» On  voit 
que  c'est  une  allusion  claire  et  directe  à  la  constitution 
de  Justinien,  et  c'est  assez  dire  que  cette  constitution 
a'était  pas  un  corps  sans  âme ,  réduit  au  néant  depuis 
des  siècles  par  un  texte  du  corpus  jùris. 

Du  reste,  nous  nous  rangeons  à  l'opinion  de  d'Ar- 
gentré  qui  appelle  la  loi  romaine  inutile  irwentum  (2), 
et  qui  la  repoussait  de  toutes  ses  forcés  soit  pour  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Bretagne ,  soit  pour  tous  ceux 
où  la  coutume  n'avait  pas  donné  à  la  contestation  en 
cause  la  vertu  de  perpétuer  l'action  (3).  Quelqu'effort 
desprit  qu'on  fasse ,  on  conçoit  difficilement  pourquoi 
la  contestation  en  cause  avait  paru  à  Justinien  un  motif 
suffisant  d'ajouter  dix  ans  à  la  prescription  ordinaire 


a*  interprètes;  3°  tractantes;  4°  decisiones;  5°  consultantes.  Le*  con- 
sultations sont  donc  la  moindre  autorité. 

(1)  Sur  la  loi  dernière  au  C.  dçprœscript*  So  vel  4<>  annor* 

(a)  Art.  266,  des  interrupt\  c.  i5,  n.  1 . 

(3)  Art.  266.  C.  i3,  n.  fa  *»M  *• 684* 
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et  de  rendre  éternels  des  débat»  qu'il  est  de  l'intérêt  pu- 
blic d'abroger  autant  que  possible  ;  d'ailleurs,  depidi 
que  la  péremption  d'instance  avait  été  admise  dans  notre 
droit  comme  un  moyen  déteindre  les  procès ,  commeat 
eût-il  été  possible  d'attribuer  un  effet  de  prorogation  à 
une  procédure  périe  et  déclarée  non  avenue?  comment 
une  instance,  qui  n'avait  pas  même  l'effet  d'interrompre 
la  prescription  (i),  aurait-elle  pu  étendre  sa  durée  (a)? 

683.  Le  droit  commun  était  donc  en  France  tout  dif- 
férent du  droit  établi  par  Justinien  (3),  et  voici  quel  en 
était  l'esprit. 

L'ajournement  ouvrait  la  procédure  et  interrompait 
la  prescription  ;  tant  que  l'instance  se  continuait, la  pres- 
cription était  arrêtée ,  d'après  la  maxime  actiones  semd 
inelu&œ  judUcio  non  pereunt  (4),  et  il  n'y  avait  aucun 
danger  à  craindre  pour  la  conservation  du  droit,  alors 
même  que  le  procès  eût  duré  40 ,  5o,  60  ans.  En  ua 
mot,  l'interruption  durait  autant  que  le  procès,  et  tait 
que  l'instance  avait  vie ,  la  prescription  ne  pouvait  re- 
commencer. 

Mais  si  l'instance  tombait  en  péremption,  soit  qu'il  J 
eût  contestation  en  cause,  soit  que  l'ajournement  n'eût 
pas  eu  de  suite ,  l'interruption  était  effacée  ;  et  si  l'action 
était  arrivée  à  son  terme  de  5o  ans  pendant  cette  in- 
stance périe  ,  la  péremption  emportait  la  prescription 
de  l'action  (5)*  Ainsi ,  la  contestation  en  cause  ***** 
perdu ,  en  ce  qui  concerne  k  prescription ,  le  caractère 


(i)Suprà}  n.  6o3. 
(a)  Puaed,  p.  9*4» 

(3)  Infiày  «.  68/»,  arrêt  de  Ntnqr. 

(4)  N.  6»S,  $*?**>>  Vof.  Infràt  a.  7»9»  ««  «"**  *  <**■*>■  <ittl 
concerne  celte  suspension  de  la  preicripJâwu 

(5)  Boriface,  t.  1,  liv.  i3,  t,  &&  Da»od,p.  S 94- 
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sidéeieif  et  si  jffave  que  lui  attribuait  Je  dreit  romain* 
Elle  n'était  qu'un  acte  de  procédure  soumis  à  la  pé~ 
raaption  ordinaire  ;  elle  n'attribuait  à  la  durée  de  lac- 
lion  aucun  privilège. 

Toutefois ,  ee  système  ne  s'appliquait  pair  à  toutes  les 
istiens;  et,  par  exemple»  en  ce  qui  concerne  les  actions 
aanalts,on  feisait  une  distinction  entre  le  cas  où  l'ajout 
nement  avait  été  suivi  de  contestations  en  cause  et  celui 
o*  il  était  resté  sans  poursuites.  lorsqu'il  y  avait  eu 
ttnbutatiea  en  cause,  on  décidait  que  faction  annale 
toit  prorogea  à  5  ans,  dures  légale  des  instances.  Mais 
ù  l'ajournement  n'était  pas  suivi  de  contestation  en 
cwts,  on  voulait  que  la  demande  se  périmât  par  un  an; 
l'on  écartait  l'ordonnance  de  Roussillon  qui  voulait  que 
la*  instances,  quoique  non  contestées,  fussent  péries  par 
Sans,  en  disant  qu'elle  ne  devait  pas  s'entendre  des 
actions  annales  P  son  esprit  ayant  été  d'abréger  le  temps 
dis  péremption*  et  non  de  les  prolonger  (i). 

Aujourd'hui  ces  différences  n'ont  plus  aucune  valeur. 
fondées  sur  un  usage  abusif  plutôt  que  sur  la  raison  (a)> 
ailes  ut  peuvent  ptys  se  soutenir  en  présence  de  l'art. 
4*47»  qui  attribue  à  la  citation  en  justice  une  vertu  in- 
terrupttve,  et  n'efîaee  l'interruption  qu'autant  qu'il,  y 
%  péremption  d'instance.  Or,  l'instance  durant  3  ans 
î  compter  du  dernier  acte  de  procédure  (5),  la  de- 
tofmde  a  nécessairement  le  pouvoir  de  Eure  durer  peu- 
3  ans  l'action  qui  par  sa  nature  était  purement 


(OPothier,  des  retraits  >  il  a£8*  LsmoipiOR»  de  fa  péremption 
(ft*stance.LovL&,  lettre  I,  $  a,  et  Brodeau  sur  Louet,  lettre  I,  $  a,  citent 
plusieurs  arrêts.  M.  Merlin,  q.  de  droit.  Buria*  &  pm*9  $$,  Maïs 
Dtuiod  repoussait  cette  distinction  pour  la  FrajtebHQpflMé»  p,  at2>, 

^fc  JMfoi  qt  ^  4^i  J*H^  Wl>  y  >  j^em^cm^  p<  5»7- 

(3)  Art.  397.  C.  p,  ç,  „   .  ,     ^  i 
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annale.  Il  y  a  instance  toutes  les  fois  qu'il  y  a  ajourne* 
ment,  encore  bien  que  la  litiscontestation  ne  soit  pad 
intervenue  (i).  Donc  il  faut  un  délai  de  5  ans  pour 
éteindre  l'instance  qui  ne  s'est  signalée  qjife  par  uiig 
simple  demande  ;  donc  l'interruption  opérée  par  cette 
demande  n'est  considérée  comme  non  avenue  qu'autant 
qu'un  laps  de  3  années  sans  poursuite  la  fait  tomber  en 
péremption  (2). 

Nousconcluons  donc  que  dans  le  droit  actuel  la  litiscon- 
testation n'a  plus  aucune  influence ,  quelle  que  soit  la 
durée  des  actions  ;  que  la  demande  seule  suffit  pour 
feire  durer  l'interruption  pendant  tout  le  temps  de  la 
durée  de  l'instance ',  et  que  le  sort  de  ce  moyen  d'inter- 
ruption est  lié  au  sort  de  l'instance ,  de  telle  sorte  qu'il 
vit  pendant  que  celle-ci  subsiste  et  qu'il  s'efface  rétroao- 
tivement  lorsque  l'instance  périt. 

Au  surplus,  je  ne  saurais  assez  m'étonner  d'une  as- 
sertion que  j'entends  répéter  tous  les  jours  :  c'est  qu'une 
assignation  interrompt  pendant  5o  ans  la  prescription 
d'une  action  prescriptible  par  un  moindre  délai  (3)  ;  ce 
dicton  irréfléchi  né  peut  être  qu'un  souvenir  de  l'ancien 
droity  qui  dans  certaines  provinces  n'admettait  la  péremp- 
tion de  l'instance  que  par  3o  ans.  Mais  aujourd'hui  que 
dans  toute  la  France  l'instance  se  périme  par  5  ans,  com- 
ment peut-on  se  rendrel'écho  deces  adages  vieillis  et  erron-  . 
nés  ?  L'assignation  interrompt  pendant  tout  le  temps  que 
dtire  l'instance,  et  ce  temps  n'est  pas  plus  limité  à  5o  ans 
qu'à  20 ,  à  40 ,  à  5o.  Un  procès  peut  durer  5o  ans ,  et  la 
prescription  de  l'action  prescriptible  par  5  ans  est  in- 

L^ •  •  •■      •   .,  .-^  ,i.  ■  ' i '     .  ;    '  ■      ;  ,  . 

'l  ,u     • . 

(i>Art.  59^.  G.  p.  c. 

(3)  M.  Agerlia,  ïoc.  bit:  •'•  ' 

(3)  Foy;  M.  BtUe*  3t,  1,  iêfl,  la  robrkf»e  de  Tirôfc  Ai  19  avril 
i83i  et  le  moyen  de  M*  Mandaroux.  Ç  '-  *" 
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ttrron»pue  pendant  tout  ce  temps  >Mais,  en  revanche ,  ai 
l'assignation  n'est  pas  suivie,  et  que  la  procédure  tombe 
en  péremption ,  l'interruption  n'a  aucun  effet.  En  un 
mot,  on  ne  peut  pas  précisera  priori  4e  temps  pen- 
dant lequel  une  assignation  interrompt  la  prescription: 
ce  temps  varie  suivant  les  cas  et  suivant  la  durée  de  la 
procédure  et  la  vigilance  des  parties;  il  n'y  a  d'autre 
règle  sur  ce  point  que  la  maxime  connue  :  Actiones 
imlusœ  judicio  sahœ permanent. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  prescriptibles 
par  5  ans,  la  demande  judiciaire  qui  en  est  faite  les 
transforme  en  capitaux;  ce  qui  semble  substituer  la 
prescription  de  5o  ans  à  la  prescription  quinquennale* 
Mais  de  deux  choses  Tune  :  ou  la  demande  tombe  en  pé- 
remption et  la  prescription  quinquennale  s'accomplit 
sfrns  interruption  ;  ou  l'instance  se  continue  jusqu'au 
jugement,  et  alors  l'action  étant  maintenue  par  la  forcé 
iè  fa  règle,  actiones  semel  mclusœ,  etc.,  se  termine  par 
une  décision,  qui,  en  accordant ,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts 
demandés,  est  un  titre  nouteau  prescriptible  seulement 
par  5o  ans.  On  voit  donc  que  de  quelque  manière  qu'on 
retourne  la  question ,  notre  critique  subsiste* 

684-  C*«W  ici  le  lieu  d'examiner  une  difficulté  grave 
qui  se  lie  au  point  de  droit  que  nous  exsppinons ,  et  qui, 
quoique  surgissant principalement  dei'agtôien  droit,  n'en 
est  pas  moins  digne  de  méditation ,  parce  qu'il  n'est  pas. 
impossible  qu'elle  se  présente  sous  le  nouveau  (i  ).  D'ail- 
leu*&  elle  a  été  plusieurs  fois  soulevée  devant  les  tribu- 
naux ,  même  depuis  le  Gode  civil ,  et  les  magistrats  ne 
sont  pas  tous  tombés  d'accord  sur  sa  solution. 
.  i  Ht  y!3YfwJ(daa*s  l'ancien,^  jurisprudence  plusieurs  cas 
où  la  péremption  triennale  de  l'instance  n'était  pas  ad- 


(i)  Infikfr  6S6;  l^êtfioâljpie  je  rapporté. 
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mise f  et  où  linstancetfie  périssait  que  par 5o  ftn*u  G'tewj 
par  exemple  ce  qui  ayait  lieu  devant  le  conseils  des  par-» 

tw,  et  même  devant  certains  parkmens(i). 

Or,  Ton  sait  qu'il  y  a  dans  une  procédure,  des  acte* 
prohibitifs  et  suspensifs  qui  paralysent  le  droit  de  ee~ 
lui  à  qui  Us  sont  signifiés.  Par  exemple ,  un  eeta  d'appel 
empêche  l'exécution  du  jugement  de  première  iaéiaw^^ 
et  si  celui  qui  a  triomphé  devant  le  premier  jujje,  *  eei 
pas  en  possession  de  L'immeuble  dont  il  a  été  décteré 
propriétaire,  il  ne  peut  posséder  tant  que  le  tribunal 
supérieur  n'a  pas  prononcé  sur  l'appel.  Hé  {rien!  sup- 
posons que  dans  un  cas  où  la  péremption  ne  s'acquiert 
que  par  3o  ans ,  l'appel  soit  resté  ipipoursinvi  pendu* 
ce  long  terme  ;  l'appelant  pourrait-il  opposer  à  Vi»thrré 
que  son  droit  est  prescrit ,  faute  de  s'être  réalisé  da#e  te 
délai  de  5o  ans?  Fourr*-t-il  lui  dire  que la  péveatptftff» 
a  couru  à  l'égard  des  deux  parties,  et  que TexitiMtMaj 
rétroactive  de  l'instance  d'appel  doit  produire  ae*effe«é> 
tant  à  l'égard  de  l'intimé  qu'à  l'égard  de  l'appelant ,  de 
telle  sorte  que  lappel  étant  effacé ,  il  ne  reste  plus  qu'ut 
jugement  de  première  ànstônœ  frappé  parla  prescription^ 
puisque  pendant  3o  ans  il  est  resté  inerte  (2). 

La  négative  est  incontestable-  Car ,  pendant  la  durée 
des  3o  ans ,  l'appel  a  été  un  obstacle  insurmontable  à 
Texécutioft  du  jugement  ,  et  l'intjimé  n'a  eu  qu  a  se 
placer  soûl  k  protection  de  la  règle  ;  Contra  non  tw* 
Unter*  agere  mncurfk  prœscriptie.  Suspendue*  dur*** 
ce  laps  de  temps ,  la  prescription  n'a  opwmfrpeé  k 


'  (r)  Besancon  (arrêt  de  cette  Caqr  de  ^juillet  ifh^f  fftftl«3tJ,  1, 
^7).  Jk*4eèlux.Infràfm.t»&.  '   !     / 

(2)  Socs  les  lois  nouvelles,  on  peut  demander  si  du  délai  nécessaire 
pour  prescrire  contre  un  jugement  0*1  doit  retrancher  tel  fr  ans  de  dùt& 
de  l'appel ,  qui  a  suspendu  aonexécuftion.  Jnfrhpp.  680,  .tafia* 
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courir  que  dés  le  moment  où  ï  sanction  de  l'appel  a 
permis  de  procurer  l'exécution  du  jugement  de  pre- 
mière instance  devenu  définitif  (  i  ) . 

C'est  ce  qu'a  très  bien  jugé  la  Cour  de  Nancy,  par 
arrêt  du  26  juin  i833  (2). 

Deux  arrêts  de  la  table  de  marbre,  des  1 1  juillet  1789 
et  ao  janvier  1790,  avaient  consacré  desdroks  d'usage 
considérables  sur  des  forêts  appartenant  à  là  maison  de 
Beauveau ,  au  profit  des  communes  de  St. -George  et 
Hattigny. 

Le  prince  de  Beauveau  se  pourvut  en  cassation  de- 
vant le  conseil  des  parties ,  et,  comme  le  pourvoi  n'était 
pas  suspensif,  il  obtint ,  le  ai  avril  1790,  du  conseil 
d'état  du  roi ,  section  du  conseil  des  dépêches ,  un 
arrêt  sur  requête  ordonnant  que ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
statué  par  le  conseil  des  parties ,  toutes  choses  demeu- 
reraient en  état.  C'était  là  un  véritable  arrêt  de  défense» 
et  de  surséance;  il  fut  signifié  le  6  mai  1790  aux 
communes,  avec  injonction  de  surseoir  à  toutes  pour-* 
suites* 

Les  comaaunes ,  se  trouvant  placées  sous  le  coup  dé 
cet  arrêt  prohibitif,  ne  purent  profiter  du  bénéfice  des 
arrêts  qu'elles  avaient  obtenus  devant  le  tribunal  de  la 
table  de  marbre  de  Metz.  EUes  s'abstinrent  donc  de 
jouir  pendant  plus  de  5o  ans. 

D'un  autre,  côté ,  le  pourvoi  du  prince  de  Beauveau 
resta  sans  poursuites  pendant,  plus  de  3o  ans.  Or , 
d'après  Je  règlement  du  28  juin  1  y38 ,  les  instances  en 
cassation  se  prescrivaient  pai:  3o  ans,  en  sorte  que 
l'arrêt  de  défenses  fut  anéanti  par  l'effet  du  silence 
des  parties  pendant  ce  laps  de  temps* 


(1)  Art.  ai"5i,  C.  c.  et  45?.  C.  p.  c. ,  combinés. 

(a)  Recueil  des  arrêts  fie  J&fowoy  et  Metz,  l.  1,  p-  3l,  a*  partie. 
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L'obstacle  résultant  de  cet  arrêt  de  défenses  se  trou- 
vant écarté ,  les  communes  demandent  judiciairement; 
le  10  décembre  1829 ,  c'est-à-dire  après  une  révolution 
de.  près  de  40  ans ,  l'exécution  des  arrêts  de  la  table  de 
marbre  de  1789  et  1790. 

La  princesse  de  Poix,  représentant  le  prince  de  Beau- 
veau,  oppose  la  prescription.  Son  système,  développé 
avec  un  talent  distingué  par  son  défenseur ,  M*  Bres- 
sou  (1),  présentait  les  aperçus  les  plus  séduisans^  et 
tint  long-temps  en  suspens  la  conviction  des  magistrats; 
néanmoins ,  après  de  mûres  réflexions ,  il  finit  par 
succomber  devant  des  considérations  plus  décisives  et 
des  raisons  plus  pressantes.  L'arrêt  qu'on  va  lire  fera 
connaître  les'  principaux  moyens  du  prince  de  Beau- 
veau  ,  avec  lés  raisons  qui  en  ont  déterminé  le  rejet. 

«  Considérant  que  la  partie  de  Bresson  (  la  princesse 
»  de  Poix  )  oppose  i°  que  l'arrêt  de  défenses  ayant 
»  été  englobé  dans  la  péremption ,  ne  peut  plus  être 
»  considéré  comme  moyen  suspensif  de  la  prescription 
»  qui  a  couru  au  profit  du  prince  de  Beauveau,  contre 
»  les  communes;  car,  d'après  Fart.  401  du  Code  de 
»  procédure  civile ,  la  péremption  emporte  extinction 
»  dé  là  procédure,  sans  qu'on  puisse  en  aucun  cas 
»  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  ^teinte  m 
»  s'en  prévaloir. 

»  Mais,  considérant  que  cette  disposition  de  l'art. 
»  401  du  Code  de  procédure  civile  ne  peut  être  en- 
»  tendue  dans  le  sens  qui  lui  est  donné;  qu'il  serait 
»  injuste  et  contraire  à  toutes  les  règles  que  l'anéan- 
»  tissemént  de -la  procédure  produisît  un  effet  rétroactif, 
»  effaçât  le  passé  tout  entier ,  et  créât  une  fiction  au 
»  moyen  de  laquelle  une  suspension  réelle,  forcée, 


(1)  Aujourd1  '  hui  avoéatf général  près  la  Cour  royale  de  Nancy, 
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obligatoire ,  ne,  serait  plus  comptée  pour  rien  ;  que 
^làWna  parié'  que-  pour  l'avenir ;  mais  que*  pour 
et  passé,  elle  n'a  pas  voulu  interdire  laU  défendeur  de 
ne  prévaloirde  la  position  qui  lui  à  été  feite  par  les 
actes  du  demandeur  lui-même;  qu'il  eatd'aiHeurs  lie 
principe  que  l'effet  rétroactif,  soit  pour  confirmer, 
«oit  pour  détruire,  ne  peut  pas  porter  préjudice  irtÉt 
droits  des  tiers* 
k a  ........  Considérant  qu'une  quatrième  objection, 

présentée  par  la  'partie  de  Bressoti,  consiste  à  dire 
tyn'une  inaction  de  plus  de  5o  années  ne  saurait  trou- 
fa  dans  la  'longueur  d'une  procédure  une  excuse 
légitime;  que  fet  péremption  de  5o  ans  ,  la  seule 
iémissible  devant  le  conseil  des  parties  et  devant  la 
Gourde  cassation,  entraîne  la  prescription  de  l'action, 
^tïnt  au -regard  du  défendeur  qu'au  regard  du  dé- 
ktaaîvieur,  tant  au  regard  de  l'intimé  qu'au  regard 
rde  l'appelant  ;  qu'ainsi  l'ont  décidé  et  la  loi  9,  au  Code 
ÏÉfyr&script.  5o  tarf  4°  ^nnûr.,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
Ife  cassation  dfci  t5  octobre  181 5  (1);  qu'en  effet  le 
tetttandenr  et  i'hrtimé  sont  maîtres  d'activer  là  pro~ 
Nrtdtire ,  de  presser  la  décision  qui  doit  lever  l'obstacle 
Rtym  entrave  leurs  droits  f  qu'ainsi  la  maxime  ewtira 
honvaletéétn  y*te. ,  cesse  détre  applicable. 
»  Mais,  considérant  que  ce  système  s'évanouit  bientôt 
^rsqU'ow  le*  soumet à**!  ettrnen  scrupuleux  5 
*>>  <y#  fout  d^brtl  écîlMrtér  la  loi  roumaine ,  !•  parce 
H|tfeiè*tfllÉi*^  ainsi  qtiel  atteste 

*hnodX^  ^  t*rêeq*c\  totant  m**  opinion  «*4n 


1(1)  Nobs  en  parfera*  tout-à-J'heme  **  0  ##;  et  **u*  cé; 
Mufesncss.  -       * 

«(2)  P.,^Q4vaurt<wa  flans  uu  pays  Ja  MHiliwfci,  arnnu  la  Larftffcftt. 
kprii,  o.  682  >  683 }  et  ordonnance  de  Roinsi^on  y  relatée.  .* 


£  unanime  #  da  wà»s  tré?  r^omjaaaïàdable  tf  4*bI  Voit 
»  &  été  l'organe,  «lie  aurait  été  abrogea  par  \&loi  pr<*~ 
»  ptrandum  m  Code  de jvdkiis  (i)  : ,  5°  pare?  qn*, 
-m  dans  torça  le*  <aa$ ,  oj*  ne  trouve  dam  M  longue  expo- 

*  *itioa,  lien  qui  indique  quelle  ait  voulu  régler  i'ii*- 

*  ftusnce  de  la  b  tisçontestatiou  sur  le  défendeur  f  quelle 
#1,  d'ofiçiipe  exclusivement  du  demandeur  i  in  jttdieium 
»  vocantes,  ipse  actor  defecerit;  que  si  dans  sa  phraee 
»  finale  on  trouva  oes  mofà  ?  Potfqupm  titraque  pars 
»  pessavit y  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  vo$lu  étendre  sçs 
^dispositions  jusqu'au  défendeur;  ç,est  uniqueç^ent 
>)  pour  indiquer  le  point  de  départ  du  délai  de  la*|M*e$- 
j*  cription  de  Faction ,  Jeqpel  devait  courir  du  dernier 
p  $cte  fait  par  lune  ou  l'autre  des  partie. 

,  »  Qu'ensuite  tous  les  efforts  du  raisonnement  viei»- 
j^neiit  se  briser  contre,  oette  yérité, savoir  *  que   les 

*  communes  v$  pouvaient  jouir  de  leur  affûiiaffofwif- 
»  qu'un  arrêt  de  dé&j|$&s  Jeur  intqrdi^it  d '#»  pour- 
ri suivre  la  délivrance  ;  quelles  étaient  par  conftfrprtit 
)>  condamnées  à  laisser  dormir  leur  droit  par  m*e 

\  x)  d'u»eprçfritaiouqui#^^^ 
i>  de  la  table  de  marbre  et  leur  liait  le*  ^ains;  qu'ainsi 
,«  n  ayant  pas  d  action  pour  se  mettre  en  possession, 
»  aucune    prescription  .ne    pouvait    fgoprjr    contre 
.a.eUe; ..  .    ■/  ,    ,        v  .;   -  v'  .. 

»  Qu'à  la  vérité  on  <  oppo^  qu'elles  auraient  pu  agir 
^  devant  les  txibunau?  p^  faire  kl^rrii^e^ction 
a  gui  pesait  £ur  ell^  mm  qne .  «^aj&ttmewt  repose 
^, tout  entier  sur  i*ne  oo«fu#pn  d  i#e^  ^fril  est  feife 


:  .  <t.)  Ma»  j'ai  prou* ft  4e*us,.ii.  682, ferrer  4*  Voêt  ;  il  suffit  que 

*  lajoi  dont  il  s'agit  ait  été  abrogée  par  les  usages  et  les  onlciiDaBoes  de 

Jtoa^ItfftUiae^appafer**  que  datait  U*Àrgen*ré  a  cet  égard.  Smpràt 
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ie  feint  dtspt«bhe,  ait*  râi  ftii*  attesta»  quU 
tfiptif»  ndn  d'hitemiptkœ ,  mais  4e  suspension  de 
^  pwwaiptkrti  ;  qu'en  effet  un  acte  dtf  procédure  ne 
fe«t jtwÉîs  avoir  d'autre  vertu  que d'interrompre  la 
ptscription ,  et  qu'il  n'est  pas  rationnel  d'exiger  un 
Iritinterrupttf  4e  la  part  4e  celui  au  profit  de  qui  la 
prescription  osé  Suspendue  ;  qu'il  nW  pas  moins 
Étmtraire  à  la  raison  de  foire  dépendre  de  diligences 
yéléréee  4e*aat  les  tribunaux  ,  la  suspension  de  la 
prescription ,  lorsque  le*  principe»  le»  plus  élémen- 
taires proclament  hautement  que  cette  suspension 
tfest  accordée  qu'à  eeux  qui  ne  peuvent  agir;  que 
If  un  autre  côté ,  on  tombe  dans  une  équivoque  pai- 
sible, lorsqu'on  appose  que  les  communes  auraient 
yti  utilement  remplacer  les  faits  po&essoires  qui  leur 
fêtaient  interdits  par  des  actes  de  procédure  ;  car  les 
premiers  étant  prématurés,  ou  marqués  du  caractère 
v/k  voie  de  fait,  les  seconds  ne  pouvaient  éjre  oppor- 
tuns? qu'ils  n'auraient  pu  valoir  même  comme  me- 
leur*  aenservateirea ,  puiaqu'au  moyen  de  la  suspen- 
tfon,  le  droit  au  principal  desdéfendeurs  en  cassation 
Ifettewait  sain  et  Muf. 

N>  Qu'enfin ,  pduf  foire  tomber  l'arrêt  de  défenses , 
jles  communes  pouvaient  choisir  entre  une  lutte  de- 
vant les  tribunaux  et  la  prescription  de  l'instance  ; 
ftuellss  ont  opté,  comme  elles  en  avaient  le  droit , 
bftar  la  ]pç*tiiptîeto $  que  ce  moyen ,  en  les  débar- 
mwafct  4ef  IfaoÉrave  fui  paralysait  leur  possession, 
Nte  doit  pas  produire  des  résultats  difâren*  de  eèiiK 
Celles  autafctat  retirés  d'un  arrêt  en  dernier  ressert, 
hfiri  aurait  ftit  crouler  toute  la  procédure  en  cassation 
l$  Charles  Just  de  Beau  veau;  que  dans  cette  dernière 
^hypothèse ,  la  partie  de  Bresson  ne  soutiendrait  cgr- 
MaïueiDent  pas  que  la  prescription  a  couru  pendant 

t.toutft l'instance contra  les  communes;  qu'il doit par 

16. 


/>  conséquent  en  être  de  même,  l<rt»qBe cette  MÉSUùwe 
»  àiï  He\i  de  tomber  par  mue  décision  judiciairt^J*^ 
«  nouit  par  la  négligence  de  Pierre  de  BeouYe^raft  h 
»  continuer;  que  '  toute  dette  doctrine  s'appuie  *m 
»  seulement  sur  les  argumens  victorieux  qui  vieuuert 
:»  d'être  déduits,  mais  encore  sur  de* graves  et  ypésr 
»  santés  autorités,  telles  que  Lamoigaon  (1),  (t.  p.  x*fî*) 
»  Biffloh  (a); (v. péremption, n°  i5.)  Basnage  (5)>  (sp 
»  Fart.  499  de  la  coutume  de  Normandie),  et  un  aw* 
»  du  parlement  de  Rouen  du  6  mai  1664. 


(i)  «  L'appel  d'une  sentence  interlocutoire  étant  péri*  Tinstanee  prin- 
cipale tombe  aussi  en  péremption  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas. de  défenses 
particulières  de  passer  outre  à  £  instruction  du  principal,  (Despê- 
rempt.  t.  3o,  n.  21  ).  » 

(a)  «  Au  conseil  du  roi ,  les  instances  ne  périssent  pas  ;  si  sur  Révo- 
cation demandée  au  conseil r  if  y  a  en  arrêt  au  conseil  qui  ait  fait  défen- 
ses aux  parties  de  faire  aucune  procédure,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  «**- 
lue  sur  l'évocation,  le  fond  du'  procès  ne  périt  pas,  em  du  mom 
*  empêche  Çne  l'action  ne  tombe  en  péremption,  ^quoiqu'il  >  ait  l»  mm 
que  cet  arrêt  soit  rendu  et  qu'il  y  ait  eu  discojuiauation  de  toutes Jjpcu*- 
suites  soit  au  conseil,  soit  ailleurs  ;.  car  i°  la  prescription  ne  çoqrt point 
contre  ceux  qui  ne  pourraient  agir,  s'il  y  avait  défenses,  a#  Oh  ht 
peut  pas  dire  qu'il  fallait  faire  juger  au  conseil;  car  la  négligence 
ne  fait  pas  tomber  en  péremption,  et  si  le  procès  subsiste,  l'action  est 
prorogée  ;  ce  qui  empêche  la  prescription.  (Notes  de  M.  Bégnanï):  « 

(3)  «  Louise  Patin,  demanderesse  <en  mtaU  lignage*,  oMinti^ttMDi 
»  à  son  profit.  Galet,  qui  était  l'acquêt**»*,  en  appâta  dmnfW  bailli,  ou 
*  n'ayant  Dût  aucune  diligente,  l'instance  fat  déokrée  pér*  et  pfpr  le 
'*  profit  de  2a  péremption,  on  ordonna  que Ta  tfe^uc^.du  vko/n^,a^t^ 
«exécutée.  Sur  l'appel  .de  l'acquéreur ,  Glouet,  son  avocat*  ojoaçjuait 
»  qu'il  a,yaU  .été  mal  jugé,  en  ce  que  l'instance  de  retrait  n'avait  pas  été 
«déclarée  périe  aussi  bien  que  celle  d'appel,  la  négligence  de  ('intUBJée 
,»ftu*  étant  également  préjudiciable  comme  à  l'appelant  :  je  répoiiclais 
«.pour  l'intimée,  qu'elle  n'était  obligée  par  aucune  loi  depourmipfx 
»<ians  un  temps  fatal  t  instance  donnée  à  son  profil ,  la  fi 


\  .  ça**,  iv.  causes  qui  ht.  la  mesc.  (abt.  aa5o).  a4S 

*  Q&tt  résulte  donc  de  tout  ceci,  que  les  droits  des 
*  oa#cuinçs  mis  eu  surséaate  p»r  l'arrêt  de  défepsç 
%4a  ai  août  1790,  ont  été  conservés  pendant  les  3o 
a  années  qui  ont  dû  &  écouler  pour  arriver  à  la  pé- 
*.«tfiDption  de  linstaoce  en  cassation  et  que  le  moyen 
irtde  prescription  ne  saurait  les  atteindre/» 

Cet  arrêt  contient  une  doctrine  forte  et  savante;  il 
tfesipe  très  bien  la  confusion  dans  laquelle  M.  de 
Boauveau  entraînait  sans  cesse  la  cause,  ea  mêlant  la 
suspension  avec  l'interruption  de  la  prescription.  Il 
maptre  parfaitement  que  les  commune*  n'avaient  aucun 
iitérèt  k  pousser  l'instance  en  cassation ,  et  que  les  ac- 
te de  procédure /pion  exigeait  d'elles  n'auraient  été 
que  des  moyens  d'interrompre  une  péremption  à  la- 
quelle elles  avaient  intérêt ,  tandis  qu'ils  étaient  ineffi- 
caces comme  moyen  d'interruption  d'une  prescription 
f)i  n$  courait  pas,  puisqu'elle  était  suspendue.  En  un 
Hat,  il  y  avait  là  deux  ^hosesdistinctes  :  la,  péremp- 
tim  d'une  instance,  la  prescription,  d'un  arrêt  Le  tort 
Ai  système  de  fil.  de  Beau  veau  était  de  s'imaginer  que 
ht  oottmimes  étaient  dans  l'obligation  d'interrompre  la 
péremption  qui  courait  contre  lui,  pour  échapper  à  la 
description  qu'il  prétendait  avoir  couru  contre  elles. 
Qtfrç^gHfe  rintemiptiojL  ne  s'étend  pas  d'un  cas  à  l'an- 
fts,  (cipme  nous  lavons,  vu  ci-dessus,)  il  est  palpa- 
it qpe  l'instance  gn  cassation  et  l'action  judicati  met-  ^ 
te)6nte^}N^3enoei^s  pp^ip^^t  desântérèts  contraires, 


>ÉTAWT  VU  MOYK*  PAB.IEQÛEL   ELLE  P04JYAIT  OBTEHIE  SUREHEKT  LÀ 

*co*mj«ATtoir  M  la  9sk*ençs  ,  elle  omit  py  te  prévaloir  de  ce 
»  moyen;  'es  termes  de  cet  article  ne  lui  étant  pas  contraires ,  car  il  n'a 
»  prié  que  de  faction,  laq«efle  avait  éH  cdntfNnmée  par  an  jugement 
»^f  ftfarektrt^d^  que- 

*1*ctimnètomMtmpéTtmpti**. PirgrrétdttfrtMw  îOS^U^efttfnee 
>%U  confirmée.  »'••••■    *    \,  "••;.'*- <.;>\   •.;    >>•..*,  ~*.v* 
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et  que  si  Ta  procédure  eh  cassation  "était  sujette  à  pé- 
remption, 1  arrêt  de  la  taWe  de  marbre  étant  eàndtfatoë 
ài'ihertie,  était  par  conséquent  exempt  de  prescription/ 
tant  que  l'arrêt  de  défenses  restait  debout. 

685.  Au  reste ,  il  existe  dans  le  même  sens  un  effet 
de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  3 1  juillet  iêa6,  retttta 
sous  la  présidence  d'un  de  nos  plus  profonds  juris- 
consultes, M.  Raves  (i).  Ce  dernier  arrêt  jug#*J$ife 
Rappel,  qui,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeâu*, 
durait  So  ans,  avait  suspendu  la  prescription,  eontve  te 
jugement  de  i*  instance  dont  l'exécution  avait  été  •&**• 
cément  paralysée.  Bntr^autres  cotoidéntns  èmpfeftftft 
è'une  logique  vigoureuse,  on  y  Ut  le  passage  sui- 
vant 5 

«  Attendu  qu'ofi  ne  doit  pas  confondre  lHnterrtipticj* 
»  civile  de  la  prescription  avec  les  causes  qui  kt  *H»- 
»  pendetot  *  que  la  i*  n'en  arrête  pas  le  cours  et  qtt'ettfe 
»  ne  peut  pas  en  avoir  eflkcé  le  temps  antérieur,  quaa£ 
»  la  loi  la  considère  eemme  non  avenue*  qtle  e*eit  par 
»  ce  motif  qu'une  instance  périmée  n'a  pas  empécfeé 
»  que  la  prescription  commencée  oontre  Faetlôfi  m 
»  continuât  et  ne  s'accomplît. 

»  Qu'à  l'égard  des  secondes,  teHes  que  Tkppet  4*ftft 
»  jugement  y  leur  extinction  ne  Mt  que  réâdre  *Èt 
»  libre  cours  à  la  prescription,  qui  dans  F  infertile  n*a 
»  pas  pu  s'acquérir  contre  le  jugement ,  parce  fftfeM* 
>t  ne  pouvait  en  même  temps  sOAmeftfer  et  wmfa.» 

On  ne  saurait  mieux  raisonner . 
.   686.  On  a  vu  toutefois  au  n°  684,  que  le  défenseur 


37,3, 7.  Qdm  deJïwy  *•  et»  regaeW*  fm f *mm jaaasal  é»  ?aate 
eiMttmckav  w»  y  W9«  au §mA çwaplp* «m *n». "a 0 
4a$  c**fmHe  ftmjogéi  et  sur  des  espèces  sans  intérêt  Ht 


cHAP.it.  cxwwêqpium+t*mÊmêc.  (art.  aa5o).  4% 

é*k  méartii  de  Bfcaivéaa  ianequaii  cornue  cçatatfre 
«Mfcdeetrifte*  m  arrêt  dekGourda  caaaat§*n4il*flit 
etiére  t8*5  (i),  tft  il  n'est  que  trop  ***i  qu*  aatfe  d#* 
ciât*  est  diamétralement  offpaaée  à  la  thtarie  <|t* 
M»  moto  d'ejpo^,  théaée.qite  *w»  W  jamoofc- 
flife*  ibfrcHt  teHipwMw  Alap^wer,  jaenfe  qu'elfe 
npaastirdea  principe*  frappant  àtuènÊè.  QueÉqa'uÉikà 
^ttswioBt  oràmairsmeBt  à  la  scîenâe  d»  droit  ketaafc» 
rt  pefcnde*  huiîérea  de  k  Gour-  de  cassation  #  <% 

Mpesarpar  de*xrC<Hi*s  royales  déni  k  aeia*  inteUigeaae 
fekb» ÀfeeUrphis,  peariakttK  juger  de  quai  côté  estk 
fifcas,  asyaosdepràs  l'captcè  fkktftéefefam  ik  k  Céur 
suprême. 

4i&**  aoty  17*6,  un  ^gemêiitéir  tribunal  des  Ecke- 
tint  <k  Liég«ooûdaiiir».Bficbtnan  à  délivrer  à  Gdffiutk 
Moitié  d«i  dêataiaa' qu'il  possédait  Barman  appela 
tonm  k  matouii  ^oèèqae  de  Vienne ,  qui  n'admettait  k 
yA^pUoB^eAa^lan^edafy^que  jkr  40  ana. 
topai*  ^7^  data  dta  darâièiei  paumât*  jiiaqn'ea 

La  ad  mare  i&oê,  Bn*?f  représentent  de  GoflaH, 
«àjaàLiWt,  i^éetnlaiit  de  Btfchraan,  aa  tepise 
«hfMMeda  l'appel. 

Umm  ayant  été  portée  défont  k  Gaur  impéfîak 
to^e,  qui  remplaçait  le  censeil  atiUqne  dalfoentte, 
l*m  epposa  q*N|  hélait  écoulé,  depuis  ka  4erniéres 
pnimiHaàf  ^  «atnpa  f^a 

*ptioA  <fnedfi^éraire  Bit  eneamafe,  et  que*  peHIiftt 
****&  pr^^ripHott>  Vifisîan^  «happai  et 
#ii»  acquit  jfe*  le  jngetàent  de  1  *  h! 
**Kau*étiitifc  , 


UïmspiMtçt.ïftiMt.   ;  .«■•*****. 


Le  i5  mâr$  iSïo,  arrêt  dek^urdeL^i^^qidt 
liéelare  Bury  non  recevante  dans  m  demaade  nm  i  iptii  l 
d'instance;  <&r  l%&Mrfoe  est  restée  irapoursurrie  pe«**» 
dfat  69  ans,  et  cette  négligence  a  donné  lieu  à  la  pro»i 
crfption  quadragénaire,  dent  l'effet  est d'anéaatir toute 
espèce  d'actions  et  de  redkmstkns  quelconques,  tamt 
de  k  part  du  demandeur  que  de  celles  du  défendeur? 
qtie  c'est  à  tort  que  Bnry  avait  soutenu  quêtes  iostnHM* 
portées  devant  k  conseil  aulique  n'étaient  soumises  4 
aucune  prescription;  qu'il  n'existait  pour  ce  tribunal 
aacune  exception  à  k  rigk  qui  voulait  tpuek  prcecrtp- 
tton  de  4<>  ans  éteignit  tome  espèce  de  droits  et  d'avions* 
*  Voiei  maintenant  Tarirêt  de  rejet  émané  de  k  section 
civile.  . 

<  m  Attendu  qu'il  est  de  k  «fttttrc.de  k  prescription 
W  quadragénaire  d'éteindrfe  toute  sorte  de  droits  et  de 
s  donner  une  pleine  sécterké  à  eeuxfpii  on  tae(jni%  cette 
»  prescription)  tpie  d'après  ce  principe  c««*c*é  par  k 
»  loi  4  au  Code  faprweripU  iovei /fa  &nnpr. ,  k  kixj 
»  au  même  étredéciare  tout  droit  éteint  et  prescrit , 
»  nonobstant  k  litispendtee* ,  si*  par  k  aégtigenefe  d* 
tf  k  partie,  le  procès  est  resté  impoursutvi  et  n'a.pas 
»  ^définitivement  terminé  pefedent  le  laps  de/f4im*4 
»  que  cette  loi   ne  fait  aucune  distinction  t\wir*  èefc 

*  oatioes  d'appel  et  celle  de  liostanœ,  ni  entra  les  de- 
»  mandeurs  ou  appelans  et  les  défendeurs  ou  intimé» 
**  dans  l'instance;  qu'enfin  an  n'a  pu  citer  aucune  fei 
>*  qui*it*lé*»gé  à  œ«  principes  pour  kc*<iseilauliquef 
Wtt  MÉttidn  q*e  4m»  fo  fakï  instanoe-^rt  H  s'agit 
*mt restée  impottrsttivie  «t  na pas éM  dé6nitiv»«c«t 
Mawaée  dtii*at  le  caurs  de  69  ans;  ftoViégïfr 
yy  gence-des  demandeurs  eto  cassation  ;  qp*  par  «tiptçeif 

*  déckrtmt  k  prescription  acquise  et  les  demandeurs 
»  non  rècevables  à  reprendre  ladite  instance,  l'arrêt, 
>>  kU  d'avoir  violé  aucune  loi,  «a  kit  que  s*  «mfor- 
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»  mer  à?  celles  qui  régissaient  les  parties  :  —  rejette.  » 
~Àl!i*i>  suivant  la  Gourde  cassation  ,  la  prescription 
de  l'instance d'appel  par  40 ans  fait  évanouir  le  jugé* 
nient  de  1"  instance  dont  cet  appel  avait' suspendu 
Koécutiofr*  L'instance ,  l'action,  le  fond  du  droit ,.  tout 
«*t\  emporté  dans  le  même  néant ,  et  les  textes"  n'auto- 
nmht  aucune  exception  ou  distinction*  Mais  c'est  là  tnj 
ému  aveugle  étendu  sans  discernement  air  dés  cas 
top  divers  pour  être  confondus,  et  je  ne  crains  pas  de 
£m,  parce  que  c'est  ma  conviction  ioirtûç,  que  la 
Gawr  de  cassation  a  hautement  méconnu  Ijl  lettre  et 
l'esprit  des  lois  qu'elle  invoque.  "    - 

En' effet,  j'ai  beau  lire  et  relire  la  loi  9  au  Gode 
deprœscrip.  5o  <vel  40  aunor.,  je  n'y  vois  pas  un  mot 
fm  fesse  allusion  à  «ne  déchéance  proooncée  contre  k 
défendeur.  Gomme  la  dit  la  Cour  de  Nancy,  il  n'est 
question  que  dû  demandeur;  e'est  lui  seul  que  Justi- 
nien  a  en  wj  c'«st  à  son  profit  et  par  intérêt  pour  lui, 
frîH  promgfcà  40  ans  une  arctkui  prescriptible  par  So| 
Biais,  par  ouwfre-coap ,  c'est  aussi  contre  hti  que  le  laps 
de  40  ans  s'accomplit  et  anéantit  le  droit  et  l'action. 
Qbant  au  défendeur,  Justinien  n'en  parle  qu'indirecte- 
ment et  sans  rien  prononcer  sur  le  sort  de  son  droit. 
Que  tous  les  jurisconsultes  capables  de  scruter  un 
teste ,  tournent  et  retournent  celui  dont  je  m'oecupo 
M ,  et  qu'ils  disent  »  je  me  krisse  égarer  par  quoique 
p^jugé(i).     ;        -.    :  •     — 


.  ,(ci)  J1  adonné  cl  dessus  le  texte  latin,  (q.  681  ).  En  voici  la  tradèc- 
60b.  ' 

«  il  arrive  souvent  que  ceux  (pli  conduisent  eh  justice  leuri  dèbi* 
»teurs,el  ouvrent  les  combats  judiciaires  ne  les  mènent,  pas  à  fin, 
»  maïs  gardent  le  silence  au  milieu  du  débat,  soit  à  cause  de  ta  puissance 
»  de  kufs  àdveriairei  qui  éludent  la  lutte,  soH  \  cmnfè  de  leur  propre 


Uyft  enraitettra  mise» excellent* jKwfcf qm  Jmââ* 
mm  n'étende  pas  au  défendeur  la  décision  4}tt'tkr&ld 
pour  le  deœaiideur j  cW  que  ce  serait  impottiWe  et 
contraire  à  la  raison. 

En  ffeg,  an  ire  instanep,  le  défendeur  eat  toujeatr* 
peeiesaeur?  à  ce  titre,  la  prescription  m»  eemtjaftiai» 
«»tre  lui.  Mais,  en  appel  ,  l'intimé  peut/ ne  p*p 
posséder  ;  par  exemple,  «i,  ayant  g*$ûé  00a  pft>oto*4» 
pasaeaeeur  qui  Ta  perdu  interjette  appel*  Alort*  l'app*! 
est  ôuspçpaÉkj  il  paralyse  l  exécution  du  joçamaB*? 
donc  aucune  prescription  ne  court  contre  et  jugement 
tant  que  l'appel  est  encore  pendant  )  la  pnacriftma  ne 
reprend  son  cours  que  lorsque  l'ebatacie  a  été  vaincu 
soit  par  k  chose  jugée,  soit  par  la  prescription,  G'eM 
eette  c»traw  rdwltant  ^e  lappel>  que  la  Cour  de  <m$m* 
lion  n'apaeapefçue  et  tkftiteH*  retient  net  compte  d*n» 
son  système  duniferraité ,  bea«cq»p  tfttp  absolu*  Les 
Cours  de  Nancy  et  de  Bordeaux  ne  sy  sont  pas  trerapéaaj 
déjà  fysntge  et  le  parifanaemt  de  Nermaadte  avaient 
entrevu  et  eohsatré  toute  la  force  de  V objection .         \ 

~ ; " — : ; -,  ,';,..  ««    /, — ^ 

*  faiblesse,  soit  pour  beaucoup  d'autres  motifs  qu*f!  est  WposSÎbfe  d*é-, 

*  aumérer  ;  H  suit  de  Ht  qtfils  perde fttfettri  droits,  lorsque > -Sa  amétes 
*s'éc«tleAt  depuis  tesdarttJara  ides  dt  procédure,  et  que  voyant  #é** 
»  fij»uiwpiftrés  w  la  létat  d'*«tr*i  p***a*ita  <fc  r*xc»m*»  de  pr+f* 
»  çrjpfion,  iU  pleurent  sans  espoir  sur  leur  triste  sort.  Or  dopc^iMaBa* 
»  corrigeant  cette  jurisprudence,  nous  abolissons;  I'exgeptiok  tirée  du 
»  bps  de  3.9  ans,  et  nous  étendons  à  ^p'^tï^I  action  jperJonnelle  vala.- 
»  blement  entamée  ;  car  il  ne  faut  pas  mettre  sur  la  même  ligne,  celui 
»  9*11  s'est  tu  dès  l'origine,, avec  celui  quix  ay atit reclamé. en  justice ^ 
»  s'est  engagé  daûâ  lés  combats  judiciaires ,  et  que  quelque  accident  a 
»  empêché  d'arriver  à  fin.  Bien  plu»,  si  le  demandeur  vient  è  ifwiriF , 
»  sas  héritiers  pourront  continuer  son  action  ,*ans  qu'on  puisse  soulever 
»  contre  èu^V&tc^Tjw  *le  3o.  ans*  L,e  laps  de  4y.ans  ae.oajqÇtjgi  du 

*  dernier,  aeta  d^pnivsttitft  fait  parl'anao?  l'antre  des  sortie*,  ».    , 


chap.  xv.  causes  qui  fart*  lia  ttssc.  (art,  aiSo),  frf  t 

Après  cela,  qu'importe  la  foi  4,  oMe-aveo  plu* 
de  teiénee  que  d'à  propos  par  la  Cour  tupréme ,  61 
d'après  laquelle  les  actions  assé*  favorisée»  pour  échap- 

Et  à  la  prescription  de  So  ans ,  tombe»!  sous  le  coup 
étitnble  de  la  prescription  de  40  sttis  I  Niê-t-wi  que 
le  jugement  qui  fait  le  titre  de  l'intimé  sait  prescriptible 
par  So  ans  ?  pas  le  moins  du  monde,  liais  Ton  dit  que 
èttèe  prescription  est  suspendue  pendant  tout  le  temps 
qbe  le  jugement  ne  peut  être  exécuter  contra  nçn  m* 
lentem  agere  non  cmrH  pr&scripth.  C^At  jpet  argu- 
ment qu'îl  fallait  toucher  et  réftiter.  L*  Cour  de  cas- 
sation a  traversé  H  question  sans  même  t'entretohv 

Députe  ce  premier  arrêt,  la  difflouHé  a  été  sortante 
de  nouveau  devant  fa  Gour  suprême  ,  et  quoique  l'ar- 
gument qui  ào«S  parait  si  gra^e  ait  été  formulé  très 
expressément  par  ta  Oour  de  Nîmes ,  dont  l'arrêt  était 
déféré  à  la  sccrioA  efrîle,  celle-ci  ne  Ta  pas  même  jugé 
digne  d' une  mention  honorable,  neflte-oe  que  peur  le 
combattre,  et  elle  a  prononcé  une  cassation  d'autant  plus 
hasardée  à  mon  if k ,  quelle  roule  sur  une eonfustea 
perpétuelle  et  palpable  outre  l'interruption  etk  sua* 
pétisiftit  de  1*  prescription . 

Voyons  brièvement  les  fetits. 

Le  sieur  Lavatette  s^éttit  rendu  adjudicataire  d'un 
immeuble  saisi  sur  Féuruier?  le  £  juin  1786,  k  Elfe 
de  ce  dernier  appelle  df  ce  décret  d'adjudication,  a*  en 
179$,  elle  prend  pèsséstâm  effective  de  l'immeuble  e« 
que^tieti  ,  stfm  atoir  flrtt  juger  son  appfch  An  bout 
de  S^mu*;-  exprès  te  jurisprudence  sufrieau  pai  frmiK" 
ite  Toulbtifre ,  cet  appel  émit  tombé  en  péremption, 
Dte  difficulté  nombreuses  s'étani  continuées  entre  les 
parties  r  ton  moyen  de  -prefteriptbta  filin  #+uie*é  parla 
demoiselle  Fournier,  et  on  agita  la  question  de  savoir 
si  dans  le  délai  de  cette  prescription,  on  (levait  corn-' 


?jb  MsçcpimoN. 

prendre  4es  tiois  ans,  pendant  kgfliide  l'afppeUvaitopée 
un  effet  suspensif.  Far  arrêt  du  14  juillet  ify,\ 
Cour  de  Nîmes,  jugea  la  négative.  Voici  son  raison 
i^i&ent  qui  me  paraît  sans  réplique  :  «  Attendu  qa 
»  l'appel  jsefevé  h  6  juin  1786,  ne  périma  qu'à  para 
»  jour  de  l'année  1789;  qu'en  droit ,  l'appel  est  m 
»  pensif;  qu'ainsi  jusqu'à  la  péremption  acquise,  l'ai 
»  judicataûce  élaâ  inhibé  d'agir  et  n'a  par  conaéçiq| 
j>  pas  pu  rester  passible  de  la  prescription. d'après^ 
»  maxime  o&nfra  non  valentem  agere,  etc.  »  4 

Sur  le  pourvoi ,  le  défendeur  de  la  demoiselle  Fouq 
nier  disait;  l'appel  de  1786  ne  peut  être  comidtt 
oomme  interrupùf,  car  étant  tombé  en.  péremption  J 
ne  pouvait  produire  .aucun  effet  ;  d'ailleurs,  eut-il  $ub* 
listé,  qu'il  serait  impossible  d'invoqwer  la  msim 
ça&ra  non  valentem  parce  que  tagtiette  avait  leèpjt 
4e  feire  juger  cet  appel.  On  voit quf  lorsque lavoal 
parlait  d'iuterrqptiQn,  il  déplaçait  la  question  ,  etqoa 
lorsqu'il  cherchait  à  réfuter  k  règle  conira  non  vofan 
tarit ,  U  heurtait  de  front  les  vérités  que  non*  avons  v| 
ci-dessus  Basnage ,  le  parlement  de  Normandie,  Il 
Cour  de  Bordeaux  et  la  Cour  de  Nancy  %  proclp^s  *y* 
tant  de  discernement  et  d'accord* 

C'est  cependant  ee.système  de  la  demoiselle  Foursp* 
que  la  section,  civile  adopta  par  arrêt  du  5  *4 
1-954  (1).  Mais,  par.  une  affectation,^,  brièveté  qui  à# 
vient  de  jour  en  jour  plus  i^fliljiiéedfH**  les  décisions  k 
fe  Cour  suprême  et  les  réduit  sauvent  à  de»  pétitions 
Hewipriîqui  étouffent  ]U  scion^e*  elle  se  contenta  ^ 
Ce«#M)érant  incomplet  $t  cependant  étrangement,^ 
i  «  Attendu  que  s  il  fttt  interjeté  appel  joc^« 
«  t*«çele  6iuiii  j7Ô6#<il^tsouver4nementjwgé#t 


4 i <-, : 
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»  tes  partie*  qtfe  cet  appel  interjeté  dans  le  ressort  âa 
«parlement  de  Toulouse  a  périmé  de  plein  droit  le  § 
»  juin  178g  et  qu'il  dût  être  dés  lors  considéré  comme 
»  s'il  n'eût  pas  existé ,  et  sans  quonpût  prétendre  que 
»  la  prescription  eut  été  interrompue  ,  aux  termes  de 
»  l'art.  1 5  de  l'ordonnance  de  Roussi  lion.  » 

A  la  lecture  d'un  pareil  motif,  je  crains  que  le  yéri^ 
Me  noeud  de  la  question  n'ait  pas  été  aperçu  par  les 
savans  magistrats  de  qui  il  émane.  La  Cour  de  Nîmes 
avait  parlé  de  suspension  de  la  prescription,  et  la  Cour 
de  cassation  hii  répond  par  une  casfcatiorffondéé  sur  les 
principes  relatifs  à'  l'interruption.  On  demande  si  la 
prescription  a  été  suspendue,  et  la  section  civile  pro- 
nonce qu'elle  n'a  pas  été  interrompue.  C'est  là  disputer 
sans  se  comprendre  et  se  battre  sans  se  rencontrer.  Je 
douté  qu'une  jurisprudence  qui  n'a  pas  d'autres  appuis 
puisse  faire  fcl  moindre  impression,  et  peut-être  qu'un 
jourTopiniôtt  unanime  des  critiques  cassera,  par  une 
revanche  utile  pour  la  science ,  la  cassation  de  l'arréî 
fle  Nîmes  et  le  maintien  de  l'arrêt  de  Liège  î!î 

687.  Jfe  viens  de  traiter  de  la  prorogatioh  du 'temps 
voulu  pcto*  prescrire  lorsque  l'interruption  à  été  faite 
par  un  ajournement ,  et  j'ai  examiné  les  principales 
mKèKpns  que  cette  matière  fait  naître,  «oit  d'après 
îrocien,  soit  d'après  le  nouveau  dttife. 

2*  Parlons  maintenant  du  cas  où  la  prescription  a,  &é 
interrompue  par  lin  cominandiéhaent. 

Aussitôt  le  commandement  donné,  le  créancier, 
satisfait  d'avoir  conservé  son  droit ,  peut  ûe  pas  pousser 
ffa&  avant  ses  poursuites.  Sur-le-champ  une  nouvelle 
prescription  recommence.  Mate  quelle  en  «erk  la  durée? 

Un  e$çmpie  précisera  »ieui  cette  question  ; 

Pierre  me  doit  f*,0oo  fir»,qne  je  toi  ai  piété*  |*r, 
contrat  notarié;  Il  laisse  écouler  4  an*  11  -.**■***•  jç 
jours  sans  me  payer  les  intérêts.  Mate; 
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du  dernier  mois,  je  lui  fait  un  comnjMfrninm  dj 
libérer  <fe  CM  intérêt»  arréragé»,  et  far  là  j'éotopf* 
1*  prescription  de  5  ans  qui  éteint  ta  intérêts.  Je  * 
ensuite  6  ans  sur  ee  commandement.  Puia,  je  poui* 
Pierre  pour  me  payer  les  5  années  qui  avaient, M 
l'objet  de  cet  acte.  Pourrait-il  m'opposer  qae,  5  anal 
Vêlant  écoulées  depuis  les  dernières  poursuites,  jefl| 
forclos  /d'après  l'art.  2377  du  Code  civil?         ,   j 

Bunbd  résout  cette  .question  pour  la  négatif 
commandement,  quoique  étant  un  acte  extrajudicii* 
lui  paraît  aMt>ir   la   puissance  de   perpétuer  laeti 
jusqu'à  3cr  ans  (i).  Bourjon  émet  un  sentiment  cq 
forme,  ;  soutenant  que  telle  est  la  jurisprudence  (j 
Néanmoins ,  beaucoup  de  jurisconsultes  ne  se  rup 
pas  à  cette  doctrine ,  et  elle  a  été  vivement  contesÂ] 
devant  la  Cour  de  Nancy,  dans  l'espèce  que  j'ai  raypty 
au  n°  654.  Mais  la  Cour  en  éluda  l'examen  «a  sert» 
fermant  dans  un  moyen  de  reconnaissance  que  la 
offraient  les  faits  de  la  cause* 

A  mon  avis,  l'opinion  de  Duood  et  de  Bourjon  n'q| 
qu'une  erreur  échappa  au  défaut  de  antique  4e  01 
écrivains,  souvent  fautifs  dans  leurs  assertions. 

fille  ne  se  fonde  pas -sur  les  lois  romaines  j 
dans  le  Système  du  droit  romain  ,  il  n'y  avait 
litïscontestatibn  4*1» ,  en  vertu  du  quasi^contrat  $ 
formait,  prorogeai  k  temps  de  la  prescription  ;  le 
ajournement  n'avait*  pas  cette  vertu  (3)  :  il  laissait 


"  (i)P.  171.  '  '  ";.'     '  ;''  '  \ 

fi)  T.  2,  p.  56$,  ri.  35.  C'est  *fr  reste  atfn  îiabfcude;  clwfeane  Aij 
propositions  éK  ttpfoyéfe  de  efctte  jftr^.feâftàté  :  te!(e  esttofùty* 
itou*?  *n  lie*  :<?'«*  droit  ùOtomtm.  MaflMffimt8é4tveM»e  <!&**< 


chà*.  iv.- causes  qui  in^ty^jtBse.  (art.  a?5o).  *|$ 

uwvelk  jp*?H%t*»n  <kn*  lçs  mémâa  <&i^ition*  que 
fottcyaiwè.  Combiau,  à  plus  forte  raison ,  lag/lois  ^0r 
waju&es  ne  répugnent-elles  pas  à  cette  idée  de  Dunod 
et  de  Bourjou  >  dattrihnçr  un  effet  de  prorogation  à  un 
simple  commandement  qui  ne  contient  pas  une  de- 
mande judiciaire ,  puisqu'il  n'est.  lui-jnéiB£  qu'un  acte 
atrajudiciaire* 

Est-ce  sur  le  droit  français  que  jBourjon  ef  Dunod 
pouvaient  éfayer  leur  sentiment  ?  Pas  davantage  ;  de- 
puis l'ordonnance  de  Rou6$illon  et  rétablissement  de  la 
,  péremption  d'instante ,  la  théorie  du  droit  romain  avait 
été  renversée.  L'action  n'était  perpétuée  qu'en  pro- 
portion de  la. durée  de  l'instance  (i),  et,  s'il  était  de 
principe  que  l'interruption  de  la  prescription  se  pro- 
longeait pendant  tout  le  cours  du  .procès,  c'était  en 
vertu  de  la  régie  :  qctiones  inclusœ  judicio  salvœ  per- 
manent. Mais  quelle  application  .pourrait-on  faire  de 
cette  maxime  à  un  commandement  qui  n'ouvre  pas 
mie  action  judiciaire  et  qui  (  lorsqu'il  n'est  pas  suivi 
d'une  saisie  )  ^'empêche  pas  la  prescription  de  recom- 
mencer sur-le-champ  ?       .  «       .        '      . 

,11,  est  yrai<jij£  Bçurjon  cite,  comme  décisive  en  sa 
faveur,  l'çrdoiuyjtuce  dç  i5iq  (,2),  Mais  cette  loi  ne  dit 
rççq  de  semblable  :  «  Ne}  pourront  demander  que  les 
»  arrérages  de  5  ans  au  plus  ;  et  si  i  outre  iceux  5  ans , 
»  aucune  année  des  arrérages  était  échue,  dontneus*- 
>\  sent  fait  question^  ni  <Jkjnaride  en  jugement,  n#  serpjàt 
»  reçus  à  la  demander  ;  ains  ssjxmt  déboutés  par  forint 
»  de  fin  de  np!n  recevoir  (3),  )j  ;/  ' 


(1)  Saprà,  n.  683,  in  fine.   '•*  f  '-    '.••  * 

(a) 'Cèiè  résulte  d*  f  ordonnance,  dJtôt  avec  assurance. 

j>)  Rftcweil  4c  Néron  •  combinez  oct  art»  ***Tart  *if 4  **  G*  *  * 


On  toï<  que  Fordortnaneè  érigé  une  demande  juift- 
ciaire  pottr  faire  courir  fa  prescription  ordinaire  M* 
pface de  la  prescription  de  5  ans.  Or,  un  commandement 
ne  peut  doïic  être  rangé  dans  là  classe  des  actes  ijufe 
l'ordonnance  avait  en  vue ,  lorsqu'elle  permettait  de  re- 
monter au-delà  de  5  ans.  .  " 

On  nourra  peut-être  soutenir  qu'il  y  a  quelque 
chose  ae  plus  large  dans  l'art,  i,  du  titre  3  de  la 
loi  du  no  août  1792.  «  Les  ^arrérages  à  échoir 
))  de  cens,  redevances,  même  de  rerites  foncières, 
»  ci-devant  perpétuelles  ,  se  prescriront  à  l'avenir  par 
»  5  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
»  sent  décret ,  s'ils  n'ont  ét#  conservés  par  la  reconnais- 
)>  sance  du  redevable  ou  par  des  poursuites  judiciaires  !  h> 
1  ;  Ici ,  le  législateur  parlé  de  poursuites  judiciaires ,  et 
non  d'une  demande  judiciaire  ;  et,  comme  un  com- 
mandement se  fait  par  un  'huissier ,  qui  est  un  officier 
de  justice,  il  arrive  souvent  que,  dans  l'usage,  on 
appelle  un  commandaient  un  acte  judiciaire.  Ne  sem- 
ble-t-il  donc  pas  résulter  de  là  quelque  chose  de  pius 
favorable  à  l'opinion  de  ÏHjfu^t  et  de  Bourjôn  que  l'or- 
donnance de  i5ioV  que  sèiSfe  ifé  Cuvaient  citer?  Non, 
évidemment.  La  loi  de  Ï792  fait  courir  le  délai  de  datai, 
à  compter  de  sa  promulga4i®à.  Tout  ce  qu'elle  sigifcUîe, 
c'est  que,  s'il  y  a  kitemiption,  on  pourra  demander 
plus  de  5  ans  après  sa-  promulgation ,  des  arrérages 
dûs.  C'est  ce  qui  aura  heu  >  par  exemple,  si  le  créan- 
cier fait  un  commandement  <en  179& -Car,  alors  H 
pourra  demander  ses  arrérages  en  1801 ,  Vest-à*<lire 
plus  de  5  ans  après  la  publication  de  la  loi  de  179.1. 
Mais  la  loi  ne  s'occupe  nullement  de  la  substitution 
£'une  prescription  à  une  autre.  > 

L'opinion  de  Duaod  et  de  |k>urjon  ne  peut  pas 
* «xptiqufer  davantage  par  le  raisonnement.  En  effet , 
j^uiquoi  un  commandement  aurait-il  plus  d'effet  que 
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la  convention  qui  fixe  le  caractère  de  la  créance,  et 
que  la  loi  qui  la  soumet  à  une  prescription  abrégée  ? 
Employé  par  le  créancier,*  pour' procurer  l'exécution 
de  la  convention  et  de  la  loi ,  comment  se  fait-il  qu'il 
puisse  les  dépasser  en  puissance ,  opérer  une  ftovation 
dans  le  titre  et  jeter  les  fondemens  d'une  prescription 
nouvelle?  Je  vous  dois  des  intérêts  prescriptibles  par 
Sans*  Vous  me  sommez ,  par  commandement  ^'de  vous 
les  payer.  Qu'y  a-t-il  là  qui  change  votre  condition 
et  k  mienne  et  modifie  le  caractère  de  la  prescription^ 
qui  le  lendemain  recommence  à  courir?  Votre  com- 
mandement a-t-il  transformé  les  intérêts  en  capitaux? 
Non ,  les  intérêts  ne  produisent  des  intérêts  qu'autant 
qu'il  y  a  une  demande  judiciaire ,  et  le  commandement 
n'a  pas  ce  caractère  (i).  Après,  comme  avant  lui,  ce 
sont  donc  toujours  des  intérêts,  et,  puisqu'ils  sont 
intérêts  et  non  capitaux,  ils  restent  prescriptibles  pair 
5  ans.  La  prescription ,  qui  s'engage  de  tiouvean  après 
le  commandement,  ne  peut  doiic  qu'être  une  pres- 
cription de  même  nature  que  celle  qui  courait  avant 
l'interruption.  ;I1  faut  se  rappeler  ici  le  principe  ^uc 
wùé  avons  expofeé  au  n°  55$  j  il  est  important  et  êé+ 
mit.        •-        •»  'y  ■  ••* 

J'ai  entendu  objecter  ocftitrè  la  doctrine  que  je  sot** 
tiens ,  qu'un  commandement  a ,  d'après  Pothier  (a)  ; 
une  durée  trentenaire.  Mais ,  c'est  faire  dire  a  Pothier 
beaucoup  plus  que  ce  qu  il  a  voulu  exprimer  lorsque^ 
cherchant  à  marquer  la  différence  qui  existe  entre?  un 
commandement  et  une  assignation ,  il  écrivait  't  «  L*ex-< 

__ ___ .;-',    ^  .-*    ,  .      . :..;.0   r;; 

(i)M.  Merlin ,  répert.  v.  command.  in  fine,,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  i|5  novembre  182&  Datt.  27, 1  ,'67.  MM  Fœlix  et  Henrion, 
rent.  foncières,  p.  Ç2,  53,  n.  22.  '  .  •  ,k\i)  .£'/•% 

(2)0i%.,n.  662.  Sitprà}#.  5?5.  ,Z.f3   ?  .\    r  k  À 

H.  "  îjf  ;  \; 


2ÔO  PRESCRIPTION. 

688.  Nous  ferons  cependant  une  exception  (  quelle 
vérité  n'a  pas  les  siennes?)  pour  la  prescription  qui 
e*ige  la  bonne  foi.  Voici  quelle  en  est  la  raison.  Le 
commandement  fait  connaître  au  possesseur  les  titres 
qui  condamnent  sa  possession  ;  il  le  constitue  donc  en 
mauvaise  foi.  La  prescription  qui  recommence  ensuite 
ne  peut  donc  être  qu'une  prescription  trentenaire  (i)j 
car  là  où  manque  la  bonne  foi ,  la  prescription  décen- 
nale est  impossible. 

689.  5°  Puisqu'une  saisie  est  une  cause  d'interrup- 
tion de  la  possession ,  il  faut  examiner  si  elle  a  la  vertu 
de  proroger  la  prescription. 

Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter;  passons- 
les  rapidement  en  revue. 

690.  i°  La  saisie  peut  tomber  en  péremption;  elle 
.  disparaît  alors;  mais  derrière  elle  resté  debout  le  com- 
mandement qui  l'avait  précédée  et  que  la  péremption  d'in- 
stance ne  peut  atteindre  ;  on  se  réglera,  dans  ce  cas  par 
les  principes  exposés  au  n068y. 

691..  20  La  saisie  se  poursuit,  les  actes  de  procédure 
se  succèdent;  tant  que  sa  marche  est  assurée,  on  conçoit 
facilement  que  la  créance  dont  on  poursuit  l'exécution 
n'a.  aucun  danger  à  courir  et  que  l'interruption  dure 
autant  que  l'instance. 

692.  3°  On  arrive  à  la  distribution  ou  à  l'ordre. 
Trois  cas  peuvent  se  présenter. 

Ou  le  poursuivant  est  intégralement  payé , 

Ou  il  n'est  payé  qu'en  partie  des  causes  de  la  saisie, 

Ou  enfin ,  il  ne  trouve  pas  de  place  à  Tordre. 

693.  Dans  le  premier  cas,  le  paiement  éteint  la 
créance,  et  il  ne  faut  plus  parlei;  de  prescription. 

694*  Dans  le  second  cas  ,„  il  faut  faire  une  distinction. 


(1)  Supra  9  n« 
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Le  débiteur  s'est-il  rendu  opposant  ?  a-t-il  fallu  une  dé- 
cision judiciaire  pour  Vaincre  sa  résistance  ?  par  exem- 
ple, la  saisie  était  fondée  sur  5  années  d'intérêt  qu'il 
prétendait  ne  pas  devoir,  et  le  juge  a  décidé  qu'il  est  dé- 
biteur. Alors  le  jugement  doit  être  envisagé  comme  un 
titre  nouveau,  prescriptible  yulement  par3oans(i),  et 
paiement  d'un  à  compte  fait  en  vertu  de  ce  jugement 
étotnt  ufte  interruption  dé  la  prescription ,  ouvre  pour 
te  surplus  une  prescription  trentenaire  qui  désormais 
est  la  seule' applicable  à  la  matière. 

€95.  Ou  Bien  le  débiteur  n'a  fait  aucune  opposition; 
il  a  laissé  la  saisie  suivre  son  cours,  reconnaissant  par  là, 
au  moins  d'un  manière  implicite,  que  les  causes  de  la 
saisie  étaient  fondées*  Dans  cette  hypothèse  la  Cour  de 
Nancy  a  jugé  que  le  paiement  d'un  à  compte  prélevé  silr 
te  prix  des  objets  saisis  sans  contestation  de  la  part  du 
débiteur  équivaut  à  une  reconnaissance ,  opère  npva- 
tion,  et  par  une  transformation  des  intérêts  en  capitaux, 
&it  courir  pour  ce  qui  n'a  pas  été  payé  une  prescrip- 
tion de  3o  ans  (2).  Mais  nous  prouverons  tout-à-1'heijre 
Recette  décision,  rendue  au  surplus  sur  les  conclusions 
contraires  du  ministère  public,  ne  peut  se  soutenir  (3). 

696.  Dans  lé  5e  cas,  le  créancier  ne  peut  être  de 
meilleure  condition  que  celui  qui  a  touché  une  partie  de 
son  dû.  Il  faudra  donc  dire  (4)  que  si  un  jugement  à 
été  substitué  au  titre  originaire,  la  prescription  sera  de 
5o  ans;  que  si  le  titre  est  resté  le  même ,  et  n'a  pas  été 
contesté  (5),  une  nouvelle  prescription  de  5  ans  com- 


(1)  Suprà,  n.  687,  et  arçlj.  de  l'art.  189  du  C.  de  commerce, 

(2)«Vvi,n.634.       "'      ' 

O&.698. 

(4)  Comme  au  nf  694. 

(5)  Comme  *u  n.  695.    ''  * 
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mencera  à  courir  des  derniers  actes  de  poursuites  (il 

697.  4*  Reste  à  nous  occuper  de  Viuterrupt^ûocJ 
sionnée  par  une  recopnaissance  de  la  dette  faite,  pari 
débiteur.  j 

Suivant  Dunod,  la  reconnaissance  de  la  créance  pu 
criptible  par  5  ans  perpétue  et  éteqd  jusqu'à  5o  1 
la  prescription  de  ce  qui  était  du  (a)* 

Mais  cette  proposition  est  beaucoup  trop  générale) 
ne  saurait  l'admettre  sans  modification,  et  l'auto* 
dont  jouit  Dunod  ne  doit  pas  nous  empêcher 
soumettre  ses  opinions  à  une  critique  indépenda 
et  libre.  k 

Qu'une  reconnaissance  faite  par  acte  spécial,  etoon 
stituant  un  nouveau  titre,  change  pour  l'avenir  M 
conditions  de  la  prescription ,  je  le  conçois  et  jt  ViM 
mets  :  la  logique  l'exige  ainsi,  et  la  loi,  fidèle  àaejprW 
cçptes,  déclare  expressément  cette  vérité. 

Ainsi,  si  je  reconnais  par  acte  séparé  que  je  «uisvobt 
débiteur  d'une  somme  de  5ooo  ft\  que  je  devais  voof 
payer  <e|i  vertu  d'une  lettre  de  change ,  il  faut  direqrfl 
compter  de  la  passation  de  cet  acte,  la  prescription 
ordinaire  prendra  la  place  de  la  prescription  quinquet* 
nale,  de  même  qu'un  contrat  ordinaire  a  pris  la  flfl* 
du  contrat  spécial  et  exceptionnel  formé  par  la  lettre^ 
change.  Le  caractère  de  la  prescription  est  toqjouri 
fixé  par  le  titre  et  la  qualité  de  la  créante,  Il  *a  modifia 
suivant  que  la  créance  se  transforme  j  il  subit  Fia- 
fluencede  toutes  ses  variations.  Ceci  est  {onnellemfrt 
déclaré  par  l'art.  189  du  Gode  du  commerce,  que  nom 
invoquons,  non  seulement  pour  le  cas  de  lettre  * 
change  et  de  billets  à  ordre,  qu'il  prévoit ,  mais  encofl 
pour  tous  ceux  qui  sont  analogues. 

(1)  Voy,  Suprà,  n.  568. 
(a)  P.  171. 
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k  fie  même,  si  le  débiteur  failli  a  passé  avec  seis  créan- 
ciers un  eoncordat^qui  change  le  montant  des  créances 
m  accordant  une  remise  plus  ou  moins  considérable* 
les  titres  anciens  disparaissent ,  et  le  concordat ,  devenu 
ifour  l'avenir  le  seul  titre  dea  créanciers  précédemment 
porteurs  de  lettres  de  change  et  d  effets  commerciaux, 
opère  une  notation  qui  réagit  sur  la  nature  de  la  pres- 
cription, et  fait  courir  exclusivement  la  prescription  die 
5o  ans  (i). 

De  même  enfin,  si  le  débiteur  a  reconnu  par  un  acte 
exprès  qu'il  doit  telle  somme  provenant  d'intérêts  échus, 
tes  arrérages  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescription*  de  5 
ans  (2).  Renfermés  dans  un  titre  ordinaire ,  ils  ne  sont' 
plus  qu'une  créance  qui  n'a  rien  d'anomal.  Leur 
transfusion  dans  une  obligation  spéciale  les  métamorpho- 
se en  capitaux  et  les  soumet  au  droit  commun  ;  ils  ne 
sont  plus  dus  comme  accessoire  inhérent  à  ht  créance 
primitive.  Un  upuveau  titre  leur  a  donné  une  existence 
à  part ,  et  ce  nouveau  titre  ne  peut  être  anéanti  que  par 
It  prescription  trentenaire  (5), 

698.  Mais  je  prie  d'en  fairo  la  remarque  !!!  Je  n'ad- 
siéts  ce  résultat  qu'autant  qu'il  y  a  un  eontrat;exprès , 
explicite,  séparé,  opérant  novation  dans  l'état  àei 
choses ,  et  c'est  aussi  ce  qu'exige  l'art.  189  du  C.  êé 
G.  Ce  texte  est  mon  point  de  ralliement* 


(1)  Infràj  n.  720^  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4  fêmer 
1  i833  (Dali.  33,1,  a83.  Sirey,  33,  1),  n'est  pas  contraire  à  cette  solu- 
tion. ia  ix  'çrjéaijcîer  n  avait  pas  été  admis  an  concordat ,  it  ny  avait 
pas  été  partie.  2°  On  avait  plutôt  insisté  dans  son  intérêt  sur  une  ques- 
tion de  preuve  de*  la  prescription  que  sot  froe-quettidn  dé  proro- 
gation. • 

{^Botfijfon,  t.  a,  p.  §70,11.  S?.  {Duplexais,  des  droits  incorporels, 


p.  161.    '*• 
(3)  Suprà,  n.  76. 
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-  Que  si ,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'une  reconnai 
tacite  ou  indirecte,  je  n'admets  pas  qu'il  y  ait  novatia 
Sans  doute ,  une  telle  reconnaissance  vaut  comme 
ten-uption  de  prescription  (i),  mais  elle  est  im 
santé  pour  opérer  la  substitution  d'une  prescriptioi 
une  autre-  Autre  chose  est  l'interruption,  autre  cl 
est  la  prorogation  de  la  prescription*  Celle-ci  ne 
résulter  que  d'une  novation  dans  ie  titre  ou  dans* 
qualité  de  lft  créance.  Et  comment  une  reconnai 
tacite  pourrait-elle  faire  subir  une  métamorphose 
droit  du  créancier  e{  à  la  position  du  débiteur  (2)? 
constfrue-t-elle  pas  une  continuation  pure  et  simple 
ce  qui  existe? 

Je  suppose  que  le  débiteur  se  borne  à  payer  pi 
ment  et  simplement  une  portion  des  intérêts.  Lap 
cription  est,  je  l'avoue ,  interrompue  pour  le  surplus,  j 
Mais  où  sera  le  principe  de  la  prorogation  ?  Payer  ce  ( 
qui  on  doit  est-ce  apporter  une  innovation  au  titre  et  jL 
la  quotité  de  la  créance?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  lais- j 
ser  a  la  position  respective  du  créancier  et  du  débiteur 
toute  sa  force,  originaire?  Aus§i.,  Dunod  ne  parle-t-il 
pas  du  paiement  partiel  comme  cause  de  prorogation 
de  la  prescription.  Et  cependant  le  paiement  contient 
une  reconnaissance  implicite  de  la  dette  !! 

Reconnaissons  donc  que  la  raison  se  refuse  à  ad- 
mettre une  reconnaissance  tacite  comme  perpétuant 
jusqu'à  5o  ans  l'action  qui  de  sa  nature  a  une  durée  plus 
courte  (3). 


(1)  Suprà  y  ».  618  et  suiv. 

(2)  Suprà  ,  n.  *]5  et  96. 

(3)  Junge,  M.  Vazeille,  t.  2,  i*  Q%$.  Mais,  il  autorise  son  sentiment 
d'un  arrêt  de  Paris  qui  ne  statue  pas  sur  la  question.  Suprà ,  n.77. 
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C'est  faute  d'être  entrée  dans  ces  réflexions  que  la  Cour 
de  Nancy  a  été  entraînée  par  l'autorité  de  Dunod  à  dé- 
cider que  le  débiteur  qui  se  laisse  saisir  sans  opposition 
et  permet  que  le  créancier  se  paie  sur  le  prix  de  la  chose 
saisie  d'une  partie  des  intérêts ,  fait  une  reconnaissance 
de  la  dette ,  qui,  pour  ce  qui  reste  dû  de  ces  intérêts,  sub- 
stitue la  prescription  trentenaire  à  la  prescription  quin- 
quennale (i).  Cet  arrêt  ne  me  paraît  pas  destiné  à  faire 
jurisprudence.  En  effet,  énoncer,  comme  le  fait  la  Cour 
royale ,  que  le  débiteur  a  reconnu  la  dette ,  c'est  ne  rien 
dire  de  concluant  ;  car  pour  changer  les  conditions  de  la 
prescription,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  reconnaissan- 
ce; il  faut  encore  que  cette  reconnaissance  soit  telle 
qu'elle  crée  un  nouveau  titre  «t  anéantisse- le  précédent, 
ou  le  rende  inutile.  Or,  je  demande  s'il  est  possible  de 
concevoir  que  le  débiteur ,  par  cela   seul  qu'il  sera 
resté  passif,  a  opéré    une  telle  transformation?    son  . 
silence  n'est-il  pas  au  contraire  la  sanction  pure  et  simple 
de  l'état  de  choses  préexistant,  et  le  gage  le  plus  positif 
que  tout  a  continué  sur  les  erremens  anciens  ?       f     , 


(i)  Supra,  n.  634.  et 695. 
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SECTION  DEUXIÈME. 


DES   CAUSES  QUI   SUSPENDENT   LE   COURS   £E   LA   PRESCRIPTION. 


Art,  aa5i. 

La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception 
établie  par  une  loi, 

SOMMAIRE. 


699.  Transition.  De  la  suspension  delà  prescription. 

700.  Voûtes  les  causes  de  suspension  dérivent  de  la  règle  :  Cotttrh 

non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio.  Il  y  en  a  de  per- 
sonnelles et  d'extrinsèques. 

701 .  Lacune  et  imperfection*  de  l'art.  2a5i . 

70a.  Division  de  la  matière.  Renvoi  pour  les  incapacités  personnelles. 
703.  i°  De  la  suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des  militaires 

employés  dans  les  armées  en  temps  de  guerre. 
704*  Epoque  antérieure  à  la  restauration. 

705.  Qu'entend-on  par  défenseur  de  Ja  patrie  dans  la  loi  du  6  bru- 

maire an  V. 

706.  A  quelle  époque  a  cessé  le  bénéfice  de  la  suspension. 

707.  Résumé.  Singulier  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers. 

708.  La  loi  du  6  brumaire  an    V  a^-t-elle  repris  vigueur  après  les 

guerres  qui  ont  succédé  à  la  paix  de  i8i5.  Non.  Dans"  l'état 
actuel  des  eboses,  il  n'y  a  pas  de  suspension  pour  les  militai- 
res à  la  guerre.  \  .  •  - 

709.  U absence  ne  suspend  pas  la  prescription. 


ceiv,  iv.  causes  QtJiwsp.  iamesc.  (aiit.  aa5f).  167 

^  En  **tiè*e  de  prescription ,  le  mot  absent  a  quelquefois  un  tour 

.     particulier. 

I»  3°  V émigration  rfa  pas  suspendu  le  prescription  en  laveur  de* 
émigrés.  11 7  a  eu  seulement  relevé  de  la  prescription  et  des 
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,    Rejet  d\*n  anpèt  Uep  hardi  de  la  Cour  de  Poitiers. 

LJ)e  là»  il  soit  que  les  créanciers  des  émigrés  n'ont  pas  été  excu- 
sables dans  leur  inaction  contre  leurs  débiteurs  ou  contre 
l'état  qui  les  représentait.  La  loi  de  1 82S  ne  les  a  pas  relevés. 

7.  Cas  unique  où  l£  prescription  a  été  suspendue  au  profit  du 

créancier  de  l'émigré. 

8.  Quid  h  l'égard  des  colons  de  9atat-Dommgue  ? 

e.  La  Milite  da  débiteur  ne  snspend  pas  la  -prescription  au  profit 
da  créancier. 

itJU  concordat  suspend  encore  moins. 

ir  6*  L'indivision  n'est  pas  une  cause  4e  suspension. 

p.  70  Renvoi  pour  d'autres  cas  ,  où  l'on  alléguait  à  tort  qu'il  y  avait 
suspension. 

Û.  Des  causes  de  suspension  non  personnelles. 

E, 'r  Suspension  par  l'effet  d'une  convention. 

R,  î*  Suspension  par  Feffet  S  une  voie  âe  fait  prévenant  de  la  par- 
tie adverse. 

)$.  V  Suspension  pendant  le  temps  de  la  contumace. 

V).  4°  Suspension  par  la  guerre ,  la  peste  et  autres  calamités.  Dis- . 

r      sentiment  a/ec  Dunod. 

&  Suite. 

«9.  Renvoi  pour  quelques  cas  de  suspension  et  pour  le  développe-» 

>',     nient  de  la  règle  :  Quçe  tonpf)raliq>  suai  ad  agsndum,  ad  ex- 

-M*  ùpipndumswt  perpétua.    , 

m.  liaison  avec  les  articles  suivant*  guispensiciu  décrétée  par  des 
,  lois  transitoires  peur  certains  droite  domaniaux. 
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7^i.  Et  mén^e-  pour  certains  droits  établis  an  profit  de  particuliers 

créanciers  de  rentes  e  t  redevances. 
7S2.  Ces  lois  doivent  être  renfermées  dans  les  cas  exprès  qu'elles 

prévoient. 

COMMENTAIRE. 

699.  Nous  avons  parlé  des  causes  qui  empêchent  la 
prescription  et  de  celles  qui  l'interrompent.  Cette  section 
est' consacrée  à  la  suspension  de  la  prescription,  c'est-à- 
dire,  à  cet  accident  de  droit,  qui,  la  faisant  sommeil- 
ler, lui  oppose  un  temps  de  repos,  jusqu'à  ce  que  la 
levée  de  l'obstacle  lui  permette  de  continuer  son  cours 
en  liant  ses  deux  extrêmes  (1). 

700.  Si  l'on  parcourt  les  causes  d'où  la  loi  fait  dé- 
couler la  suspension  de  la  prescription ,  on  trouvera 
qu'elles  se  rattachent  toutes  à  une  impossibilité  d'agir 
reconnue  et  constatée  dans  la  personne  de  celui  contre 
lequel  la  prescription  marché.  De  là  la  fameuse  maxime 
contra  non  valentem  agere  non  currit  prcescriptio , 
puisée  par  les  interprètes  dans  la  loi  1 ,  §  2,  Code  dean- 
nali except.  tollend.,et  dans  plusieurs  autres  textes 
qu'Azona  réunis  dans  ses  brocards  (2). 

Mais  si,  à  l'impossibilité  d'agir ,  il  se  réunissait  quel- 
ques causes  capables  de  troubler  la  possession  et  de  lui 
enlever  sa  continuité,  ce  ne  serait  plus  de  suspension 
qu'il  s'agirait ,  ce  serait  d'interruption,  et  il  faudrait 


(1)  Voy.  Supra,  n.  536 9  les  différences  entre  l'interruption  et  la  stis- 
penskm. 

(2)  Azonis  Brocardica,  p.  100/  rubrique  9'.  La  Cour  de  Rouen 
disait  dans  ses  observations  :«jl  faudrait  traduire  et  consigner  le  gipi- 
»  cîpe  général,  contra  non  valentem,  etc*  C'est  de  ce  principe  qm* 
»  découlent  la  plupart  des  règles  comprises  dans  là  section  iix  »  (Fe- 
net,  t.  5,  p.  54g.  * 
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recourir  aux  principes  consacrés  par  les  art.  2229  et 
2245 ,  et  suiv.  du  Code  civil  (1). 

L'impossibilité  d'agir  provient  de  plusieurs  origines 
diverses  :  ou  d'une  incapacité  personnelle,  telle  que  la 
minorité  (2);  ou  de  la  force  majeure  qui  paralyse  la 
faculté  d'agir;  ou  d'un  obstacle  conventionnel;  ou  d'un 
défaut  d'intérêt  actuel ,*  comme,  par  exemple*,  lorsque 
le  droit  en  vertu  duquel  on  pourrait  agir  n'est  pas  en- 
core né  (5).  La  première  impossibilité  preiid  sa  base 
dans  la  personne  même  du  créancier ,  les  trois  autres 
dérivent  de  causes  extrinsèques  (4). 

701  L'art.  225 1,  qui  ouvre  la  matière  de  la  suspen- 
sion de  la  prescription  et  qui  aurait  dû  résumer  en  aine 
règle  générale  les  observations  que  nous  venons  de 
faire,  né  s'occupe  que  des  incapacités  personnelles,  et 
c'est  en  songeant  à  elles  qu'il  dit  :  «  la  prescription  court 
»  contre  toutes  personnes  à  moins  qu'elles  ne  soient* 
»  dans  quelqxx  exception  établie  par  une  loi.  »  Dans  l'an- 
cienne  jurisprudence,  on  n'était  pas  d'accord  sur  le 
nombre  de  personnes  dont.l'incapacité  devait  suspendre 
la  prescription.  On  discutait  sans  fin  à  propos  des  mi- 
aeurs ,  des  absens ,  des  prodigues,  des  personnes  rusti- 
ques, de  ceux  qui  ignorent  leur  droit,  etc.  Lé  Code  a 
tomlu  faire  cesser  ces  divergences  d'opinions,  foyers  de 
procès  sansfin.  C'est  pourquoi  il  décide,  par  l'arL  225 1 , 
qu'en  matière  de  prescription  il  n'y  a  d'incapables  que 
ceux  que  la  loi  déclare  tels. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  impossibilités  dérivant 
de  causes  étrangères  à  là  personne ,  est-il  nécessaire 


.  (i)  Infra ,  n.  y  {fit  un  exemple. 
Ç»>Art.  225*.  G.  c.        " 

,  (4)  Répert. ,  v.  prescription  f  p.  53o. 


qu'elles  soien£  expressément  articulées  dans  une  ta* 
Peut-être  que  si  on  voulait  subtiliser,  sur  les  termes 
trop  yagues  de  l'art,  325 1 ,  ou  serait  tenté  de  décide] 
l'affirmative.  Mais  l'esprit  de  notre  section  tout  entier* 
repousse  cette  interprétation»  Elle  conduirait  à  l'ibsiwdk 
et  imposerait  au  magistrat  une  règle  également  antipa- 
thique à  la  raison ,  à  la  conscience  et  à  l'équité. 

En  effet ,  la  section  que  je  commente  se  contente  de 
définir  quelques  cas  d  impossibilité  provenant  de  causes 
.congères  à  la  personne  du  créancier ,  comme  >  pai 
exemple,  dans  l'art.  226  j.t  Mais  elle  n'a  pu  essayer  d'en 
donner  upe  énumération  complète ,  car  le  nombre  en 
est  considérable  Elle  tire  quelques  conséquences  de  la 
régie  contra  non  valentem;  mais  elle  n'a  écrit  nulle 
part  cette  règle  elle-même ,  principe  de  toutes  les  dis- 
positions du  Code  sur  la  suspension  de  la  prescription. 
fille  ne  parle  pas  de  la  force  majeure ,  qui  vient  si  sou- 
vent paralyser  l'action  du  créaucier  \  en  sorte  que  si 
l'on  voulait  étendre  l'art.  .22S 1  aux  impossibilités  pri- 
%  ses  en  dehors  de  la  personne,  il  faudrait  dire  que  la 
force  majeure  n'est  pas  une  cause  de  suspeiuiou,  puis- 
qu'elle n'est  pas  déclarée  telle  par  une  loi  (1)  et  que 
même  la  maxime  si  vulgaire  à  force  d'être  vraie,  contra 
non  valentem,  n'a  plus  aucune  valeur ,  comme  tvgfe 
générale  ;  qu'il  n'y  a  désormais ,  en  cette  matière , 
aucun  principe  supérieur  aux  cas  particuliers  aperça 
par  la  loi  écrite  ;  que  tout  se  réduit  à  savoir  si  un  arti- 
cle du  Code  a  prévu  la  question  I! M 

Il  ne  saurait  en  être  ainsi  ,  et  le  législateur  n  a   pas 
entendu  rapetisser  la  mission  du  jurisconsulte  à  un 


(i)On  peut  bien  trouver  daiur  Je  Code  quelque»  a^egitt-pfc»  on 
motos  éloignées  (art.  114&,  i3o9^  Ift4$>  *$79);  tt*i»  jtt«  fl*c  **!* 
disposition  préoise.  ,„•-♦':. 
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>h*mon  si  borné.  Que  ce  qui  tient  à  l'état- des  person*- 
nés  et  à  leur  incapacité  soit  réglé  par  des  lais  spéciales, 
c'est  ce  qui  est  logique  et  nécessaire;  maïs  pour  les 
obstacles  résultant  d'autres  causes  ,  le  législateur  n'a 
pas  une  vue  assez  étendue  pour  avoir  voulu  les  embras- 
ser tous  dans  des  catégories  complètes;  il  n'aurait 
fait  que  susciter  des  entraves  et  des  injustices,  si  l'art. 
aaSi  devait  s'entendre  d'autre  chose  que  des  incapaci- 
tés purement  personnelles. 

703.  Nous  verrons  dans  les  articles  suivans  quelles 
sont  les  incapacités  dérivant  de  la  personne  même. Ce  sont 
la  minorité  et  l'interdiction  (1),  l'état  de  soumission  à  la 
pifissaûce  maritale  (a)  et  l'état  d'héritier  bénéficiaire  (5). 

Expliquons-nous  maintenant  sur  quelques  circon- 
stances dans  lesquelles  l'état  de  la  personne  et  la  faveur 
^ui  s'y  attache  ne  doivent  point  être  pris  en  considé- 
ration pour  suspendre  la  prescription.  Nous  parlerons 
ensuite,  avant  d'aborder  le  commentaire  des  art.  22^2 
et  autres  qui  composent  notre  section ,  de  quelques 
espèces  où,  malgré  des  apparences  séduisantes,  de  pré- 
tendus empéohemens  étrangers  à  l'état  de  la  personne 
pèsent  pas  une  cause,  de  suspension-.  Enfin  nous  trai- 
terons plusieurs  cas  de  suspension  empruntés  également 
à  des  causes  non  personnelles  et  invariablement  admis 
comme  suspensifs  par  la  jurisprudence,  quoique  non 
prévus  par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi. 
.  703.  La  prescription  est-elle  suspendue,  au  profit  des 
militaires  employés  dans  les  armées  en  temps  de  guerre? 

Cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux  pointé  de 
vue,  i°  en  ce  qçi  se  réfère  à  l'époque  des  guerres  san- 


(i)Art.  225a. 
<2)-Àrt,  «aSS. 
(3)Àrt.a*W« 


glantes  et  saris  cesse  réitérées  qui  iiont  été  closes  *fW 
par  la  désastreuse  invasion  de  la  Fraifôe  et  l'avènement 
^des  Bourbons.  2°  En  ce  qui  concerne  l'état  dé  choses  ao 
tuel  à  partir  de  la  paix  générale  conclue  en  1814. 
.704.  En  jetant  nos  regards  sur  les  temps  antérieurs 
à  la  restauration ,  nous  trouvons  une  loi  du  6  brumaire 
an  V  dont  Fart.  1  doit  être  ici  rappelé. 

ce  Aucune  prescription ,  expiration  de  délais  ou  pé~ 
»  remption  d'instance  ne  peut  être  acquise  contre  les 
»  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  attachés  au 
»  service  des  armées  de  terre  et  de  mer  ,  pendant  tout 
»  le  temps  qui  s'est  écoulé  ou  s'écoulera  depuis  leur 
»  départ  de  leur  domicile,  s'il  est  postérieur  à  kt  dé- 
»  claration  de  là  présente  guerre ,  oti  depuis  ladite  dé- 
»  claration ,  s'ils  étaient  déjà  au  service ,  jusqu'à  l'ex- 
'  »  piration  d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix 
»  générale  ou  après  la  signature  du  congé  absolu  qui 
»  leur  sera  délivré  avant  cette  époque. 

»  Le  délai  sera  de  3  mois,  si,  au  moment  de  la  publi- 
»  cation  dç%  paix  ou  de  l'obtention  du  congé  absolu  , 
»  les  citoyens  font  leur  sérvicfc  hors  éfcïk  république , 
»  mais  en  Europe  ;  de  8  xùbis  dans  les  colonies  en  de- 
p)  çà  du  cap  de  Bonne-E&pérance ,  de  deux  ans  au-delà 
>/,  de  ée  cap.  »  • 

Ces  dispositions,  établies  en  faveur  des  défenseurs  de  la 
patrie,  sont  imitées,  à  quelques  égards,  du  droit  romain. 

«  Qttôd  tempore  militiae  de  bonis  alicujus  possessum 
»  ab  aliquo  est ,  postquamis  reipublicaô  causa  abesse 
»  desiit,  intrà  annum  utilem,  amota  préscriptione 
»  temporis  medii,  possessionem  viridicarè  permissum 
»  est  (1).  »  Mais  il  y  avait  cette  différence  entre  le  droit 


(i).L.  3,  C.  de  rgstpt.  misit. ,  1.  4.  C.  quïbus  non  objïcitttr pHtscript. 
Cujas  sur  ce  dernier  titre.  Pothier,  Pand*}  t.  I,  p.  157,11.  yL:>  J 
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romain  et  la  loi  précitée ,  que  le  droit  romain  accordait 
une  restitution  en  entier  contre  la  prescription  acqtoisç 
plutôt  qu'il  ne  la  suspendait  (i).  Au  contraire,  l'artl? 
de  la  loi  du  6  brumaire  an  V  (2)  a  voulu  suspendra^ 
toute  prescription ,  tout  délai ,  toute  déchéance  quel-  * 
conque ,  et  même  les  prescriptions  les  plus  abrégées  (3), 
à  l'égard  des  défenseurs  de  la  patrie  engagés  dans  des 
guerres  où  il  s'agissait  soit  de  l'indépendance ,  soit  de 
l'honneur  de  la  nation.  A  la  vérité,  le  mot  de  suspension 
ne  se  trouve  pas  dans  l'art,  précité.  Maïs  c'est  celui 
dont  se  servit  M.  Tronchet ,  en  présentant  la  résolution 
du  conseil  des  5oo  au  conseil  des  anciens  (4).  D'ailleurs 
le  texte  de  la  loi  du  6  brumaire  an  V  ne  peut  laisser 
aucun  équivoque  sur  ce  point. 

7o5.  Par  défenseurs  de  la  patrie  la  loi  entend  tous  les 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer;  et  non 
seulement  ceux  qui  sont  hors,  du  territoire,  mais 
encore  ceux  qui  sont  dans  leurs  garnisons  en  France. 
»  Reipublicae  causa  abesse  censentur  milites  et  militum. 
»  tribuni,  dum  in  expeditione ,  in  procinctu ,  in  acie, 
«  in  hybernis  et  castris  suis  sunt.  »  Ainsi  s'exprime 
Perezius  (5).  C'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de 
cassation  du  26  pluviôse  an  XI  (6). 


(i)Dunod,  p.  64. 

(2)27  octobre  1796. 

(3)  Et  cela  malgré  la  disposition  de  Part.  22178 "dir  C.  c,  expression 
du  droit  commun  antérieur.  Ainsi  les  militaires  à  h  guerre  ont  été 
traités  plus  favorablement  que  lés  mineurs.  On  ne  peut  leur  envier  ce 
privilège. 

(£)  Journal  des  Débats.  (  Séance  du  6  brumaire  an  V).  M.  Daltoz, 
26,3,  45,  note. 

(5)  Sur  le  code,  liv.  a,  t.  5l,  a.  3* 

(6)Répert.  cassation,  §  5,  n.  10,  p.  58. 

II.  18 
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706.  Mais  cette  position  privilégiée,  accordée  ai 
dévouement  de  notre  brave  armée ,  n'était  que  tempo- 
raire dans  la  pensée  du  législateur  de  Tan  VIII.  Elle  a  di 
cesser  à  la  paix  générale  •  Elle  a  également  cessé  lorsque 
le  militaire  a  quitté  le  service  et  obtenu  un  congé  absolu 
Telle  était  aussi  la  disposition  de  la  loi  4  >  Code  de  restt 
.  milit. 

Mais ,  quand  la  paix  générale  a-t-elle  succédé  à  la 
guerre  universelle  qui  agita  la  France  et  l'Europe? 

Lors  de  la  publication  de  la  loi  du  6  brumaire  au  V, 
la  guerre  était  dans  toute  son  énergie.  Le  traité  d'A- 
miens ,  publié  le  10  floréal  an  "X,  fut  plutôt  une  trêve 
entre  les  puissances  belligérantes  qu'une  paix  véritable. 
Et  c'est  même  à  peine  si  elle  fut  observée;  car  les  hosti- 
lités recommencèrent  dans  un  temps  très  prochain  de 
sa  ratification  (1). 

Ce  n'est  donc  qu'en  1814  qu'une  paix  réelle  fut  con- 
clue entre  les  puissances  étrangères ,  et  ta  France  contre 
qui  elles  s'étaient  liguées. 

La  loi  du  6  brumaire  an  V  cessa  donc  d'avoir  son 
effet  un  mois  après  la  conclusion  du  traité ,  sauf  la  pro- 
rogation de  délai  établie  dans  certains  cas  par  le  der- 
nier §  de  l'art.  2. 

Mais  le  gouvernement  s'aperçut  que  ces  délais 
n'étaient  pas  suffisans.  Four  un  grand  nombre  de  mi- 
litaires ,  jetés  à  des  distances  immenses  de  leur  patrie, 
ils  étaient  en  effet  illusoires. 

En  conséquence ,  il  fut  rendu ,  à  la  date  du  21  dé- 
cembre 18 14,  une  loi  qui  prorogea,  jusqu'au  ier  avrflj 
181 5,  le  délai  porté  par  l'art.  2  de  la  loi  «du  6  bru- 
maire an  V. 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassât,  dit  5o  arrJI  i8ll.Dal.  absent.,  p, 
5o»5i. 
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Voici  cette  loi  : 

Art.  iv.  Le  délai  accordé  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
6  brumaire  an  V,  est  prorogé  jusqu'au  ier  avril  pro- 
chain, en  faveur  des  militaires  et  autres  citoyens  at- 
tachés aux  armées ,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en  France 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder 
tel  nouveau  délai  qui  leur  paraîtra  convenable ,  en 
faveur  de  ceux  des  militaires  et  autres  individus  atta- 
chés aux  armées  qui ,  nétant  pas  rentrés  en  France  au 
ier  avril  prochain ,  justifieront  en  avoir  été  empêchés 
par  maladie,  ou  autre  motif  légitime. 

Art.  3.  Pendant  le  délai  ci-dessus,  les  créanciers 
pourront  faire  tous  actes  conservatoires. 

707.  Le  sens  de  ces  lois  transitoires  est  clair  et 
précis.  On  sentira  surtout  la  justice  qu'il  y  avait  à  ac- 
corder, à  compter  de  la  paix  générale,  un  délai  d'un 
mois  (prorogé,  au  ier  avril  181D,  par  la  loi  de  1814). 
&r,  le  plus  souvent,  ce  temps  était  nécessaire  au  mi- 
litaire ,  soit  pour  regagner  ses  foyers,  soit  pour  prendre 
connaissance  de  ses  affaires  et  se  livrer  à  la  surveillance 
de  ses  intérêts. 

Tout  ceci  étant  bien  compris,. on  ne  sait  comment 
qualifier  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  ,  du  3o  août 
182J  (i)9  qui  a  décidé  i°  que,  malgré  les  lois  qu'on 
vient  de  voir ,  la  prescription  a  toujours  couru  contre 
ks  défenseurs  de  la  patrie  ;  20  que  seulement  ces  lois 
ont  établi ,  en  leur  faveur,  un  délai  d'un  mois ,  prorogé 
m  1*  avril  181 5 ,  pour  se  faire  relever  des  prescriptions 
*  déchéances  survenues  pendant  leur  absence  ;  5°  que, 
sils  ne  réclament  pas  dans  ce  délai ,  ils  sont  non  rece- 
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vables  à  se  plaindre,  et  tout  devient  irrévocable  à  h 
égard.  1 

Cet  arrêt  viole  les  lois  les  plus  expresses.  Il  méconn 
leurs  vues  et  leur  texte.  Il  est  empreint  de  Terreai 
plus  manifeste  (1).  Du  temps  de  M.  Merlin ,  ce 
dien  sévère  et  intelligent  de  la  pureté  du  droit,  il  ni 
probablement  pas  échappé  à  un  recours  en  cas 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

708.  Après  l'expiration  de  ces  délais ,  la  loi 
brumaire  an  V  a  cessé  de  plein  droit  d'être  applic 
C'est  une  de  ces  lois  qui  ne  sont  destinées  à  opérera 
pendant  un  certain  temps ,  et  qui ,  par  consé<] 
s'effacent  quand  ce  temps  est  écoulé. 

Mais  a-t-elle  pu  renaître  de  plein  droit  en  cas'' 
guerre  ?  I 

Non  !  certainement. 

Une  loi  abrogée ,  ou ,  ce  qui  est  équivalent ,  périia 
et  éteinte,  ne  peut  être  remise  en  vigueur  que  pari 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif, 
ce  qu'a  1res  bien  jugé  la  cour  de  Grenoble  y  par  \ 
du  22  décembre  1824,  à  l'égard  d'un  militaire 
avait  fait,  sous  la  restauration,  la  guerre  d'I 
gne  (2). 

Il  suit  de  là  que ,  dans  l'état  de  choses  actuel ,'  1 
militaires  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'état  de  gué 
pour  prétendre  que  la  prescription  est  suspendue  à  : 
égard.  Aucune  loi  ne  les  place  dans  un  cas  d'impod 
bilité  d'agir,  et  c'est  ici  que.,  s'agissant  d'une  incan 
cité  personnelle,  Fart.  225 1  doit  être  appliqué  dl 
toute  son  énergie.  Le  militaire  peut  laisser  un  mand 
taire  chargé  d'exercer  ses  droits ,  et  il  n'y  a  rien  dl 


(1)  Voy%  Supra,  n.  704»  l'opinion  de  M.  Tronchet. 

(2)  D.  26,  2,  70.  Sirey,  26,  2,  4*« 
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ia  position  qui  lui  permette  d'invoquer  la  règle  contra 
wn  valentem  agere,  etc. 

709.  La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  l'ab- 
sence. Cette  régie  existait  aussi  dans  lé  droit  romain  (i); 
mais  elle  comportait  quelques  exceptions,  et  l'on  ac- 
cordait la  restitution  en  entier  à  certaines  personnes 
désignées  par  les  lois*  C'étaient  :  i°  ceux  qui  étaient 
employés  pour  le  service  de  l'état ,  comme  les  ambas- 
sadeurs et  autres,  que  le  prince  envoyait  hors  de  chez 
eux  pour  exercer  quelque  charge  (2)  ;  les  soldats  et 
les  employés  des  armées  (5  ). 

20  Ceux  qu'une  juste  crainte  avait  déterminés  à 
s'absenter  (4) ,  et  qui,  par  effroi  de  la  mort ,  des  châ- 
timens,  de  la  perte  de  la  liberté ,  de  l'honneur  et  des 
biens,  avaient  abandonné  leurs  foyers  (5). 

3°  Ceux  qui  s'étaient  absentés  pour  faire  leurs  études 
dans  les  universités  et  les  collèges  approuvés  (6). 

Les  docteurs ,  s'emparant  de  ces  exemples ,  avaient 
étendu  indéfiniment,  au  gré  de  leur  imagination,  les 
causes  de  restitution.  Ils  enseignaient  qu'on  devait  re- 
lever de  la  prescription  l'absent  à  cause  d'un  exil,  d'une 
excommunication ,  .  d'un  emprisonnement ,  d'une  dé- 
tention violente  ;  ceux  qui  s'étaient  éloignés  pour  se 
défendre  dans  un  procès ,  pour  se  faire  traiter  d'une 
maladie ,  pour  l'exécution  d'un  vœu ,  pour  rapporter 


(1)  L.  1  etsuiv.  D.  exquib.  cousis  majores. 

(a)L.  1  précitée. 

(3)  Voy •  Sforzia  Oddo  ,  dans  son  traite  de  restit.  in  intègrum, 
très  célèbre  en  Italie,  et  peu  consulté  en  France,  l'art.  1,  q.  7,  art.  2 
etsuiv. 

(J\)\j.  2.,ex quib.  causis. 

(5)  Oddo,  loc.  cil. ,  an.  9.  -  • 

(6)  L.'  28/  C  ex  qtiib:  causis. 
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des  marchandises  utiles  à  leur  province  (i).  Puis,  il» 
formaient,  avec  une  sophistique  patience ,  des  classes 
diverses  d'absens;  ils  «tourneraient  :  i'I'abseace  tout 
à  la  fois  nécessaire  et  privilégiée ,  comme  celle  pour  le 
service  du  prince  ;  20  l'absence  «simplement  privilégiée, 
comme,  par  exemple,  celle  pour  les  études;  5°  l'absence 
simplement  nécessaire,  comme  celle  d'un  prâonjner 
de  guerre  ou  d'un  malade  ;  4*  l'absence ,  qui  n'est  ni 
nécessaire  ni  privilégiée ,  et  qui  provient  de  la  pure 
volonté  ,  mais  que  des  circonstances  particulières  ren- 
dent digne  de  faveur,  comme  celle  du  marchand  fa). 

Dans  tous  ces  cas  d'absence ,  ils  décidaient  qu'on 
n'était  pas  obligé  de  laisser  un  mandataire,  et  que  c'était 
à  la  loi  à  défendre  celui  que  la  nécessité  ou  l'utilité  pu- 
blique forçaient  à  négliger  le  soin  de  ses  affaires. 

Et ,  comme  leur  esprit  inventif  ne  connaissait  aucune 
borne,  ils  allaient  jusqu'à  vouloir  que  les  autres  classes 
d'absents,  qu'aucune  faveur  ne  dispensait  de  choisir  un 
procureur,  fussent  cependant  restituables  contre  la 
prescription ,  quand  ils  n'avaient  pu  trouver  de  manda- 
taire ,  quand  leur  représentant  était  décédé ,  quand  il 
se  montrait  incapable ,  quand  il  y  avait  mauvaise  dé- 
fense (3). 

On  voit  dans  quel  dédale  ces  rêveries  eussent  jeté  la 
jurisprudence ,  si  le  bon  sens  public,  long-temps  égaré, 
n'eût  fini  par  les  repousser,  La  prescription  eût  suc- 
combé sous  le  poids  des  distinctions,  ampliations,  limi- 
tations et  sublimitations  sorties  du  cerveau  des  doc- 
teurs (4) ,  et  il  n'y  aurait  eu  ni  repos  ni  fixité  dans  la 


(1)  Oddo,  loc.  cil.  art.  2,  3,  4?  5>  6,  8,  10,  11,  12,  i3, 16. 

(2)  Id.  q.  3o,  art.  2,  et  suiv. 

(3)  Id.  loc.  cit. ,  q.  29,  art.  2,  q.  3o,  art.  l5» 

(4)  Quand  les  écrivains  de  l'école  achoJastjqu^  ijtaIie#Qq.pat  trouvé 
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société.  Aussi  les  bons  esprits  de  l'écote  irançai**  rer 
poussèrent-ils  une  doctrine  si  dangereuse  ,  et  cette  con- 
spiration contre  la  pa trône  du  genre  humain  expira/ 
du  moins  en  France,  dans  les  livres  de» scholastiques» 
Le  président  Favre,  l'éoartaât  pour  la  prescription  qua- 
dragénaire, disait ,  avec  son  autorité  grave  i  «  Reesptius 
»  et  venus  est,  advenus  tam  longi  tenporis  pmeerip- 
»  tionem ,  restitution!  looum  esse  non  posse  ;  pec  magis 
»  ex  capite  juste  ignorantiœ  quant  ex  aliâ  quâlibet 
»  causa  (i).  »  D'Argentré }  toujours  véhément  dans  ses 
discussions ,  redouble  ici  la  vivacité  de  son  style  pré- 
tentieux ,  pour  reprocher  aux  interprètes  d'avoir  Déduit 
à  un  mensonge  cette  sécurité  pleine  et  entière,  que 
Justinien  avait  promise  à  ceux  qui  ont  ~  prescrit ,  et 
d  avoir  ravi  à  la  jurisprudence  le  bienfait  de  la  prescrip*» 
f  tion,  appelée  par  Gicéron  :  Finis  mettes  etpericuli  ta). 
Lapeyrère  (3)  etCharondas  (4)  disent  que  régulièrement 
la  restitution  en  entier,  fondée  sur  l'absence  pour  cause 
publique ,  ne  se  pratiquait  pas  en  France,  et  plusieurs 
arrêts  des  parlemens  de  Paris  (5) ,  de  Toulouse  (6)  et 
de  Besançon ,  l'ont  ainsi  décidé  (7).  Enfin ,  la  cour  d* 
cassation  a  reconnu  la  certitude  de  cette  jurisprudence 


un  principe,  ila  ont  coutume  d'en  montrer  symétriquement  .d'abord 
l'extension,  qu'ils  appellent  ampUation  :  ampliatur  i°j  ampliatur  »°,  etc., 
jusqu'à  l'infini.  Puis  ils  en  montrent  Içs  exceptions  ;  limitatif  \°\  liai*- 
tatur  a°;  sublimitatur  i°  ;  sublimitatur  20.  Puis,  quand  on  a  eu  la  pa- 
tience de  parcourir  ce  dédale,  on  en  sait  moins  qu'auparavant. 

(i)God.  ,lib,  7,  t.  9,  déf.  1. 

(a)  Art.  269,  anr  cet  mots  ettàtf€nd*%  p.  13*6. 

(3)  Restitution,  n.  io5. 

(4)  Réponses  du  droit  français,  liv.  10,  n.  56. 

(5)  Duplessis,  de  prtv script.,  liv.  1 9  ch.  a, 
fB)  Catelan,  liv.  7,  ch.  i3. 

(7)  Dunod,  p.  69. 
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sage  et  équitable,  par  un  arrêt  du  *z5  octobre  i8i3  (i). 

Sous  le  code  civil ,  l'absence ,  quelle  qu'elle  soit , 
fût-elle  même  sans  nouvelles,  n'est  ni  une  cause  de 
suspension  ni  une  cause  de  restitution  contre  la  pres- 
cription. Les  personnes  éloignées  de  leur  domicile  peu- 
vent se  donner  des  mandataires,  et,  quant  à  celles  dout 
l'existence  est  ignorée ,  le  Code  civil  a  pourvu  à  leur 
sûreté,  en  les  faisant  représenter  par  des  personnes 
intéressées  à  les  défendre  (a). 

710*  Ntous  ferons  remarquer,  au  surplus,  qu'en 
matière  de  prescription ,  on  se  sert  quelquefois  du  mot 
absent ,  pour  désigner  les  personnes  qui  n'habitent  pas 
le  ressort  de  la  même  cour  royale  (5).  Mais  Ton  sait 
que  cet  état  d'éloignemelat,  improprement  appelé  ab- 
sence ,  ne  suspend  pas  la  prescription;  il  ne  fait  que 
proroger  à  20  ans  le  délai  de  la  prescription  décennale, 
avec  titre  et  bonne  foi. 

711.5°  L'émigration  n'est  pas  plu*  que  l'absence  une 
cause  de  suspension  delà  prescription.  Dans  l'esprit  des 
lois  de  la  révolution,  l'émigration  était  un  délit,  et  un 
délit  n'a  jamais  pu  garantir  son  auteur  de  la  prescription. 
N'eût-il  pas  été  étrange ,  en  effet ,  que  la  prescription  eût 
couru  contre  les  citoyens  français ,  restés  fidèles  au  ter- 
ritoire naticfnal  et  au  nouveau  gouvernement,  et  que, 
par  une  faveur  démentie  du  reste  par  toutes  les  lois 
de  vengeance  et  de  haine  portées  contre  les  émigrés,  elle 
eût  été  suspendue  à  l'égard  de  ceux-ci  ? 


(1)  Sirey,  i5,  i,  5i.  M.  Dalloz  ne  le  donne  pas.  M ..  VazeHle  cite 
aussi  (n.  3 12)  un  arrêt  du  12  mai  1801.  (Denevers,  vol.  de  1791a 
l'an  XII,  p.  338). 

(2)  Foy.  le  tîlre  des  absens,  et  ce  qui  concerne  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  et  définitive.  ^ 

(3)  Répert.  v.  absent,  n.  18. 
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D'ailleurs,  les  émigrés  étaient  représentés  par  l'état  à  qui 
tous  leurs  droits  avaient  été  dévolus  (i).  Ces  droits  pou- 
vaient donc  s'exercer  tant  activement  que  passivement, 
et  la  cause  principale  de  la  suspension  de  la  prescription 
ne  se  rencontrait  pas.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  16  prairial  au  XII    qui  est 
ainsi  conçu.  «   Attendu  que  l'absence  de  Desvigne, 
»  qui  Ta  constitué  en  état  d'émigration,  puisqu'il  n'est 
»  rentré  sur  le  territoire  français  qu'en  jouissant  du 
»  bénéfice  de  l'amnistie  accordée  aux  émigrés ,  n'a  pu 
»  suspendre  '  le  cours  de  la  prescription  jusqu'à  son  re- 
»  tour,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  comme  émigré 
1  »  il  a  été,  pendant  son  émigration,  représenté  tant  acti- 
I  »  vement  que  passivement  par  la  république  contre  la- 
!  »  quelle  la  prescription  aurait  couru  (2).  » 

Lorsque  plus  tard  l'amnistie  eut  ramené  en  France 
les  émigrés ,  ils  n'ont  pas  été  relevés  de  la  prescription 
qui  avait  couru  contre  les  droits  qui  leur  ont  été  res- 
titués; la  loi  du  s5  avril  1825  elle-même,  malgré 
la  pensée  de  réparation  et  de  faveur  dont  elle  était  ani- 
mée, n'a  pas  été  jusqu'à  troubler  des  prescriptions 
acquises  et  à  replacer  Jes  débiteurs  des  émigrés  sous  le 
joug  des  obligations  dont  le  temps  les  avait  libérés.  Elle 
ne  les  a  relevés  de  toute  prescription  et  déchéance  que 
k  quant  à  l'indemnité  seule  donnée  par  l'état.  C'est  la 
disposition  de  l'art.  17. 

712.  4°  La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  la 
faiblesse  du  sexe,  par  la  rusticité,  et  le  peu  de  déve- 
loppement des  facultés  intellectuelles  chez  les  majeurs 
non  interdits  (3). 


(l)  Loi  du  a5  juillet  1793.  5e  sect. ,  art.  n. 
fa)Bépert.  Fqy.  appel,  p.  27a  et  ^3.  Sirey,  4,  2,  a36; 
$)  ?nfrit9  n.  714. 
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7iSf  5°  L'état  de  faillite  ne  suspend  pas  via  présent 
tion  ;  il  est  vrai  que  le  failli  est  dépouillé  de  ses  droit* 
et  de  ses  actions,  et  qu  il  ne  peut  les  faire  valoir  en  jus- 
tice. Mais  ils  sont  dévolus  à  la  masse  de  ses  créancier 
personnifiée  dans  des  agens  chargés,  à  toutes  les  phase* 
de  la  faillite,  de  procéder,  d'agir,  et  de  prendre  def 
ipesures  conservatoires,  tout  aussi  bien  qu'aurait  pufo 
faire  le  failli  lui-même. 

714*  6°  Voyons  maintenant  quelques  empêchement 
étrangers  à  l'état  de  la  personne  et  se  rattachant  à  de* 
causes  accidentelles. 

On  agitait  autrefois  avec  grande  dépense  de  scieuct 
et  de  subtilité  la  question  de  savoir  si]  l'ignorance  est 
une  juste  cause  de  restitution  contre  la  prescription. 
On  était  forcé  de  convenir  avec  les  lois  12,  Code  de 
prœscript.  longi  temporis ,  et  1,  Code  de  usucap. 
transf.j  que  la  prescription  n'est  pas  suspendue  au  profit 
de  ceux  qui  ignorent  qu'on  prescrit  contre  eux  fi); 
mais  la  fertile  imagination  des  docteurs  scolastiques 
s'emparant  des  fameuses  paroles  du  préteur  :  si  qua  alla 
justa  causa  mihi  videtur,  in  integrum  restituant  (2), 
et  les  interprétant  sans  discernement  ni  mesure ,  dé- 
cidait qu'au  moins  L'ignorance  probable  était  une  cause 
de  restitution.  De  là,  ils  concluaient  que  les  personnes 
grossières  et  rustiques ,  les  femmes ,  les  soldats  étaient 
admis  à  réclamer  par  voie  de   restitution   en  entier 


(|)La  *re  de  ces  lois  porte.  «  Nullâ  scîentià  vel  ignorantiâ  expec- 
»  tandâ ,  ne  altéra  dubitatîonis  inextricabiiis  oriatur  occasio.  » 

La  2e  nous  apprend  qu'avant  sa  promulgation  les  immeubles  se  pres- 
crivaient en  Italie  par  deux  ans  ,  même  contre  les  iffioraasjnescientibus 
■dominiS)  et  qu'il  n'y  avait  pour  ceux-ci  aucun  recours  :  nullas  eis  reser- 
vabatur  recursus.  Jusiinien  ne  toucha  à  cet  anciea  droit  que  pour 
changer  les  conditions  de  temps  et  étendre  le  délai  de  a  ans  à  10  et  à  20. 

(2)  L.  1  \  D.  in  quib.  causis. 
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contre  la  prescription.  Paul  de  Castro  avait  été  le  plus 
influent  propagateur  de  cette  opinion  (i).  L'Ecole  s'en 
était  emparée ,  les  faiseurs  de  traités  (2)  l'avaient 
commentée,  expliquée,  limitée  et  ampliée  par  une 
foule  de  distinctions  au  milieu  desquelles  l'esprit  se 
perdait ,  et  qui  anéantissaient  la  loi  au  lieu  de  la 
mettre  en  lumière.  Les  uns  voulaient  que  la  restitution 
en  entier  fût  accordée  pour  toute  sorte  de  prescriptions, 
même  pour  la  prescription  de  3o  et  4°  an8>  dont 
Jostmien  avait  dit  qu'elle  doit  procurer  pkrdssimam  se- 
curitatem.  D'autres  ne  l'admettaient  pas  pour  la  pres- 
cription de  10  et  20  ans,  mais  ils  l'accueillaient  pour 
celle  de  3o,  et  la  rejetaient  pour  la  prescription  de  4°- 

Aussi  d'Àrgentré ,  frappé  de  cette  confusion ,  se  li- 
vrait-il à  son  impatience  habituelle  et  lançait-il  ses 
invectives  et  contre  ces  distinctions  vagues  et  puériles, 
et  contre  le?  princes  législateurs ,  qui  ne  savaient  pas 
couper  la  tète  de  cette  hydre  :  «  quidam  alio  atque 
»  alio  loco  diversum  sentiunt ,  et  inconstantia  judicii , 
»  mentis  errorem  produnt,  ut  omninô  admirabilis  vi- 
»deri  debeat  judiciorum  diversitas,  atU  principum 
*  socordia  qui  de  fus  tamdiu  patiuntur  dubitari,  de 
»  quitus  uno  verbo  constitue™  poterant  (3).  »  Ce  qu'il 
7  a  de  certain,  c'est  qu'au  moyen  de  ce  subterfuge  des 
docteurs,  la  prescription  se  trouvait  presque  chassée 
du  droit,  et  l'on  pouvait  dire  avec  Bruneman  :  «  Et 
%erendum  aliàs  est,  ne  lex  hœcverbis  potius  quam  rébus 
scripta  dici  possit  (4).  » 


(1)  Sur  la  loi  12.  C.  de prœ script,  long.  ternp,,  n.  4* 

(2)  Sfortia  Oddo,  de  restit.  in  integ. ,  part,  a,  q.  88  et  89.  Tjr,a- 
tpeau ,,  de  re$raç{u  gentil.,  %  35*  g|ose  4,  q.  18  à  5». 

(3)  Ai?.  oSq,  est  defjfaidu  f  ».  2,  p.  1226. 

(4)  Sur  la  loi  12.  Ç.  de  prœscript.  longitemp, ,  nt  11. 
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Je  ne  sais  si  d'Àrgentré  fut  témoin  de  F  abandon 
complet  de  la  doctrine  féconde  en  chicanes ,  qu'  il-  com- 
battait. Ce  qu'il  y  a  de  sûr ,  c'est  que  la  critique  se 
roidit  contre  elle  (i),  et  finit  par  l'emporter  (2).  On  re- 
connut après  de  longues  controverses  que  lorsque  le  texte 
de  la  loi  est  clair,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inquiéter 
des  interprétations  des  docteurs  (3) ,  et  jamais  lois  ne 
furent  plus  expresses  que  les  constitutions  de  Justinien 
que  nous  avons  citées  tout  à  l'heure, 
t  Aujourd'hui,  aucune  loi  ne  place  l'ignorance  parai 
les  causes  de  suspension ,  et  il  est  certain  qu'on  ne  sau- 
rait la  prendre  en  considération. 

L'ignorance  chez  les  majeurs  n'est  presque  jamais 
invincible.  Le  plus  souvent  elle  tient  à  la  négligence  et  à 
l'incurie,  et  dans  tous  les  cas  possibles,  même  dans  ceux 
où  elle  est  le  plus  excusable,  elle  est  beaucoup  moins 
favorable  que  la  prescription  acquise  aux  tiers  par  le  laps 
de  temps  et  la  nécessité  d'assurer  après  de  longues  années 
le  repos  des  citoyens.  Du  reste ,  on  a  vu  qu'à  aucune 
époque  les  interprêtes  les  plus  audacieux  n'avaient 
essayé  de  la  placer  parmi  les  causes  de  suspension;  c'est 
par  le  détour  de  la  restitution  en  entier  qu'ils  voulaient 
échapper  à  la  prescription.-  Or,  quelle  est  la  loi  qui  au- 
jourd'hui autoriserait  ce  remède  extraordinaire  réservé 
par  l'art.  i5t5  polir  des  cas  spéciaux  et  expressément 
prévus.  Nous  prenons  donc  acte  de  la  concession  des 
docteurs  ennemis  de  la  prescription,  en  ce  qui  concerne 


(1)  Balde,  Alciat,  Coverruvias,  Pinellus,.  Favre,  Vasquius,  Giphanius, 
Fachin,  luttèrent  pour  le  maintien  de  la  prescription.  On  peut  -voir  le 
tableau  de  toutes  les  opinions  contraires  dans'  Fachin  (corltroversiar. 
lib.  1,  C.  69  ),  er  dans  le  journal  du  Palais,  t.  2,  p.  67.  3o  juin  1679. 

(2)  Dunod,  p.  66,  répert.  de  M.  Merlin.  V  prescript.  ,  p.  54 1» 

(3)  Dumoulin  donne  ce  conseil  (  cons.  1 ,  n.  7).  ' 
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la  suspension  dont  nous  nous  occupons  ici  ;  et  nous 
devons  nous  en  tenir,  sans  admettre  aucune  excuse,  aux 
sages  dispositions  des  lois  de  Justinien  ;  car  elles  con- 
solident la  propriété;  elles  assurent  l'ordre  et  la  tran- 
quilité  des  citoyens  ;  elles  coupent  la  racine  d'inextrica- 
bles et  nombreux  procès. 

Ceci  posé ,  il  sera  facile  de  décider  la  question  sui- 
vante, qui  jadis  fit  grand  bruit  au *  parlement  d'Aix. 

Un  individu  est  héritier  du  quart  dans  la  succession 
de. son  oncle;  et ,  dans  l'ignorance  d'un  testament  qui 
l'institue  légataire  universel,  il  agit  en  justice  pour  avoir 
ce  quart.  Trente  ans  s'écoulent  et  il  se  présente  toujours 
comme  héritier  légitime  ;  mais  au  bout  de  ce  temps  il 
découvre  un  testament  qui  l'institue  légataire  univer- 
sel (i);  la  prescription  de  3o  ans  l'empêchera-t-elle  de 
s'en  prévaloir?  ou  bien  pourra-t-il  soutenir  que  son 
ignorance  du  testament  doit  le  placer  sous  la  protection 
de  la  maxime  «  contra  non  valentem.  » 

Le  Journal  du  Palais  du  5o  juin  167g  nous  apprend 
que  cette  question  fut  débattue  au  Parlement  d'Aix.  Les 
moyens  pour  et  contre  y  sont  rapportés  avec  détail  (2). 
Au  milieu  des  questions  graves  et  diverses  qui  s'agitaient 
dans  ce  procès ,  il  est  difficile  de  savoir  la  solution 
donnée  par  la  Cour.  Mais,  en  revanche,  on  trouve  dans  le 
Journal  du  Palais  du  parlement  de  Toulouse  (5)  un 
arrêt  de  cette  Cour,  du  18  juin  1704,  qui  juge  que  ni 
une  longue  absence  ni  l'ignorance  d'un  testament  n'em- 
pêchent la  prescription  de  courir  contre  le  majeur  (4). 

Catelan  (5)   nous  apprend  que  par  un  arrêt  an- 

(1)  Suprà ,  n.  666,  la  même  espèce  invoquée  pour  un  autre  cas. 
(2) T.  a,  p.  64  etsuîv. 

(3)  T.  3,  p.  128. 

(4)  Foy.  aussi  répert.  ^prescripU  ,  p.  543,  col.  i» 
(5)Liv.  7,  ch.  i3;  M.  Merlin,  répert.)  loc.' cit. 
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teneur  du  29  mai  i663,  le  même  parlement  jugea 
n'y  avait  aucun  obstacle  contre  la  prescription 
l'ignorance  ou  dans  l'incertitude  sur  les  droits  d'i 
héritier ,  causée  par  les  procès  qu'il  avait  eu  à 
nir  pour  se  (aire  adjuger  la  succession.  Saisi  de  1' 
par  la  maxime  :  le  mort  saisit  le  vif,  héritier 
ayant  de  droit  toutes  les  actions  laissées  par  le  défunl 
capable  d'agir  et  n'en  étant  pas  empêché  par  son  étal 
rien  n'avait  suspendu  la  prescription  à  son  profit,  m 
n'avait  pu  l'empêcher  de  prendre  des  mesures  consee 
vatoires;  et  les  débiteurs  de  la  succession,  protégés  pu 
le  temps ,  ne  devaient  pas  souffrir  d'une  inaction  qi 
n'était  pas  forcée  (1). 

71 5.  70  La  pauvreté  du  débiteur  donne-t-elle  lieu* 
l'application  de  la  règle  contranon  valentem  agere,  eted 

Non  ,  sans  doute  ;  car  elle  n'oppose  pas  un  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  ;  elle  n'arrête  en  aucune  manière 
l'action  du  créancier  maître  d'agir  en  toute  liberté  et 
de  veiller  à  ses  intérêts  par  des  mesures  conservatoires. 
La  suspension  de  la  prescription  ne  peut  découler  que 
d'un  obstacle  invincible. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  6  juillet  1824  (2}.  Au  milieu  de  beaucoup 
de  circonlocutions  et  de  détours  ambigus  que  renfer- 
ment les  considérans  de  cet  arrêt,  on  discerne  cette 
idée,  qui  en  est  le  fondement:  qu'une  femme  séparée  de 


.(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  du  7  octobre  i8ai, 
décïo'e  que  la  prescription  peut  être  invoquée  par  on  notaire  dont  les 
actes  -ont  été  rédigés,  sur  papier  libre ,  quoique  V administration  ait 
ignoré  ce  fait  ;  l'arrêt  est  juste  au  fond,  mais  par  la  manière  dont  il  est 
motivé,  il  donne  prise  à  la  critique.  (Dal.  prescrit.,  p.  annote 
n.6). 

(a)  Bal.  a5,  2,  tao. 
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biens  doit  être  relevée  de  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts,  lorsqu'il  résulte  que  son  mari  était  dans 
un  état  de  détresse  qui  aurait  rendu  inutile  toute  pour- 
suite pour  se  faire  payer,  et  qu'elle  a  agi  en  temps 
opportun  dès  l'instant  que  quelques  ressources  sont 
venues  constituer  un  patrimoine  à  son  mari.  Cet  arrêt, 
remarquable  par  sa  hardiesse,  doit  être  condamné  par  le 
même  motif.  La  Cour,  entraînée  par  une  équité  cere- 
brine,  s'est  mise  au-dessus  de  la  loi  et  des  principes. 
Elle  a  créé  une  suspension  imaginaire  et  capricieuse. 

716.  Par  des  raisons  analogues  à  celles  qui  ont  sur- 
pris la  Cour  de  Poitiers ,  on  a  vu  soutenir ,  depuis  la 
loi  du  z5  avril  i8a5,  que  la  prescription  n'avait  pas 
couru  contre  les  créanciers  des  émigrés  qui,  voyant 
l'état  se  substituer  à  leur  débiteur,  avaienteru  inutile  et 
frustratoire  de  faire  des  poursuites  pour  obtenir  uji 
paiement  fictif  en  assignats  dépréciés.  Dans  ce  système, 
on  avançait  qu'il  avait  été  dans  la  pensée  de  la  loi  de 
i8^5  de  relever  les  créanciers  des  émigrés  de  toutes  les 
prescriptions  qu'ils  avaient  encourues  par  une  inaction 
si  légitime.  N'était-il  par  juste,  disait-on,  que  lorsque 
les  émigrés  trouvent  dans  la  munificence  du  gouverne- 
ment des  ressources  imprévues,  leurs  créanciers  pren- 
nent part  à  leijr  restitution  (1)  ? 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  avec  raison  (2). 

—      ■  ■ ■    ■-    '■       ""■'■  r- "  *' 

(1)  Agen,  4 janvier  1827.  Toulouse,  1er  mai  1827.  Dal.  27,2,  î/jï. 
Palais,  1837,  t.  2;  p.  677,  et  t.  3,  p.  467.   Sirey,  27,  2  y  148  et  109. . 
Orléans,  3o  mai  1827.D.  28,  2,  i3o.  Palais,  1827,  t.  3,  p.  533.Colmar, 
4  mai  1827,  Palais,  1827,  t.  3,  p.  4^9»  Sirey,  27,  a,  246.  Nancy,  3i 
mars  182g.  (  Sirey,  29,  2,  184.) 

(2)  Cassât.,  16  décembre  1829.  D.  5o,  1,  27.  Palais,  t83o,  t.  2,  p. 
5i5.  3oaoût  i83o.  D.  3o,  1,  323.  (Siiey,  3o,  1,369).  Cet  arrêt 
casse  celui  d'Agen;  autre  du  17  août  i83i.(D.  3i,  1,  328).  19  janvier 
i83a.(D.  3a,  i,  a5o.  Sirey,  3a,  1,639).  ao  février  t834.  (D.  34,  ij 
146.  Sirey,  34,  1, 166). 
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Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1 82*),  on  avait  proposé  à 
la  chambre  des  Députés  un  amendement  tendant  à  re- 
lever  les  créanciers  des  émigrés   de  la  prescription  ; 
mais  il  fut  rejeté  sur  les  observations  de  M.  de  Pey- 
ronnet,  garde-des-sceaux,  et  de  M.  Pardessus,  rappor- 
teur (i).   «  Il  n'est  pas  possible ( disait  ce  dernier) 
»  que  la  législation  ait  deux  poids  et  deux  mesures. 
»  Pourquoi  d'ailleurs  ne  voudrait-on  pas  que  l'émigré 
»  ne  pût  invoquer  la  prescription.  »  On  voit  que  l'in- 
tention du  législateur  est  formellement  manifestée  par 
le  rejet  de  cet  amendement.  Il  est  vrai  que  M.  le  comte 
Portalis ,  rapporteur  de   la  commission  à  la  chambre 
des  Pairs ,  semblait  avoir  une  opinion  contraire  à  celle 
de  la   chambre  des  Députés.   «  Votre  commission  , 
»  disait-il,  aurait  désiré  que  l'art.  18  eût  dit,  en  termes 
»  exprès,  que  la  prescription  n'avait  pu  courir  contre 
»  les  créanciers  d'un  émigré  durant  le  temps  de  l'émi- 
»  gration  de  leur  débiteur;  mais  elle  a  été  unanime- 
»  ment  d'avis  que  le  texte  de  la  loi  le  disait  implicite- 
»  ment,  et  qu'il  y  avait  d'ailleurs  lieu  à  l'application  de 
»  la  maxime    contra  non  valentem  agere  non  currit 
»  prœscriptio.  » 

Mais  un  vœu  d'une  commission  de  la  chambre  des 
Pairs  qui  ne  se  traduit  pas  en  une  proposition  et  qui 
n'est  pas  suivi  d'une  discussion  positive  ne  peut  con- 
trebalancer ce  qu'il  y  a  de  significatif  dans  le  rejet  d'un 
amendement  soumis  à  la  chambre  des  Députés;  d'ail- 
leurs ,  l'interprétation  donnée,  par  la  commission  de  la 
chambre  des  Pairs,  à  la.  loi  de  1825,  était  erronnée,  et 
c'est  faute  d'attention  au  grave  incident  jugé  par  la 
chambre  des  Députés  qu'elle  avait  pu  voir  implicitement 


(1)  Séance  du  12  mare  i8à5.  M.  Isambert,  lois  et  ordonna  182 5, 
p.  87. 
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àÉfcJfe&i  £  <^^^la  Cambre  des  Députés anft.  explw 
JBaeM  jugé  n>  êiTepasv.  Enfin  M.  Portali^  citait -à    ' 
fail&ia  maxime  contra  non  pqlçtoieM  ,^etc:  4   puisque     ' 
tacr&mcier  de  l'épiigri^  toujours  pu  agir  contre lé^t 
^fep^^»^ii]U  <  >■'■  :>'    .. .   [:^\        "•/ 

^7tlly^^pendaÊt  mjcas  oùsla  ^rescriptiou  g  é& 
suspendu^,  (joiètre  feç^^eier  de  l?é£j$rè;**'e*t  celui 
où  le  créancier  n'était  po#teu*  oue  de  titrés  sous  ftcjfag 
privé.  Car  l'état,  chargé  d'^qttitter  les  obligations  dés 
émigrés  auxquels  il  succédait,  ^admettait  à  Ï9  lkjui^ 
datiob  gpe  les  dette»  co^t<Miéespaï>un  w^awth^Htiq^ 
aotérieurà  l'émiglrarti^ni^i),  v  ^  ".'■■.• 

Ici,  rimposibilité  d'agir  <tait  flagrante;  l'action  né 
pouvait  être  dirigé^eomre'i  emigïé W-ûiême,  puisque! 
était  entièrement  dépouillé  de  ses  «droits,  et  .qu'une, 
dévolution  complète  tant  actite  que  paâsiw   tenait 
passer  sa  sUcee$s^a«a  l'état'!  BUe^e  po^it  Tèfre-dinf-   , 
gée  contre  léUt,piîi»<^ùe le  titre  çfepott^t  jtâ  êtae  . 
opposé.    C'est  «ce   qâi  a  été  j^:  p^r  die.  n&to&rteux 

718.  De  même  que  la  prescription  i  coûta  ^S^trè 
l£*ei*ancier  de  l'émigré,  de  même  elle  fiVf{>aStiétë«ifts^ 
lertdue  au  jirofit  des  créanciers  des  colons de  Saitft^ 
jfcliingue  (5).  >      <     - 

..^Pottiefois  il  y  a  çu  des  sursis  acoopdés  àtuat  cofofit 
l^ljyeijietU;  au$  dettes  causées  pour  ve^f  d'habitat 
fions  tet  de*  nègres  k  Saint-Doûncigue  ou  pour  avances    % 
Êitéfe  à  là  culture  dan$  la  cotonicU»  arrêté  dçs  «ftmsuls,  l 
*%/      ?.       -   ^«v       -*  •-  -,    '      *•    *  '    ***  *■*!.   v:;   .  '  ;    Jf 

(»)  Loi  <itt  2^  mars  179^,  art.  3^  à  4&-  %    \        . 

(?)  ptfrif ;  J*  jatavte*  18^8:  (  0/29,  ^  lâ^ft^i  ;« .  Vaieîfcs  M» 

*    (3) Parts?Q  mart  t83i,  et  -tiltat^.^  hr^\i9^:^^^h   ' 


4a  ïg  fruetid^a^X  >  fut  le  pi^toter  ft4jte-^i 
0e  sursis  et  mit  par  conséquent  le*  créancier 
rimjpqsgibjjité  d'agir  poi^i;  ces.  créances  particulier^ 

- ,   Un ,  décret  cfa  20  juin  1^07  ..prorôgfea  lev  sù&m  j 
qu'à  6  tyoîs  après  Ja  conclusion  .jjk  la  -.paBbr  a&ri  *" 
j^lpt  du  ^décembre  1^14  l^ei^t  ju^ià  là 
suivante  et  il  fat  >^<x^ivemeW  coutiimê  de  8édsiop^«| 

,  ^»ipn  par  les  loi^des  aj#*çfer  i&£,^t.  rôaçut  iSifS* 
Il  expira  difinitiveme^i  à  k  fin  du  ffiws  de  jteiU#> 

j&skq  (1).     ;  •  :/•'/•-  './--V   .  X"-.  /.-    •-■; 

u  .Mg^ifçps  lois  ^fovepr  &Qi^£a#iài$  ilû  étre^teiHtuds 
au-delà    des   créances  ,qu  ellçs*  avaient  :  exprpsséjtospt 

.    ^umérées ,  le.  fjélai  copçédé  au&  coloria  et  là  suspçu- 

siou  de  prescripùQn  q\xl  en  çésut|ait  ne  ^pncerooiji 

expïysiyejiient  qrçp  les  dettes  contractées  pour  des  biqpi 

.  ^^$    dans   là  ..colonie -    Quant  msL  autre*    dettes 

-  *  i^-..ço)6|Eis  mfq&'iikb  polirait  ^.rattacher  à  celte 
^ausj^spérial^  il,,  n'y  a  ,jai$ri$  eu  d#  suspension  d* 
^pr^rïptionaccKtf^  vérité  a 

été  proclamée  par  aurèt  4e  la  Cour  de:  cassation  »  d|±  ^d 
Jfévrief jôS^^).  /    ...  :"    \%/.  •',.,.    „;.,   ;v 

.Vyj^  Lorçqy^e  le  débiteur  tombe  en  faillite,  le  «jiétt^t 
: ^|$ar  pept-âl  $ç  prévaloir,  de  cette.,  circonstance  pow 

u-  ^étendre  que   la  prescription  a  jeté  suspendue,  a  $« 

"|jï^t?\op  j)?ut.dire  ave»   Certitude  qu'il  ne  hé  peut 

jpà^  (5) .  Mâi^-ppur  n^ieux  faire  4£B©h$r  ait  dnigt  |à  yfr 

fité.de  cette  solution',,  entrons, dan*  quelques  di?ti*i$rr 

'  '' tkap/'i%  ■  •  ;**m  .,..,        k+  \:  .-. .  .;•••  :.-"..      *  -  ■-.<». "4» 

K  1?.  Supposons'  que  -Je Créancier  ait  à  ôprçer  contre. 

•,%  ftîHî  un  droU'  réèt^'.qiié^  par  exemple ,  nanti  ii^uâ 

(t)  Fay.  M.  Vtilcà.  JM-o&rtfc»»  p.  67^  V\ 


il'tt&t  dMi^éâalsnrejhéofapftièntéût 
îliRW  WeMfej   tfri  ne  salirait  apercevoir  dj&nS" 
s^ttdéWttiM'tueuhèoaîxse  -d'empêchement  et  ' 
"  \&é  suSpéttinfri  dé  p&ScHptfon .  Én<$Fév  \ 
<&*<&$&&&&  j&t  fes  âgëris  et  *ri^?uttç  pft*>  lés  : 
Ip8,  etles^fîmiMtîcjèih'riS  et ponr^ft s  peuvent  être 
*&t»htite ètiit^i^tft.ïhêîrie'lte.  tfeinp*  pféssé-erquê' 
Mt&  n'é^pkitfmfè  accepté  *èt  prét£  Seraient ',> 
é  |hg«  pair  arrêMÎfe  kf tfotor de  ;»ràrge*dtr  i  a^mai 
i, ^tifel*  commahdem^nt  ffeùt  ét^ fc«  a«  fetliriui- 
'  (I)  et  tfetté  aSeiSîoïi  irri^ié  W  Je»  «xpre^Joris  ; 
&  4^4ttttCbdède<^:/  et  jjafticnlièi*enieht  d%  ces''? 
f  «è  êùmpW  ifcfpêttitÊm  Snjbnctàm  Ws  agent  et 
i  des  fyndics;,  t*atàfài8i  fcfepfe'§<final  du'inêmV 


'  QWmM'i 


J-tl 


BlÇ  1  l^gAfci  àe  fe  mentftcatio»^  tes  agenS  k  lëï 

yp^solirtellé-IJ  peut; Immigré  lâfa|Nttr/.. 
*/H  pr^c^^0^  £àr  ftn  {Hr6têt/[art.  îâ5  dta*V 
le fccir,}  H  f^ut^^eïi  Attendant. rërii&te  ètr&Bc4 \* -,• 
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éttglâë tecottr de ^Asùtito d*  £  rimUi  *#*$>  portaifl *£•-.  ; 

\|Mj«{  arrêt  <tt&é&fta;  a  *  été  JiS^i  Ipiè  <^  epatré  les  repré*  ^ 

4u  faii&tfrç* le^powiiiiès  «Mmat  élci clifîj$&*L^t  q Un. c'est  a    , 

îj^i);  Urnè*^  décision  *>4ulfood^  jpjr  la,  dïW  ft#  P**,  K?*  \ 

f  ro:*5r{Bâl.r/0c.  cil.  )«t  pat  la  C£ùr  tTeN  FaUiera,  îe  t8  janvier    < 
b^(*ï?.  a6,  a,  1*7).  p^i|4rës£o«fa^ 
f  fi  «roc  r&U*  pcMctvait  et  d&r$  mèœ'è^  maigri  f  état  cU  fatUite,-étte  ? 

tirabl*  à  Ta  «^  \MA8pef>«ioB.  ^^r*.  «ifoïr&ïdiiis  Dalior/ioa.  c&..\ 

^.^iuiv.-).   *  /    •":  .  v.';°;--'    ^  '  «';  >     ""';"'...  '-/ 


tioftftidesagens,  interrompre*  ptr^H* 
adressé  au  failli  lui-riiéme,  la  preséJdptio& 
,  ^teindre  son  titre  (ï%  si  .tes,?geii$  çnt  pti?., 
'    presseraient ,  •  c'est  contr*,eU?  <jft'*ta  ^ 
dipiger  ies  actes  conservatoires,,  xnr  ijjpfc; 

-  é^ire  t€açi(Jaût  à  faire  f&çnnflÉBrç  s£fr4po*t^a,) 

-  ;  L'a^iiitôtfi^tièn' de  la  «fiante,  e^elk  <*i 
;d^ns  la  ptfrsonpe  des  &yc4i&  j^^soife*?  le 

-     averti,  confqnnçpttipt  à  Tdgrt*  £ct3;'*du  JÇode 
'     ïieat  déclare?  à  ^^itifato  «(t  pan*  quelle  sotu* 
^péapciéç;  il  cTéjxtfo  ses  titres  au  greffe  dp 
«fûiçsfterçe.  pour  qu'il*  soient  yé&ûés  *  et  <#tte 
lion  est  kitei^iiptive  /Je  Jà  prescriprietv, 
(ym*titjiè  uûç  véritable  44pwtodç  jtidiciai^e.  « 
e§t  une  demande  judiciaire,  et  je  jk  prévoie  i 
.     cette  proposition  'éprouve  de  ot^bflwEdte  (3),  3 
uûe  defi^^àde  ^^rlt^bfe.  çr  ^WBftelW  ;,  Fart*  5o$  I 
ftç  en  effet  ^pécfe^atioa.  Elle  est  ji^Çjpif?;  < 
s^ieaSe^oP;  Seulement  trux  syndic^  w] 
eMorp  a^u  jtig^#  commissaix^y  diiégn^ 1 
^^bae^  «jttçvpilleip  t^<^l«*  o| 

4^Jto  cj  çxj>B^$ëment  «ha*g&  pai*  les  art* 
;:Bo&  chi  Gode  «te  Commerce  'd'être  présent  à  la  Té 
;  et  suivant  ^exigence  des  cas,  de  demander  aux  j 
.  jî*n&  la  «ejM»ae*tatioii  ,4e  tews  registres,,  «m 
/  ^voyex  le*  parties  4«ffieé,  devant  ^e tribunal 
'  ,  tuer,  aur  s<|tt*àp]to*t,  sur  les  difficultés  otf  tes  4 
,    SttF^8SÉnt:<fefJa  Térifitfatiote,  eu ,  en*caf  ^ 
.  tion  par  lés  ^diwVdV^oMlèrll  repté^al 

■  "  ;:   >  ■;-•'.."■     ■  <'•'  ..  •••  >-*  .  ■/*'  : 


y*J«  tf 


k 


I:   '  ;-".ï- ■-..:■  ■■"■:■•    ■:■:-•■-.■  ■    ■ 

«pNf,.  éît  de  itàcfoY&$%téE'$fài  les  pafctfes  : 

If'est  pis  (out  !  îa  V^ificéftion  a  lieu  j  le  créancier 
f)Wù4^cérîié  'de  sa  oï&iice,  et  il  est  admis  âii 
&Wlï*»ite  (  art;  *5p6  êrSpy  Code  de  commercer 
rëteulte'  iStie  réecmtiaissaïKîë  quf'ëst  elle-même    . 
%|e  nouvelle  i&efru'jftjcm  de  la  prescription  (i).'      .  .  * 
^finfin,  apt^s  que  lé  wéafrciër  a  conquis  cette  position, 
fk'oècasicms  d'agir  se  pressent  encore  et  se  ijaultiplient, 
1!*$^ut  déKKfirër  «rçtr  te  concordat  ;  ïlpeut  y  avoir  lieu 
lYfeïre  opprfsii;iohvy(arti*5a3Codede  cbn)»ièrce).  <'S*îi 
tfya  pas  de  concordat,  il  fatjt' former  tiù  contrat  dîti- 
iïèn  ,    et  nommer  uô  fyi  p*hisietjrs  Syndics  définitif^,  " 
désigner  uft  caissier  (  art.*  Ôaj^Cpde  de  commerce  ).  Si 
léé'syiidics  sont»isifs  ou  "  négligfins^  il  peut  ^tre  utile      J 
'dé  provoquer  de^  réunîprisr^e  créanciers  pour  les  rem- 
' placer;  '  $i  ïes*v  opérations  $e?'la  faillite  languissent  /il 
W  les  activer  et  presser  l^<>irifl|À'^SItidi]rs4ll'  '2^bin  ^G«ie  que 
INataiite  comporte  un  éàl^^afc^ç^forcéèV  eRe  oblige 
^fc*  ^SôBtatffè  le^ créancier  à  faire  les  flâffigences1  les  plug 
^ftfcV-  Ansai  n'y  art— il  dé  suspension à; aucune  nie  &s    / 
^jÈÊà&t  et  il  *•  été  jugé  avec  grande  raftSon  pal-  l^Ço'àr  '- 
^  "biwsatipn  (2)  que  la  prescription   iéterroiÀptié'par 
^Sfltetes L  dont-  nous  ;  venons  de  parler  Vèôoipmeiîée  4 
.^^ptir  $é$  dernières  diligences  et  Veprebd  son  co&ysj  ' 

^''yp^yjje  concordât  pa&£  entre  îe  failli  ei  £es créanciers 
"**spçnd  fencore  moins  la ^presc3?iptfenvtjùë,lafailHte;^ 
&?%fakt  cesser  le  dessaisissement  «t  replace  les  aétio^s 


t4çt  fttfi^^Nft^TQl  sais  Utiiéfe*  #  ; 
çoit  di|fitileipeut~  dès  tas  que  devaqt  fa 
jm  «tt  cherché  à  squtemf  qu#la  V^F^4<%%  > 
cription"  décqulp,  4'^  çy^râptÇi}; 
jttrçrriïit  #rç,  c  e#  qw>  te  A^QQ^t 
novation  dans  les  tjjres  pritutjfc  $t*qtfa 
,ciérs  frayant  plus  d'action  eu jwft  4$$** 
ge  peuvent  agir  qu^n  yetfu  du  c^pt&^fcf  4P«h 
dès+l'instant  qu'il  est  corieHi?  um  pre^crip^o^ j 
a^s  (,2)r  Mai*  ce  nes^  pas  $  ^  su^p^qa 

jxiption  :  4c*e§t.  H  ^ul^Ututto^  Auu^ ' 

4U*e  autre.   ',.  _    ;^       ..  %     ; 

721.  8°.  Ou  a  qudq\ieib^^réte^^         l'ipdiuj 
est  une  cau§e  de  çuspansiou  £e  \  pt^sçfyjtiqj|:^ 
quelfe fconne  wspn .^ij^^ckïjv^ à  i^pp%#( 
preposkiou  hasarâeg? ^Çtoijs  r*m%  w  ailleurs, 
prescription  s'açqjiitrt  jçftfrê  communies  qua*$  < 
.'  ujne  jowssaace^  hautement  exclusse  (3.)-  v   *>" 

11  est  vraf  qije  quelquefois  h  joyi$$ai£çe  cg 
est  \t»e  interaction  de  la.  pr^riptioai  p^r^  f^V 
cppteftir :  lft  i^ca^àiaiît^auce  du  4rpit  $tevçel$*i: 
î!on*possè|te  i^divi^émé^  (4).  ftja^  ij  pç  f^ 
,  fendre  ViïitexT^ptioq  avec4a  su$pen$ipn.     A  «- 
;   ^2^,, 7Q.  N^us  avons  tçaité  a^Ueursty  qu^t^i 
.si  le  çoniqqçs.  d'une  action  awçi^ne  autre;  e&t 
.' de  suspension  0),  r 


*.'-yr 


r*tt 
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^M^iv.Gxti^i^i^mp, ^f^T^c.  (j^t,  aa5i}.  49S 

*M& la  pfTB$crif>tk)n.qu*n4  H  y  *  uiatpfcqe 

(*>.    •••■■      •       •.-.*;"       .     -.  ';    -.•   •  ■- 

ponwion»  paês^datttres «ta tft mue > .»*  par 

î  4rafter  la  qu^t^  4e  savoi^si  la  pwtorifrt^ii 

^  ^^jâ^âq  reprise  i)e  la  feaxBoeedi  8U|pendiiepeyBidaQ^ 

indurée  de  t usufruit  q&'ette  a  de*  kawa  4e  aoa  mari , 

^fttioû  4p  17 août  181 9 (a),  qui  mie rçpible  tout  à  fait 
juridique.  Mai»  il  fcut  savoir  finir  et  nous  en  a  Vouliez 
ifrfMmv  quéP Vm «aefee aô  régler dan» le&eto non prévus 
pirla  jurisprudence  et  leaauteur^t        .     ,       v    V1 

723 .  Nous  alloua  maintéi^uat  aborder  un  ordre.  W- 
W$*  didées.  Nou§  JBW}*  occ^^rw»   de»  tauae8.de 
gç^penaion  rçon  pereouneUes ,  dont  Je  Code  n'a  p^  . 
fai$é«.  Toutes  $e  attachent  i  îapplioatioa  atricte  de  h 

7a4*  Et  <Tabfcp*  >  r  it  y  a,  dèi  iipiw^iWi^s  qui 
résultent  4  U*e  eopvaatîo^L  Qï*  ea  a  vu  un  exemple  au 

A   7^5.  P^utref  résultent  4ç  we*  4*À»$  «t^eiçt^Hf- 

.jttgQ*  Revenant  <fc  la  partie  adverse.  ,C W  poUvifi^ 

»$£^  phraçrfcdu  3^1» V^a^ 

.iQ&  ht preseriptioA.de  5 a^s  ne  peut être  op^eaée au 

4y|Mflr , 4®  M  kttrede shaflg* >  pâ^ié  tireur,  jw%&- 

^^*j&xpiraiion  4e  ce  délai ,  oè.  dw«î©r  à?e$t-  fait  «V 

^ttre  da^cpufianoe  la  lettre ,l;a- retenue .  «#s  droit  et 

>^^^pjiF  lVlea  poufilnt^  (3>;    v ^'-  ,  •  ,m   \ :  m 

S'i  Wk  f*  <^^<*»  t8t  *èWw^  *?W>  «at$e<fc  swpen- 


ptityp  &  prescription  L^espaefe  de  temps*  pendant^ 

confusion  $  duré.  Ce  point  de  droit  a  souvertt  été 

garant  les  tribunaux  à  l'occasion  des  énliçrésy 

contenter*}  de  rapporter  une  décision  'de- ta  Gdj&fta*^ 

'  prême  qui,  en  prononçant  une  cassation  rlelatyéë  piQr 

raison*  fi*e  la  jurisprudence  i  w         *  ,L      /    >K;   ,V 

,      Qakndfeaii  pêne  était  débiteur   de  Delablot^^s   ée 

42,000  fr •  payables  en  vertu  de  titres  dont*  P&héaà& 

devait  avoir  lieu  au  2$  février  1794*  *  :     • *    *   v  ' 

Dapns  l'intervalle  le  éréancier  et ,1e  débiter  érnigteiit. 

Mais  Delablottais  obtient  son  amnistie/  le  a5  ventôse  ] 

^an  Xï,  et  rentre  en  Frarice.  '  '  / 

■la  loi  il»  37  avril  i8à5  ayadt  accordé ,  une  indem- 
nité atnc 'émigrés  <,  Delablottais  forme  opposition  poulie 
xnôntafat  de 'ses  'titras  à  oèïlç  que  leé   héritiers  DaJai*- 
4     dreau  sollicitaient^  Jîfeïs  cèux-èi  lui  qpposèrent  lapresr 
^  cri ptionq^^ fut  successivement  admise  pai*  les1  pre- 
miers juge,»  et  par  1*4  Ooùr  royalède  Poitiers.  v 

Delab^ttâi*  s  étant  pourvu  en  cassation,  làCfcambre 

s    emle  fecrnslctéraiqueles  biens A#u  créancier  et  ceux  Ai 

i  débiteur  ayant  été  confisquée ,  l'état  avait  été  sub^*£ë 

v  t:$fL rc^fet  aijx  droits  t(e  l'un  et  de  l'autre;  vie  qtîrâ$Kfc 

qifrjé  dans  ses  mains  4a  ;coiifysion  de  la*  créarièe  etMe 

Hla  dette  ;   dèV  sorif  ttu'en  *sa  qualité  de  créanclërUlfeat 

£$*it  *étë  ç©*i&itt*ë  dans '^impuissance  d'agir,  dôâiirê  Te 

-  débiteur  ptftt^  créance?  Ç**jG$Wti; 

v  ment  aurait-iïpu  eiercér  une  aetion  <ibntr&}riîàtttêt& ?' 

.    •''  4Jife  cet  fetat  dêî;cîï6ées,  avait  duré  tant?  qwf  Vèpkit 

pf^onglte  là  oçftlfu«ién5  0fvqu'fei*  déckrt^TÎ^  Ifiïfc 

1  dés  3«  ans  ftéc^a=|Tnespour,pi^sctire,  trnt^i'êACBwlBA 

pétait  pa^cqwr  au jtjtrïj  de.Fkitroduétipn  ^Fio^aee- 

*  ;ï  Cet  arrêtes^  V- ^''    V  "/•  V 


fil  m    VI    t  if'iY  'nff*  .1,    /*i  ', >, ,  y  1   ft',  "'  y  1  It»  hi 


['       t,       :'  ♦•  .    t*  .  •     •    .  •    -    /  , 

W^Jvlfrguerre,  la  preste  et.  autres  désastres  son Wls 
W^Ki^'dè  su^pensiOBr?:*  •■'•«".'. 

*  Cette]  question  a  ëté  savamment  tfraitée  par  notice 
V$ft4  |wriscarisùlte  M/  Mei-Jin  (1).    Il  réfute  tf&v 
l^nDiinod)  partisan  d'une  opinion  qhi  dans  ces  cas 
à;  calamités  publiques  rejette  sans  distinction  là  sus- 
feDsionde  la  prescription y  sous  prétexte  Tjuè  la  loi 
tfriie  neJ  les  a  pas  exceptée  du  droit  commua  (aj.  Mais 
BmkxL,   trop  souvent  born&  dans  ses  dperçus,   t'a  / 
jfcs  vu  qu'n  résolvait  en  droit  et  d'Une  manière  ab- 
solue ,  ^une  question  qui  gît  tout  entière  en  fait.  Sans 
doute,  par  cela  seul  qu'il  y  a  une  guerre/uiké  invasion, 
une  peste,  on  soutiendrait  à  tort  que  la  prescription 
tstuéeessairèment  suspendue  (3).  Mais  le  boh  seiis  vent 
que  .toutes  lefc  fois  que  -ce£*ltëauk  ont  rompu  les  com-    * 
tounicatiùns  entre  le  fcréâj&cier  et-  ïe  'débiteur,  ou  ,sus-     1 
ï«wlu  le  cours  ;de  îa  justice1,  *oh  preiyie*  en  considéra- 
w  Fim  possibilité  &b$it*  Résultant  de  la  force  ma- 
We'(4).-  '        v  ;■;     ,,/      •  :v. 

'•*  Supposon3  qu'nitevijle  française,  fltéte  par  exemjplet 
4ôit  assiégée  et  bloquée  par  les  etonemts£  devra-t*oh  , 
compter  pour  la  prescription  qui  tnênsfèed?atteiïidrç 
à&  titre  exécutoire  contré  un  habitant  de  Naipy  ;  leL 
1 ternes  <Jù  les  babitans  renfermés  dans  leurs  %ûr$  pi* 
**  une  barrière  impénétrable  s'éfevér^ritre  etix  èt'îeu» 

^fl^Wj.1».  '•   *■ — £ — im  »  ■  ■      .  »;>■•■ — '  ■'    ,        ;„  rM  ;, 

.  f  •    #  .  .       .  •••*'•,,  r        *  ' 

•  \/    •  *  -'4-*  ..  *v  *  v    "  •'•  -  .'    *'c  *    v  '•  *   .*."•• 


§»    ^W?  fef^  *»»<»*  ctja  j^atioe ,  te  ^«oii^i^gÉli^ 
^    ment  oontre  une  solution  fifttauttiyÇ,  Contre  non  <u 

■c\.  .J'$i  à  exercer  contre up  dë^jte^ qui  habite  uq 
département,  ijnp  action  q^  ^e&t  s^p^rée^e^op 
§^f}  que  p^r  .30  jow<  f  et  tout  *  coup  éclate  arôç 
reui>  ^WJû^ladrç  contagieuse  ijui  forqfr  à i&fttiV** 

'  4juaraatai^  la  commune  cjfiie  j^hahite.  Çoraaant  ne  pa$ 

; r^noaîtfety  légithwté  fty motif  qui metnpêche  4**g$r 

e|  mç  contraint  à  subir  \e$  longueurs  néçeffcitées  par  )esr 

/  précai4tH3m^saAitiires?      r  •         :   .        ,>  \    ■-•'•. 
Au  reste ,  la  loi  et  UjurispfHicfeo^  ^apcor^eot,  .pour 
consacrer  ciejjé  vérité,  . 

,^  .  Dans  la  séance  du  consul  c£état  du  a5  janviçt  * 814% 
lç  oduistre  de  la  jtttfice  fci£|^  la  question  de  savoir ai 
l'invasion  deJ^nfcçmi  av$ît  >£u  relever  les  porteurs  4e 
lettre*  4e  cl#nge  dç  h  Melbtimc&  iaitté  de  protêt  à  1^ 
ctéapce  et  «de  déflpç$iatipn  $ms  le  déiai  prescrit,:  JRt 
Toici  comment  cette  question  fuirésolue  par-  lecoQfttyf,, 
» .  je  Ç^àeW^raut  j9-que.  lord  à$M  discussion  du  <}odë 
«  » *$e  èoppixaer^  aujiouseii  d'état  ;  l'çipiniou .  qui  ^'M**"- 

:  .«^u,  «fcr  cette  question  a  fté  &  mp^fi^xJb^, 

i „  .£  &WftSf 4:  lapgfyc&tioA,  de  V exception  Urée  w&-  >à 
^VçRC%w^jmE  ,^  <$  dç  ^fe^r.  les  tribunaux  -jugf*  dfcs. 

\.  ^forf  ^«^JHW^  la;  frup  ^¥^^r' 

»  tffe  eu^natièrè  jje  protêt.         *>  %         C   '  ^'! 

:>^° :Qu'fflréisulte -de  divers  décision»  d^f4fa%i»^ 

v  "jà  de  comtnerce  et v^e  Coui^^vemines^ noiaanm^t  d&fr 
»  jugement  <.^ttfr^ 
/>*  causa  eairçlfo^^  éd. 

iM'ïlëifà4&&&^  X1) 


*  4.  ^ 


4e»  éyéftèççn»  4e#qero>  e*t  reçy«  pojut 
.pç«4çurs  d'effet*  de"  cop^ercp  d«  U  4^- 

Jj^Nlfi^  e.WW?  à  défaut  de  protêt  f  l'&h&m»«t  <k 
ib*^?««ilSiW  4w>  les  4.^$,  ç$  <W  l>ppli^o»€, 

*1l^.^li^^«H  ^  d^  Vio^o«  4e  l'enaeiai  et<k» 

•*  fetmfpr  te  ot«p*»  ^mh1  «ton*  te  w^m  4? 

»  prononcée  par  letixle.  de  commerça.,  à  déf&ijt  de 

\  *&  IPPi^  à  ja  p>gjàepc£d^  jç&es.  »        '  /. 
J  t^  cet  a^3 ,   a^Qu^i  par  lç  çhefdu  gpuveraejt^t l 

fi«.  <ty  MvMgtfia*  teife  î».  VV.  d'un  JjP*6.  *$*-" 

^•A;..çptm  ^torité  iw^a$an$e,  vien.n<$t  we^pir  fa 
—^i^/^Ç»,  n»p|a$  dé.ciyF^  Je  citerai  «dut % 1* ..G&& 
j^g^tion  du  gayril  i$i8. (3), 'relatif .'fti$': <e|^4Jkr 

^«WÎfe?^?  ^  -ctafrge  pa^eà:  *€$$*'*  w,  ]jfij$t 

J'v^&ajaw  h  ?^»»i uoa^d*  S.ao^  1,81.9-.^, 

fendu  «ta  Ja  pjrçiscj^tîpn.  #juirç  fc$$*  ^  $a*^<j»i 

'4M  Jtf4lti*^ .ÔÀ  PM  4b*  §|»  apy^W 

)       "i         l    1  '  ..■/["■       11     m  ■  1   i'|  '.  r  . 

^fMhhiM^W-'--<  :■■■  .-^  *  ■**  **•••$;  %'  C-  •  ,  ■ 


/^•>-;-^">^  ''^w^iiwéNvr^^l^  ****    »  : 

,  ;>,:  Et  derbièreméht  'fenëore  ,  la  ^jçn%  #vïfe  ft^idl. 

étendu  ses  ravages  pendant' plusieurs  joûi&$  désdati<fc l 

dans  la  ville  de  Lyon^  et  la  cftambre  de'  commencé  <Jfe 

cette  cité  industrieuse  ayant  demande  à  W.  le  mîijiéli^ 

du  commerce  de  proposer  aux  chambres  ilne  loi  potir 

-Ireteyer  de  la  déchéance  les  portetùtè  d'effets'  oue  là  force 

Majeure  avait  empêchés  d'agi*  en  tfempii  fctile,  Jèf/&i-. 

^îSstre  répondit  au  préfet  ^ufthonê  qu'une  loi $ait  irtfr- 

<  *?fte>  et  ;què  là  jù^iaprudéftce  était :  assez  formelle  |fctir 

jfeçiurçr  les  créanciers  sur  fe  suites  de  retards  màlheu- 

'iwisemènt  trop  bien  justifiés ^ i)V  •' Oa-  lit  ce  qui  tù^ 

/dans  sa  dépêche  :  ;      _  4  '         ,i4;      /     x 

'  <<  Là  chambre  dfc  commerce  voudrait  qu'une ïoiftit 
o)  immédiatement  présentée, ^trr'^pustra^ë  à  la  **# 
>î  chéance  les  po^téuH  des  eflfete  ^e  commerce  échéa/U 
V»J  /fe  8  xaù  $5  de  ce  moisx  et  qui  n'ont  pu  être  protestas 
»im  temps  utile  /à  raison  des  trouMes^ont  Lyon  viéftt 
!  '  *  >)  #ètve  le'  théâtre.  La  gouvernement  pense ,  coaàfcfe' 
•  y>fiïmtfet  comme  la  chambre  du  CQrtimerfce,  que  lès  ^ 
^**  niètt  étôriêmefcs  &mtun  de  ce!*  Ca&  de  force  màjééfte 
t  »  qui;  ;d>prés'  là  jurisprudence;  exemptent  àçW&ï 
**» échéance  les  porteurs  d'effets  de  commerce  an$pi% 
^l^ihîôniîiances^'orii  pas  permis  de  remplir  lès-Sfô-v 
V^ttiafiMb;^  ne  croit  pas  que  pi»**  acT-r 

^'i^tej^'^^i^'d'éqoîté  une  loi  soit  nécessaire  :  la 
:r*Jùrispnïdehce  est  ftrméll^t  suffisante.  ^  '  v  ^^ 
-£*&.•  VdiTft'dpûc  notre  Jdim  de  droifcnïfe  *i#jfe 
;  toute  controverse  (2)7  mais  il  ne  faudrait  [*&  enr»Hé\ 
v;dans  là  pralÉqiîe  uoé àp^Kçatioû  trfop  absolue*  Ô»dft&/' 
au  cci  raac^^i^  $tf  n°  727  <,  ,Ja^  «oncessiûff  cpi*  "nirtrs 
avons  ipk'fc  y<romi*i  è%  fflBâCHj;  pour  le'cteû&k 


ï££*e ^W*e  we  \L    faculté  A  e^ige 

P/&  a   &XX  celui  décUuè  . 


**-"TÏ!Xr   forcer  s°*\ce  'majeure,  <i™ï    «« 

.^""Ln   de  l*    ^«dant  1  espace  d  un s 
•«K^hloco»  ^  e  pour  échapper   à 
e*  ,***  ÇJU*  etlC°;roTt  =  ne  serait-  1  pj 

Se  couV^1"8  coaïpter  1  aoneej 

1^  *>a*°*le  d'un  moa»*»*-" 

x^ro^        uilneStl^ 
^^la  loYivré  al'appr* 
^^Tdoit  admettre 


— •-.    * 


9&r 


»,  »°6' 


**> 


We;  Mais  quand  le  créfthctetà  p}i  «  &tett*  en 
*tHe  et  Reprendre  se*  avantages  ,  ta  fbr<^rti4jeti#e 
ptuiipi'AtKî  vaine  âllégflttoh^  et  foik  doit  m  m 
tèttte  année  qu'H  a  perdue  et  ~qu'#  loi  édflt.si  ft 
réparer^  but «tissi  bien  que  le tfcft|»  (fiin*  *pbjtfl 
«Tune  fièvte  cérébrale ,>  4'tinë  $gdrii«.  JL#  tërf^ 
péremptions  est ,  ëiar  eftët ,  réglé  ftot  k  fol  tfrëç "A 
<fe  latitude  et  de  fatfetir  polir  qu'ji  Hé  doit 
que  tons  les  jours  soient  ^baôlflment  utiles. 

:  -yjagi  îfrrâe  reûvojttes, p^  qtfslçtfc*  <*« 
Mes  de  suspension  j  ad»  ntitfréros  ;5gi4*  6$y  4ty$< 
«e5(i)/Oh,  trottent  ivmi  aux  titiMjM*  é$^*lMtati 
te  déYèloppenjent  delà  fameuse  régte  ^tfcr 
$mntctd.eqpndumJ  ad  eakrïpief^rH  SnrÙ^ftp^t^ 
tecattàéhe  à  une  causé  de  suspçnsien*    \  ■  *    v 

*  Enfin  ;  onrse  rappelle^  k  ctoetrïnç  que  mrcte  tfdtoL1 
t^tttëtine  aux  numéros  68î  et  iutn,  daprés 
fcl  »uspensioû^crpërée  parmi  acte  dé  procédure, 
appel,  par  exempte,  tfeàt  pas  ef&géé»  pudique  «8t- 
/vlcin^.  fensuite  à^toihber  en  péretnpttpti 
(  yîo*  Maintenant  >  iï  sers  factle  de  ^';fÉfta£ij** 
jpttes  aqr  la  règle,  si  stfurcntftitéfe,  éanirkT^A 

fbpn  ™yrt  ^  Kre,  des  Wooi  die  «féal  ^/«p|tt«Éfeft  - 

^desespé<^qui^iveat  être  détidees  priMOtt  ff«4«^ , 

^;  sera  >suffisim9[«Aent  préparé  à jliiitjrigty^^ 

éles  qui  suivent,  tftais,  tfraii|  d'eîl  a&kfè&H 

latre ,  il  nous  Veste  a '^ijér  4^  ^W  ^ê?Éuij^Ê0 

déclarés  par  depx  loi% ipéciaies  et  transitoire*.  GéM 

*fo  préhide  naturel  à  Vétfj^^ %  ér  v/fm^f*'** 


4 


4réu*êi^  écrijl^  dam  ie$  artiele»  qui^ampoftéat  notre 

.section.     '     ..'-  '**';■.    •  ^  "  * 

tftie   loi.  çlu  i«;  juillet   1791    est  'ainsi-  copçuç  '% 
«  y  Assemblée  iiationale,   ouï  le  rapport  du  comité 
»  d?aliéna{ion,  décrète  que1  k  prescription  contre  U  "' 
»  natipn>  pour  raison  de  dfoitecotporele  (<).et  ineeft  \ 
»  perels  dépehdant  j>e$  biens  9Afrçff*ux-,  tyt  et  de- 
^  meure,  suspendue  depuis'  le  ier  novembre  17Ç9  jt**-*  - 
;t  qu'au   2  *  futyémbre '  1  ?g4r  ^n>  jp* >e^c  P**iaèe  &rt> 
»  alléguée  pour  ayuciine  partie  du  temps  qui  se  set* 
*  éeoulé  pendant1  le  t«pi|)S  deèdltes  cinq  ajroées,  >i 
v  X'Etal  venait  tfaçqwrir;  p$pla  confiscation  des  biens 
du/cfcfgé\  d«&  $ttit*#  nombreux  doijt  U"£ftUait  qu'il    . 
prit  connaissance,  et  il  se  donnait  le  temps  de  s'envi- 
ronner de  renseignement  utile*  à  la  conservation  de.  ses 
droits,  par  cette  suspension  de  prescription.    , 
.  7$i.  Plus  tard ,  d^$  motifs  d'un  autre  genre  déter- 
minèrent le  législateur  à  décréter  une  suspension  senir 
Utbfe  au  profit , des.  particuliers  créanciers  de  rentes;,   , 
r^iev^nçes,  etc.  ^e  la  la   loi  du  20  août  179s,   qui  ^ 
jmm^  r{  art*  3^  t.  3  )*,  '■•.„.  .;*•'-.  '\ 

m'£  ï^  Mçs^enption  pouï  les  droits  corporels  (a)  et 
»♦  incorporels ,  appartenant  à  des  particulier/  demeturti 
»  Mïspendue  depuis  le 2  joewtnbfe  i78gjtysqttWa  W*: 
jjremlwçê  1794*  sans  quelle' pjifese  être  %lléauée  jjfovtit 
fr^cujae  partie  cfu  temps  quf.sè' ^ara  Acouie  pemi^n^  : 
?  4ë<  wôrs  désdites  ciûq.  années,  soLt  pour  #L  fonds  de£: 


»  ,en  sçra  de  mèifte  ieé$  redeVadpçi,  à  T^rd  desquelles 


•    Cetfe  délégation  au  droit  côiptàtm  fat  dèt6rmtfi^- 
par  cette  considération  grave  <pie  ^  »  dans  de  temps  $& 
désordre  et  d  anarchie  >'ïes  citoyens /obligés  de  songer,; 
à  leur  propre  conservation  plutôt  qu'à  teurs  intérêts ,  j 
*  avaient  pu  èitp  èrtipêcïxes  d'p^rçér/bu  de?  çonservier 
J lèursf droits.    /        //        ;  ;         ;        r 

••••'  73a;  Diverses -quêtions  çè  sont  élevées  stjr  Tinter-, 
prétation  de  cette  dernière  loi;  Est-elle  applicable  aux  . 
,  délais  (Je  procédure  ?  Proroge--t^lîe  f/  ptfp  exemple ,  le 
,  t«np$  d'un  appel*?  r         -      '    ' .  ' 

»  Non  y  saîis-dïfete  \  et4îa  été  <féctfdé;  jpar  arrêt  de  ja 
^  Cour  de  cassation  ^  du*2$  avril  *$fcâf^  ,€p*te1)e  ne  ^  pôfn* 
'  ppend,  soiï§  le  nom  dp  dpSitec&pénls  ttif&orforels, 
que1  les  rentes  et  autres  Redevances ,  et  l^urs  arrér^ 
ges,  (f )>vEile  ne  VéppKquô  pas  inqa  plusHî  de  simples 
redevances  étrangères  ,k  de$f  rentes;  par  exemple  \  des 
arrérages  de  feripages  (2),. ai  à  de  simples  obligations, 


fp9»  que  cette  décision  rentre  daps  Jf^pdtde.klSi;'qtp>. 
^  dans  tous  lès  articles.  <jui  précèdent  et'  dûffev^h.  pirédm- 
4     Wle,  n^pûrleque  de.  yentefe^ .  '•«.,,""-.' 

4  ftu  reste',.  Iorsqyç  16  déBat  porte  sur  ùnfe  rente,  1 
.     $&  jùrifipçudenoe  im#jïe  a  penser  (ju'jj   importé  poi 
\  «nie  cette  irrite  s*>ît  foncièreou  cpaelle  .èôj^^na^H 
î  fuéé  ;  c'est  *<ee  *qitf&*  décigé  &  %ù^  de^as^i^',,  par 
V'Jûriêt  3u- 17  avrij  i8?7^)>M^ 

s'fcxpïiqtier  que^fo;te  ^ 

tée  constituée*,  et  lefc  .rentefc  foncière  Car  elle  sentie 


rit'     ,'n 


M\ 


J'éioîgtier  tfu%^ 

fes  droits  dépendais  de  la  |!fôpriét^  foncière,  aufëhqtf  il  \ 

est  ditcdans  la  loi  du  icr  jùilfef  1791,  type  de  la  lof  dû 

Art.  SaSs.       ,  \ 

La  pre^cripiidn  ne  cour  b  pas  contre  les  mineur* 
et  les  int^tfits^  sauf  oc  qtri  est  4it  à  l'art;  ^378^ 
et  &  l'exceptioà  cteà  autres  cas  (iéterminés  pat  la 

H-r    •"     *     '    '      "'-     •      •"  '     '*"   *'  ';  ''      "    '     ' 

73$#  Liaison .  Suspension  dè*la  prescription  à  l'égard  jles  mineurs  et  . 
'de*  interdits.,         %        .        '       ^    ;  " 

734*,  Broit  romain  à  Fégaro1  du  mineur.  Ses  anomalies.     ^  '  L 

7$6;  Dk>it  coutumier;  Varictoésqu'|l  présente. 

#6.  Dispositif  cfû  Gode.  Critique?  peu  fondées  dont  eOcffat  l'objef 

%  '        l^rs/deia  rédaction  du  Code  civiL  . 

7Ï7.  Gas>£xeep&o»Ujels  où  là  prescription  n'est  pas  suspendue  par  la* 

,'\       ihmonté.  ftenvot  ^  .  •  *.  /  ••,,*. 

7Î8.  Jkrïinterdîction.J)roit  romain  et  drok  Voutumier^  efforts  inu-? 
tïïes  de  quelques  jurisconsultes  j^ut>  foire  une  différence  eW 
tre  les' mineurs*  et  les  interdits.  Le  Gode  les  tisstmije.*'*  -  ^ 

785^ Si  en  marorf-de  prescription  le  mineur  ■efèVef  le  majeur.  .  . 

740.  la  ftte*c&|ftie4  ne  couft  paV  contre  le.  mineur  émancipe;  ' 

741 .  «Mais  elle  Çouricontre  le  niajeur  pourvu  d'un  cojiseft  judiciaire.       * 


sanpe 

ps^tté'de "Ri -^rtcnnt^  afjtëtfc te ço»fôdçl*.prçs.crirftio|^. 


sinôtj  f  .  ot;  fjpr^ifc  mjwto^^Kfpj^^;  sut.  .eux  le» 
syitçs  '  désastreuses  4$  la  négligence,  de  çé](ïx  qui  tyojtf 
oftpamis^à  Ja ga^de  déleurs  clroits. Nous avopsdénjontré 
ailleurs  qtfe  le  mineur  représenté  par  son  tuteur, ,  n'est 
pas  toujours  assimilera  un  majeur  (i)^I/art.  ^î5a  offre 
'un  (le  ces  cas \  la  ^prévôysmce  jdç  la  loi  nV  pas  voulif 
que  l'erreur ,  l'oubli  oirià  n^gligepce  du  tuteur  pussent 
diniinuer  le  patrimoine  du  mï&ejir  et  faire  acquérir  # 
gratuitement ,  à  des  ;étràtigers  ;  des  cfrbit*  d  autaxtj  plus  . 
'  sjacrésqye  les  ^pewonnes,  à  qni  ib  arp^art^nnent  sont 

754.  Daws  le  droit  romain,  l'iisucapioh  des  imroei^ 
Mes  ne  courait  pas  contre  les  .pupilles  (p);-çai:.oes  im- 
meubles ne  pouvaient  é£i#  ^aliénés  qu^avec  certaines 
formalités  auxquelles  les  Romains  attachaient  beaucoup 
d'importance ,  et,  qui  ne  se  rencontraient  pas  K  conjmé. 
de  raison ,  dans  l'espèce  d'aliénation' opérée^p^r  Jl'usu- 
ç|piQn.     .,      ,  .'.         V        '   ,.    •>•'■ 

En  ce  qui  concerne  les  meubleà  des, pupilles  V/C^j<»    ' 
pqasak  qu'on  pouvait  les  acquérir  par  i  uw<>ftpian(5).  .  t 

Quant  à  la  très  longue  prescripétoa  ;  jpMè  #afo ,    on* 
le  sait/;  beaucoup  plus  équitable  quel'i^sue^qi^EDé. 
.  dormait  ,  à  plus  forte' Taison,  à^Tégarcï  des  ticâpilles,    , 
âams  aucuiyè  distinction.  C'est  la*  disposition  expresse 
d'une  ^ns&^tiocL^B  JTtstOiien  (4)-         - 

•  — !»'■"'  f"  '  '. — V^ — '-^ — ; — - — *»r   ■"    ■*•*•»■!  v — '»■  ii   >: 

•  (2)  L.  48 ,  É).  dé  aeq.  rçrùm  dotnmioT\ oët,  de  minorffl +  n.  2g.  O 
'  texte  3e  Paul  ne  nofes  est  pas.  part  eau  l>iea.authentique.  (Fothîër,/toi£, 
t.  r,  p.  6i3 ,  0.  A.  M.  Bioifctefc*,  Çhr*es±,p.  3o6,  309  ).  La  pupïllarité 
àjlalt  jusqu'à  1 4  ajisf.  D'Àtpnfr&t  art.  2*56  ,'p.  1078, 

(3)0bservat.7  life.  «4,  <;.  i£'ftahter/ Azij£4,  t.'9,A.({3fi,  n.  *n^ 
($)  A..  3,  C.  <#r  fr&mgi.  56  w$banf\o£±  Sed  pupilfirî  State  dun- 
»  uk«t  (ijuattVift  saV  ftitoHfl^bdsfoile  ôon«rstaf)  hàic  eximénda  s^c-  . 


4  !'^f  $  ^  ^ultç^iuei^rf,  ries  n'çfcjjhiq  ofcaçiuy 

59^pion  djj  Ja  presoriptiW'  RftttiftfrôiJiglQpiw'fa 
(gsePotli^f ,  ffte  J^capio*  ava&lrç»  S»4§  wmjw4- 
sîop.  Qià  tftlftfetàt  i*d#es ^H^'flwttfcigwUr '.'' 
^nt^î,e§  jJHpil^i,  prpe  q»1ii  Relatent  »M  *«*  v 

Wfljfl*  S^arept  peçQrjJef  If..  p$p$<$  $e  Jfc  st*tftn* 

$| ^îltapôo^  ne  (jQforaft.  pa*.  esquif 9  k$  niipôW^ 
p^fcferçs.  C'esf  ^e<fu^  dàclarejHjes  empeT^l?  ftgNt&tJMfr, 
efJWâj^içpj  cornue uneyérit^  que  #pl  de  |*pJ\t<3BpA 
«cdevait  i^dorier' (a).  J£  ceppnàapt  (  <$<#>  .^rtS^h1^ 
■^K5)1  Jpjînkn  paraît  wojre.,  d^  W-ÇQi^iWJkn  ' 
qui  forme  la  loi  3  au  Code  in  quîb.  eausis  ihjntegrutk, 
<pc  les  piîheurs  adultes  étaient  encore  de 'son  temps 
°%^  4^ilsJ^4^^^tit]Ut»o»  «•'V^t*'  'CJWité  là 
^tip&Q&f  #Uj*W^  ?m&mm&t>  tttffettgitabalt . 
âepuiis  lougr4emf>»  «h  dtfrity&at  ettfe  raison*  phfc  judi-    ' 
'  ■  ';•  .  ••'  •>..:    ■■•••'    .•VW  >.-."*.■..'     ■■■-■ 
•y-r^ — ,  '   '■>■,■»  .  ,«a — ■■ .    .v. c— ^k 

^)^\Q<fAeîvef^hike^pleff^  ei'€^wi|tir  ferôtédrf  Cote 
».^efroy*  turla  Wpricitée!     ■/•'.  ^>."'«i    ?  v  ;%  \  :;  A  .  ?  "'  * 

.  •      .         *     "  v  r  ,  .    •'     .     ;       V     -  , 


0) 


^îftùfe  cpjVjjppbrtutfe.  JHTelws  èzè  iniuciàjura  serran^ 
quàmpost  causant  vûfaerut&n  remedium  quœreres  , 
VÎ1  &rôfe  t^é  lé  jïrèscription  de  3ô  ans,  organisa 
en  générai  dans  un  système  d'équité  analogue  \  la 
\prescriptkin  de/io  ett^Q  ans,  lie  dït.jiâs  toûrir  contre 

'  les  mineurs,  doutant  que  les  pupilles  estaient  exempts, 
ti  n'en  était  cece^idant  pas  ainsi<la  minorité  ae  la 

,  stfspeftjfeit  pas  (  ï  )•  Seulement f  JeV  interprètes  disser- 
taient à  pertede  Vue^ôur  savoir  si  du  n/oïns  le  meneur 
pouvait  obtenir  sa  restitution  en  çntier.  Accufte  était 
pour  la  restitution;  é^ùtrès  là  combattaient  (i)"*  Et  cette 
doublé  6pfmo£  ayàtéagitéîa  jurisprudence  jusque  danjt 
lés  derniers  temps/ l^Ài^entré  (5) ,  -et  lés.  auteurs  les 

'  ,jphfe  distingués  par  içur  espritfde  critique  (4)  ^r^pôiiç- 
sâïgtet  l'opinion  d' Accurse ,  comîbe  fa  taie  à  k  propriété* 
Mais  eHe  était  admise  dans  les  pa^lemens  de  Besançon;, 
Grenoble*  Toulouse  (5)  ;  à-Aix  on  la  rejetait  (â^Pôjir 
cônper  court  à-<^.$ffëfont,  lé  p^Jemçitf dejEtodm 
.décidait  tqueNla  prescription  dormait  pendant  Jaf ^i^>- 

:  rft&  Gâtait  aussi  la»  jurisprudence  (frie,sui vait  îe;  paie- 
ment de  ^Paris ,  pour  lés  pays  de  son  Vast$  ressort, ,  Ou 
te  droit  éëïit  était  la  loi  municipale  (8)*  T    V- 

:  '    j%(i*~ÏJè$  eeutomes,  plus  ou  moins  empreintes,  à  leur 


\. 


;  {&)  y , les 4*c*nrs*W  tt loi  <fcr*jâe>  Ç;ïn  *W#. /NtoifeC      ; 
'   ($)  Quod  si  aliter  slaltjitur,  <inpertax  tet  vagâ'éiïnj  rerura  J oiniu*  et 
j^lèni  ÎDsidiarum  eventus.  Sur  Bretagne.,  «".t.  rô6>.  <^  12,  n.  19.. 
.C4).Dupeiaripr ,  $/*ôfc/^rice*t  auk^sckèï  g?i<  Dtutott,  p.  *V$f iîj. 

(7)Rép«i'f.  3te^«tf*BrttoA»iér.     '.%:'~ï  •""-'•  *   .  >     c"      .'/' 


[  h   <3#lpVlV.  CAUSES ^Uli\jte,  J^m^;(4ft*.£$fa},    fc$ 

Hisa,  des  tradition*  romaines,  se  ressentaient  de  <*• 
wiatioûs.  Voici  fe  tableau  de  teur  antagcmisme* 

Lçs  coutumes  de  Beri^i^jdfe.Ca&pl (a),  deGor-r 
«.(5)*  forçaient  courir  la  prescription  contré  le*  mi-' 
neurs.  Mais  elfes  acfprfajeut  le  b^éfiee^îe  restitution^ 

La  coutume  de  Lorrairte  ne  comid^rait  pa§  non  phrç 
k  minorité  comme  cauSe  desiJspensi£>A  (4)f  ,mak ,  ply* 
rigmipeuse  cpie  Jes  coutumes  que  jious  venons  do  citer/ 
elje  n'accordait  pas  de  rûStiftitiou, 

II  ea  était  à  ]pèi£*près  de  même  eA  Bretagne  (5)  r  et 
snrwut  wN»mandie(6).  -  -■  _  <  ■ 
.  Dana  4a  coutume  de  Lodimois ,  oir  faisait  une  dis- 
tinction.-La  p^ècription  ne  courait  pas  contre  lè^«M- 
neufs  lorsmjieHe5gLvaitlëté  cqmqiencfo  pendant  la  mi-* 
norité*  Mais,  Joréfu'éll^  avait  commencé  contre  un, 
majeur ,  ^Ue  se  continuait  contre  son  héritier  mi- 
açur(7).  ;  .  ^  ;    .-  / 

*NLa  coutume  de  JBjÊÛlleul,  eu  Flandre,  s'eh  rapportait 
adroit  romain  (S). -;"  \."  ■.     v  -' 

.^e,de;^^bounal^^fiMsait  sommeiller  la  prescrip1- 
<pa;à  Végaa?d -des  mineurs  jusque  ce  qu'iû  eusaetft; 
20  ans ,s? ils  étaieixt maies ^  et  lëans,  si  e'éuie»t  (fes 

la  eoyttp^e  de  Hainaut  x  de  toutes  la  'plus  originale^* 

:.p  ■    i,  ■  '   r      *-~ 'i  ■       ■   j  ,  jV     t -Y      ',.' — -— 

(*)  il«  prçserip  (. ,  arl«  i  et  a;  ,     -.-.  •     r    r  '.  *  '?•.•". ^ 

*& cb.  14,  «t„«k .  4.  i^;*     J     r       •  < 

,*  (51  Répart;  prescript.,  p.  536.  >      :  .  .       A 

;  '(«jirt'Jbi  *  J**aiit.  Arrêt  d*  4a  <££«  ***.  da  »  j«fo  t8*ifc 


ffcrifiktMt  de  pNSferift  «ttttfc  M  taïitetiH,  I  ëottdftftfiB' 
que  les  fit  prettiefc«  Àftuéës  feu8sëto%ôûrtt  fcbrit^  ilttè 
persôiike  fëVêtii^de  butèè  les  <jtial(léè  NaP&s  pbuV 
pèjlttllr  «iîëtffer.  Aihsi  II,  ëdmffîë  ëh  LodUhWs ,  hiâ(8 

avec  ubê  u^fBktfBk  toute  spgttafe;  on  tiepBii^âtt 

jAihtds  ëbffltfëncfer'tïïtè  jjrëscffjitibn  éotttrô  ttti  tttinëlîr  : 
©U  êe  ttolhtfk  qttT  Ja* tbmplëtër  Cbhti*  Hit. 
.  -  '9feîl  totite» &s  coutumes  h'ëtfllèhè  que  «èè  abKril^fïéS. 
Le  droit  commun,  signâlrfftr  24  boUfiïmés'  â  pèiî  p*ëS 
fitaiforthêS jitSj^teiftént  jjfcr 'të doutttme  de  Paris  (»), 
que  l'esprit  de  centralisation,  si  ptt&safit  &&  S&ètttt  & 
Ftiintt»  faigikconsidéi'êr  cbiiime  sujiëHëlire  à  MiftÉhe» 
atttre*  >  tbtllait  qtie jft  toirïoriW  ^ttëtidlt  là  presfcrip^ 
titm.  C'eét  le  dtôit  qtt'ort  eUtvait  aâhfe  fe*  tbûtùit»é* 
«fluettes ,  a  vfcC  d'atttabt  pttil  de toison  ^ùe  ta  miaoHtê', 
vhtt  le»  peuple*  modertt^s ,  le  continue  pendant  fcrtftë 
sa  dnrëésur  l'imagé  de  la  pupiltarité ,  telle  qu'elle  <£t&tt 
o*$ttri#e  chei.les  Homaitlk  (àV  La  >f;ii*pensi>fhi  '«ftTî»ft 
donc  J'eniporteç  sur  i^t  restitution efa  entier.'1  '"'. 

'  786:  €L'e#*u*S*  fe  qu'a;  i&tHL  le  Ê^-*ftn\'tr  fait 
cttser  tottté»,  >le«  ditfergeùoes.  Il  ramêife  W  usageà 
«ppos&ty  bicarrés  qui  rëgùti^t  dâti?  <*rf£îhes  lôba- 
.  litë*  à  une  règle  commune,  que  la  raison  tavoué  et  dtlë 
»,.  '     «;  •  •-.'  -^  •'•.•"'  •••-    '    '•'.,,        •'      •''  ;   '  ;'      « 

■      .1  .  j     t ,  '    1,      tl i — ! . 1  ,         .  11.     .     1 ; 11.  j 

v     (ï)  Paris  1  tS:  Calais  3o.  Chaufoy  63.  Ajniens*'i66,  161.  Metryt. 

i4,4irt.  3  et  4.  Metz  Evêcbé,  t.  16,  art»  3.  fwrd**,  UJ3.,  art.!»^.  . 

Verraandois  142.  Châlons  i4Ç>  Réinis  38  t#Clermont,  en  Beautoisis  }o. 

Valois. 120.  Sedan  3i4.  défont  en  ^ônne,  enap.  4,  arti   1.'  tSUe, 

-ch.  17,'  art.  4.  Douai,  cb.  14,  art..»'. La  Gorgue,  art.  $0.  Bar^e-#fac 

.  i%.  Saint-Mibiel  79. 4Valéncieunes  j)Sk  BadoonàJ*  !  «•»  Epinal,  t.  j|  r^ 

art.  $  Marsal,  ^fc.  l*ka}«lfe,4Mi3y*t!».  fcii  Malgrt  l'oBsçnrité" des 

>  «dut.  de  Maine  465  et  Anjou  $5?),  on  suivait  t*.raè4pe  tègter  Bret,  a«r 

Benry^  t.  2,  p.  7^6.  «'  ..    -r"  ,      •,..<'        ,.        •   , 

(«)  Voa»  <f*  mùîorib.,n.  2(9  ;  M|*rt.  pnfset^t,  pu  ^.MlUjfea  , 
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émctibttii^  f  intérêt/  fmt>iie.,  Car  Pétat  est  Iritireuét 
ce  que  les  pupilles  ne  soient  pa^  dépouillés  de  leur  pté- 
ciéui £atHrfcoineV  .•  \,*   %  ; 

,  Diloîft,  toutefois,  que  Tàrt:  àaSa  n'ëfct  pa^  jpàsSë 
sans  fcH  tique  lors  Vie  là  communication  qui  en  fut  feiïe 
aut'Cblirt  et  Tribunaux.  La  Cautdecassâtfoji  demanda 
<}iiè  les  qtlalltSs  dôs*  pèrsonïifea/BOuvetit4gnorées  des  par- 
ties intéressées,  ne  pussent  prblbnger  la  durée  de  la  prfes- 
«rlf^bli.  *  Quelque  favorable*  qiie  soient  lés  itfihfeurset 
tes  ItttérélJts.,  dftaîMlle»  pourquoi  lefcpr*  actions  au- 
Jfeiëfti-*lte<r  éhe  plue  lotfgûe  Ahtêe  a#  préjudice  de  k 
tofciétè  entière  ?  Ce*  pertontte*  Mit  (tes  admmîstwtteiifrs 
Iflii lëttir  «JhiTdonttfe  pa*  firloi^ »felfe$ aurtmt cohtrfeeux 
Un  recoure  en  cas' de  négligence^).  >>*QuantàHioijffe 
tyhte  qtje  la  Çôufr  <fe  ^a&s&tiolri  Sie  laissait  aller  à  dç'  (a- 
tbéiî^»  prëvenfit>ns  eii" voulant  iacrifier  lqs  iiïcapables'îi 
^tterb.Elte  méconnaissait  les[nbttohs  qui  justifient  l'è- 
tobttsseifcent  4e  la  prescription ,  et  qui  tou  Wsroulent  eh 
ttëflhkive  stfHitT  tait  de  mégligenceimputable  atf  créan- 
cier ion  Mi  propriétaire (2)  ;  Quelle  incurie ,  qufeMfe  %ite 
féut-oà  jraproclifer  à  t^ 'mineurs  et  à  des  interdits  ?  Un 
propose  flottement  dé  le&JÇiviife  râsponsrôtès  de&maû- 
ntse  administration  ,de  teurs  tuteur  ,*  s&nfàles  dédom- 
mager dfe  la  pe^te  d^l^urpatritho^ié  par*  un  récoUrs  ert 
dommages  et  intérêts  Je  plus  souvent  ilhfeoirfe.  Mais* 
rftmmehr  ûfc  Vbitronpa^  cpte  cfcux  qu'on  enrfeWt  à  leurs 
dépens  épt  de  leur  côté  là  tache  de  l'usurpation.,  ef 
quoh  immofe  des  personnes,  qui  n'ont  pu  se  défendre, 
à  des  fiers  toujours  répréhêftsïbtes  4e £$trt  emparés, 
,*e  fût-ie  que  p$r  ëWurderie,  du  bitetif  cf autrui '.  1/ârt. 


»     ■  ■    >  ■  .    >i  ■     '         .r»         ■    ■  '|«  ■ 

(%\Suprà*  t.  *î,îi.  i.à  i5.  *  J*    ?     '  ' 


3*î>9  ^  sémite  doiic  towt  à  ,$it  facile  £  justifiera 
yeux  de.  la  raison  et  de  l'équité. 
'"    737.  Néanmoins,  la  règle  qu'il  pose  a  ses  exception 
,ï/art.  2252, nous  renvoie  à4art  2278  «t  aux  cas 
piliers  déteï^in&par «de^lois  expresses.  "Nous  ' 
occuperons  >qqand  nous  traiterons  de  cet  art*  ^^7^*j 

738.  Les  intftrdits/soi^t  placés  sur  If  même  ligue  fl 
les.  mineure  L'art,  22$*  lejur  est  commun. 

H  n'en  était  pas  ainsi  dans  le  droit /on^efin.  Ai, 
loi  ne  lps  exemptait  deTusucapion  et  4ç  laprescri, 
IJfous  trouVoûs  même  une  réponse  du  jurisconsulte  i 
lien,  .dans' laquelle  il^^st  décidé  que  celui  quîi  âfc 
un  héritage  du  eur^urd1  un  furieux,  peut  le  wr 
pai:  luspcapion (1).  .>  \  * 

Mais  cette. jurisprudence  n'obtint  pas  lirîfr  fave 
u^animç  dans  le  droit  français.  WArgèntsé^sè 
dç  lj.  r^poase.  de  Julien ,  et  la  répudie  çpmjne  cont 
-a «to,us  Jes  .principes.  Qiribus  respoiisiiorâmajb 
cjpia,  certissùnœ  rçgutié  repngnatà^  Gat$la#  (3)rcitei 
ajrrét  du  parjurent  de  Toitfousg  /du  mois  «l'août 
qui  décide  queja  presqripjiotf  sofitfDu&ïHe  pe^^nt  Vi 
terdictionpour  imbécillité,  et  <  c'est- aussi  1  avis  <\ejk 
plçgsis  (4).  Plusieurs  çoutume3  avaient  érigé  en  loi  eettij 
Qjpfojon  (S)  /  et  elle  formait  ]a  juri^rjidence  du  parie- 
çaeàt  de  Paris  (6).    .  .'  -,  .-   ■..  * ..  J        À 

,  Kéftnpoj^ ,  .Bjretonnier  j#)  inclinait  pour ^œïterAj 


t     r». !.■■■.  —  ■   I.-  .  i  11  ...     .1..     .  ■> 


.    (*)Ait*  a66,;%i3f  p.  1106,  u.  a.  .   .  .     ',  .      \  -. '    ■  .* 

(3)  T.  2,1^7,  qh.  1^      ^       ,  v   ' 

/4) ensuit.  35.  /       ;  v'  : 

,  (5>MetjE,  t.  14,.  art;  4.  Ij]l«,?t  17,  art.  4.  Douai,  <*.   ^4,  art.  2. 
Odrze,  t.  f  4,  art.^ior  B^ijilon,  çh*3*  art.  3.  Mai »ç 465..  Àpjoji  %fy& 

(6)H«PWt.  r^pjrèsçfipu , ^.558,q.  $/ribaiUar>.  >  /  «••■  **?: 

,    (7)  Su*  Heûrysy  t,  V,  f.  753  et  76^.       '  '         •    *\  '  '   - 


r- ■"',.' ,•..■■■.;■■'.■.  :-y  , 

\  CHAPi'  IV.  citJOTS  OmBUSP.  L^K^SC.  (*RT.  2à5p).  *  3& 

péférejace  aux  dispositions  du  droit  nqnainV  et  voity 
comment  il  raisonnait  :  il  y  a  une  g^ajide  différente 
entre  la  çainorité  et  l'incapacité  du  furieux  ,  de  Yîn^ 
seùsé^  de  Fimbécille.  I+âg£  delà 'minorité  est  bgrn^  à 
un  certain  temps,  eue  privilège ,  accordé  a\jx  minetars, 
n'est  pas  de  longue  ctaréj^  Mais  l'état  des  furieux  est 
indéfini/  si  on  leur  accordait  uqç  favçur  égale,  il  en 
résulterait  un^  grand  préjudice  au  coH^m^rœ  de  la  so^ 
cié^<4yile;  quoique  cet  état  soit^digqe  dé  piti£,  ce-- 
pendant  cette  pitié  ne  doit  pas  l'emporter  mit  l'intérêt 
"public  qui  u  voulu  que  la  propriété,  fût.*#ssise  sur  des 
J»sest$olides^  C'est  pqùrqtjoi  Ûlpien  dit  qull-feut  ac- 
cwrioNpttis  <|p  faveur  à  la  minorité  qu'à  la  démence  (i  ). 

Quelque 'forcée  que  soit  cette  argùmëntatioçi,  elle 
ayait  cependant  fait  fortune  àuprèsrde  l'auteur  de  Tact. 
prescription  ,  au  .répeçts  de  M.'  Merlin  (2}.  Des  arrêts 
(fu  parlement  de  Provence  avaient  également;  suivi  la 
Wfûpiafoe  (3),  Mais  faut-il  s'étqâner de- cette  autorité 
^lun^ys^drQi^écjrU? ;  ;,  v  *      .*  % 

„  te  Codp  â  mis  le  droit  d'accord  atvteç  la  raison  ,  efi, 
fiisant  cesser  <#?  subtilités  et  ce&  disparates.  Njil  ne  se 
plaiadra  de  voir  linteïtlh  jpuir  de*  priv}lége£,<JeHlA 
minorité  (4).  _  '  \        ^        .i  •  %     \ 

^9,  On  dit  souvent,  ei>  matière  de*presçription/  que 
fenuaeur  relève  leja^jear,  et  ^incapable  le  capable 
^feis  cette  pçoposition  A'eSt  vraie  que  dans  leâ  Jnatréres 


^  ,  .,     ■       •>"■ 


'  (T)  L.  3,  §  1 .  D.  de  uàèl+  et  Géâèttçp  vbi  cette  Ici, 

(4lM^s  aot^  bierf;^!  ce  suffirait  pas  Ste  ffire  <L*>P  individu  êSt 
80  démence;  il  faudrait  prouves  son  interdiction,  Caswt,  12  fciajLi&3& 


D-%*\3*9. 


{Adhtàblès  ;  -elle  fe&t  feiisSe  daiis  leé  màtiêfcÀ  Stii 

Mes  de  divtelon^*).  i.  '•  '  -i  •  ~        '   ; 

Ubl  arrêt  du  jpariéttifetit  tfe  ï>a£h  d«  3  août  i 
décide  feii  conàëquenbe  que  l'acquéreur  d'un  héii 
àîfectëlLutoe  rfenté,  mit  ptl  ptoAcrirë  eoiitrp  Pâli 

sirote  ënfahs  quittait  majeur  Candis  que  sfelfri 
crécii-reifitte^  par  ihdivîs  arête  hli,  ^«tent  nlinetirtj 
D'àutreS  âi+èts  ôftt  confiné  cette  jurisprudence ,  <j 
malgré  queiqyeé  décidions  contraire*/  ne  saurait 
frir  de  difficultés.  De  nos  jours  elle  s'aiit6tâ& 
arrêt  dv  JaCour  de  tASsation  du  6  décembre  iftefr 
qui  décida  t^tle  la  prfeisbriptioh  cfe  1'actioa  eii  tf  "  - 
d'une  6bligatioû  àolidaîre  entre  des  mineurs 
coïitra  le*  utia,  à  partir  de  leur  iftàjôritë' quoi^eli! 
aorité  de»  ftûtorefc  la  isûspehdé  â  l'égAht  de  ctèttt-d.  j 
74°  •  i^  presbripifon  èoUrt>elle  ^butre  'te  tahfl 
émancipa.  ■  •  -'<  »  ' 

♦   ïfbtre  article  Ae  distingue  fa*.  41  suffit ^êtrer^ii 
pour  èt^e  à  l'abri  dp la  prescription,   et  l^tù«iici| 
encofte  teri  état  deiariinbritëj  là  loi  l'appelle  cott&tai^ 
fe  wtinetir  émaHcSpjè  {hy.  >*.    ,%     -  .    : 
|XlLa  prescriptioïi  e&t  une  Voie  indirecte  pour  aîl 

«  Comment,  donc  l'émancipé  ppurrait-it  aliéner  par 
iiii>yeik  son  patrimoine  immobHiéfy  lorsqu'il  lui  ett^ 
fettdude  Vetidr©  et  aliéner  directement  ses  imi 


(i)  tien/ys,  t.  2,  p.  i6S/n.  3  el/»68.  Bd^rjon,'!.  2,  p.  ^^A.fl 
.'l.*4j*  §  i.  D.  de  mjnarifi,  lc»tiU:V,4bplde^(^c<^/mi/i*i:ôa*a.'" 
additioi}.  Voy.  rescisioà.  For.  pxx&ÏBÏèscrïpt.  *  p.  $3fy  et  y.  dfc  8wil 
d«liC3^Hn,Vr^rfP';/P-  53S.  ,     v;  ,  .*     . 

*  (%)  Àuge*urd,,t.,2,J; ti&Msrlto,  i^rt.fc/pf^«>t« ,  pi  530. 


èHÀPw  rv.  causes <ityf^tr§*.  la  *be8&  (iAit..ia w)l'  $1$  x ; 

sans  observer  les  formalités  proscrites  au  mineur  non 
émancipé  (i).  Cornaient  pourrait-il  'procurer  par 
la- prescription  à  son  débiteur  la  libération  de  ca- 
pitaux, mobiliers ,  lorsqu'il  ne  peut  en  donner  dé-, 
charge  sans  l'assistance  de  son  curateur  \  qui  doit 
suWeiUer  l'emploi  (2).* 

On  pourrait  objecter  fcepebdatii  que  le  mineur  éman- 
cipé est  initié  au  secret  de  ses  affaires,  qu'il  a  le  droit 
d'administrer,  qu'il  peut  prendre  des  mesures  conser- 
vatoires* faire  des  commandemeas,  forcfeMtei  débiteurs 
IMj^èrdëi  âfrëràgéfe,  et  Çu'll  y  k  là.  de  hotnbretix 
ftoyenj  dlnterrôittprè  Ja  prescription. 

Mais  ir  faut  faire  attention  que  si  1&  capacités  du  mi- 
neur ne  s'étend  qu'$  l'administration  pure  et  simple  de 
fi  fortune  >  on  ne  petit  éxlgfei4  de*  lui ,  qui  est  inhabile 
et  incapable  sous  tout  alitée  rapport,  des  actes  qiïi  ont 
pour  but  la  èdnsei^«t|ondufobds:  Quand  on  Va  £ors  de 
fotaktfstratibn  ;  l'inexpérience  du  mineur  émancipé  est 
Wû  excuse  pour  tout  ce  qui  porte  je  cachet  del'ln^ 
wiet  y  ' .  ..  *  *;  '*•?      *•...»'  :     '    '• 

Au  slirplus,  -làloi  f;st  génerttle;  &t  suffit  qu'il*. soit 
mineur  pour  quev  d'aprèr  notre  article ,  la  prescription 
ûe  puisse  l'atteindre,  '  *   . 

7^1.  La  prescription  court  contre  le  majpur  pqùrVu 
dun  conseil  judieiiireï  M/Dalloz  incline  cependant 
pouJr  la  éus^ensiott  de.  la  prescription  (3).  Misas  cette 
b{Wttion«'e$t  ça$  juridique»  Comment  échapper  en  effet 
à  la  disposition  si  précise  4$  l'art.  iâ5i  ? 

-r1 — ■ '■ '      -\    *    '>»>'    '    ,«,  "'V.    *■ .;  i\    »'  j 


v  .r 


*    *  ^.  '  *     '  *      *  * 

ÊHâ  hç  court  pas  entre  époux. 
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]/4^  Le  plu»  souyenlftyêjnelemari  reecpnaît  les  drohâ  dçlafe 
et  en  supposant  qu'il  eut  commencé  une  prescription  ai 
.    înariagÇ)  sa  reconnaissance  produit  interruption^ 
*■*• 

v       -  COMMENTAIRE.    .     . 


74^f  M.  K^ot  de  jPr^nterièu>  orateur  4vt  gouve 
ment,  expliquait  d*  la  manière  suivante  la  dis 
dèrfàrt.  a>53;  -     *,.•••     '    ' 

a  Quant  aux  époux  >  il  ne  peut/ y  avoir  de  pi 
»  tion  entre  eux .-41  serait  contraire  à  la  nature  delà:! 
»  jciëté  du  mariage  que  les  droits  de  chacun  ne  fus 
J>  pas  l'un  à  F^garch  de  l'autre  respectés  et  cons 
>x  L'union  intime  qui  tait  leur  bonheur  est  en 
»  temps  ai  nécessaire  à  l'harmonie  de  la  société  que  tôt 
»  occ&sjon  de  "  la  trouBleirest  écartée  par  la  loiw  H 
w  peqty  avoir  de  prescription  quand  ifcne. peut  'rsà 
»  pas  y  arvoir  d'action  pour  rinterrbmpne  (i).  »  *         j 

Supposons  doftc  que  le  mari  mit  possédé  pendant  trenÉg 
ans  et  plus,  avec  toutes  lés.  conditions,  requises  par.ljj 
loi,  im.  immeuble  qu'il  ignorait  appartenir. à  sa  femme* 
t)e  fcetjté  possession ,   il  faudrait  rptrancEer  le  temps  du 


(i)Çenet,.t.  'l£;p.:5f5»> 


çéup.  nr.  eAtr*^Qtfi5*0^  £à  presc.  (ajrt.  a553). 

mariage.  Car  la  presériptioti  n'av  pas  couru  pendant  cette 
époque  d'union-  6$  la  Fejmme  se  reposé  ordinairement 
sur  le  mari  du  Soin  de  ses  affaires  et  où  le  mari  aurait' 
certainement  abdiqué  toute  pensée  d'acquérir  un  im- 
meuble au  préjudice  de  sa  jfemme  ,  s'iL  eût  su  qu'il  lui 
appartenait. 

Il  y  a  plu$  !  e'étft  que,  s'il  y  *v£it  réparation  de  biens,  . 
la  prescription  serait  arrêtée  entre  époux  "pendant  le 
mariagsf  et,  par  exemple,  une  fçmme  ne  serait  exposée  à 
aucune  déchéance  poûy,  n'avoir  pas  exigé  de  §pn  mari 
les  sommes  qu'il  lui  devait  malgré  ï]état  de  séparation(i). 
Eàeffet,  lé  mariage  subsiste,  et  inclut  tout  ce  qui  est  dé 
aatftre  à  ajouter  à  la  froideur  des  époux.  • 

743.  Remarquons  au  surplus  qu'il  arrivera  Rarement 
que  la  prescription  à  fin  d'acquérir,  commencée  ayaçtt  le 
w(age,  n'épiotive  qu'une  simple  suspension  après  qu'il 
#wl  été  contracté;  Le/plos" souvent  les  ^droits  de  là 
Mne  sont  4écritsdâns.  Contrat  ûe  ,  mariage,  ou  du 
moins  ils  sont  conpu$d^  éppnx^dès  1qts  comment  ne 
fw  conclure  que  le  mari,  par  „ce}a  seul  qii'iLen  aeçtcpUT* 
oajissartfce,  les  xt  reconnus  çt  £fkpis?  comment  cyoire 
qu'il  a  pu  conserver  barrière  pensçe  de  se  les  appropf  ier 
plus  tard ,  lui  qui  a  épdfôsé  avec  la  personne  ,*  ses  inté-r 
rets  et  sa  défense  ?  Cornaient  supposer  par  conséquent 
Çicsa  possessbn,c^tmuéerpendant|  l'association  cont 
jugale,  a  été  une  .  possession  afàmo  dântini,  et  qu'ils 
joui  pour  son  propre  compte,  et  non^pour  celui  ,de  sa 
femme?  Or^  si  kuraisoiî  dgfehdL d'admettre  dansla  per- 
due* du  mafci  ;  \ihe  jpQ9ses*ion  éaractépisée  par  l'art. 
^ù$  du£ode  ftivil,  ce  b'est  plua.de  suspension  qù' H 
**git;  il  y  A  iikerruptiouv^H^hfe'  p*r  lâ*ecoiinais- 
^ce   implicite  du  droit   é$   la ^Ifenvne  (2248  Code 


(OPotbierî^  ,11/646, 


civil  ).J1  y  a.ceasatièiii  <ttuqç  possessioft  à  lit^ç  de 
^  prêtai  re  $  /Jâ'  ecbtfnuîté  manque  etavep  elle  J^i   ~ 
Milité  d$  prescrire  (*}.  \x      .  t    .     ^ 

y  .  •      ART.  £254? 

r 

La  prescription  court  contre  1»  fenn^  z^arii 
encore  quelle  ne  soif  point  réparée  pqr 
de  mariage  oti  en  justice  à  regard  des  bien*  de 
le  mari  a  Fadministxatioîi,  saiif  soft  récours  cojit 
le  mari.  '     (  ,K' 

'    ''      >  ;      ■     '      '  •'  '  "■  ' 

•  *  ;ÀKT.  2255/  • 

v  Nëantaajqs  el|epft  court  poijxt  pendant  fej 
riage  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constii 
selon  le  Hçpâe  dotal  /conformément  à  Fart,  li 
au  titre  dû  contrat  de  mafiù^e^X  des  droits  r\ 
pëctifod#sépQu$y   "-■  \*"N\ 


v> 


ART-  2S»5£L 


La  prescription  est  pareittèDi^nfc  suspende 
pendant  le  mariage.    ' 

,  i  °  Bans  le  cas  où  faction  ctç  Ja  feipjne  jkç  pbi* 
raût  être  èx^cee  qu'après  une  opiio»  »  feipe  #| 
l^acçeptatioii  ou  laî^nopciatiôa  à  la  cpmmunayfc 

a?,Dans  le  «m^t^'ifai^ri^-syiuAt  vendu  le  bM| 


(i)%wA,  D.'JSgg. 


cfcip.  iv,  £Aù$Bsrwtq£3Pf  J*à  çresc.  (art.  aa$Ç)w  3  m 
prop^ç  de  Jrt  feo>me  &an»  son  çop^ÈcmmeuU ,  est 
jgarant  de  la  vente  ;  ^  ;.        ]     V 

Et  dans  tous  lès  autres  cas  oh  FàetfQn  de  la 
femme  réfléchirait  contre  lç  mari.  ;  ; 
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761.  Mais  si  la  prescriptinntéutfteiUme^tgnminente,  que  Le  mari  fût 

dan»  ymp<yB>ih)\hé  de*  pre^t:a\e$  mesvr^ 


/      '  '  vfl  éeWftwaifà  j^re»ponsabiljté;;Il  fttut  consulter'  le»  circpn- 

stances.  JËxemblefci  "  \-  • 

•  762-  En ^énéraj la  responsabilité  du  mari  eri  subordonnée  à  la  pos- 
'^    ^        sibilité  d'agir  où  il  s'est  trouvé. 

r   765.  .L'insolvabilité  des  débiteurs  de  Ja  femme  ,  garantit^elle  le  mari 
de  l'action  récursoire  ?  Arrêt  du  parlement  de  Provence  in- 
exactement cité  sur  cette  question»  Lois  romaines  plus  décisi- 
ves. "'  •  ..'  "  « 
.   764.. Du  ref5te  1&  map*  n'est  *respon  sable  çîea  prescription^  acquises 
.  i     qu'autant qu'elles-se  sont  accomplies pendente matrimordo. _ 
7  65,  La  feriime  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  prescription,  lors- 
que son  recours  contre  son  mari  est  inutile  pour  cause  d'insol- 
vabilité.                                          r 
766.  ïWcas  eu  la  prescription  ne  court  pas  contre  la  femme.  Ren- 

'  *voi  pour  tecas'de  constitution»  de  i^Ot*      , 
7J67»  i°  La  prescription  lie  cpurt  -pas  «lorsque  l'action  de  la  femme 
■\%  dépend d?ufte option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renoncia- 
tion de  la  communauté.     . 

768.  2°  La  prescription  ne-  court  pas  lorsque  l'action  de  ia  femme 

;  aurait  pu  péagir  contre  son  mari. 

769.  Exemple  donné  %par'  Fart:.  22*56.  Cas  ou  le  mari  à  vendu  seal 

le  propre  de,,  la  femmes  Causes  légrtiihes  qui  dispensent  h 
femmje  d'agir  contre  l'acquéreur  pendant  le  mariage. 
770. -Autre  exemple  emprunté  au  cas  dû  la  femme  mineure  a  vendu* 
,  L  w  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari,  son  immeuble 
propre.  Son  action  en  rescision  eVmfre  l'acquéreur  est  susperi- 
due  pendant  tout  le  mariage  e't  non  pas  seulement  jusqu'à  sa 
majorités  \ 

771.  Il  en  est  de  même  ,  alors  que  le  mari  aurait  vendu  sanssolt- 
-     darilé.  •  *  ''  >. 

772.  Mais  non  pas. si  le  mari  n'a  fait  que 'donner  une  simple  autori- 

sation. Critique  d^marf£t.  de  ^ 

773.  Cas  où  la  femme  aune  action,  toon  plus*  pour  troubler  des  pas* 

sessions  acquise^àf.de^  tiers ^  mais  pour  se  dégager de«scs 

obligations- Biy^i^  de  cet  exposé. 
??£•  l**  Cas.  femme  minçure  s'obiigeantpour  ses  propres  intérêts  de 

concert  avec  son  mari  qui  acc&fe  a  son  obligation  comme 
m         caution,  où comi^ obligé* solidaiVe. :   ;—       ~ 
775»  *•  Ça*  ot  le  rn^ri  «rccéfle ,  îtiais' sans  iobâ^ri^é.  Citations  fau- 


chap.  iv. causas ^r^^.L<^RKfC.(>vftT.^gti4^  $*■ 

tives  delkmoA.  Bâsseatfoènt  *v*£  jMK  ftsifanrôfltf. 
zcîlle.  {       •  %  •  *         •'  .       s   %. - 

776:3e  C^s.Oàile  towî  notait  que  donner  tnvc*  simple  afrilofftâatieav 

777.  4e  Cas.  Où  la  femme  aocèd^  aux  ^^t^eiisQO^jtMtéès  par  s<m 

mari  qu  par  la  cominunaiité.  Rejetvd'un  affét  de  Paris  et  de 
l'opinion  de  M.  Vazeille. 

778.  5e  Cps.  Où  l'on  suppose  que  les  époux  sont  séparés.  Autorité 

«pour  et  contre.  Dissentiment  avec  M.  TazenTe.     . 

779.  Preuve  que  la  séparation  des  époux  n'est  pas  uti  obstacle  a  UC 
%%  suspension,  et  que  si  l'action  est  de  nature  i  réftécnit  contre 

le  mari ,  ht  prescription  peut  «voir  qon  libre  cours» 
7S0,  La  séparation  ne  donne  pas  à  ta  femtne  la  liberté  suffisante  pou* 
•  agir  alorf  que  le  mari  doit  être  inquiété  par  suite  <1*  **n  ae- 

tioo.    ,  ►  '     t    .      % 

7B1.  Suite.  Réponse  à  uneobjectkft.  »  ..,....., 

78a.  Stfite.  ..   *  .-  ..     .    '  „ 

783.  Suite. 

784.  Suite.     *  m 

785.  Suite  et  conclusion. 

COMMENTAIRE.  < 

..  744.  L'art  précédent  nous  a  (ait  voir  le  droit  qui , 
sous  le  rapport  de  h  suspension  de  fy  prescription,  régit 
)ps  époux  entr'eUx  pendant  lé  mariage. 

Les  trois  articles  que  nous  allons  expliquer  noua 
montreront  la,  position  de  la  femme  créancière  à  J'égare 
des  tiers.  '  . 

745.  U  y  a  en  cette  matière  un  principe  capital ,  et 
toujours,  proclamé  par  Içs  auteurs  (*)  ,  c^est  que  la  dé- 
pendance où  le  mariage  ptoqe  la  femme  et  dont  lapre- 
tàère  conséquence  e* rdp  fefcè  pgpse^.  sur  k  t$tc  du  ipari 

»*ItP<i38i.  ,.  *•      .•.••-•.  jv   .•    , 


fc*'    ...V',-    ■-■        V.-WUP5I*W«I*   •   . 
l'wf^tf -dff  J'Hituf  *w  artHinff ,  ne  sv&dmkI  eenandant 
pas  la  prescription  qui  peut  les  éteindre  à  son  préjudice 
£&  dfet,  ^cette  dépendance  ne  condamne  pasfa  fe 
IHmposîibitttéd'açir^  si  son  mari  néglige  l'exer 
de  ses  droits ,  Hle  peut  se  foire  autoriser  en  justice  ] 
les  foire  yateir  elle-même  ( j)  ;  on  ne  ptfut  dont;  pas  < 
(Telle,  comme  du  mineur,  contra  non  v'aleniçm  a± 
1&H  currtt  prœscriptio. 

j  *jl$.  U  **t  étonnant  que  l'ar|.  a?54 ayant  à s'c 
per  de   ce  principe,  Tait  formaté  d'une  njanière 
iaeô^pUle.  A  a  pn  immk  klettrodec*  teste,  #4 
rait  que  la  pretertpttion  n*40urt -attire  la  femei 
pour  les  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  et  qu'e 
est  suspendue  à  l'égard  des  droite  dam  lesquels  j 
mari  n'a   pas  là  puissance  de  s'immiscer.    Mais 
sent  que  cette  idée  serait  absurde,  et  Ton  ne  peut  la  j 
ter  au  législateur  dont  l'expression  seule ,  bien  p 
que  la  pensée,  est  vicieuse  et  obscure.  Si  la  préscrij 
court  contre  la  femm^dépaiiilléed^  l'admkiîstrationdei 
biens.,  combien  à  plus  forte  raison  lorsque  c'est  elk  4 
gère  elle-jnéme  sa  fortune ,  et  que  rien  ne  gène  sa  < 
cité.  Il  est  probable  qnel'àjrt.  .3254  n*a  posé  le  cas  oui 
puissance  maritale  -donne  au  mari  râtdministfration  1 
biens  de  la  femme  que  comme  un  ajvrtîoride  paturt 
k  nrieux  montrer  que  l'épouse  fest  en  général  ^onntis^ 
au  droit  commun,  II  a  voulu  dé  plus  assmrer à  la  fe 
par  une  disposition  expresse  son  recours  contre  le  1 
qufj  chargé  d'administrer,  laisse  acquéri*  la  pr 
tioniÀ'tiV  pas  empêché  la  dimiïratioo  de  son  j 
maâae(2).  ''  ^        .**'•';  '} 

747*  Ainsi  *  donc;  qufette  qùrstàt  fi  cçnditkm  qdtt 


contrat  de  mariage  a  faite  à  la  fesime,  s^  qualité  d'é- 
pouse n'est  pas  un  obstacle  à  la  marche  de  la  prescrip- 
tion. 

Passons  rapidement  en  revue  les  situations  ou  la  fem- 
me peut  se  trouver,  par  l'effet  du  pacte  matrimonial. 

749rL»  fei»ï»é  jf  st-ellè  mariée  sous  le  régime  pur  de  Ja  " 
ÇQmmunauté   (r)?  La  prescription  pourra  atteindre  : 
.  i*  Les  meubles  et  iwneubles  qu'elle  y  a  apportes,  par- 
ce qu'ils  appartiennent  à  une  association  dont  le  mari 
é&leihef  et  le  maître. 

3°  Les  meubles  et  actions  mobilières  qui  lui  sont  pro- 
pres, car  le  mari  en  a  l'administration,  la  disposition  et 
j'exerçkç, .      . 

3°  fjjfin  les  immeubles  propres  à  la  femme  ;  car  elle 
peut  les  aliéner  avec  le  consentement  de  son  mari  ;  ils 
sont  dans  le  commerce;  le  mari  en  est  l'administrateur 
légal.  Il  veille  pour  la  fen^eà  leur  conservation  (a),  et 
s'il  l^s  laissé  péricliter,  l'épouse,  soit  avec  son  autori- 
$afionJ  soit  avec  l'autorisation  de  la  justice,  a  la  capa- 
cité nécessaire  pour  suppléer  par  sa  vigilance  à  l'incurie 
de  son  mari ,  pour  forcer  les  tiers  détenteurs  à  se  dé3is- 
ter,  .en  ui}  ;mot,  pour  faire  tous  les  actes  d'interruption 
que  la  loi  met  à  sa  disposition. 

7^9^  La  fejnme  est-elle  par  son  contrat  séparée  de 
liens  ?  Ici  la  dépendance  de  la  femme  est  moins  grande 
que  sous  le  régime  plein  et  entier  de  la  communauté  ; 
st  moins  sa  capacité  d'agir  est  restreinte,  plus  la  pres- 
cription a  de  prise  suç  ses  droits. 

75o.  La  séparation  est-elle  prononcée  pendant  le  mar- 


(1)  Art.  xfo\  k  14*7- 

(a).L.  17.  P.  dt  jur?  do(,  '-',/'/ 


3^4  ^RESCRIFTIOW. 

riage  ?  Là  position  de  la  femme  est  k  méine  que  s'il  | 
avait  séparation  conventionnelle.  ^ 

75 1.  Au  surplus,  nous  verrons,  par  l'art.  2256,  fei 
exceptions  qui  limitent  notre  principe  général  sur  h 
non  suspension  de  la  prescription. 

-  752.  Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  4 
que  la  femme  se  soit  Wservé  des  paraphernaux,  là 
tiers  peuvent  les  acquérir  par  la  prescription.  La  raisu 
en  est  que  le  femme  en  a  la  jouissance  et  l'administra 
tion  (1),  et  que  sa  capacité  pour  les  arracher  aux  tieil 
qui  le9  détiennent  n'est  paralysée  paf  aucun  en* 
ment  insurmontable. 

755.  Si  les  immeubles  de  la  femme  constitués  en 
sont  déclarés   aliénables  par  le  contrat  de  mariage, 

sont  soumis  à  la  prescription . 

754.  Mais  si  limmeunlé  est  stipulé  dotal  purement i 
simplement  et  qu'il  soit  pair  W  frappé  d'inaliènabilité , tt 
mariage  l'affranchit,  d'après  l'art.  2254  combiné  avjjj 
l'art.  i56i  du  Code  civil.  La  prescription  né  peut  coi 
mencer  qu'après  la.  dissolution  du  mariage,  qui 
cesser  la  dotalité.  , 

755.  Il  y  a  cependant  deux  exceptions  à  cette  impres-j 
criptibilité  du  fonds  dotal. 

La  première  a  lieu  lorsque  la  prescription  a  com- 
mencé dans  un  temps  antérieur  ail  mariage.  Pjar  exen^ 
pie ,  je  possède  un  immeuble  appartenant  à  Jacques,  & 
au  bout  de  îinq  ans  de  jouissance  paisible  de  ma  pàrt>j 
Jacques  le  constitue  en  dot  à  sa  fille.  L'événement  h 
mariage  ne  changera  pas  les  conditions  de  ma  posses- 
sion. Je  continuerai  à  prescrire. et  ce  fait  dautrui  pa&v 
sera^sans  m'atteindre  (2)."  Caria  loi  défend  seulement 

*■  .  ■    ■  '    '■■ —  ■  "  v    "  '  ' 

,  (i)Àrt.  i5?6r 

(a)  L.  16.  D.  fie  fundo  dotaii}  art*  i5<îl .  C.  c.  et  x56d.  M.  Meriji, 
4.  de  droit.  V.  prescription  y  p.  4?Y  ***•  3. 
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fe  commencer  une  prescription  contrp  le  fonds  consti- 
tué dotal  (i)9  mais  non  pas  de  continuer  la  prescription 
pommmeacée  avant  que  le  fonde  ne  fût  placé  sous  te  ré- 
pitié  de  la  dot*    , 

756.  La  seconde  exception  a  lieu*  lorsque  la  séparation 
Ht  prononcée  pendant  le  mariage.  Le  fonds  dotal  dé- 
cent alors  prescriptible,  quelle  que  soit  l'époque  à  k- 
pielle  la  prescription  a  commencé  (2). 
i  767.  Quapt  a^ix  créances  et  meubles  dotaux  ,  ils  peu-  , 
ftnt  être  aliénés  (3)  et  la  prescription  peut  par  consé- 
jaejatles  atteindre.  Les  textes  parlent  ici  hautement  et 

as  équivoque.  L  art.  i56ï  du  Code  civil  n'affranchit 

la  prescription  cptelss  immeubles ,  et  l'art.  2a55  ne 
end  la  prescription  pendant  le  mariage  qu'à  l'égard 
A1  un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal.  Les  meubles 
lestent  dpne  sous  l'empire  du  droit  commuai. 

768;  La  raison  de,  cette  différence  entre  les  immeu- 
tye*  et  les  mfuUes  dotaux  peut  se  ^onner  aisément  : 
$elni  qui  achète  un  fonds  dotal  pendant  le  mariage  est 
acquéreur  de  mauvaise  foi,  çt.dans  tous  les  cas  sa 
Rétention  est  injuste,  puisque  la  Ici  défend  l'aliénation 
du  fonds  dotal.  Au  contraire,  Je  débiteur  qui  acquiert 
la  libération  par  la  prescription  ne  »fait  qu'user  du 
droit  qui  lui  est  ouvert  de  se  libérer  par  le  paiement 
fait  entre  les  mains  du  mari.  Or ,  la  prescription  fait 
Supposer  le  paiement. 


•  (l)AiasiracMûa  «a  révocation  de  l'aliénation  indue  de  la  dot  ne 
conrt  pas  pendant  le  mariage  (  arU  1 56o  )• 

:  (*)«&*?*. ?56i.  C.  cet  *Ë6ftj..âo.  €.  de  jure  dotkmij  et  infrà, 
a.  778,  pour  le  cas  où  l'atftyn  de  la  femme  conye  les  tiers  réfléchirait 
contre  le  mari. 
(3)  ûnnod ,  p.  a53*  Mon  \om.  tes  hyp. ,  t«<  4,  n»  g%3,  M.  Towllier , 

*  *4  P-  *Qp>**  f^>7iyw4î»  iaéroitde'lt  J0sAm,/urscfjpj. ,  p. 
4&;  col  *,  infiihé.  .  :'.  ;     .  \  ■»>,..> 


-!fe6  :  -1     .       pjtfiscatrrioir. 

75g.   Vôllà  te»  principes  généraux  s»  te  ôattfs 
fe  prescription  à  ! Vgard  <!ë  la  fem&è  thariée* 
Àvorisée  qtié  te  milieu*  et  l'interdit  pâftgr  <{tl'4tti 
plus  capable,  elle  doit,  en  thèse  ordinaire ,  s&bfr  l'i 
Buence  dé  ii  prescription.  ...... 

760.  Hfai^  dans  tous  les  ta*  où  lé  ftltf  *  m  Ti 
nistrafion  des  biens  prescriptibles  dé  K  f&nffiè  et 
prescription  s'est  accomplie  par  sa  faute,  et  l'art, 
le  rend  personnellement  responsable.  Il  ffè  serait] 
juste  en  effet  que  là  femmd,  obligée  par  devoir  et 
affection  de  placer  sa  confiance  en  %ôh  ifcâri , 
privée  d'un  recours  capable  de  la  dédemtnager  (i).  <H 
»  rébus  tfotalibus,   viruîn  prœstare  ^portet  dôltift 
»  cirfpam,  qoia  causa  suâ  dotem  abôcpit*  Éeà 
»  negligentiam  prestabit,  quart  in  4tth*ebtts  exhitat^jj 

»  Si  fundujn  dotalem  petefe  ttég^èxéfit  tifr,  èktfli 
»  lacère  posset,  rem  periculi  sui  fecifr(3),  * 

Pour  Se  mettre  à  feçrutert  de  Vkttàrm  *tt 
exercée  par  la  femme,  fe  ttiôri  ne  défait  pas  SkoMt 
dire  que  la  prescription  était  commencée  àvattt  Ipl 
riâge  (4).  Car  chargé  dés  l'instant  du  mariage  de  VfciU 
pour  sa  femme  dotit  l'intérêt  était  en  qtiélque  ëortel 
sien  propre ,  if  â  dû  interrompre  la  prescription;  là 
ne  le  faisant  pas,   il  a  manqué  de  diligence;  ft*  «it*- 
trevénu  à  ses  devoirs  (art.  i562  ).  '  • 

761 .  Toutefois  si  lors  du  mariage  là  pfeScriptkW*  Ipfc 
tellement  imminente  qu'il  ne  lui  manquât  plus  «pie 

'     (à )  L.  r8.  D.  àè  fUitito  tiotâh'.  Bmir jéi>;  t,  a,  fi,  874.  -IMkiMt»  p. 

(2)  L.  6,  C.  de  jure  dot.  .»    •  f  -    ■ 

(1)L.  l$.to;étjkndoék*\  "x    ■   ;*>.     *%•<      », 

3og.  Mm  opm.  «fe/fl  i>ente,  t.  1,  n,  4^5.  .'  o  *  -•  ?    . 


\     ^ 
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piqués  Jcdjjrt  pfti*  être  aeecmpfe,'eif*é  ifr  Batri  fût 
dans  l'imp^ibèlité .  de  prend**  eminfea^m»  daa»  « 
Court mtoi^t lie des^afifiriiTS  de  h  fenrtod,  U;é<i*fepfftr*k 
à  4a  rwp«àaWlrtè.  «  Plané  *i  paucaitimi  jdiei  ad  per- 
»  ficiendam  kip^temfroris  petseteioB^  superfacruRl, 
»  niha  «rit  quckliiftpiitabitair jmrAd**  €*aoa*  lesjfcro- 
I»  dit  jarigeç&smltfe  Tfcypbotiïus  (î). 

€>«rt  auv  juge  à  srçtyrtcier  i<?a  ctreonrtanoaf  de  temps 
qui  ont  «ttpécM  le  feari  depréwiir  raccompàbsemaat 
de  h  prescription  (a)*  Supposons  que  la  femipe  ae 
constitue  le  Ier  janvier  i85a  use  obligation  du  pçpdar 
fetiwNtÔM  tet  qn^Be  enfesie  là  délivrance  à  ton  mari, 
ctàj*i*ci  am*  été  stoffiaaixm*eat  averti  que  l'actif* ,aVs 
ij^phas  qui»  mois  pour  être  prescrite  et  il  devra 
s'imputer d'Jmcr  basse  écouler  oe  délai  sans agjjr  ,  «r- 
tout  si  le  débiteur  liabi te  le  môme  lieu  ou  le  vot image. 

Maia si  la;  femme  s'était  «omtitué  en  général  toutes 
**  çritaatea  sans?  Us  spérifiarvet;les  dater  »  il  faudrait 
étnpyphM »4ulgeBt pour kj&af i.  Car om &entquuB laps 
^l«àp$  Taisoonable  lui  c»tfiéce^aire  pour  visita  1^ 
papiers  de  sa  femme ,  porçr  les  étudier  et  m  <fO|i- 
«ter  (5).       *.   ..< 

76a,  Tout  dédiât  la  Oonôéqueace  de  cette  régie  in- 
variable, qui)  n'y  a  de  re*pQï>s*\bilité  que  là  où  il  f?t 
fott&p  et  que  p^urx^ie  le  ïaari^ste  garant  de  la  près*- 
^ription  ,  il  fapi  qu'il  ait  pu  l'interrompre.  Çum  idf&? 
meposset  #  dit  Tfyj^otii^syd^i*  le  texte  précitée  C'e£ 
^  kag^S  de  &  raison.  Le,  illustrât  exaoîiii^era  dpnc fi 
W^^it^i^pôaaibi^d^.    • 


{a}  M^Toullier,  Jvi%^.  5gau 

(*)  Chabrol  sur  4wTO»«**rt.  5t'<&.  îJSq  .4'***  Vacille,  «.  *, 


<  S  par  rkempte  la  femme  lui  avaft  laissa  ignojher  tdg 

préface  dont  -la*  titre»  ne  loi  auraient  pas  été  remî^ 

^m^nent  ne  p$s  l'axcuser  d'avoir  gardé  le  silence  (i)^ 

^6S.  L'iasolvabilkéd/es  débiteurs  dé  1*.  femme  peti^ 

al|ê  garantir  le  mari  de  l'action  réewaesoire  ?.  •  4 

On  prétend  que  cette  question  a  éig  jugée  pour  Ta 
finfeative  par  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  5  avril  i( 
rapporté  par  Bonifiée.  Jtfais  cette  décision  n'est  1 
,  moins  que  formelle,  et  ea  consultait*  l'ouvragé  lie  Fa 
rétfete  provençal ,  je  me  «suis  conc^inou  que  la. 
tarait  pas  même  été  agitée  (2). 

En  1610,  Fandin,  habitant  de  Marseille,  mariant 
fille  avec  Sftuvan ,  lui  constitua  en  dot  40a  Kvres 
paya  sur-te-champ  et  4<>t>  autres  livres  qu'il  pros 
payer  ultérieurement  eu  4  paieme^aégatix. 
Fandin  excéda  en  161 3.   .       ;     % 
En  i65o;  la  veuve  $a«van  réclama  coatre  les 
tiers  de  son  .mari  les  400  livres  promis  par  *seo 
Ceux-ci  répondirent  quetsatte  somme  n'avait  j 
•payéç,   d'autant  qu'à  l'échéance  des  termes,   3 
était  notoirement  insolvable. 

Le  lieutenant  ordonna  avant  faire  droit  que  léa  MiVi 
rtfcrs  de  San  van  prouveraient  l'insolvabilité  du  'débiteur 
ÏU'époque  despaiemensécbus.  •<  • 

La  cause  ayant  été  portée  devant  le  parlement  dlkkti 
dijférens  arrêts  furent  rendus  sur  la  qu^tion  de 
*l  qui  incombait  la  preuve  de  l'insolvabilité  de 
Était-ce  aux  héritiers  du  mari  à  prouver  i'insoiv 
de  Fa&di»}  et  comment  de Vaie A t-ils  foire  eéttë 
était->ee'par  témoins  ou  par  titres?  ou  bien  laveuvèj 
Sauvau  devait-elle  justifier  la  solvabilité  de  son  père? 
Telles  sont  les  questions  qui  Curaç*  agitées*  devant  le 

■■;    ■     ■■       ' 1  ■?■      ■      1         ■'■■■     M       "      ■   '  !  »  ■;  ■"■" 

*  "  *  -'  *•  f   r-    .     •"'    •  -,'•*«*     •  »         *.  .. 

(1)  M.  Toullier,  t.  t%y  p.  $gfr.  "  *  K\.   .  :,      . 
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parlement,  et  que  l'arrêt  du  5  avril  1666,  prononcé 
par  M.  d'Qppédé*  premier  président^  trancha,  en  sta- 
tuant, avec  raison,  queles  héritiers  Sauvan  qui  alléguaient 
la  pauvreté  du  pèré>  devaient  la  prouver,  maie,  qu'ils 
pouvaient  l'établir  par  témoins  sans  être  obligés  de  faire 
leur  preuve  par  pièces  et  titres. 

Du  resle,  il  n'était  pas  question  de  prescription 
Rien  n'établit  assez  clairement  dans  l'exposé,  des  faite 
quelle  fût  acquise,  d'autant  que  tout  porte  à  croire  que 
la  fenyaae  avait  succédé  à  son  père  et  que  par  consé- 
quent là  prescription-  avait  cessé  de  courir  dès  ce  mo- 
ment (i).  Tout  le  système  de  la  veUve  était  de  dire  aux 
héritiers  de  son  mari  :  Sauvan  a  reçu  4po  livrés  for- 
mant la  moitié  de  ma  dot;  re$tituez-Içs-moi.  Et  le  sys- 
tème de  la  défense  était  simplement  de  soutenir  que 
rien  n'avait  été  payé  ni' pu  être  payé,  puisque  le  débi- 
teur était  datts  un  état  complet  d'insolvabilité..  D'après 
eek ,  on  peat  j Uger  du  péril  qu'il  y,  a  à  en  c?oirp  aveu- 
glémeht  ceux  qui  citent  des  arrêts  qu'ils  n'ont  pap 
toiyou*9  vérifiés. 

Au  surplué ,--  notre  difficulté  se  résoudra  facilement 
en  rappelant  quelques  principes  posés  par  le  droit 
romain-  *  *  " 

Lorsque  le  moment  de  la  restitution  de  la  dot  arrive, 
le  mari  -doit  rendre  à  la  femme  tout  ce  qui  (en  a  fait 
partie.  C'est  à  propos  de  cette  obligation  que  les 
jurisconsultes  romains  ont  examiné  ce  qui  devait  être 
décidé 'lorsque  les  débiteurs  de  sommes  dotales  sont  d$~ 
Veaùs  insolvables.  Il  leur  a  paru  qu'il  fallait  foire  une 
distinction. 

SiTinsolvâbiiité  est  postérieure  au  mariage ,  le  mari 


(1)  Argt.  de  ta  lai  5<jyÇ  t.  TKsolutom*tfir»o.f  et  d«  J* foi  4i  ,  S  4* 

B.  de  ji&e'dot.  •  :.         \ 


99o,  PM&ctLtPfwK*  ».         .f 

est  ï**pon$ab!e  d'avoir  négligé  dé  forcef  le  détâteor:** 
paiement  pendant  que  ses  facultés  lui  permettaient  êè 
s'aéqtritter(i)!.  -  < •  '  • 

Si  au  contraire  l'insolvabilité  existait  m  moment  et 
la  constitution  de  la  dot ,  le  mari  ne  potirfa  répondit 
de  la  détresse  des  débiteurs,  et  k  femme  nepoWtà 
exiger  qu'il  lui  paie  de  ses  deniers  une  créarâe  qui  n'a 
jamais  eu  de  valeur  réelle  depuis  qu'elle  a  été  rrrufifr 
aux  soins  du  mari  (2),  . 

Jfais  dans  cette  dernière  hypothèse  on  doit  $$a**en» 
tendre  que  la  créance  existe  encore  et  que  le  mari  la 
rend  à  la  femme  telle  qu'elle  est,  pour  qu'elle  b  famé. 
valoir  à  ses  risques  et  périls* 

Que  si  la  créance  n'existe  plus,  les  choses  changent, 
la  question  n'est  plus  la  même.  Il  est  possible  que  te  dé- 
biteur présentement  insolvable  acquière  par  la  suite 
des  moyens  de  payer;  l'indemnité  offerte  à  l'émigra- 
tion est  un  exemple  qu'il  ne  faut  jamais  désespérer  de 
l'avenir.  La  femme  ne  sera-telle  donc  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  ce  que  son  mari  lui  rend  une  créancélfteit** 
et  périmée  au  lieu  d'une  créance  ayant  une  existence 
légale  qu'elle  lui  avait  remise?  Je  me-  prononce  pour 
l'affirmative ,  quoique  M.  Merlin  semble  penser  te 
contraire  (5>.  Mais  je  me  hâte  de  dire  que  la  responsa- 
bilité du  mari  sera  subordonnée  à  l'état  de  solvabilité 
du  débiteur»  Tant  que  ce  dernier  sera  insolvable  ,fe 
mari  ne  pourra  être  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts  pour  n'avoir  pas  agi}  car  ses  diligences  n'au- 
raient procuré  à  la  femme  rien  d'effectif  et  de  réel;  Mais 


(1)  Ùlp. ,  1.  33.  D.  de  jure  dot. 
.    (2)  Paul,  1.  49.  I>.  solat.  mairim.       s'  , 

(3)  Q.  ét^i^i,  prescription ,  p.  49,  col.  A^tiprto  lpi  M.  Vanille, 
u  1,  n.  a83.  .«./,• 
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à^par  ht  âlhe,  le  débiteur  devient  sobabte  /te  mari  sera 
tfptfmsable  en  proportion  de  ce  que  celui-ci  pourrait 
ptyer  ;  si  et*  effet  il  eut  rendu  à  son  épouse  une  créance 
non  prescrite,celle-ci  se  fût  toit  rembourser;  son  inaction 
flè  «H  pas  être  pour  elle  une;  causé  de  perte.  (Art* 
t*6*Codé  tivil.) 

Jttt  surplus ,  rien  n'eèt  {dus  contradictoire  qû*  la  ao- 
llftm  donnée  par  M.  Tôtiltier  *  sur  notre  difficulté  (i)* 
Àpris  àVoir  dit  que  l'Insolvabilité  existant  au  moment 
du  mariage  met  à  couvert  la  responsabilité  du  mari  qui  a 
ttttté  acquérir  la  prescription ,  il  exige  que  le  mari 
jtetifi&  cette  insolvabilité,  cause  de  son  inaction,  et  pour 
ai*  11  Veut  qu^l  prouvé  qu'il  a  intenté  une  action/ 
ftita  obtenu  ^ondfirtpnâtion  y  et  que  h  détresse  des  déç* 
foem* Ta  rendue  inutile  H! 

Mè  M.  ToulHer  ne  foit  pas  attention  que  s'il  y  a  eu 
tttfott  intentée,  condamnation  obtenue,  démarches  ftûtçs 
Vfà  pt&Mtfêt  IWcution  tié  laée&tencé,  la  prescrip- 
wft  a  été  interrompue  et  que  si  le  maria  agi ,  on  ne 
|Wrt  lui  Élire  le  reproche  d'ipaction  (2). 

764»  Remarquez  au  surplus  que  pour  que  la  prescripç- 
tSsfraeqnise  par  ^débiteur  de  la  femme  soit  imputable  au 
ttari,  H  feut  qu'elle  se  soit  accomplie  pendant  le  mariage, 
ta  du  ôioins  avant  la  séparation  de  biens  ;  car  si,  à  ces 
detix  époques ,  il  restait  encore  un  temps  suffisant  pour 
^hfemtnepÛt  âgir/la  responsabiUtédu  mari  cesserait 
fêtré  engagée.  Appliquez  ici  ce  qui  a  été  dk  au  n°  761 . 

765.' Dans  làncienne  jurisprudence,  on  agitait  la 


(«)T.  ia,  n.  420,  p.  5g3> 

(»)  Voici  les  paroles  de  M.  Toutlier  :  «Il  était  tenti  d**gir;  1/  <&>&  j* 
*}*H#*r  *te  «d*  inatiiôn^&w  peutlejuite  Qu'en  féisùnl  voir  qu'il 
**3ffVmais  qUé  son  aétioira  été  iuuUlepar  l'insolvabilité  des.  défeSfetira 
,9u,Ui^tooiKhmireir!!!»S«^«reiBa<W^it     • 
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question  de  savoir  si  >  lorsque  le  recours  4e  la  I 
contre  son  mari  coupable  de  négligence,  était  ju 
par  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  l'épouse  pouvait  sej 
restituer  contre  la  prescription. 

L'affirmative  était  soutenue  par  Cambolas  (i)>é 
perrier  (2).  Il  paraît  que  telle  était  la  jimspradeiuj 
parlement  de  Provence.  Elle  s'explique  en  partie  ] 
tendance  qui ,  dans  l'anciendroit ,  se  faisait  ] 
pour  accorder  relief  de  la  prescription,  qu'on 
indistinctement  comme  un  moyen  odieux. 

<  Mais  cette  manière  de  juger  était  contraire  à 
les'  notions  de  justice  et  d'équité  ;  car  les  tiers 
prescrit  à  l'ombre  de  la  loi  ne  doivent  pas  être 
pour  un  motif  qui  ne  leur  est  pas  imputable ,  d'unj 
fice  introduit  pour  consolider  la  propriété.  Cat 
tiré  unparti  fort  habile  de  la  loi  1 6  au  Digeste  doju 
pour  réfuter  l'erreur  de  Cajnbolas  ;  la  jurisprud 
parlement  de  Toulouse  s'était  formée  çur  sou  opinic 
Elle  ne  saurait  être  oéntestée  aujourd'hui  que  les  \ 
ne  peuvent  être  restitués  que  dans  le$  cas  exj 
prévus  pa*  la  loi{5).          -,  > 

766,  Reste  à  nous,  occuper,  des  exceptions  à  la  : 
générale ,  qui  veut  que  la  prescription  coure  cont 
femme  mariée  pendan^k  mariage.  Ces  exception^  s 
consignées  dans  les  art.  2a55  et  aa56  du  Gode  3 
Nous  avons  déjà  parlé  de  la  constitution  dune  dot  j 
nable,.  comme  apposant  pendant  le  mariage  un  ûl 


(1)  Liv.  3,  ci.  ^7.      •      • 

(a)  Liv.  3,ch.'6.  . 

{3)Lîv.4,cV45;. 

(4}  Junge,  Plutôt),  pt,à54?  «t  le  préstf,  Favnj,  Code  y  kb.  %>  t. . 

(5)4it.  i3i3Codc<5twL     .        ..  /,         v      <  ..v  ."  , 
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'Inévitable  au  commencement  de  prescription  (  i).  C'est  le 
Sas  de  Fart.  2255.  Nous  traiterons  sur-le-champ  des 
ÇypotUèses  prévues  par  Fart,  3256. 

767.  La  première  a  lieu  lorsque  l'action  de  là  femme 
ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  a  faire  sur 
l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté. 

Ôû  en  conçoit  la  raison.  L'action  de  la  femme  n'est 
pas  encore,  ouverte;  pour  agir,  il  faut  qu'elle  attende 
Vévétiement  qui  déterminera  son  choix.  La  prescription, 
ne  saurait  donc  courir,  d'après  les  règles  consacrées  par 
ï'art,  22$ j ,  dont  nous  présenterons  bientôt  J'analyse. 

Au  reste,  ceci  nous  donne  occasion  d'insister  sur  un 
point  important,  c'esj  que  le  iw§de  l'art.  2256  n'est 
fjuutie  conséquence  d'un  principe  plus  général  (i);> 
f  que  dès  loœ  il  n'est  pas  limitatif,  et  qu'on  doit  l'étendre 
a  touà  les  cas  analogues  où  le  droit  delafemriièest  siis-x 
pendu  par  une  condition  où  par  l'attente  forcée  d'un 
événement. 

768.  La  deuxième  exception  se  rattache  à  la  position 
personnelle  dans  laquelle  la  femme  se  trouve  à  l'égaM  * 
de  son  mari  :  la  loi  a  voulu  que  dans  tous  les  cas  où 
l'action  dç,  la  femme  réfléchirait'  contre  son  mari ,  la 
prescription  restât  en  suspens  pendant  le  mariage.  On .' 
a  senti  qu'une  femme  dont  l'action  aurait  pour  consé- 
quence, immédiate  de  forcer  le  tiers  détenteur  à  mettre 
eu  cause  l'époux  dont  il  tient  ses  droits  et  à  réclamer 
contre  lui  des  dommages  et  intérêts,  hésiterait  à  Tinten^ 
ter  en  justice;  que  la  crainte  de  susciter  a  son  mari  des  w 
inquiétudes  et   des    tracasseries,    do    le  livrer    aux 
îûainsde  tiers  remplis  4  apreté>  l'empêcherait  le  plus 
souvent  de  se  plaindre,  et  qu'elle  sacrifierait  ses  intérêts 


(ON.  758.  •  / 
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et  ceux  de  ses en&ns ,  soit  à l'affection  conjugal  < 
au  besoin  de  conserver  la  paix  dans  le  ménage.  % 
l'exception  consacrée  par  le  pc  §  de  Fart.  2256.  P 
écrite  dans*  tous  nos  anciens  auteurs  (i),  et  la  ji 
dence,  d'accord  avec  les  coutumes  (2),  la  coi 
invariablement. 

Au  surplus,  gardons-nous  d'une  méprise  dans  1 
j'ai  vu  tomber  plus  d'un  praticien  (5).  Le  recours^ 
parie  Fart.  22 §6  n'est  pas  le  recours  que  la  fei 
droit  d'exercer  centre  son  mari  dans  les  cas  que] 
avons  passés  en  revue  ci-dessus  (4);  car  ç'estprécis 
parce  que  la  prescription  a  pu  courir  et  a  couru  pei 
le  mariage ,  et  qu'elfe  a  dépouillé  la  femme,  quel 
eU  responsable.  La  responsabilité  du  mari  à  1er 
la  femme  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  la  prescrij 
faveur  des  tiers.  Mais  le  recours  envisagé  par  Fait 1 
comme  cause  de  suspension  de  la  prescription,  est  J 
cours  qu'un  tiers,et  nonla  femme,  pourraitexercerc 
le  mari  par  suite  del'action  intentée  par  son  épous 
Xettç  lutte  d'un  tiers  et  du  mari,  conséquence  de  Ta 
4e  la  femme ,  que  la  loi  redoute  pour  l'union  des  éjp 
et  c'est  pour  éviter  une  cause  de  rupture  qu'elle  sus 
usité  action  pendant  le  mariage  (5). 

(1)  Lebrun,  communauté ,  lib.  3,  cH.  2,  dut.  5,  n.  n>2?  ■ 
sur  Louet ,  lettre  P,  §  if  n.  4«  L>peycrc^  i,  P,  n.  87,  qui  cite  c 
arrêts  du  parlement  de  Bordeaux.  Dunod,  p.  255.  Çonrjon,  u  2,  | 

'   n.  60,  et  70.  Brillon ,  prescription ,  n.  56.  Pothier ,  dbtîg.,  p. 
.   pnscript.f  n.  a 5.  M.  Merlin,  q.  de  dixnt,prescrifrt.,p.  49.  M.  Vm 
t.  i,p,  3i2,  n.  285.  + 

(2)  Anjou,  445«  Maine,  457. .GfaDd-.Percjbe,'i>9.  iUttiattj  \ 
ry,  t.  12,  art.  dernier . Bo«ri>o*>D*ia,  art.  98. 

(3)  Il  y  en  a  même  un  exemple  /dans  un  plaidoyer 
l*ancien  journal  du-Palais ,  t.  2,  p.  621. 

(4)  N.  760  et  Sttiv, 

(5)  Bourjon  a  fiûfla  même  remarque,  loc  «fit. ,  p.  5j4,  n.  f%. 
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769-  Suivons  maintenant  dans  96$  appliquons  la 
>$ition  de  l'art,  2256.  Cet  article  a  pris  soin  de  noji$ 
^donner  un  exemple,  qui  de  tous  est  le  plus  frappant; 
à»t  celui  où  le  mari  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la 
$ouae  sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente. 
<to  sent  quel  contre-coup  l'action  de  la  femme  ferait 
éprouver  au  mari.  L'acquéreur  menacé  le  poursuivrait 
comme  vendeur  de  la  chose  d'ailtrui>  exigerait  qu'il  prît 
soi)  fait  et  cause ,  conclurait  contre  lui  à  des  dommages 
et  intérêts,  outre  la  restitution  du  prix  et  des  loyaux 
coûts;  .à  vrai  dire,  le  procès  s'engagerait  donc.entre 
la  femme  et  sqxx  mari  obligé  de  défendre  la  cause  de 
acquéreur,  et  les  tribunaux  retentiraient  de  la. voix  de 
imt  époux  dopnant  Pexemple  de  la  discorde  !  Or,  si 
k  fewne,  redoutant  d'appeler  sur  la  tête  de  son  mari  et 
Oçtte  lutte  scandaleuse  et  cette  responsabilité  grave,  garde 
lç  silence  pendant  le  mariage,  pourrait-on  lui  ep  faire  un 
reproche?  na-t-elle pas  des  motifs  d'inaction  assez  im- 
.  jHftans  pour  qu'on  dise  d'elle  :  epntm  non  valepiem 
ogere  non  currit  pmscriptio  ?  Ne  doifcon  J>as  présumer 
même  que  le  mari  s'est  opposé  à  lintroduction  d'une 
action  qu'il  ayait  intérêt  d'empêcher?  et  dans  tous  les 
cas  ta  réserve  de  la  femme  n'est-elle  pas  plus  digne 
d'approbation  que  de  blâme  (1)? 

770.  C'est  en  se  pénétrant  de  cea  idées,  qu'on  ne 
yerra  aucune  difficulté  à  décider  avec   Lebrun  (i), 
Bourçjôn  (3)  et  Brodeau  (4) ,  que  si  iroe  femme  mineure  » 
yend  solidairement  avec  son  mari  et  sans  formalités 


(*î  Voy.  autre  exempta  infrà ,  a, ;jfft . 
(a)  Com.,  pt  294,  S9S. 
(3) T.  2,  p.  5yi,a.  fji.  ; 

(4)5ur  Louet,  lettre?,  $  |,  n.  3.  H«te«ft  awfc  *iu  parUateat  de 
•Parti.'  ...    ■' .. 
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Timmeubieiqui  lui  est  propre,  Faction  en  rescision* 
suspendue  non  seuleihent  jusqu'à  la  majorité  de 
pouse ,  mais  encore  pendant  toute  là  durée  du  mat 
parce  que  son  action ,  tendant  à  défaire  ce  qu'elle  &1 
d'accord  avec  son  mari  et  à  enlever  à  Tacquéret 
chose  achetée  par  lui  de  bonne  foj ,  ouvre  à  celui-« 
recours  en  garantie  centre  le  mari ,  garant  solidair 
la  vente  et  seul  responsable  désormais  de  ses  suites.] 

771.  On  devra.it  rendre  une  décision  semblable* 
le  cas  où  le  mari  aurait  vendu  conjointement  ave 
femme  mineure  ,  mais  sans  solidarité,  l'immeuble] 
sonnet  à  celle-ci  (1).  Le  mari  est  covendeur  j  il  in 
vient  pour  prêter  appui  à  la  convention  qui , 
jaçcession ,  aurait  présenté  à  l'acquéreur  moins  de  1 
dite.  Si  la  femme,  en  se  prévalant  de  sa  minorité;  I 
annuler  cette  vente  pour  un  motif  qui  lui  est  pur 
personnel,  l'acquéreur  aurait  un  recours  cont 
mari  ;  et  cdui-ci ,  ne  pouvant  profiter  du  mo^ 
nullité  articulé  par  sa  femme ,  serait  forcé  de  su 
conséquences,  de  l'éviction.  Or ,  on  conçoit  que 
réaction  de  la  demande  de  la  femme  contre  le 
suspende  la  prescription  pendant  le  mariage. 

772.  Mais ,  si  le  mari  se  bornait  à  autoriser  sa  femt 
mineure  à  vendre  l'immeuble  qui  lui  est  propre,  rie 
ne  suspendrait  l'action  en  nullité  pendant  le  maria 
à  compter  de  la  majorité.    Car  l'autorisation  de 
par  le  mari  ne  l'engage  pas,  et  il  n'y  aurait  auci 
Maison  pour  que  la  demande  de  la  femme  réfléchît! 

On  serait  cependant  tenté  de  trouver  cette  opinij 
trop  douce,  si  Ton  s'attachait  sans  examen  à.  un 


(i)  Àrgt. «le  «e  que  dit  Punorf ,  p.  a39,  a5& 
(a)  Dgnod ,  p,  a55.  Injrà ,  n.  776. 
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^  Ja  Cour  ^€  cassation  ^  du  1 1  juillet  1826  (1),  qui,  . 
eq  rejetant  uu  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
«Fçitjpr*  ,  du.34  jpars  i$a5  (qj),  a  décidé  que  la  sim^ 
^autorisation,  doquçp  à  la  femme  par  le  mari  pour 
ve*4r?  *QR  î*!e$  4ote| ,  rend  celui-ci  responsable  des 
^i^s.de  la  vepte.  tyfois  cet  arrêt  ne  ^PÛ  être  ^ri$; 
qu'avec   use  extrême   réserve.    Il  est  toqt  à  feit  sp^- 

'^,I£ttT  fa  çaftjte.  (fat*-*,  ef  il  peut  s'expliquer  en 
fl^it  mr  \ç§  pQp§idér$tious  suivante^.  Le  mari  est 
|d  g^ifjp  dk  la  dai;  iqr^q^'il  dppne  &ç>n  cousen- 
tejRfijtf  $  flpç  aliénation  quç  spn  dpvoir  esj  d'empç- 
%r^4î-*?^Bd  £0IÏ*RU?e  Fyw  fwde  faite  à  la  loi; 
$  f$  g»*^  PW  1  aP^  4u.  grj*  que  lit  feipmé  ne  peut 

«  |çqçîger  SftflflL  *&£  autori^atV5»^  et  quelle  ne  peut 
gair^eç  à  ea^e  de  $4  cfégendaflcç.  Presque  toïyorçrs  le 
prix  passe  donc  dans  les  mains  du  mari,  et  souS  ce 
report,  i\  s'associe  à  la  vente,  et  il  en  devient  garant. 
%  a  dftnc  pu  pe^^er  t  dan$  l'hypotftèse  qù  le  mari  avait 
profité  du  prix  ,  que  Faqtorisajtipn  donnée  par  lui  était 

i  un  sçté  de  complicité  a$$e£  grave  pour  autoriser  un 
recours   en   garantie  contre  lui  de  la  part  de  Fac~ , 
guéreur.  ,, 

Mais  celte  décision  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du 
cas  de  dotalité  ^>ure  ;  et  même  ,  sans  sortir  de  cette  spé- 
cialité, des  arrêt?  ont  décidé  que  lorsque  le  prix  de 
l'iiqiqeqble  dptal  n'avait  pas*  profité  au  mari ,  sonap-* 
torisation  n'était  qu'un,  acte  de  pouyoir  marital,  et  ja-^ 
mais  upeng^gem^nt  personnel  (5). 
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C'est  ce  que  la  Gotir  de  cassation  aurait  du  juger  par 
son  arrêt  du  ii  juillet  1826,  parce  que  les  épom? 
étaient  séparés  de  biens,  et  que  cette  circonstance/ 
mettant  à  l'écart  l'intérêt  du  mari,  réduisait  l'autori- 
sation  à  un  simple  relief  de  l'incapacité  def  la  femme  , 
et  était  exclusive  de  toute  obligation  personnelle  à  la 
charge  du  mari. 

'À  plus  forte  raisofn ,  devrait-on  le  décider  ainsi  dans 
tous  les  cas* où  le  régime  dotal1  n'e$t  pas  celui  des 
époux,  et  où  W  mari,  désintéressé,  parce  qu'il  s'agit, 
des  affaires  de  sa  femme  plutôt  que  des  siennes ,  donne 
une  simple  aijtorisation ,  comme  ayant  puissance  sûr 
ïa  femme.  ,  11  ne  faut  pas  créer  par  extension  des  obli- 
gations personnelles ,  et  l'on  tomberait  dans  l'abus  si 
Ton  confondait  un  acte  de  juridiction  maritale  avec  un 
engagement  (î).  •.'.-»- 

773.  Nous  vernis  de  nous  occuper  des  cas  où  Faè- 
tion  de  la  femme  a  pour  objet  d'évincer  un  acquéreur 
et  de  rècouvrpr  Ses  propres  aliénés. 

Passons  aux  actions  que  la  femme  pourrait  avoir , 
non  pour  troubler  des  possessions  acquises,  mais  pour  . 
se  dégager   d'obligations   personnelles  qu'elle   aurait 
»  Contractées.  '  . 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  notre  discussion ,  nous 
distinguerons  entre  les  obligations  que  la  femme  a  con- 
tractées pour  son  propre  intérêt  et  celles  qu'elle  a  con- 
tractées pour  l'intérêt  de  la  communauté. 

774*  Lorsque  la  femnte  mineure  a  contracté  dans  son 
propre  intérêt  un  engagement  qui  dépasse  sa  capacité 
et  que  Iç  mari  a  accédé  à  son  obligation ,  sôit  comme 
caution,  soit  comme  obligé  solidaire ,  afin  de  donner 
une  garantie^  au  créancier  qui  prête  ses  fowis  mâlgJW  la 


m+à-mr+kil +1    jm  ,    i  m  tj  ■       hUmw»  i^  i 


(1)  M.  V*z«tie,  *,  î,  n.  %Çg.  M.  DéHincùirt,  %.  a,  }S6$T, 
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tftînorité,  6n  convient  que  lé  prescription  de  l'action 
*n  rescision  ouverte  à  la  femme  est  suspendue  pendant 
le  mariage ,  parce  que'  sa  demande  réfléchirait  contre 
son  mari.  Le  créancier,  voyant  l'un  de  ses  débiteurs 
lui  échapper,  agirait  contre  celui  qui  îui  reste  avec 
plus  d'âpreté  (1);  et  d'ailleurs  le  mari,  obligé  de  payer 
la  dette  de  sa  femme,  resterait  sans  recours  contre  elle, 
dés  le  manient  qu'elle  serait  dégagée  légalement.  On 
conçoit  dbno  qu'il  s'efforce  d'arrêter  don  action  en 
rescision.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  dont  les  prin- 
cipes ont  été  reproduits  en  entier  dans  la  nouvelle ,  on 
décidait,  sans  hésiter,  que  la  prescription  était  sus- 
pendue toutes  les  fois  que  le  mari  était  intéressé  en 
V action  cçntre  Icl possession  ou  V action  que  l'on  pré** 
tendait  prescrire  (2).  Or,  qui  niera  que  le  mari  ne  soit 
intéressé  à  empêcher  l'action  de  la  femme ,  dont  le  ré- 
sultat immédiat  sera  de  fiàter  et  de  concentrer  sur  sa 
'tête  toute  la  sévérité  du  créancier  (3)?. 

775.  Mais  en  est-il  de  même"  lorsque  le  mari  s'oblige 
conjointement  avec  sa  femme  mineure  pour  les  affaires 
de  cette  dernière ,  sans  stipulation  de  solidarité. 

Dunod  enseigne  l'affirmative  (4)  ,  parce  que  le  mari 
ne  serait  censé  intervenir  dans  l'obligation  que  pour  la 
rendre  /plus  solide,  et  que  dès  lors  il  en  serait  garant» 
Dunod  cite ,  à  l'appui  de  son  opinion ,  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris ,  des  27mai  et' 1*  juillet  1672.  Mais 


(1)  MvMerlh>,  q.  déçoit,  prescription  r  p.  5o,  art,  4*  M.  Yazeîlle, 
p.  3i3>,  t.  1,  d.  286. 
(s)  Basnage  jur  iïomaujie^ktâi  t.  a.  Brodai»  {«/-  Louety  lettrt 

(3)  //?/>«,  n*  foi)  autres  raMoo*.  ^     -    ; 
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g  est  de  sa  pwt  ope  distraxtiqn.  Dans  Tespèce  de  fljfi 
dçji*  arrêts ,  il  y  avait  solidarité  expressément  stip^l 
|[ée  (0-  D'ailleurs,  d'après  l'examen  attentif  que  f^j 
fa^t  4?*  questions  jugées  p^r  ces  deiut  décisions ,  il  ^ç»] 
gisait  4  e^FUifï?  contractés  p^r  le  jnafi  et  par 
ferçmje  pour  affaires  de  la  communauté.  Ce  ft  ét^it 
la  femme  qui  contractait  en  premier  ordre  ;  c'psyfc 
$y.  contraire ,  *jui  accédait  à  i'obU^iorç  in  m^ri 
fïje  n  était  3  vrai  #fe  que  la  caution  (3).  £%gé| 
il  fypt  9e  dé§er  flp$  citations  4e  Dupod.  J[ç  je§  ai 
Rivent  froncées  p#  fléfruf;, 

.  Quoi  qp')l  en  soit  cfes  autorités  dont  il  V  %fipuie* 
jpst  le  tnérite  intrinsèque  4e  sa  proposition  ? 

'  |^]V|.Malleville  (S^tY^eille^}  i'pnt  rejef&, 
trop  fayoyable  à  |a  ffWJfte ,  et  yoici  leur  raison 
r$i  la  solidarité  pi  Je  oaj^iQnqejneiit  ne  doivent  se 
çpmgr  (5).  Qn  doit  crpire  de  pr^fiéfence  qnç  l'ôl 
tion  conjointe  des  épojux ,  lorsqu'il  s'agit  des  affaire* 
1&  fe^me,  ne  vaut  à  l'égard  {lu  mari,  flW€  POU*  î'auttH 
ris^ipn  de  la  fepuflfy  D'après  lart.  ?ij  du  Ço^e  cifB, 
cette  autorisation  ce  donne  par  Je  conpeurq  dji  q&ari  V 
l'acte.  En  comparaissant  à  Facte  f  le  flaari,  qqj  ©'a  fn- 
i^rêt  qu'à  surveiller  et  à  diriger  la  feiRine,  est  censé  oe 
parler  q#e  jjoijjr  elle. 

Ma}*  toijs  ces  efforts  ^e  sutyjljfé  @t  de  divination  Hf 
yiennent-ils  pas  se  hrispr  contre  F  évidence  de  la  vé? 
rite?  •        /  r 


-  (1)  Voy.  les  an  journal  do  Mais,  t.  a,  p.  2Î4  et  rôt.  J'en  parlerai 
plus  bas.  v 

'    (2)  Art.  i48t  Cadc  civil//V- ^*)  «^77- 
0)  Sur  Tari.  aa56. 

(4)T.  iin.a«8.  ;  \  * 

^5) Art,  iao^aot5Cc;  •  v  * 


chai»,  i*.  ckmn  &t  lire. m  rôts*,  (ai  sû56.)  &|i 

(lupf&èohs  qu'un  inari  sépare  dé  biens  cousante  à 

s'obliger  conjointement  av.ee  sa  femme  j  il  fait  pi  lis  qui 

iitèp  une  autorisation  ;  il  accède  au  contrat ,  il  ifaet 

éa  chargé  Une  obligation  perSùrtbfctle.  Celui  qui  a  «i* 

pulé  avec  lui,  a  pris  sa  persoilne  en  considération* 

^usjtâixh  seômas  %su   On  ne  peut  priver  le  créanfcier 

bëtiëflce  de.cett€  mtfervëntion. 

Il  est  vrai  que  U  défaut  deipression  de  solidarité 

ipôchfe  qu'on  nie  décide  qli'îl  s'est  obligé  pôut  le  total. 

fais  soi!  obligation  tant  pour  sa  part  et  portion  (i); 

L'argument  que  MMi  MaHerille  et  Vazeille  tirent  db 
fart.  217 ,  nfest  pas  hetireux.  Gaiy  de  ce  que  cet  article 
it  ré&ultsr  une  autorisation  implicite  du  concoure  du 
ïri  à  Tabte,  il  ft'eft  résulterai  que  la  loi  tentent  à  ne 
Jir  dahs  ce  concours  rien  autre  chose  qu'une  autoiï* 
itiéii  pure  et  simple.  Pouf  tout  esprit  attentif ,  il  y  A 
Un  fait  plus  grave  ;  il  y  a  tout  à  la  fois  autorisation  et 
;  Obligation.  On  ne  peut  ef&eer  le  sens  dumotoBiAOBi, 
que  le  mari  laissé  écrire  dans  l'acte,  àveé  une  ratatina 
qui  l'atteint  personnellement  et  directement.  '  • 

~  Bans  Vanctehne  jurisprudence  où  l'on  exigeait  que 
l'autorisation  du  mari  fdt  expresse  et  peur  aiutfî  diij» 
sabramentélle ,  on  pensait  que  l'assistance  du  m&ri  k 
l'acfce  et  Son  obligation  conjointe ,  n'étaient  pas  unéqui-  ' 
Valent  de  fàutorisatiâu  j  ;èt  l'on  concluait  que  l'acteétait 
nul  à  l'égard  de  la  feihmé;  Mais  là  femme  étant  élimi- 
née ,  restait  l'obligation  du  rn^ri  qu'où  regardait  comme 
obligé  directement.  Écoutons  Pothier  :  «  Pareillement} 
*  quoique  le  mari  ait  été  conjointement  avec  «a  femme 
»  partie  au  contrat  j  *t  *e  epk  obligé  conjointement 
»  avec  elle  >  s*it  ri  a  pas  dit  quil  a  autorisé  sa  femme, 
»  le  contrat  fie  sera  bqleèl*  ytïè  l'igartl  eût  marii  II 


(r)iigt,  de  ce  que  «lit  Pothier,  Coihmunauté,  n.  «721). 


»aerftTHil4ft5gartldelafemme.  Lebrun  est* 
*  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé  (  i  ).  » 

Reconnaissons  donc  que  le, mari  est  obligé ,  çt 
nous  livrons  pas  à  defri  voles  équivoques  pour  obsct 
des  faits  certains.  ".     ■  .} 

.  Or,  si  le  mari  est  obligé  pour  sa  femme,  il  est  < 
que  la  restitution  de  celle-ci  réagirait  doublement  : 
lui-  x°  en  ce  qu'elle  déterminerait  le  créancier  à  ; 
hier  de  sévérité  pour  ne  pas  laisser  échapper  la  de 
garantie  qui  lui  reste  ;  a0  en  ce  quelle  priverait  le 
de  l'indemnité  qu'il  avak  à  espérer  de  sa  femme 
avoir  payé  sa  dette  et  fait  son  affaire* 

776,  Mais  si  le  mari  s'était  borné  à  donner  à 
femme  l'autorisation  de  contracter,  sans  s'obliger] 
même,  il  est  bien  entendu  qu'il  serait  tout-à-fait  dé 
téressé  dans  les  poursuites  de  sa  femme  et  que  rie»! 
Mtspendraii  le  cours  de  la  prescription  (a). 

777*  Arrivons  maintenant  au  cas  où  c'est  là  fer 
mineure  qui  accède  aux  obligations  dtf  mari  pu  de 
cômmuiiauté ,  et  <(ui  veut  ensuite  se  faire  restituer. 

M»  Vazeille  croit  que  cette  hypothèse  diffère  beauc 
tife  celle  où  c'est  le  mari  qui  s'oblige  pour  les  affaires  < 
sa  femme,  ï?aute  d'avoir  étudié  dans  les  sources  le 
arrêts  anciens  qui  ojit  décide  la  question  contre  lui! 
il  croit  que  ces  décisions  sont  intervenues  dans  des 
espèces  où  il  s'agissait  de  l'intérêt  de  la  femme.  Il  s'au- 
torise d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  février  1809, 
informe  à  son  opinion  (3)  et  qui  est  fondé  sur  ce  qj* 


." .  (1)  Traité  de  h. puissance  du  ai$rif  n.  69.    „     '■ , 
(a)  Suprà9  n.  772.  Duuod,  p.  ag5.  '  < 

$)  S»«y,  9»>>  *47-  »W»t  1'*  édition,  t  2V P-  /ôff.  * "'«W 
pas  trouvé  dam  M.  Dalk*  cet  arrêt  important  «  coom^Ujt. 


le  mariage  ne  faia^t  pas  ob^ 

feipmç  aurait  portée  devant  les  tribunaux  pour  sa 
*  faire  relever  de  soa  engagement  souscrit  eu  minorité , 
i>  puisque  lev  mari  était  engagé ,  l'action  était  saw 
»  conséquence  pour  lui,  et  ne  rendait  pas  sa  condition, . 
p  pire.  »  Eu  se  faisant  restituer,  ajoute  M.  Vazeille,  la 
femme  n'attire  pas  sur  son  époux  une  action  en  garantie; 
tQe  détermine,  il  e$t  vrai,  sur,  lui  seul  une  action  que  Iç 
créancier  aurait  pu  diviser,  elle  le  laisse  exposé  à  paye? 
cequ  ildoit,  sans  emprunt  sur  elle;  et  par  là,  sans  doute,  ^ 
die  aggrave  la  positionde  sonrnari,  parce  qu'il  lui  serait 
plus  commode  de  ne  devoir  quà  sa  femme;  mais  est-cç 
là  une  considération  assez  puissante  pour  avoir  frappé 
le  législateur?  non  (i)^  etc. 

Quoique  cette  opinion  soit  adoptée  dans  le  recueil  de 
M.  Dalloz,  (2) ,  il  est  facile  de  voir  qu'elle  ne  supporte  pas 
l'examen  «  et  la  solution  contraire  à  celle  de  M.  Vazeillç 
pourrait  a  la  rigueur  se  contenter  pour,  tout  appui  des 
concessions  faites  par  cçt  auteur.  Comment  donc  !  il 
convient  que  l'action  de  la  femme  change,  aggrave  même 
la  position  du  mari.;  et  il  conclut  que  l'art.  2*56  n'est 
pas  applicable  !  parce,  que  le  mari  n'est  pas  garant  à 
titre  de  vente,  parce  que  l'action  du  créancier -n'est  pas 
une  action  en  garantie,  il  tirç  la  conséquence  que  la 
demande  de ls|  femme  qe  réfléchit  pap  contre  lui!!  comme 
s'iljn'y  avait  de  réaction  possible  que  lorsqu'une  éviction 
vient  engendrer  un  recours  en  garantie;  comme  si 
l'art.  2256  u  embrassait  pas  expressément  >  outre  le  cas 
de  garantie,  tous  jles  cas  où  le  fkit  de  la  femme  retombe 
sor  le  marif  comme  si,  lorsque  la  situation  du  mari 
comme  débiteur  est  aggravée ,  la  raison  ce  forçait  pas  à 


ii\  ifc**?ipi, ,  $.  ici,  ni  t& 
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dire  avec  l'art.  *s$6  que  tavtiëh  éèÛ^ 
tùrilre  te  mari. 

Dès  linMatit  que  le  mari  e^t  ni^nacé  d^éprëfe 
tpidqiie  dommage  parî'actidti  de  la  feiftiiief,  la  Bi 
(fu'ii  n'interpose  sa  puissance  pour  là  rédiiiîtë  ati  1 
elle  fait  la  part  des  aflectiohs  de  l'épou&e,  ^è  lia  i 
naturelle,  dé  là  nécessité  de  feite  des  SacKfices 
paix  de  son  intérieur,  et  elle  arrête  lé  coure  de  là  \ 
cription  par  des  motifs  <Jui  sera ttacKeiitâtixplïkà  I 
considérations  d'ordre  public  et  de  riiôtalë.  Cerfeuil 
être  très  utile  à  la  prospérité  dé  là  cbtnhiùxiàilté  àA  i 
du  foari,  qu'un  eréàfccie*,  effrayé  par  la  a&fettïoïh 
femme,  tie  s'arme  pas  de  rigueur  poiir  tbi-cer  le  iiià 
paiement  pubit  et  souvent  dHïicîle/Le  mari,  commet 
de  la  communauté  bu  comme  obligé  direct,  a  leT 
'grand  intérêt  à  ne  pafc  voir  diminuer  les  garanties  1 
créancier  que  des  sûretés  doubles  peuvent  eugageH 
patience.  La  solidarité  de  la' femme  offre  d'aitfèhri^ 
mari  une  chance  avantageuse }  le  créaticleJ*  peut  s'atf 
ééfr  à  elle  et  laisser  le  mari  bu  là  communauté 
quille.  Alors  le  mari  n'est,  plus  que  le  débiteur  dfe 
Temme>  et  quel  avantage  pour  lui  de?  ne  devoir  «piln 
dernière  seule  et  d'être  débarrassé  cTùn  étranger  i  tic 
mède  et  dur  dans  ses  exigences?  Hé  bien!  que  ta  fëriffté 
Se  fasse  restituer  contre  son  engagement,  et  voilà toirtS^ 
ces  combinaison^  qui  S'évanouissent;  tes  conditionna 
ïa  dette  originaire  sont  changées  et  aggravées.  Etftij 
prétendra  que  l'art,  i ^56  n'est  pas  applicable  et  ^ém 
n'y  a  pas  un  juste  motif  de  suspension  de  la  pi^seHjïfiÉiài 
dans  tes  prières  bu  l'autorité  du  mari  qui  auront  ëtoHft 
là  voix  de  ta  femme,  dans  h  soutiiissioti  de  celle-ci  iftii 
n'aura  pas  voulu  nuire  à  h  çomuymauté  eu  au  mari 
dans  la  crainte  de  troubler  par  ses  démarches  l'har? 
naonie  qui  faisait  son  bonheur!  .    ' 

Au  reste  >.  la  question  a  été  jugée  plu^u?ur»  feâ*  jkiu 
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trafique  110119  dëfiîndotts  par  le*pariemfent  de  PWis(i). 
:  Dans  l'espèce  d'ua  premier  arrêt,  Pierre  Germain, 
ptohier  hnisaibr  au  bureau  des  finanees  de  Bourges  ; 
à  LoiriaePeloqum  isa  femme,<mineure,  avaient  emprunté 
utiàiàre&èài  far  contrat  de  constitution  une  tomme  de 
ifefc  Itères  de  maltrfe  Jean  Ghouar,  receveur  des  tailles 
*  Gî^auroux.  Rien  n'indique  dam  l'exposé  deê 
|tfb  que  cette  dette  fût  pour  les  affaires  de  la  femme  ;  il 
est  ijfrouvé,  au  WUtfaire ,  que  c'était  une  dette  de  cotn- 
ftftflatftéy  tes  époux  étant  marié»  s*ms  ce  régime;  Totr 
fréttffèi  1-idée  de  proposer  lia  distinction  imaginée  par 
M;  Vôteilte,  far  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27  mai 
v%lf  il  fnt  décidé  (Jue  lapreseriptiori  n'avait  pas  fcouru 
|Kai)iaitiewariage>  attendu  que  l'action  de  la  femme 
p&&r  tàïWH*  restituer  tonire  son  obligation  réfléchissait 
awre  ma  inari  ;  ^wTcoobligé  (2)  ■. 

Dâtis  Fesp£ee  d'un  secend  arrêt  -,  leé  circonstances 
tttittfct  identiques.  Lazare  Thnihelet,  avocat,  et  Anne* 
Owft  sa' femme,  mineure,  et  deux  autres  particuliers 
ftHierit  emprunté  de  M*  Léonard  Besave  la  somme  <le 
5ooô  Kyres ,  par  obligation  du,  18  avril  1 656,  Cette 
^Kgatièii  était  solidaire  et  par  corps,  et  Anne  Gôry 
Wk  rënoticé  expressément  au  bénéficié  de  la  coutume 
&  PRternâis  qui  permettait  à  la  femme  de  sç  soustraire 
m*  dettes  de  la  cémmlmaUté  faites  par  les  deux  con^ 
J^ittéèuimft.â'eUx  en  renonçant  dans  les  vingt-quatre 
,  jteurteë  à  là  bbmmunadté -dissoute  par  lé  défcés  du  mari* 
ftt  ttfit  clairement  par  là  qu'il  né  s'agissait  pas  d'une 
&ttfe  péft<&fcdlë  à  la  féminej  mais  d'utae  dette  de  la 
WiSmunàUtëi    ■     *    ,     ■ 

En  1670,  Anne  Gory  renonce  à  la  communauté,  sç; 


(00Vi«*«ropi*i^ti-4e  M.  Mtfltq,  &  «tedcrity prescript.,  pv5o. 
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feit  séparer  de  biens  et  obtienides  lettres  de  i 
contre  l'obligation  de  5ooo  livres.  Besave  opj 
prescription  décennale  qui ,  d'après  l'ordonnance, 
gnait  l'action  en  rescision  par  le  laps  de  dix  au 
compter  de  la  majorité.  Biais  voici  comme  Mei 
avocat  de  la  dame  Gory,  démontrait  que.  la'presçrtf 
n'avait  pas  couru  pendant  le  mariage  (i),  «Si' 
»  temps  de  sa  majorité ,  elle  avait  réclamé,  -c'était  j 
»  occasion  de  divorce  et  un  sujet  de  mauvais  mè 
♦>  car,  soit  qu'elle  se  servît  du  privilège  de  sa  mi 
»  ou  du  bénéfice  de  la  coutume  pour  se  faite  restit 
»  fallait  toujours  se  pourvoir  en  justice  et  fairei  A 
»  tout  le  poids  de  là  restitution  sur  le  mari.  Le  i 
»  alors  dévenu  plus  exact  aurait  exercé  contre  h 
»  ses  droits,  et  la  solidarité  jointe  à  la  cont 
»  corps  l'aurait  exposé  aux  poursuites  1»  plus 
i»  reuses    de  la  justice.  Cet  inconvénient   a 
*»  obstacle  légitime  à  la  femme  pour  suspendre  son  ac 
d  l'amitié  conjugale  y  résistait  et  y  résisterait 
01  la  dissipation  de  son  mari  pétrit  venue  à  un  tel  4 
»  qu'elle  a  été  enfin  obligée  de  Recourir  au  bénéfic 
»  la  coutume.  On  ne  doit  pas  tirer  avantage  de  cette,! 
»  tance  si  honnête.  Au  contraire,  eUe  est  favoràblç  ; 
»  l'intimée,  puisqu  en  cela  elle  a  obéi  aux  lois  polii 
»  et  naturelles  qui  sont  le  fondement  des  lois  ch 

Par  arrêt  du  i e*  juillet  1 672,  rendu  sur  les  < 
conformés  de  M.  l'avocat  général  Talon,  ce  sy$ 
pleinement  consacré  (2).  Je  ne  doute  pas  que 
graves  autorités  jointes  à  des  taisons  si  jtatUsaat 
l'emportent  sjir  un  arrêt  isolé  dé  la  Cour  royale  4e] 


(1)  Journal  du  Palais,  t.  1,  p.  $53,  col.  a. 

(2)  Foy.  un  atitre  artrêt  du  i*éme  parlemeàt'cta  3  mt^lftÉ,' 
tftjaikmêm&aett».  loiirnaid«au4i>nw^  t.  7,  p.^1.  ):  '• 
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EttbSçuse  de  la  jurisprudence  du  savant  parlement 
1  elle  a  suceédé,  et  sur  la  doctrine  faible ,  contrai- 
re et  embarrasse  de  M*  Vazeille. 
Au  surplus,  je  ne  comprends  pas  que  cet  auteur 
^>e  uae  différence  eûtre  le  Cas  où  le  mari  s'oblige 
ptidairement  poui  4es  affaires  de  la  femme  et  celui  où 
UWige  avec  elle  pour,  les  affaires  de  la  communauté* 
Nutes  les  raison^  qu'il  donne  pour  mettre  à  l'écart 
intérêt  du  mari  dans  ce  second'  cas  peuvent  égale- 
nt s'appliquer  au  premier;  et  si  l'on  voulait  être 
Ipqw,  il  faudrait  aller  jusqu'à  faire  courir  la  prescrip- 
m  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  examinée  au 
t  774.  M^is  M.  Vazeille  lui-même  recule  devant 
RMé  conséquence.  Une  pareille  contradiction  n'est-elle, 
Ppuae  preuye  évidente  de  la  fausseté  de  son  point  de 
*W?  . 

778*,  Lorsque  les  époux  sont  séparés  de  biens,  la  près** 
ffiption  est-elle  suspendue  si  l'action  de  la  femme  est 
fe  nature  à  réfléchir  contre  le  mari  ? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  beaucoup  d'auteurs 
Ws  graves  pensaient  que  là  séparation  de  biens  per- 
mettait à  la  prescription  de  marcher,  encore  qutf  îacr 
fonde  la  fertune  dût  réfléchir  contre  son  mari.  Brodeau 
*  décide  formellement  pour  lç  cas  où  le  mari  a  aliéné 
finuaeuble  ilotal  appartenant  à  la  femme  (1).  Telle  est 
*^i.Fopiuipn  de  Dumoulrn(2);  c'est  celle  de  Serres  (3)> 
*4ç  quelques  autres  ;  et,  l'on  trouve  au  journal  du 
Palais  de  Toulouse  un  arrêt  du  9  septembre-  174°* 
^Ndéclartula  femme  Valette  non  receyaHe,  après  dix 
***  it  séparation  de  biens ,  à  demander  la  rescision  des 

**-*•  ',   «  /•    t  ,\t  '    , , > B — 

*.  •   *      '  *        .     . 

<*H«r  Lpaet,  lettre  P,  §  i/n.  5* 
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obligations  qu'elle  avait  consenties  en  ftvé&r  ètàj 
ciers  de  sdn  niari  (1).  U 

De  nos  jours  la  qnestioh  a  été  plusieurs  Ibis 
devant  les  tribunaux;  mais  examinée  du  point  de 
art.  22S6  et  i56i  du  G6deci*H>  ëllfcaëté  6oas 
résolue  dans  un  sens  différent,  particulièrement 
uii  arrêt  deia  Gour  de  cassation  du  24  juin  i£*74 
tant  annulation  d  un  arrêt  de  la  Cour  royale  > 
louse  (2);  20  par  ub  second  arrêt  {fartant  égal 
cassation  du  18  mai  r83o  (5);  5*  par  un  troisiéi 
juillet  i83ô  (4);  4°  P**  on  aruêfrde  là  Cour  fie 
ble  dû  28  août  1829  (5).  Le  seul  fif .  Vazeilfe  ar€ 
contre  cette  jurisprudence  (6);  poufr  faire  re* 
doctrine  des  ancien*  auteurs  que  nbu*  venons 
Mais  nous  pensons  que  ses  efforts  ^ont  imjmia 
ébranler  des  décisions  si  juridiques,  qui  ont  doj 
art.  2256  et  i56i  leur  Véritable  seps.  C'est  ce* 
allons  prouver. 

779.  D'abord  M.  Yazeillene  *'«st  pas. borné  à<^ 
valoir  de  l'autorité  des  jurisconsultes  dont  noi 
rappelé  les  noms; il  a  grossi  sa  liste  par  des  < 
beaucoup  plus  nombreuses  d'arrêts  et  décrivait^ 
il  y  a  de  grands  retranchement  àiaire  dans  cettp  i 
revue.il  feut  en  défalquer,  par  exemple,  iesAtit 
tomme  Mornac  et  d' Argetttré,  ont  ehsdgtoë  eh; 
et  sans  distinction  >  que  la  séparation  de  biettfrr 
la  femme  sa  liberté  -pour  agir.  Car  notis-fiiêr 


(1)  M.  Merlin,  q.  de  âroh9  prescript.',  p.  &i.      *"* 
(a)  ï)al_.  prescript.,  p.  a^7v  Sircjr,  13,1?  .So'4»  Palais,^  %Q 
(3)  D.  3o,  1,  a43,  Sirey,  3o,  i,  a6£L  ' .     .*  '  .     * 
(4)D.  3p,  i,3?3.    '  '..  *  *■'->'  *     - 

(5).D.  3o,  a,  i5o.  Sifey*3a,  a,  99.  '. .    V  \.  *    .  V 
(6)T..i,  d.  2fta?  p^.iaa  e^auiy.  •  .  , 


dakiBu  iv-  Càusi&  qui  wrr.  la  presc.  (art.  aa56).  U49 

s  ailleurs  (t)  fait  ressortir  cette  influence  de  la 
ration  dé  biens;  et  nous  répétons  ici  que  ndhs  accep~ 
la  règle  que  la  séparation  de  biens  fait  cesser  l'im— 
Éiesçnptibilitë  des  biens  dotaux /règle  empruntée  à  la 
M  5o  de  jure  dotiiwi ,  rappelée  dans  '  l'art,  1569  du 
fcde  civil-  et  qui  a  toujours  forméle  droit  00m mu n  de  la 
tance   (2).  Mais  cette  règle*  ne  cëase-t-elle  pas  lors- 

t l'action  de  la  femme  retombe  sur  le  mari  ?  telle  est  la 
riion.  Les  auteurs  précités  ne  l'ont  pas  examinée  et 
Itf*  n'est  nullement  rétatae  par  l'arrêt  du  parlement  de 
•madii  3  mai  1.7 18  (5),  dont  se  prévaut  M.  Vazeille. 
la  eifet*  cet  arrêt,  dont  M.  Vazeille  n'a  probablemant 
raque  la  rubrique  fort  mal  faite  par  Farréstographe , 
tittérinà  des  lettres  de  rescision  prises  par  lafemihe  après 
Iftk  mariage,  contre  dés  obligations  qu'elle  avait  con- 
testées kvec  son  mari;  11  est  évident  qu'une  telle  déci- 
Ato  laisse  la  question  intacte*  pour  qu'elle  eût  été 
lidéfc  ,*  il  faudrait  que  la  fénfme  eût  été  repoussée  dans 
*fci  exception  de  prescription  et  qu'il  se  fût  écoulé  plus 
tfe  #x  ans  depuis  la  séparation.  Le  point  unique  du 
fcbat  était  de  savoir  si  la  prescription  avait  couru  pen- 
-  tfenfe  matrimonio,  parce  que  l'action  de  la  femme  n'é- 


:y(a^DuamuW^surBourbo«i»b;  J^/»r^on^.  ^  art.  *8,  et  sur  Au- 
HÉm^  art.  45.  Bf«4*an  'fn*  Lwiet,  1.  P. ,  o.  1.  Moruac  sur  la  foi 
4,;P«<fe /«*<&)  d<HaU,  p'Argeâtr*  sur  Bretagne,  %x\.  427.  Glore  a,, 
|jfP*£e>4<  Zf  p.  4^9»  Sar^  Normaû,diet  cout^  du  Perche,  arf.  aiS. 
%#rf-  *%*  *r*-  16-  ^/-  WJ*»!*  V-  Merlin,  q,  de  droit.  F.  près* 
ùjj&tuHiy  ç*|.  5.  Il  parait  que  le  parlement  de  Normandie  avait  sur  ce 
PtonJ  une*  jurisprudence  particulière  et  qu'îj  suspendait  la  prescription 
«b  fonds  dotal  même  depuis  la  séparation.  (  Foy.  Basoage,  foc.  cit.) 
tétait  aussi  kf  jurîspruojence  du  parlement  de  Bordeaux.  (  Lapeyrèrè, 
fcttreRï,  n.%  et  art.  621.  îï.  Merlin,  lot,  cit.).  ^ 

*$)A  <U»  audience,  l  7^ *r-  k       "  <*    *:  *     ^      "  s 
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recours  insignifiant  et  peu  propre  à  exciter  sqa 
roux.  Et,  dans  tous  les  c^s ,  ce  que  des  poursuites  4 
tre  ces  tiers  peuvent  ajouter  à  sop  irrigation  pe  « 
pas  fort  à  considérer*  »  v  k      . 

J'ai  déjà  répondu  par  avance  à  $e*te  oigoetiQn* 
joute  que  très  souvent  les  s^p^tions  de  l^gns 
provoquées  par  les  époux  agissant  4$  cofloprt  pogr  j 
Ter  leur  avenir  (r)  :  rexpéjiepoejquroali£re  le  pfout 
est  Vrai  que  souvent  aussi  h  séparation  peut  ètirçu 
mée  malgré  la  résistai***  du  »ari  ^fui  s^e»  ofiF^j^^  j 
la  résolution  4e  la  fywm  stepljque  4m*  m  1 
besoin  de  sauver  du.  naufrage  sa»  pain  ^et  eçlpi  < 
enfans.Ioi  prédomine  un  intébêt  tellement  grave  < 
que  Ton  conçoit  que  lépouae  brave  un  moment  ia 
de  son  mari.  Mais  s'il  faut  suivre  de  longs  pr 
mettent  des  tiers    en  cause,  et  livrent   le 
mains  d^étrangers  coalisé^  contre  lui  pour  lui 
der  des  dommages  et  intérêts  ruineux ,  qui  ne  *o 
*  l'énergie  de  l'éppuse  peut  défaillir  et  que  sa 
trouvera  une  facile  défaite  dans^a  propre 

,    Lorsqu'elle  demande  à  la  justice  une  séparation 
pure  et  simple ,  elle  ne  réclame  de^&Qn  mari  que  1$  \ 
tutiondun  dépôt;  si  ses  répétitions  vont  jusqu'à 
le  patrimoine  déjà  'si  délabré  de  l'époux  *lis$ipat 

^  "c'est  une  conquête  au  profit  de  ses  enfaus  sur  ttn  ] 
frage  imminent ,  et  la  rigueur  de .  la  femme  toi 
profit  de  la  famille  et  de  l'époux  lui-mémsu  3&U$^ 

'.  on  dans  les  mêmes  conditions,   si  lq§  tiers, 
s'interposer  dans  ces  débats ,  s'ils  les  aggravent  ] 
dommages  et  intérêts  exigéft,*an?  pitié ,  4 par  | 
imprudent .  dç-  la  femme ,  le  mari  est  &{q$  d$  : 


JL& 


(i)  Houacd,  diei.  de  4*»«t  ISUa/ia^jxcefcript- ,  »ect..  a,  Ittgrt 

-•  l'-v  4   '  '     •    ■'■  '  ',r  ■  ■■''  ''■  ■'■'"  ""<■■    '  '•  .. 


^fjjfcmnité»  adjugées»  de»  étrangers,  Le»  dsrnfai  dé- 
tei|["«le.sa  fortune  et  l'héritage  de  ses  ènftus?  '     • 

0»  dit  que,!*  mari  dont  la  dissipation  motive» une 
séparation  de  biens  eu  prévue  ttoujoura  rnsplvab!»  «t 
(ju'il  peut  se  joper  du  aeeepuw  de,  «s  créanciers.  Mai* 
d'abord  le  mari  peut  changer  de  conduite,  il  peut  rë*  : 
tgblt^affrires  et.  paater  de  là  détresse  à  l'opulence. 
foi^O»  que  dans  ce^a»  g&oit  indifférent  pour  lui  de 
vfrà  sa  poursuite  de»  créanciers  porteurs  de  jugement  i 
exécutoires?  De.  plus,  il  n'est  pas. exact  de  dire  que  la 
rtpsratioii  de  hieâs  suppose  toujours  rinsûjvabjhta  du 
npt,4fembM3n  n'ya~t-ilpa*  de  séparations  pwnonofea 
pan*  qu'une,  déconfiture  totale  ait  réduit  le  mari  à  la> 
toisée?  Combien  de  fris  Ja  prudent  de  U  femme  m 
»4*Ue  .  paaau  devant  du  mal  avant  qu'il  pe  soit  ÏUçvh 
»blç  ou  consommé?,  ,    . 

Restent  beaucoup  d'observations  de  M,  VazeiUe  tirées 
$de'la  nécessité  de  ne  pas  laisser  trop  long-temps; 
b  propriétés  dans  l'incertitude,  et  de  la  puissance  de 
^^mcriptwin  qui  est  4e  droit. commun,  tandis  que  la 
«Kspeosion  es$ l'exception,  Mais ces  considérations aéce% 
ifos  sont  de  pures  djéckmàtions..  Quand  l'art.  m§&, 
prwjoace  une  suspensjoa  absolue  et  sans  limite  pour  * 
ïms  lw  ças^  (ces  mots  y  sont)  où  l'aetioa  de  la  fem- 
*»e  réfléchit  contre  le  mari,  il  n.e  faut  pas  criera 
ï«*œ»on  abusive  d'une  suspension  exceptionnelle.  Ce 
«*«  fSurele  prooôaau  législateur,  an  lieu  de  la  faire 
^WWûnmien,,. .:       ,!*...  .  • 

5&  M,  ,y»2^Ué  aborde  entité  un  point  de  vue 
Jla»  va^ue.  Il  s>f>i*re  dafart,  *a56,  il  en  interprète 
»  «*prestK*i$  et  a'elfcrce  de  lui  enlever  sa  généralité 
1»W  1«  nlferi  son  système,  C'est  la  partie  gramwa&eale 
*  ^dissertation..  Mais  il.  Vjoeille y  trouve  desécneib^ 
*W  pérîBeux  quedan«  ses  déductions  empruntée»  à 

Mtdeiàioi,       :  ,    .>.,.  ..:,..-.:: . ,.;  > 

.   :.ir,    ,;-.  ■•  v  -;.  •:■■    /;    •     *  - 


-'  L'art/  a!i55  appelant  le  principe  de  llôipri^d^^- 
btlité  de  la  dot  renvoie  à  FâH#  1 56i ,  et  comme  jce  <fe*fc* 
nier  texte  déclare  que  Fuûprescriptibtlfté  cesse  après  la 
séparation  de  biens ,  M •  Vfijzeffle  en  conclut  que  le  fe* 
gislateur  n'admet  dans  ées  deux  articles  aucune  res- 
triction à  ce  retour  à  la  prescription.  * 

Puis  il  lie  Fart.  2aS6k  l'art.  2255 -par  Fadvêrbe 
pareillement  qu'on  lit  dans  ie  premier  §  de  Fart.  m55. 
«  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendent 
y>  le  mariage ,  etc.  »  Et  rien  qtfà  Fâide  de  cette  ex- 
pression (voyez  la  puissance  d'Un  mot!!)  ,  il  veut 
que  Fart.    22$&  soit  renfermé  dans  les  mêmes*  Ihftkçà 

^ue  Fart.  2  255  et  Fart.  i5éi  ;  qufc  le  cas  de  séparation 
en  soit  'exclu  comme  «il  est  exclu  des-  art.  ^5*55* et  i56f"j 
en  d'autres  termes,  qu'il  y  ait  parité  et  symétrie  entre 
ces  trois  dispositions,  et  qu'une  triple  répétition  <&fa 
même  idée  fasse  bien  con^rendf  e  que  là  suspenâteft*de 

.  la  prescription  ne  s'étend  pas  au  cas  de  séparation  de 
biens.  v 

*'  Tant  d'artifice  dans  la  rédaction  d'une  phrase;  tant 
de  savoir  faire  dans  l'insertion  cftm  mot,  cette  patient 
académique  à  peser  une  expression ,  et  à  la  glisàér  dâfm 

s  tin  article  de  loi  avec  l'espoir  qu'on  lui  prêtera  tin  grand 
sens  et  qu'elle  produira  un  prodigieux  effet/  tout  cela 
sont  choses  que  je  n'admets  pas,  parce  qtîe  je  législateur 
n'a  pas  le  temps  de  feirè  de  si  beaux  calculs  sur  le*  mots 
et  qu'il  a  dés  moyens  moins  énigmatiques  pour  se  foire- 
comprendre  du  vulgaire  auquel  il  s'adresse.  Supposons 
que  la  loi  eût  dit  encore  (1),  aussi,  au  lieu  de  pùreXte* 
ment  9  voilà  tout  l'édifice  de  M.  VazeiHe  renvêï^^ulft1- 
ti tuez  un  synonimé  au   mot  magique  qfci  a  iasctel 

*   Fauteur,   et  sa  déikomtratren^  ne  démontré  phlsririL 

r^ ■•    :'  '  • — ,'■■•.;.:-.    J  -w'  .'i4'-'f  *•» 

(i)Commed«it  Fart,  2I2S9.  -m    '  .  •»"•* 


flrçvjé  k  defitandè,  est-ce,  là  une  manière  solide  et 
faj£ed*mterpré$er  laloi? 

iWs  la  section  que  bous»  commentons,  le  législateur 
s'occupe  de  la  suspens*^  de  la  prescription.  Il  pose  les* 
•  cas  principaux:  où  son  cours  -est  arrêté  à  l'égard  de  fetf 
femme  mariée.  Un  dece&  cas  est  celup.  de  constitution 
(kdot,  et  lelégislateimle  rappelle  dans  Fart.  2255,  par-* 
lie  qu'il  ne  pouvait  manquer  d'en  être  frappé.  Puis  il 
(»ntmueson  énumération,  et  voyant  une  parité  partout 
où  il  trouve  une  suspension,  il  signale  ce  rapport  par* 
une  de  ces-  expressions  qui  se  présentent  naturellement 
pour  peindre  une.  analogie;  aâaiogie  de  suspension  et' 
liëûdeptus,  parce  qute  notre  section  n'a  d'autre  but  que  . 
de  rechercher  ce  point  dç  ocaitaet fondamental  entre  les? 
(^positions  qu'elle  renferme  ;  analogie  dans  l'idée  mère 
f&*domine  le  stijét  et  non  dans  des  rapports  secondaires 
trop  difficiles  à  encrasser  d'un  mot.  Voulfez-vous  la 
preuve  que  c'est  là  tout  simplement  ce  que  le  législateur  a 
voulu  dire ,  sans  entrer  dans  tant  de  combinaisons  étu*- 
dfees  et  puéxilenient  profondes  ?  lisez^  les  art.  2258  et 
30§g.  Là  fr  dans  un  autre  ofldre  d'idées,  l'art.  2259  est 
as^nsléà  l'art.  2^58  par  Fadveriré  encore  f  parce  que 
dans  œs  deux  articles  la  suspension  cesse  et  laprescrip- 
tiQaa son  libre  cours. Ainsi,  parité  de  suspension,  parité 
4e$on  suspension,  voilà  ce  que  le  législateur  envisage  fefc 
gW,  comme  cause  de  liaison  entre  ses  articles.  Voilà  ce 
qui  saisit  alternativement  son  esprit  et  lui  suggère 
des  mats  divers  exprimant  avec  une  égale  énergie 
Ja  mêa*e  relation.  En  vérité,  je  oae  saurais  croire 
çte  û  l'art*  3^58  eût  pris  à  l'art;  aa56  l'adverbe/ra/^ jï* 
Immt  po<Br  ïiji  Jatèter  en  échange  l'adverbe  encore  y. 
KépQUôfl^fe  de  U  section  «ûtété  le  inoins  4u  monde  dé- 
rangée par  cette  tjpampo^tion  mdifl^rente. 
^%$*  M*  Vacille  a  faitune  observation  qui  aurait  dû 


lui  montre?  qui!  ne  &ut  pas  attaché*  au  mot*  *<nt 
importance  trop  servile.  Craignant  en,  effet  qutaml 
rampare  contre  lui  de  ces  «prenions  de  Pai*.  aa€6: 
pendant,  le  mptmg*f  pour  twttme  qup  le  dernier  **  «fe 
e«t  article  doit  recevoir  son  application  raém*  pendant 
ht  séparation  4a  biens  qui  lais»  sfcfesâster  le  mariage, 
M,  Vieille  omette  avec  raison  cpie  eatte  intarpwMptio* 
risque  de  justesse  w  moins  <*i}<*qin  eenocf ne  fc  tft  j 
t#tr  te  séparation  de  Wens  disstrat  k  communauté  è 
met  la  fenune  m  demeure  jfc  finre  $èo  jopttoii  <*m  là  rafc 
nonciaticm  ou  l'acceptation.  Donc,  poussait  M.  Vazeilty 
la  séparation  de  biens  ouvre  dans  ce  ça*  un  fibréjtxmg 
à  la  prescription;  donc,  qnoiquola  piariagp  subsiste^ 
prescription  n'est  pas  suspendue*  àmclwmùtapakkuè 
h  mariage  ne  doivent  pa$êtt*e  prés  àla  Ififttre.  Et  siiÉ 
séparation  donnp  ouverture  à  la  prescription  <kn*c% 
n9  i  de  l?art;  a*56 ,.  pourquoi  na  lai  ferait-elle  jmf 
marcher  dans  le  np  a?  car  tous  les  deux  ntait  qirtttfj 
même  mesure  de  suspension  (i).  ..-.>,* 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Vaze^le ,  que  les  ipoïs  p*t?t 
<k*nt  h  mariage  ne  doivent  pa&étoe  prit  à  k  létto; 
Meus  qu'il  m'accorde  donc  à  son  tour  quHl  a  ehoifc  «*( 
champ  de  bataille  bien  glissant  quand  il  s'est  attash* 
avec  tant  de  ténacité  à  l'expression  pave&kmeM  poor 
y  trouver  tant  dechpses!!  Qv  il  convienne  qqe  Je*  mot* 
trahissent  souvent  la  pensée  du  législateur  «t  qu'il  àât 
les  interpréter  sans  mesquinewe  sophistique  î!  \ 

Ces  concessions  mutuelles  étant  faites ,  il  reste  à  «tp&" 
qner  pourquoi  le  n°  x  de  l'art  &a5&  ne  dek  pas  4t|te 
aèskniié  au  n° <%)  comme  la  voudrait  M.  VàxeUfe.tir 
^  i  est  fondé  sur  cette  "régie  que  lofcqu'tt&e  Mim* 
n'est  pas  ouverte,  la  prescription  ne  court  pa*  çettfe 

T>  ?."    •■   S  '•'    ''.:'-'v-;-^.'":a'/V'.'.:,".:7j'>    ri' 
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«Ua  (i).  Or,  1*  *!paratk*i  de  biens  met  Tépoii*e  91 
(temenre  dfe  fyire  ao»  feptk&i  sur  l'acceptation  ou  la  rtK 
jwwkckm  à  la  comjtmttiattfë.  Donc  Faction  dépendant 
4e  cette  option  s'ouvre  dès  cetiiktent^  et  la  séparation 
lève  les  barrières  cpÀ  arrêtaient  la  prescription, 
i  Mais'  le  n°  «a  de  l'art.  m56  est  fondé  sûr  d'autrfeê 
motifs  ;  c'est  tout  à  la  fofe  I  affection  et  la  crainte  de  & 
femmç  pour  son  mari  ;  c'est  le  besoin  de  ne  pas  préci- 
piter sa  ruine  et  de  conserver  là  paix  domestique*  Hé 
jrien!  j'ai  déjà  prouvé  que  ces  raisons  puissantes  et  <jfe 
tfttite  moralité  subsistent  àpvêslk  séparation  de  bien* 
Êomme  auparavant.  '     '■ 

k.  765,  fiafin,  pakqu*  M  <  Vafeflîé  étalait  S'en  preçn 
rire  aux  mots,  comment  a-t-il  bissé  passer  y  saris  con- 
Revoir  quelque  scrupules  sur  l'exactitude  de -son  systè- 
j&t,  ces  expressions  générales  et  absolues  de  l'art.  auSQ^ 
Dàhs  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait 
contre  le  mari?  N'est-ce  pas  là  englober  le  cas  de  sépa- 
ration avec  tous  les  autre»  cas  possibles  où  il  y  a  réaction 
de  la  poursuite  de  la  femme  contre  le  mari?  N'est-ce 
pas  exclure  les  exceptions?  Et  quel  tribunal  ne  se  croira 
pas  fié  par  une  disposition  aussi  large  et  aussi  impërô-  v 
tive  expliquée  par  les  fjYaves  considérations,  que  noqt 
1  avoife  oéjà  présentées,?  Il  ne  fetut  pas  s'y  tromper  ?  les  exv 
'pressions  si  hautement  significatives  que  je  relève  et! 
!j§ui  n'o^t  ,4^quivftlqfflt  àœ&  tiuttua  teste  empruntera 
l'ancien  droit,  ne  sont  pas  écrits  dans  un  article 
faimipmmêwt  m  fmtsi  gntoer  k  phrase  modéfnt* 
^f^^tUu^b»^  qiïrk  jfnots  restrictifs  re- 

%tivefés  $é  FStatîqtaité.  L'art.  2^56  ne  comporte  pair 
[m  Umn  #e  force  d'éruditipn.  Il  veut  être  respect* 
dans  son  ensemble  et  daiii  ses  détails  ;  il  trace  uneîi- 


358  PïuescRiPTioïr. 


gne  de  démarcation  profonde  entre  le  droit  aheien  etld 
^roit  nouveau,  et  loin  d'être  limité  par  Part  22551 
tt'est  lui  au  contraire  qui  fait  fléchit*  cet  article  par  unj 
exception  remarquable.  ,       '•   •  ■    ,  \ 


.     .      Art*  A257.  ..-..*. 

La  prescription  ne  court  point  : 
\    A  legard  d'une  créance  gui  dépend  d'une  coo* 
dition  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive.        •  ■  « , 
;  A  l'égard  d'une  action  en  garantie  jusqu'à  ce 
que  Téviction  ait  lieu. 

A  l'égard  d\ine  créance  àcjour  fixe  jusqu'à  Ô8 
que  le  jour  soit  arrivé. 

\* 
1..        '  .  •  SOMMÀ1BR 


786.  La  prescription  ne'  court  pas  tant  que  l'action  n'est  pas  née» 

C'est  le  principe  de  l'art.  2257. 
787;  §  i°T2lîe  ne  court  pas  à  l'égard  d'une  créance  conditionnelle 
'*  *  jusqu'à  ce  que  là  condition  arrive'.  '    'm   ' 

788.  Revue  de  quelques  droits  suspensifs. 
«769.  Le  mârronoge  est  un  droit  conditionnel  qui  ne  se  pterd  que  Vil 
y  a  des  besoins.      •»    .  •  •    :    -    . 

,  g$o.  lia  prescription  d'un  drojt  â^  pi^rejHtt  ne/cpiottc^  o^.fhi 
r~ .-,  x,        iour  de  ^a  revente.  La  prescription  d'inra  servitude  cpp*  défend 
au  voisin  de  faire  quelque  ikose»  ne  cojpMoft^q^e  du  joar 
où  ce  voisin  a  vioJé  le  contrat. 
^91.  La  suspension  a-t-elle  lien,  locsque  rinametiblc  affiecté^k 
'     x  '    condition  passe  entre  If  s  mains  des  tiers.  Le  droit  romàia» 
prononçait  pour  r«tânairi»ve.<  '  '  ,  V  ..      *     / 

TQtt.  Mais  dans  le  droit  français  lorsqu'il  s'agkêait  d'une  kjFptttUqsf 
,,     attachée  à  unefréamee,  contUb*»n*lfc  -,  fr  ptmffoéoa  m  fr- 


vtyr  du  .tiers  détenteur ,  eçmn*eaçait  do  jonT  je  son  contrat 
pj|.  âiite.  -  .  ■  i 

»4.  Il  en  est  de  même  sous  le  Code  civil.  Erreur  de  M.  YazeilW 
fg5.  Ce  point  de  droit  français  doit-il  s'appliquer  à  tous  lès  autres 

cas  où  un  droit  conditionnel  affecte  une  propriété  achetée  pa,f 

métiers.  Examen  du  cas  de  substitution.  Résolution  que  !• 

\ tiers  détenteur  prescrit />*/Mfe/îte  condition*. 

jgjL  lien  est  de  même  dans  le  cas  de  legs.  L'acquéreur  d'une  chose 

r.         léguée.. sous  condition ,  prescrit  avec  titre  et  bonne  foi.  Dan* 

t         le  doute,  il  faut  se  pronoucer^pour  l'affranchissement  de  nv 

;  propriété  dans  les  majns  dç*.  tiers, 
jûy*  Le  tiers  acquéreur,  prescrit  .aussi,  contre  la  clause  résçluloif* 

conditionnelle  qui  affecte  Pim meuble  acheté.  f 

jjj8.  Il  prescrit  aussi  par  10  et  20  ans  contre  la  charge  de  retour  e* 
\  *      cas  de  prédécès ,  et  contre  là  résolution  de  la  donation  pour 
-       -  inexécution  des*  clauses:  de  la  donation. 
£99.  Il  d  folk*  une- exception  expresse  pour  le  cas  de  Part»  966  du 

eode*wil.      .  ' 

800.  Résumé.  Faveur  du  tiers  détenteur.  Mais  il  ne  prescrit  que 
^  .  lorsqu'on/  a  pu  agir  contçc  loi.  Il  ne  prescrit  pas  si  on  n'a  pu 
»  .        agir.  Exemple  tiré  d'une  réduction  de  donation. 

801.  §  a.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  action  en  garant 

tant  que  Pétiction  n'a  pas  eu  Ijeu.  •      . , 

J02.  §  3.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  créance  à  terme. 

Singulière  opinion  d'un  magistrat  du  parlement  de  Norman- 
*  die^*  Arrêt  plus  singulier-  encore  du  parlement  de  Toulouse. 
'        '  La  jurisprudence  des  anciens  parlémens  a  aussi  ses  misères, 
tatâ.  Mais  le  terme  ne  suspend  pas  la  prescription  à  l'égard  des  lier»  ' 

acquéreurs. 


COMMENTAIRE. 

;  78$»  .L'art;  4*57  nous  présente  tn>î*  cas  de  sus- 
fusion  de  la  prescription  •  -ea  remontant  &  leur  ori- 
gine, cta  le*  trouve  fondés  sûr  ce  que,  tant  qu'une  a©- 
/ttoà  tftislt  pas  nèçi  remerciée  en  est  prématuré  et  frustra- 
nte, et  <ju*o&  ne  Jient  ireprocher  a«  créancier  den'avot* 


jn»  agi.  La  wisôft  dit  en  €0et  «Jtte  k  pr^tfftàon  j 
peut  opérer  contre;  quelqu'un ,  que  dès  rinçant 
a  eu  intérêt  à  agir.  1$  prescription  emporte  avee 
v~Tidée  de  renonciation  ;  mais  comment  supposer  queJ 
'créancier  a  renoncé,  comment  interpréter  son  rsil 
en  abdication,  lorsqu'il  n'avait  risn  dulite  à  de 
v<kr  ?  «  Apertiaaimâ .dafiaitÎQoa  mbwmm**  nuUaife 
ut  poralem  éxeeptÛMMcoi  .oppon»,  nUie*  quo  aètioi 
<ï>  mwere pçéqeriL.é  qui»  enim  ittctoS&M  ees  pottierit  I 

»  hoc  non  fecerint  quod  minime  àdhnplere  Voletant  (J 
"Loîsel  en  avait  fôit  tine  régie  dfe  ^ses  institutes 

miéres:  l  4 

«  En  douaire  et  autrçs  actions  £\ù  ne  aout,  < 

»  nées,  le  temps  de  la  prescription  w  çouqattoçe  à 
t*>  rivr  qu*  du  jw*  qjijç  I  actionnât  wvetf*  (a).  »? 
Passons  en  revue  lés  trois  corollaires.de  ce  pfriricij 

4ofui^pai?;«Qt!%artid^       .  \  i..  % 
»    787*  i°  I^  pre«p»jitioa  né  e&nrr  pœ  i  l\^rd  d'i 

créance  qui  dépend  tftme  ttmdkiori/  jusqtfa  <se 
"étfftditfoa  arrive  (5;.         ?     '  ;       V  / 

Cette  régie  qst  empruntée  aux  lois  romaines., 
*  "    «  Hlitd  atitem  plus  quàm  manifestùm,  est  quod 

*»  omnibus  contrcictibus#in  quitus ^^a^^^< 
[  >*  vel  subdiecertâ  vtel  incerjtâ,  ,&ipjjda£wn36>et  -promis* 
+  »  âpne  vel  j*cta  paawUit;  pc^tcoadkkmis  «Sxilitn;  *l 
„  »  post  institut»  diei  certse  vel  incertœ  bpwwn,  ppqesciip- 

»  tiones  3o  vel  40  annorum,   quœ  personalibus  ^rf 


1;  (i)I^itSA.  a^cm^f^^K^g^i^Ml^,  ^1  «tt&e 

(3)  Fargofe,  testament  t<  a,  p.  5t5g»  ftw^r4,  «te*  «^f^^*«^ 
.*  ïïitionnellejti  n.  t88  etl&V  *     '•' 


1    «HA*,  iv.  cAtfsEaQtff  urr,  là.p*e9C  (art.  aaSy).'  «Sfch 
*hypoth**3r*l*  açtionibus  joppommtut^  inktunl  aebê* 

»  t&é*  ««Mit  ttti^  roatriàroôfiis,  io  qaibus  redhi- 
41  bitte;  dotia  yd  antéinuptias  dfooattoms  ift  diem  incei*- 
#  ttuu  #<wti*  vri  r^ntfii  différer  sbleÉ,  pcat  çonjttgK 
tfcdtt^hittoitem  eartiip^H  carricula  prescription!» 
*rpetai>n*libn&  itidest  <Kftienib£s  vel  ftypothecariis  op- 
fr\polteaâaràm  inittam,  aécipfcant  v  \  tel  est  le  langage 
<}e  Tempcrrar  Anafctase  (r).  *  *•  { 

La  eondftioh  mispfcrnl  eu  effet  k  disposition,  et  ptria* 
fa'ett*  adftsfcte  b  droit  tui-mème ,  elle  doit  nécessaires 
Jûcht  agir  comme  obstacle  rôr  ta  prescription  de  ce 

788/ La  jurisprudence  ofrre  une  fonte  d'àpplieatfon* 
«teetcL  On  peut  ctenr  tes  droit*  «tgahi*  âttpliaifk  aa- 
l^^nnés  à  fat  wndkiofi  dé  «tirvie  :  les  substitutions 
«OTditièûteeiles  >  tes  droits  de  résolution  dépendant  de 
iteewfittien  impttoîte,  rf  t  obligé  m  remplit  pus  les 
/Clauses  et  charges  de  son  vûAtt&tî  les  donations  avec 
4ondiliottde  rètotrr,  si  le  donataire  prédécède;  lea  ac~ 
^ioos  bgpftftbdqu*66  ipp  ne  pètrrçnt  $e  fjotirMiivre  qu'oit»' 
**t$«*  Jftdébtaur  ne  ftitepai  le*  ïegfr  sabowloftiiés 
i  unetfconditiou  suspensive  (a).  Dan*  to*s  ce*  cas,  1* 
«çWaraee  ut  sa  pracrit  qu'à  païtir de  l'événement  qui 
m.  rend  pure  et  aimptev 

7$k£  Cfeci  acrt  à  r&budre  «ise  qtttistfoé  dottt  j'ai  vfc 
des  'ttgfetc»  ^olcpiefoU  émb^rrft^étr  II  s'agissait  d^ 
dlwte  d^matt^nage,  qâi,  ^oro/ne  on  te  sait,  ne  a'exe* 
*l*fcf*>*  fat*  jet  à  mesuré  tte*  itesôia*  de.Fuaager,  de 
*fli  -icéletfttlil  te*t  'Mtttfife  à-  cette  wnditiêrt  :  ///  V 
*"*«*&*;  £*tiè^:^  pins  sans 

*\  (t)  L.  j)  $,£  C.  de prcexript.  3o  ve/40  o^W.     ■ 
(*}  ft**rd,  dt^tscâ*iL>  0. 188,  189*  .     *.    .    ;  ;'  f   ^ 


faire  de  demandes  au  propriétaire,  et  cri uik&^ôtâftsAt 
que  sa  forêt  était  libérée  par  la  prescription  ;  mate  ecfto 
prétention  n'était  admissible  qu^vfec  dépraves  xlistuMV 
tions.  Sans  $oute,  si  au  principe  des  trente-années  ?«► 
sager  avait  eai  des  besoins  et  ne  les  ayait^pas  feit  valoir 
en  demandant  des  délivrances,  la  prmriptiaîtfsemt 
acquise.  En  effet,  l'existence  des  besoins  avait  *été  a£* 
juste  cause  de  mettre  le  droit  tu  action  ;  èe  droit  etak 
ouvert  au  profit  de  l'usager^ il  était  devenu  pur  # 
simple.  Donc,  en  demeurant  inerte  pendant  trente  ans, 
il  s'était  abdiqué.  Si ,  au  contraire  ,f  aucun Jie&Èân  ae 
s'est  manifesté,  la  prescription  n'a  pas  oourii,  e^ie  droit 
d'usage  reste  intact.  Car  contra  non  valeritem  égeœ 
non  çuprù  pmscriptio.  Il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  Tusagor  ait  renfoncé  par  son, Silence  trente* 
naire  à  ses- droits;  car  s'il  n'ai  pasrédamé,  cest^£$ 
était  sans  besoin  et  par  conséquent  sans  droit:  OnWjast 
ckfessus  que  telle  était  la  do  et  ri  ne  du  président  Fav^i^ 
L'art,  2257  la  rend  inattaquable.  ">*v  < 

Mai&qui  devra  prouver  l'existence  {des  berâfis?  >J* 
pense  que  c'est  le  propriétaire  qui  allègue  la  prescrip-. 
lion,:  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  le  docte/magistrat  tf** 
§p  vie»9  de  citer  (a)/  •  .«    \  \ 

•  790*  J'ai  parlé  ,  au  n°  xa4 1  d'une  espèce  disçntçe 
par  Henrys ,  et  qui  se  rattache  au  ocwmentaif  e: .  d&  ifi- 
tre  article.  UnJfridividu  de  Montbrison ,  Jean  Puy> 
Avait  vendu  une  maison  à  Dalmais  avec,  stipulation 
que  si  ledit  JMi&ais  venant  jp.  vendre  cette  propriété  9 
lui  ou  les  siens  ^auraient  préférence  çotir  te  rfjpheW 
en  payant  1  $00  livres.. Soixante  ans  àprèt,  l'oçca&tt 
vde  vendre  s'éttint  présaitëe>  Puf  i«e^in t  et  âw»àa# 


■y^ 


U)N.  340*      ^  .  ..'•  f'  "•:    >  V-     ' 


coa*.  ry.  càirpi»  <*tri  m* ♦  la  bjlesg.  (art.  2*57).  365 

4M&tâo|i  à.  son  profit.  Mai»  on  lui  opposa  la  prescrip- 
4jftii/ptas  <pœ  trentenaire  r  et  il  fut  débouté»  de  sa  de* 
mande,  par* arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  juillet 
l64f4*  Toutefois  Henrys  jet  Brètonnier  nous  disent  que 
<*ite  décision  fut  déterminée  par  des  circonstances  par- 
tfeu&h&S;  et  ils  pensent  qu'en  thèse  elle  doit  faire  dif- 
fealté,  d'après  fat  régie  vulgaire  contra  non  valentejft 
ùgere ,  etc.{(i).  Je  partage  leur  opinion.  D'après  notre 
Attelé;  le  prescription  contre  le  droit  de  préférence  siçr 
$*x&&%  acheteurs ,  me  Semble,  devoir  courir,  non  du 
jour  ducontrat,  mais  du)  jour  où  l'acquéreur  a  par  une 
*ente  donné  ouverture  à  la  condition. 

D'après  les  mêmes  idées,  l'action  de  celui  qui  a  un 
dmit  de  servitude  .sar  l'héritage  de  son  voisin  pour 
Fttkpêcher  de  faire-certaines  choses,  par  exemple/  d'é- 
■teer  au  dessus  dune  certaine  hauteur,  dure  trente 
«as,  à  compter  du  jour  que  le  voisin  a  agi  contre  le 
É*e  constitutif  de  la  servitude.  Ce  n'est  que  le  procédé 
&  ce  dernier  qui  fait  naître  l'exercice  de  l'action  (3). 

791  ;  Voyons  maintenante  l'art,  a 25 7,  si  positif  et  si 
jaste  quand  les  choses  Se  passent  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  s'éteftd  au  eaa  où  l'immeuble  affecté  par  le 
droit  conditionnel  passe  entre  les  mains  d'un  tiers  dé- 
teneur  ?  La  prescription  né  court-elle  que  du  moment 
ou  le  droit  conditionnel  est  purifié,  ou  bien  le  tiers 
détenteur  commence-tMl  à  prescrire  du  jour  de  son 
contrat?  -    ,      . 

J'ai  donné  quelques  notions  à  oet.^gard  dan*  mon  com- 
mentaire $u  titra  des  hypothèques  (S)  j  mais  je  tne  suis 


înfrà.  *  ...  -  * 

(3).  T.  -fa  8Ô6^îral,  >oeîix  HHwwfcm, desçe/fM  foncières  }ti,j*oiK 


bonté  à  tlft*  tjêtirte  expositkrti  ,  gttfq#<$«rf  '.  M 
rattachai*  intiiWêiïïent  à  l'art.  a*S^.,  j'tfgfcitM 
snr  le  travail  «rite  je  lirre  ftujotfri&ui  iii  pti&kisà 

Par  le  drok  ranakl la  prtodriplioft dufc  érott 
tioritïd  était  arrêté*,  même*  l'^gttd  4e*  tkr*. 
teursy  tant  qu*  h  ^nditioa  éttat  pw»d*nle. 
le  langage  de  Joatittien  data «fie  loi  célébrer  (  f  ); 
plkftte  spémtetaeïrt  att  legs  eôftdrtk*uiei 
•commis.  «  8lHatfte»s«bcè«dètfoà»tBia 
m  reliotuto  kgattfte  *el  fiàetonuâisson.... 
«  Àem  faeetet  (itflem»)r  «  in  *hfe  càsila*  cateat 
»  venditione  Vel  tiypotheça ,  nV  «f  gnmèrik**  i 
M  foi  êpiàtimis  nomme  sfcp^owrt.  Sén  ftfltei* 
'*  «fipid&é   fffOpfér   *f*M  dodriftionlw   fciàfeii 
»  pteftdw,  ad  ▼etidfckwem  "Mi  hfpo«h«tet» 
»  sciât  ^ttod,COTï4Ménfriteptetay  abiui*k>r«ftt 
»  ttnM  detcfceturç  é*  aîc  tattlHge&da  «M 
'»  àcriptm,  mepeniktofaéritiMktoattt:  ut  née  x 
»  Mchhgi  tempsrù  pi&ècfipm  èontim  \ 
'  >>  fidék&mtniésàtkiM  ppoeedat,  »  v 
'     M**»-  ««tte  d&i&fcto  é*^<*te  -wivie  4*wt  J» 
irançat*?         ;     •  <..'•■'..'    -w- 

•  7$4<  Il  «st  dettai*  Qu'elfe  ne*  fttiit  f»a«Imiafr< 

fatir  fcûeetrf  d'une  créance  <«o»dfo*wwH!lte',  #a* 
<n*M&e  pcftsëèé  fiât»  ««  tiera  détâMea*  $-  Jbt 

naître  ce  'point  de  droit  dans  mon  commet 
"âtrfc  *ft»  hypoJhèqms  (s?),    «'  /.',.-    "^ 

'*■    Qttel  '«v*»fr*g  le  rt*«tf  de  <*fl*  déwgatfcii 

romain  ?  *  ,      -, 


'•■;•  :o.---- 


.  (ï)  h,  3,  §  .3.  C  comm(  de  tegat.    '    •■•.  ■ 


CH'âfcti^  çaw»  QtiWï;- W*|^c.  (a»t.  »a$7).  '$$& 

:  jis<irtimta*>it  voulu,  par  »  m>veJU>  4t  HP*  k  «tfa,»* 
«^r,  mift^pUi'^wwple,  et  nop  oQftaiùflWftel,  ne  put 
jtyfestter  a*  tiers  détenteur  d'une  ehojg  ^pothéqu^e, 
^apMiftttteaion.  préalable  4u  déj»$eur  principal  et 
dises  cautions  ;  mais  à  coté  de  cette  règle,  il  y  en  avait 
m*#tt  4«i  fés^tMcmtowter:»  «'est  qjwle  titra 
«UBtear»  jouiMwt  *?«e  tfow  et  ba»»efo* ,  pmcrivail» 
%potk«que  centre  ii  créancier  pur  di*  <TO  vingt  «A* 
|K,  0  pouvait  arrive?  que  pendant  «es  4ix  et  vingt  an» 
IMéhitewt  fùtaolvaWa  j  partant  la  diwuwicin  <tevena& , 
HttSe?  mais  si,  an  bout  Ai  ce  ttrop»,  le  débiteur  fu> 
«nAéétat»  l'inkolvabiliW,  et  qu'après  diwnwion  £tfe , 
lk  çrëawàer  eàt  voulu  fetiW  la  ttevt  détenteur  à  le 
myep  par  faction  hypolhëeairo ,  ottoi-oi  l'aurait  ri* 
pttsaé  par  fc  pveéoription.  -      v 

Crt  inconvénient  était  g^ave;  leju^onfulte  Akxan* 
Jte«&t  cherché  aie miùger,  en  soutenant  que  le  tiera 
lltoten*  notait  ttmu  o^  cemditionuelleweni»  c'e$t-à-t 
êm  en  cas  d'insolvabilité  du.  débiteur  principal  r  et  m 
psibbet  des  textes  que  nous  avoua  cités  Qi-de$su$ ,  il 
dtedakquela  piwcriptwiôiae^aitooimrqw  dujovw 
<*tànseè»abitité  du  débiteur  avait  éclaté,  Mais  w  ays^ 
terne  avait  un  ineeave>ient  immense,  c'est  qu'il  fendait 
jfctpf iiftpWsiW»  la  ptea«ffip>i|>»a^l'hvf«HKéqiie,  et 
4&»  tenait  la  propriété  perpétueuenient  placée  dftQft 
*è  «ntr*v«s  fouettée  à  la  circulât»».  .,  •  • 
-  #'autte*4inHs«Qa8ultfift  iepe»fsaiatf  *W«M*  inter* 
>touto»'  r  iib  wnlaiant  «!»«  k*»*  *NMW»  «DfiMM»» 

«shee  était  par»  *  !»**»,  «*  «!*f  !**  eow^tot 
fe  er&neiéréteit  Bhrè  d|n»  sb*  «etw».  Hs^éméf  tttieftt 
^cknM^L^  dêmontFerque.kn^ve«e  4,  en  im- 
posant au  créâneie*  V  obligation  de  discuter  le  débt-r 
ta*  principal  #  le*  #ek%ààf  *  &m*  pafr  l'âftHim 
%pothécai?edtt«&n^ 


n  xàtxt  aider  en  tout  temps ,  ils  sont  ionèolAUbsi 
*a  laissent  rhypotiw^que  (i).  » 

Ainsi  donc,  en  matière  d'hypothéqués  ;  U  tiers 
lenteur  n'étai£  pas  soumis  à  la  règle  «pie  la  pnttri| 
ne  court  pas  contrer  le  créancier  pondant  l***nspei 
delà  condition.  Cette  règle  était  restreinte  aU( 
placé  en  regard  de  son  débiteur^). .     ,  .    /'> 

.  794*  En  est-il  de  mfeaa  son»  la  Code  civij?  On 
consulter  là+dessus  ce  que  j'ai  Hit  dans  inoa  t 
de$  hfpo*Iièqu0s{$)rJe  me  borne  à  énoneer  ici  que  l'i 
mfewe  est  certaine.  La  faculté  d'interrompre  la  ] 
tien  par  l'action  d'ûtfemiption  existe  dans  notre 
comme  dans  adroit  ancien  (4);  elle*  oppoee  donc  à  Yl 
plication  du  brocard  conira  non  patentent  agém  (5$} 


*  (i)  iïcguerp.  xx.lj  ch.  a,n*  i3,  i4,i5, 16»        „,. 

(a)^V.  eru  ii\y  th.  *i$i  coût.  Je  Paru.  Qe  fckeJt 
une  exception  ponr  k  douera  et  le»  gains  de  survie.  La  pr* 
contifo  l'hypothèque  qui  leur  servait 'de  garantie,  sur  les 
possédés  par  le*  tiers  détenteur»  ne  commençait  que  du  jour  du 
du  mari.  (  Arrçts  de»  14  août  ^77  et  4  avril   i583.  Louet,  lettre 
H.  20*  LegrandsurTroyes,  art.  80,  novembre,  p.  3 2 a,  d.  8!>, 
sur  Paris,  art.   117,  n.  g  et    i3.  Merlin f  répert.  Douaire,1  p. 
col.  i,et  £BfAj  nuptiaux,  5  io>  et  q.  de  droit,  prescriptions  y p.  46» 
a  ).  Cette  exception  n'était  pas  fondée  sur  la  puissance  dd  nïarj'1 
la  possibilité  que,  Faction  de  la  femme  réfiéehfe  oefetre  luW 
».  i5,  explique  très  Me»  que  la  véritable  raison  était  qtte  le 
West  du  à  la  femme  que  ao*a  la  eàeditioo  si  t#0  xwrvtf  A  «m» 
eê  qts»  fe  ttofc  $a*tf  iwjertei»  e%4of  teu*,  H  n'y  a*a&fft»  lieu  Jrajfcd* 
ykmtf du  ma/if  niaii  ileat  ^ifljtcile d'expUqnejr  IvgrçuenauU cette éuefc 

^         w       -  '     ''■■•       '    *<     •        •'       ;     '         '        *      -    •       J 

(3)  T: 3,  n,  886,  et  t*  ^  n.  .780,  Junge.  M.  Dehincburt,  t.  a,  p.  6|E 

(notes).  *  .    f 

(4)4i*:«fc  ;;     .  -'   ,  ■  .        : .  •  •  * 

-  (5)  Je  .crois  qu'on  ne  devrait  pas  Aîre  pour  les  gains  de  snrri*  Per- 
ception adoptée  dans  l'ancienne  j»tf bpr>tdt^te^  ntNtfrUni  do»4  te 
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dès  leurs  je  crois ,  inutile  de  combattre  l'orgMir  dfe 
M.  VaieiUe  (i),  qui  f  méconnaissant  totit  ce  qu'il  y  a  <kft 
tendance  dans  notre,  droit  moderne  à  favoriser  le  dréditj 
particulier,  s'est  imaginé  que  b  Code  cfail  était  plud 
sévère  pour  les  tiers  détenteurs  que  j'aneienné  juSrî^» 
prudence.  Une  si  grande  injure  faite  au  législateur  s* 
réfuteejle~u}ôme.  ,  ^ 

v  755<  Restera  savoir  maintenant  pi  lit  dérogation  t« 
droiVromain  dont  nous  venons  dé  parler  s'étend  à  tout 
fescaà  où  un  droit  autre  qu'une  hypothèque  affecW 
«ne  propriété  achetée  par  un  tiers  (2). 

Par  exemple,  François. mé  donne. par  twtamauf 
l'immeuble  À  à  titre  de  legs,  si  tel  évéto*Aeht  incertain 
te  réalise  après  sa  mort*  Jacques,  héritier  de  Fiatfçois* 
veùd  l'immeuble  A  et  l'acheteur  le  possède  pendanf 
dix  et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi  ;  m'opposenrt-îl 
la  prescription  èi  la  condition  venant  à  se  réaliser  uUé-+ 
riwr^nexit,  j/ l'actionne  en  désistement? 

jpierre  iitstiëue  Charly  son  légataire  d'une  fermé 
appelée  les  Vignettes  v  et  il  me  substitue  à  Charles  si  ctf 
dernier  prédécéde.  Charles  vendl'immeublee&  question 
etau  bout  de  trente-deux  ans  la  condition -de  ce  prédécée 
se  réalisant,  je  poursuis  le  tiers  détenteur  pour  qu'il  n* 
restitue  la  ferme  sur  laquelle  la  aubetittifcisû étâita«sîa*4 
devrai-je  être  repoussé  par  la  prescription? 

Il  est  inutile  de  répéter  que  ces  deux  question*  étaient 
expressément  tranchées  par  le  droit  romain  oontirt  ^ 


*■    f  I  "il  ■"  "x'É 


ritiàtieèt  impossible  ^ dernier  ('^Vr.  acte  t  ).  àentaitteml,  dam  le  cas 
où  l'action  de  la  femme  sevait  de  obture  ^réfléchir  contre  loti  maçi,  ek 
appliquerait  flirt.  aaSÔ/n;  a* 

(i)T/a/p.  ÔS  et  %. 

(a)  I/auleur  de  l'art,  preifript.&éfert.if  M;  Mer  lift  ;prôuW  que  non 
par  d'asm  faibles  rajipnf,  Iflfrè\  H,  80$,  '     l 

H.         :  >.~'  <'.  ■-■■  •    '••  -  *:*  \-f  £4  ;  '>! 


**  \. 

tiers  détenteur  (i).  Mais  la  seconds  était  dans  le  droit 
/français  lVfbjet  des  plus  vives  controverses  \  il  y  avait 
peu  de  points  pins  débattus  que  la  prescription  de», 
biens  substitués  pendant  la  vie 'du  grevé  (2).  Dumoulin 
inclinairpour  là  prescription  dé  trente  ans,  quia  potuit  m 
substitutus  agere  ad  declaratiahem  fideicommissi  (3)^ 
C'était  étendre  Faction  interruptive  en  déclaration 
tf  hypothèque  à  la  matière  dqs  fidéicommis  et  créer  pour 
ce  genre  de  dispositions  une  analogie  commandée  par 
ht  raison  et  par  l'intérêt  de  la  propriété;  car  si  Ton 
s'était  écarté  des  lois  romaines  pour  la  prescription  de 
l'hypothèque  /. pourquoi  pas  aussi  pour  la  prescription 
des  biens  substitués?  Toutefois  l'ascendant  de  la  loi 
5.  S $i  C.  corn.  deUgahy  empêchait  l'admission  de  la 
prescription  décennale  et  vicennàle.  On  ne  se  permettait 
d'intioveir  que  pour  la  prescription  trentenaire  dont 
les  lois  romaines  n'avaient  pas  expressément  parle.  - 

Cependant,  malgré  la  timidité  de  cltte  innoyation, 
d'OHve,  qui  écrivait  dans  le  report  dû  parlement  deTou- 
louse ,  disait  (4):  «Cette  doctrine  n'est  pas  reçue  dans  nos 
»  jugemens  comme  contraire  à  la  disposition  de  la  loi 
»  5*  §  5yC.  càm.  de  légat. On  voit que  l'influence  des  lois 
ramantes  dirigeait  seule  l'opinion  du  magistrat  tou-<- 
lo«isain(5).  Mais  d'autres  jurisconsultes,  phis  préoccupés 
de  la  stabilité  de  la  propriété  que  d'une  fidélité  docile  aux 
lois  de  Justinien,  soutenaieijtt  la  doctrine  de  Dumoulin. 
4L  leur  tête  se  'placent  de  judicieux  .écrivains  de  l'école 


(1)  L.  3.  C.  corn,  légat,  %  et 7,  §  4%&  de  prœ  script.  3o  vel^o amàr* 
Suprà,  n.jSy. 

(a) Supra,  n.  17$^  répert.  ,* MftitâoKjhfeicom^  pv  l^S, Doaod, 
p.  a6o  et  suiv.  ,       .  .    * 

\    (3)  Conseil  aÇ.^ 

(4)  L.  14,  ch,  17. 

(5)  Zyfrwmi  Rçjtoj  q/fc ,  tifaug,ch,  t**  ' 
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française,  Ricard  (i),  Bornât  (2).  Convenons  toutefois 
queia  jurisprudence  n'était  pas  univoque  sur  ce  points 
Les  arrêts  les  plus  nombreux  favorisaient  l'imprescrip-/ 
tibilité  de»  biens  substitués  avant  l'ouverture  du  fidéi- 
commis,  et  ils  sa  fondaient  particulièrement  sur  ce  que 
les  Mens  étant  inaliénables pendente  conditione  (3) ,  se- 
trouvaient  paF  conséquent  hors  du  commerce  et  étaient 
dès  lors  imprescriptibles.  Ajoutons  à  cela  la  faveur  dont 
jouissaient  les  fidéicomtiiis,  comme  moyen  de  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  et  nous  comprendrons 
facilement  pourquoi  la  prescription  avait  été  rejetée  par 

l'opinion  la  plus  commune  (4)-  ' 

Sous  le  Godé  civil ,  les  auteurs  se  sont  partagés  comme 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  MM. -Grenier  (5)  Delvin- 
court  (6)/et  Vfczeille  (7)  sont  d'avis  que  la  prescription 
ne  commence  à  cotirir  qu'après  l'ouverture  du  droit  de 
celui  a  qui  les  biens  doivent  être  restitués  en  vertu  des 
triL  io48  et  suivi  M.  Duranton  (8)  se  prononce  au  con- 
traire pour  là  prescription;  à  partir  de  la  vente  faite  au 
tiers  détenteur,  et  il  admet  non  seulement  la  prescrip- 
tton  trentenahre,  mais  encore  la  prescription  décennale 
atee  titre  et  bonne  foi. 

'(O'Gh,  i3fn.  92,93.  « 

(î)Lîv.5,  t.  5,sect.  3,  n.  i3,;4.  »  -    «v- 

(3)  L.  70,  %fin.  D.  ad.  s.  c.  ïïeb. ,  k  dernièrc.C.  de  legat.tsL  3 1 , 
t.2,ord,  de  1747»         *  •"- 

(4)  Fnrgole  sur  Vord*  de  1 7^7*  *P*  ^gfc,  Ferrières  surs  Paris ,  art. 
n7  j  o.  9.  Rgpert.  de  M.  Merlin,  substit.3  p.  105,  etc.  Cassât.,  9  janvier 
1Ç27.  Dal.  27,  i*  109.  Sirey  27,  i,  370.  Pothier,  substit.  Oft^ie  placé 
a  tort  dans  les  rangs  contraires. 

(5)i)oiwrf.,  t..i,p.  64i,  n.383.    * 

(5)Ti2,  p.  io3,nt>te(i).  .      .       %    , 

W  T.  1^/343.'' 


;  (ktte  opinion  nous  paraît  la  plus  ^^ 
du  Code  civil  est  de  favoriser  le  mouvement  de  là  pro- 
priété et  de  dégager  autant  que  possible  les  Immeubles 
des  entrave»  qui  nuisent  au  crédit.  Aucfine  de  des  dis- 

'  positions  ne  défend  en  termes  irritans,  ôomine  les  lois 
anciennes ,  l'aliénation  des  biens  substitués,  et  il  se- 
rait très  difficile  de  trouver  dans  les  art.  104&  et 
suiv.  un  texte  §ur  lequel  on  pût  greffier  la  défense  de 

.  prescrire,  en  disant  qu'elle  est  contenue  dans  la  prohi- 
bition expresse  d'aliéner.  Le  législateur,  si  prodigue  de, 
dispositions  quand  il  s'agit  de  nmprescriptibitité  de  la 
dot  pendant  le  mariage  {1),  garde  le  silence  sur  l'iti*-* 
pres^iptibilitô  de  la  substitution  avant  l'oUve^ture  du 
droit  de  l'appelé.  Cette  réticence  n'est-elle  pas  significa- 
tive, Surtout  en  présence  de  Tart.  aaSi,  qui  veut  que  la 
prescription  soit  de  droit  commun/  Et  quant  à  l'art* 
^57  dont  on  essaierait  en  vain  de  se  prévaloir}  dou- 
blions pas  qu'il  a  été  formulé  sous  l'influence  des  idées 
françaises  dont  Loyseau  nous  faisait  connaître  toufrà* 
I  heure  le  sens  restrictif  des  lois  romaines  (a).  Il  ne 
s'applique  qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur,  liés  par 
un  contrat  qui  proteste  sans  cesse  contre  la  prescrip- 
tion, puisqu'il  fait  clairement  connaître  que  le  créancier 
n'a  pu  avoir  la  volonté  d'abdiquer  un  droit  non  enporç 
ouvert.  Mais  il  est  sans  valeur  à  l'égard  des  tiers  dé- 
tenteurs placés,  dans  des  conditions  toutes  différentes  et 
étrangers  ^des  stipulations  de  nature  à  engager  leur  foi; 
Entre  le  créancier  et  le  débiteur,  la  prescription  pendant 
que  ledfqit  est  en  suspens  èerait  une  atteinte  à  la  bonne 
foi  et  un  outrage  fait  àTintentiori  réciproque  dès  cob- 
tr&ctans.  Entre  le  créancier  et  le  tiers  détenteur,'  c'est  la 


-*-*- 


(2)  Suprk,  n.  2q3. 
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«npension  de  te  prescription  qui  aérait  %  reine  de  h 
propriété  et  un  sqjet  d'alarmes  pour  le  possesseur  qui  jouit 
arwno  domùu .^Cette  différence,  dommandéepar  h  râi-  '  # 
son;  se  fortifie**  me  semble,  des  termes  de  la  loi  Or  ' 
l'art.  suBj  Reparle  que  d'une  errance  conditionnelle'; 
et  #e  serait  sortir  de  son  teste  que  4e  s'en  emparer 
ptaf  l'appliquer  à  la  p6ursuHe  d'un  droit  purement 
•  *éel.  v  * 

796.  Ainsi  décidée  centre  le  fidéi-commissaire,  h 
question  té  résout  de  la  jnémfe  manière  centre  le  léga- 
taire d'un  irataeuble  Vendu  par  l'héritier  pettdehte  ran- 
dtàûn».  Je  mti  prononcerai  toujours ,  quand  la  loi  h 
permettra,  pour  l'affiranchissement  de  la  piDprïéfcé  dans 
les  mains  des  tiers. 

797.  C  est  pourquoi  je  pente  eneore  qoef  le»  idrott  de 
réseîtatien  peur  le  cas  d'itie^éeûlien  des  clauses  d'tane 
«emvention  n'empêche  jtes  le  tiers  détenteur  de  ^iia- 
meuble  grevé  de  ostte  charge  de  prescrire  par  10  fet  *o 
me  on  par  3o  ans  àN  compter  dé  ;son  acquisition  (*)• 
Ainsi,  je  vends  à  Pierre  le  domaine  de  Sabkme  ?po»r  le 
"prix  de  ,300,000  fr.,  qu'il  me  paiera  dans'rtf  •»*; 
Pierre  rerend  à  Jacques  et  Jacques  à  François  qrài  *(^en 
feia  1  hypothèse)  réunit  le  titre  et  la  tonne  foi.  .Fran- 
çois commencera  à  prescrire  du  jour  de  aorf  céffl  trat^t 
non  du:  jour  du  terme.  Cette  solution  me  parafe  t  twép 
favorable  à  U  stabilité  de  la  propriété  pour  n'étrefqs 
accueillie  avec  empressement  (a).  *   •  'c   - 

Je  dois  dire  cependant  qu'il  sjest  élevédesdc^iwtfes  sur 
la  question  de  savoir  si  unç  change  grevant  la  \  tfopriété 


^HPÏWIUIi  Biminig il    »ii  <m  >  n    >>■<■  iiiiiiiii*  il    il» '■'»>*   nu 


r  (1)  Mm  wm.dt  js  vuHc+.U  1»  9,  ^  ait?»  m  6ôé*  .  *.',#* 

(â)  M.  Vazeiîle  l'adopte,  t.  9,  p.  ^5.  MaJs  alors  je  9*  ce-  fftyfc  0** 
•M  opinions  iùf  le»  prescriptions  de  l'hypothèque  tt  deftiUk  W*  44fci£" 
tnét  entre  lés  marné  de»  tiers, 


3?4  MEttttraoct   * 

*&t  prescriptible  par  io  et  ao  ao^twc  litre  et 
if&  comme  par  5o  ans.  La  Cour  de\  Çaris  a  jugé  (< 
ioeroyaUel)  pçtr  arrêt  du  4  décembre- 1 826 (ï)f 
seule  prescription  possibje  contre  le  droifcdu  vend 
demander  larésolution  delà  venje  par  défaut  de  paier 
du  prix,  est  la  présomption  de  3o  ans*  Mais  dumoiaiu 
arrêt  reconnaît  que  l'acquéreur  a  pu  commencer  à] 
erire  du  jour  de  son  contrat  et  non .  du  jour  ou  le 
.de  résolution  $  est  ouvert  pour  le  vendeur ,  $t  quelque 
ronné  qu'il  soit  au  fend  lorsqu'il  enlève  au 
la  prescription  de  10  et  20  ans ,  il  j^en  est  pas 
JU  confirmation, de  po§  pripeipe*  sur  le  point  ii 
la  possession.  (». 

798.  M,  Vazeille  pense  que  lorsque  le  dflaataiseai 

ehafigede  retour  en  cas  de  prédécé*,  vend  l'î 

Ue  donritj,  la  prescription  au  profit  du  tiers  1 

aè  comnaenocià  courir  que  du  jour  du  décès  du 

'taire  (3).   U  étend  cette  solution  au  cas  où  la  < 

est  révoquée  pour  cause  d'inexécution  de*  clauses  < 

donation  (4).  Mais  je  ne  pense  pas  que  les  aii^ 

.954  induisent  à  ce  résultai.  Je  ne  vois  aucune  À 

férence  entre  ces  cas  et  ceux  où  le  créancier. 

Uonnnl  a  unajiypotbèque  à  faire  valoir  oqnte*  Ws  1 

Le  do  uateur  a  pu  foire  des  «êtes  ceuservatotm  d^om^j 

♦ffaoit  ;  il  a  pu  agir,  et  dés  lors  les  tiers  déteirtews ^qukte^ 

présentent  le  droit  de  propriété  doivent  kâétffe^éfii^ 

H  est  Trai  que  l'art.  g54> tn  disant  q«  leidanàt$m 

'    .  '      v       v  .  "'.'     > 

•  •-■,.  -    -;  .  *.  '     .  \.  •     ..<    "«.   >:•*•  •**. 

(i)  D.  •  27,  2,  69,70.  Palais  1827,  t.  2,  p.  4o3.  \  .  '  -f 

<    i?)  F  ey.  m*  arrêt  de  T**4o*i«ed«  z3  eoét  *&*?)  yK-ai  tjImilH^ 

k  presci  -iption  dé  10  et  20  an»,  décide  que  cette  prescriptieo  eonto^ 

l'action  <  m  réaotation  a.cotifudû  jour  du  tfttttrct  è%  ikn  détenteur. 

'    ^»)ÎT  wSaH  t.  2.     ,  •-.'••• 
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mm  contre  les  ISfrv  détertei4rti.ê^fa(tr4fâ  ^V 
aurait  contre  le chhaieur  âtf^m*>:ififtbie>&*  *pr«Cli*r 
ooup  dL'œil  exclure  la  différence  que4QUÇ  feiçoft&eaircte 
donataire  et  le  tfe»ea  ce  qui  conjeerae  la  fj*^çrifti<KH 
Mai»  je  ne  pense  ,pas  que  le  législateur*  ae  ^i^oae»j# 
èmt  «H  w*We.  de  la  pre»riptiva.  #  ^i'ayaHr«»Y^ 
fjele* actions doh* tedoâateu*  est  jwrepfti  pour f&obgr 
èirrsl'imweHWed^nJé, et.fcire  r^fnp^er  i^  ky|*<Mi- 
qfter,  las  charges*  dabt  il »a«rait  été  &vm  peném** 
domrikm*t  p  m  ^nifr jiaa?  q&.efigt  qfte  le*  Mtiop»>du  far 
nateu^He^sewtot  les  roéiaMy  *<*»  qee  1«  dopateur^if 
aliéné*  sait  qu  il  garde  11»  bie&s-pftr  <tan**t  lui*  >WW» 
lot  exceptions  If  awMA»?  C'eHi.c^.qiwf, larfc.  9^^ 
dit  pas  et  c#qu'on  ne  pourrait  lui  finre  dire  sau*£mi*  % 
Wer  rHarnw^  qm  cbttfégiifff  «atp&lpa  divisés  JM<«* 
duCodeciwl,     .  «  .■»    <      ♦/  r 

759.  Ce  tjafc  «qbfinpe  «neore  eçite  Opiw*»  ,va'e# 
tait,  gfôiki  42e4e  *ivU<pH,  w«ilf«itfFOtégqr,  d'#*e.iMr 

WnaMMftoe,  <Mô«lft  qu^k,pro»«iriJ)t»<>û  np  smmmf 
<m  à*mirir«toprofiit  dfcdfMMjtah*:.*  <***«  feéigife«»-.ei} 
«jtoil  '  «aorte  Hmti&s+détpHteui:*  «&tf  ofoft»*  «fctma^*^ 
qp^;c©!»t^w4e^o(ft^»»|^e^4eJ^^^fl^a^lt  dftd*r 
Mt«<rBaêBMi  posthume,  «t.  ijpw  cette  ,pwacripù«¥  jw 
pwifim être, «pi*  4e  î#.  ans.  A ^apt  l'ortl.  deu?5j.«*4» 
GoderwrU^  fltawd  p*n*ait  que  '.fe»*M*fc  détentfHi*  ,pmh 
*ùmtp*tmri*±xy<ic  iitre  et  ^xiae  foi  pas  JQ;  «t«4 , 
•Mjfc^  1*  droit  conoHnhki.  pM&f«¥t  devrir-:  <SW»H 
«■■  M'miii  m.  .JMfattaé'wria  <Wf  ^jij*  "psut  devoir  £»*!*■ 
^wfep  pair  **te<  maliépre  ,  un  <boii«cçpftian(a4«fc-'lé 
^dè  çMfclb  iipW.  FateQi^  ,bi«  a«#pa<W  .a  m. 
?«fot  -de  départ  (tek  jr^scrtptioB  qtte,  la  foi  fa»  * 


1  ,  "        '  .11.  !      I         I.  ,|  ■  ■        ,  «       I 


«nknt.IdFon  s'enfonce  de  phisert  plus  étasie 
<fa-e*eeption4>étfe  ftôinque  le  législateur  ,apro 
ft>r**ifef~**tte  d^Mtàtion  exorbitante  preuve  bien 
<Utt»*on  jAétf  ledfèlt  comtndwtai  ftMmfrlé 
6li  peu!t~à©tfc«Spe  :   fetoepi»?  Confirmât,  fg&m* 
imedfeptwttiori  «ftafegtfe  à  «eUfridVfôtffe  ^9*$ 
tNwr*$nt  mafia  paît  danskCod*;  f^rtet 
te«w,  «pasf  détkterdWiMiii  HMteBtpn  "da 
atkreiéai,  -%*  légisNtenr  a MM^«inftm»tt^<ài> 
fcriétê^  «fo*ft  a  vw*i  ht  *a««wr«f  ten  fetaaàr  «shé 
,   «dtoe»'  tf'rftcfcrôtwi*»  facheUteS',   Wt  qtftl.a: 
^f*e  Vttrt.  -xOf  sttafe  'restofet  ««m  -parties 
«Mer;*  :- .;•••'.  .'   '.;•.;•  .'"■>  ^  v.  ■  ••♦•>• 
*  '^  frllte  pmir^t^nlrtbuie  «rftfti&ton-, 
nous  de  dire  que  nous  ne  donnons  à  l'art.  vaSjm 
fcorjié  '<fw§  ïorsqrW  fcelt»  contre  Jetjœîi  n»  ià* 
fwurtjfrtiofc  «  pn<  agir  Wotfë^m^méèumÊeiÊn 
*^¥*©nn*fcre  jtdn  éttft-  *t  jm>>**  in<uin+*\. 
T»W*«flpti<ttFd«tM  Wtwr  1«ts'ca»»ram6pfe  aj  iuiumi 
f****Mt4«*tote  et  natta  w*m  Â  eti wal»  llfJWi 
pem*  ^ppK^mr  À  fsrtnt  4te»  Mpègk^^e  «irétWf»'* 
rtitaflèr  Ayeé^i^miP'ïh^M/  Aftïsi'te  ^èétk<0$^9.t^a 

•^Jf;'  lff  «légatA*»  et "'lè>  '.éddirtyrafcttklMi»  «nt<f* 
M^rwftmft]^.^  éd$  fa*  ^  feMriteqaénn 

P*w*fei" fg*  de»  ttf^. ^togg«"gontrb  êdh$ 
*«k*«  »pftt>  i^MTett^  rW"abs#  iaiMNsiMNpttûi 

****  l*rt  pat^rarlv ^,  HW.uai*  P* *!■*■*«•** 
i*1{jl?er-SQn  4roit  «M"  la  jposse.  «Sou  destiers. 

^a»slorsqufil'imp<«si"bilité  d:&  girest  réelle,  ëcGffiï, 
Un.  ??57  s'étend  açxti.ers  &^i&*Afc.i«ltt<W*t 


CHAJP.  tt.  cXtfSES  Qtff  tOTV*  Ira  FHK8C.  (ÀR*.  *>*&j)*     &f) 

l&t  vcderttetn^  sur  laquelle  il  est  fondé,  reprend  son 
autorité*  ^  >    , 

1  Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  4e  foire  rév 
daire  une  donation,  comme  exoedant  la  portion  disponi» 
kte,  ôtrd*>bligernne<lonataire  au  rapport;  les  aliéna- 
ti*m'«#90*i^aKénatkms  faites  par  \e  donataire  ne  seront 
pesta* «hst^àl«#roice  du  droit ckê  héritiers,  qui 
)*afr*  éti*;po|Ma»rà  jcbntite  lea  tiers  détenteur*  (i)» 
Et  ceux-ci  ne  seroiït  fondés  à  opposer  la  proscription 
cpo  dopais  ikmvèrture  4e  J*  Bucietnof ,  et  *  mm  depuis 
kdate  ëe  Iw*  contrat,  la  raison  «à  est  Sftjtftpte*  Âirçttt 
l'çtivertixne  4e  la  succession,  ,tt  n'y  a  «i-  héritier^,  ni 
ifoeati.la'r&erre,  ni  possitiliié  4e  partager,  Et  co»r 
*mttèm  WHtiers  prtsoaiptiA  |Kwrroient-ib  faire  d*s 
actes  conservatoires avant l'ottverttirç <d«  la suw^www ? 
lk  n'ont  que  des  espérances  incertaine»  et  pas  de  droit 
-Mae*  Héiu'epat  pas  même  qualité.  Disons  pîusl  !  1%  loi 
4Mrtt  cotante  i&nMnux ,  tous  les  faite  qui  attestent  p* 
jéék-taoty  iÂtâ  de,  succéder  et  tauqb^it  aiqc  droif# 
ibbfe*»sià  nue  euecBssjon  future.  Comment  4e©c  & 
&$$*n<m*  appliquer  la  Tèffacontir&MnvaUnttmï  * 

C<ette:#pinîenVaf9iiqûeà  tous  fo.Mt*  attaché* 
à  laïque^t*  d'héritier .  tt. suboidoaiiiéa  à  .l'ouvert 
4im^ifti©ee3atm  (2>;,         ;^\'  ,  ■.-    r 

Soi.  a*  Le  deuxième cas  prévu  par  notre  article  <i4 
kp***c*jptiû*i,  m  <wwt  pas  par  J%  naf»feft<te  la  cowpnj 

■p'fceeq^l^^  .*- 

^.    ',»■■■*  '  ■  «  i    ■     >'■"«■« *■  ■    *  '  , 

#  l-t*j**s*rae^'*fc  ^oo/C  ^  - 

(a)  jPoy.'  arrêt  de  Cass  du  iï  janvier  *8$5«  fjD.  25,  *,  141.  Sjfey 

•    .  (5)SourioD,  t.  a,  p.  B65/i.  K  B^  n.1»*  55./)^  fc  M;  ir 
£  <fe  2?«c*#qui  déclare  l'action  de  garnie  perpétuelle;  m«**vcela  h* 

*  ^nteod  que  jusqu'au  jour  dijaroqble.  Arrêtée  t|e  M,$e  tûnoIgnoÉi  A' 
Pùsdtïpt. ,  arti  6.  Bûquëi,  <Wiï*  tté  Justice jÀk*  al  >  e4  *<M« 


TMt  qu'il  n'y  a  pas  de  ttoribfe,  quelle  raison  ft 
rait-il  d'agir  en  garantie  contre  le  vendeur.  Deœ 
à  être  garanti  sans  qu'il  y  aittroutte  -%  ce»  serait 
sans  cause  et  par  conséquent  sans  intérêt;- 
/Cette -décision  a  lieu  soit  que  l'action  en 
procède  dunpartage,  soitqu^elle^pr*cède  d'uaei 

8o4.  5*  Le  troisième  c$s  de:  siMpenskm  prévte  par  i 
tre  article,  et  se  rattachant  à  ,1a 
d'une  créance  à  terme.  : 
•  Il  importe  parque  te  fiente  M&*artsra  ouït 
si  le  terme  est  certain ,-  noire  article  dëdhare  expr 
ment  que  la  prescription  est  suspendue  (2);  siiei 
est  incertain  x(  cas  dont  ne  parle  par  le  § 
<te  l'art.  i*$j)y  on  reste  dan;  l'hypothèse* 
conditionnelle  ;  cat  Yttà  connaît  k  régie  du  droit 
vtmrif  diesincertus pro  condiêkme  haéeturÇS). 
-   Voyons  un  exemple  de  cette  régie  :>noes  l'emj 
ferons  au  cas  où  la  somme  est  payable*  phuienrfc 
tne&*(4).  Par  contrat  de  l'année  1647 >  l*>«is  Le^ 
maria  sa  fitfe  à  Louis  sGrone;,  et  lui  jk&HÂt 
part  qu'elle  pouvait  prétendre  aux  $ttccè*Bio**"<dc 
"père  et  mère,  mie  somme  de  3k*>  livrera  paffer;* 
voir:  ï  5  livret  te  jour  du  mariage,  i&  Hwesun^ 
après,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  anné*  jusqu'à^ 
ratiofe.        *  «         . .  -  '       •  .         ••  — \  .  '  :     i 

"  louis  Le  Iiétve  n^ay^t  rîen  {àyé ,  Grtme InfcMti 
aëtion~eà  tÇ8o  contre  ses  héritiers,'  pour  les  &foe«Mtf» 
.  dipnuer  à  lui  passer  titre  nouvel.  Le  prfettàte*  jAg#  ëfc 

(1)  VoyAanote^V)cC  autre  part  et  les  auteurs  cites,  ; 

(s)vL.  7i  §  4.  C  de  pnesrripb  $p  vel  40.  *wt/ior.  M.  Gr&iUr;'*!  t, 

(4)  F^Xy)'  1>%  5.C.  depr(*scrip{.$6  vc\fyo  a  r$qr*  '    \'  .     ._;  . 


chai»,  iv.  causes  <pi**$p.  içà  pmsc.  (à*t*.  s*  £7).  $y$ 

d^cette  pi^ntion.  Sur  lappel>>M/de  Jteqmoit» 
tyfi  conseiller  rapporteur^  fut  d'avis  de  réforme^  la 
ptence  et  dé  déclarer  la  dette  prescrite ,  parce  que 
p  devait  se  régler,  non  sur  le  temps  de  r&héance 
j,  paierons,  mai*  sur  la  date  du  contçatde  mariagô. 
litmtofrire,  M.  Pumeuil-Costé  étftk  d'avis  que,  la 
Itfcriptïqn  n'avait  pu  -<putir  qu&  du  jour  que  les  ter- 
p  de  paiemens  étaient  échus ,  parce  qu'auparatant 
Mme  n'avait  pu  sç  fa^re  payer  j  que  tout  ee  qu'on 
wvait  faire  de  plus  avantageux  pour  le  débiteur,  était  - 
^éclarer  prescrits  les  ,pâiemens  échps^avant  ces  der- 
(ffs  trente  ans.'  C'est  ce  qui  fiit  jugé  au  parlement  dç 
Candie,  par  Un  arrêt  dorit  Basqagé  ne  fait  pas 
ipaître  la  date  (i).  i   _ 

>0û  peut  s'étorçaei'de  l'opinion  émise  parle  rapport 
prsur  unipointdedi^  sifwsrtivemen^jogé  parla 
^romaine  d'accord  avec  le  boa  sens*  Que  l'erreur  est 
Itile  à  se  glisser  dans  les  esprits  les  plus  droits  !  * 

,0  qui  n'est  pas  moins  extraordinaire,  c'est  un  arrêt  * 
parlement  de  Toulouse ,  du  ai  février  167*,  qui 
de  que  lorsque  le  contrat  porte  plusieurs  fermes  et 
Mse  par  conséquent  ia  dHtte  en  divers  paiements  par* 
tfs,  la  prescription  ne  court  pastlu  jour  de  Téchéanee 
e  chaque  terme ,  m^is  ^eu^ement  du  moment  où  toute 
1  dette  se  trouve  échue  (2)  !!  Il  y  a  aussi  des  misères 
to  kjuritfpradm^ 

*Ho5.  Ici  comme  dans  lé  cas  d'une  créance  icondi- 
flanelle,  on  a  posé  la  question  de  savoir  si  la  prçs- 
riptiôn>  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  court  du  jour 
b  sén  contrat,  ou  bien  du  jour  ou  te  terme  est  expiré. 


(1)  Sur  Tard»*  1,  pL  /ftx  '.    t    \    '"T  v  *'  ; 
{l)  Répert.  prfscrtpt.,*f.  544j  col  l^,  qvi*. 


ici 


M.  Merlin  donne  d'assez  faible*  rtfcons  fMÛlreèH 
hier  parti,  et  il  l'appuie  de  deux  décision*  fiai 
des,  qui  ne  me  paraissent  pas  meilleures  {r).  Api 
que  nous  avéns  dit  aux  n<*  791  et  stiiv.,  nous 
dispensés  ft'ènfrer  dans  de  Nouveaux  détails  : 
nous  contenterions  cfo  dire  que  notre  avis  est  * 
M.  le  professeur  Del^teecsuit  (a),  l 

;     -.■'>'      -   •-  ./  -      *.*  v  •'.    '    S,  ,~    .< 

*A*T.  2*58.  '  '     •.  '  '•' 

.  La  prescription  ne.çptirt  paâ  Contre  lTiérïl 
Jréjie'ficiaire  à  l'égard  des  avances  qu'il  a  pç 
la  succession  ;  ;  (  '.  .  : 

•  £U»  court  coëtre  une  succession  vacante, 
«Jusao^pOTirvue  de  eutateut». 


Art!  saSq. 

,.  £îte  fumii/enç^re  pehwt  Içs  trois  î^oîs'j 
fuire  iweutftiçe  ,'ft  tas  4*>  joftr#  j^utç/^éli 

-•'  '  .  '-••  .v  .  r  ,  f  :'./•  \  ;•;...'<  •  .  :.•:  I 
804.  Double  dîsftoife»»  feltof  *•#*./#!  I*  |«a«iH#»?i#«*«i 
O  I»* -Jflflf»  i'MfiHet Wn^ckifi.ptur  «W^r&flce*  jç^ 
.  .>    ,  lasipfeMtîfm,      ,     %:     fcM.#      M    ...  ?y         !>-1JgM 

£o5.  fyqs  * Jje  court ;  ç^jpfi  lui  à  Végwd  des  portions  de  ****?*£ 
fflî^es  à  la  cojtrje  de  ses  cohéritiers.       ,,,.-.  j 


(1)  Repart.  V°^r^rm>.  p.  545,r<y.  /Jj/ri  *«*  l'art;  aa63,  «.  8$ 
le  cas  d'une  rente,  JLa  prejcriptioiï  court-elJMu  jour^du  gpntrjtood 
Jourde  lai"éc*éûiice?  ..      •»    .      !      * -'*^ 

/{a)ï\  arp,  (Ba  (nota*}.  JuUgé,  Daltei,  Pte^pil ',  pi  *)8,&tf 


Chap.  *v.  causes  qui  sus*,  la  pmso.  (art.  aaS*))*  5&t 

8o6*  a9  La  prescription  n'est  pas.  suspendue  par  la  vacance  de  la 
succession. 

éoj.  La  prescription  court  au  profit  d'une  succession  vacante. 

8o8«  Disposition  4e  l'art,  a  s  5$.  La  prescription'  court  .pendant  les 
trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  4<>  jours  pour  délibérer. 
Singulière  distraction  de  M."  Bigot.  Réciproquement  la  pres- 
cription court  contre  les  créancier»  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  etpftur  délibérer. 


'    '      ,      '     COMMENTAIRE. 

8o4»  L'art.  aa58  prévoiç  dpiix  cas  qu'il  résout  d'une 
manière  différente  par  le  même  principe.  Occupons* 
nous  du  premier.  i°  La  prescription  ne.  court  pas 
contre  l'héritier  bénéficiaire  pour  lés  çréarçcea  qu'il  a 
contre  la  succession;  car  il  ne  peut  agir  contre  lu}- 
^meme  (i).  Représentant  de  la  succession,  chargé  de. la 
^étçnir,  de  l'administrer  et  dp  la  défendre  (2) ,  il  fan- 
irait  donc  qu'il  s'actionnât  lui-môme,  et  qu'il  jouit 
fo  double  ^role  de  demandeur  et  de  défendeur?  De 
plus ,  il  a  Ta'  possession  des  biens  dp  l'hérédité,  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits  sur  , 
la  succe^lion  :  d'où  il  suit  qu'il  jouit  aussi  pour  lui- 
même,  et  que  sa  possession  empêche  que  la  prescrip- 
tion ne  courre  contre  lui  (3). 

8o5.  Mais  si  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  seul  hé- 
ritier, la  prescription  court  contre  lui  à  l'égard  des 
Sortions  de  sa  créance,  mise  à  la  charge  des  autres 
entier*  pour  leurs  portions  viriles  (4). 
806. 3?  La  prescription  court  centre  une  specessioh 


(1)  Pothjêr,  obligat.)  n.  646. \ 

(*)  Art.  8o&f '•&*.    ;  '      ~    *'   /  '  '    ,   , 

(S)  titl  Chabot  sur  fart.  9q%     '""/-'  «  x*   -;!  *'      <    '     * 


58*  *'•"-     •     •    prkchiptïon3;     * 

Vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur  (ï)  ;  lai 
son  en  est  que  les  créanciers  de  cette  succession,, 
sont  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  conservation  des   d 

,  de  cette  succession,  étaient  à  portée  de  lui  faire,  noj 
iper  un  curateur  :  ils  ne  -peuvent  donc  se  servir*  de  1 
règle  contra  non  Qalenlem,  etc.  (a).  ,        ] 

'  807.  La  prescription  eoiirt  bon-seulement  contre  ub 
succession  vacante  ,  mais  encore  aussi  à  son  profil 
Cependant  on  peut  "feire  ici  une  objection ,  et  direl 
lorsqu'une  succession  est  vacante,  le  curateur,  noi 
sur  la  demande  des  créanciers,  l'administre  réelle] 
dans  leur  intérêt.  Comment  pourrait-iljjrescrire 
eux? 

Mais  il  faut  répondre  que  Ce  n'est  pas  aux  ci 
ciers  du  défunt  qu'est  dévolue  la  succession  vacam 
elle  forme  un  être  moral,  qui  est  la  continuation 
défunt,  et  ne  représente  que  lui.  Les  créancier^, 
M.  Merlin,  n'y  acquièrent  pas  jilus  de  droit  par  la  m 

'  de  leur  débiteur* ,  qu'ils  n'en  avaient  def  son  ni  van 
Ils  ont  seulement  contre  elle  les  mêmes  actions  qui 
avaient  contre  lui  (5).  -  '     '  *~   \ 

8ô8.  La  prescription  court  pareillement  p^pdantra 
trois  mois  accordés  pour' faire  invenfeirè,  et 'les  qua- 
rante jotirç  pouir  délibérer»;  c'est  V  disposition  de  l'art; 
z*5g.  Par  une  singulière* distraction  /M.  Bigot 
Préameneu ,  chargé  de  justifier  aux  yeux  du 
législatif  cette  disposition  de  noire  article  ,  en  a  jjrff 
le  contre-piçd,  et  a  gravement  commenté  cette  idé*I 
que  la  prescription  ne  court  pas  pendant  lès  dSaji 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer;  '«  lorsque  Ë 

(1)  Pothier,  n.  65a.     i  ^  ".*'''» 

(1)  Id.f  loc.  cité  M.  Merlin,  répart,,  t.  17,  p.  4$i>  V  lZ' 
(3)Rép6rt;,{,  17,  p,{3lf^ 
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char.  iv.  causes  qi»  sus».  &A  p*e&C.  (art*  ^269),  385 

|cû  donne ,  à  l'ouwrture  d'une  succession  ott  «jftitti  . 
fommunautéde  biens,  un  délai. pour  faire  inven- 
jure  et  pour  délibérer,  il  est  indispensable  que  la 
Prescription  de  tous  biens  et  droits  soit  susfâitoçb 
pendant  le  temps,  que  la  foi  elle-même  présume  né-* 
oessaire  pour  les  connaître  (*).  »  r 
.Voilà  certes  un  solptmel  démenti  donné  à  Fart* 
ftl  Et  jmis  jurez  docilement  sur  les  parolçs  de  Mes- 
jprs  les  orateurs  dji  gouvernement!  . 
la  méprise  de  M,.  Bigot  est  d'autant  .plus  «xtraordi* 
iire,tjue  l'art*  2359  n'est  pas  introductif  d'un  droit 
ttveau  ;  il  n'a  fait  que  se  epitfbrmer  à  une  opinion, 
lignée  par:  Pothier  (2)  et  dominante  dans- notre 
ait.  Je  sais  bien. qu'Hearys  (5)  avait  pensé  que  la 
description  était  arrêtée  contre  les  droits. d'une  suc- 
ision ,  pendant  que  l'héritier  usait  du  bénéfice  de 
pdonnance  pour  délibérer  j  mais  Pothier  nous  ap- 
fend  que  cette  opinion  ne  trouva  pas  de  sectateurs, 
a  effet,  l'héritier  a,  pendant  ce  temps,  le  pouvoir  de 
ire  tous  les  actes  conservatoires  ,  et  par  conséquent 
interrompre  les  prescriptions,  sans  pour  cela  prendre 
«alité  :  il  tfest  donc  pas  dans  le  cas  de  la  règle  contra 
m  vcdefUem  agere  (4).  %"     „ 

Réciproquement  la  prescription  court  contre  les 
réauciers  pendant  le  délai  accordé  à  l'héritier  pour  dé- 
îbérer^  Dans  le  droit  romain ,  il  n'en  était  pas  ainsi  r 
lloi  22  ,  §  xi,  C.  de  jure  dèlièerand. ,  défendait  d' in- 
tenter aucune  action  contre  l'héritier  délibérant,  et  elle 
ittspendait  toute  prescription  à  son  profit.  Furgole  pen- 
ait  qu'elle  faisait  loi  non-seulement  en  piys  de  droit 


(1)  &net,  1. 15,  p.  586.     '  > 

[i)Ôblig%én.  65o. 

(3)  Z;k6,  ch.  4,  q.  xi?d.  19^      y  ' 
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écriif  mais  encore  dans  les  pays  coutumiers  (i)  ; 
c'était  une  erreur.  En  effet,  l'ordonnance  de  i 
avait  changé  ce  point  de  droit  ;  elle  regardait  coi 
valables  te*  assignations  données  à  l'héritier 
Je  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  : 
elle  laissait  à  l'héritier  assigné  dins  Je  terme  de 
Ut  facilité  d'opposer  une  exception  dilatoire  pour  A 
rnaridef  un  sursis,  jusqu'à  ce  que  le  terme  <soit  expiti 
Or,  dès  que  le  créancier  pquvait.agir,  dés  qu'il  pou 
donner  uue  assignation ,  la  prescription  cessait  d'éù 
arrêtée  (a).  -.-•-. 

.  Les  art.  794,  79^,  797  <h*  Gode  civil ,  n'ont  fakf 
reproduire  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667*1 
l'art.  àa59  a  effacé  tous  les  doutes. 

♦  >  y       •  '  • 

*'  '     *"  ■■■!■■■»■       1 wy  1  .   ,t    ■    ,    ,  lm„        ,,,    „...  ^.»— , .      — 


(1)  F«rgoIef  t.  4,  p.  g^t  n.  41. 
(a)  M.  Merlin  ,  répart. ,  Protêt)  p.  a$9,  et  arrêi  du  34  floréal  { 
XIII  rendu  sur  sefs  conclusions. 
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CHÀPITRJE  V. 
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DU    TEMPS    REQUIS  vPOUH   PRESCRIRE,  i 


fc  -'      SftèTION  PREMIÈRE. 


DISPOSITIONS   CENTRALES. 


/  ♦  ART.  Sutôo.- 

4a  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  ' 
tarés.  /  y  *   '     '  .-   + 

Elle. est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  dùf 
arme  est  accompli.  r 

SOMMAIRE.5    ;  J~ 

»  ■ .     -  .  *        .  * .  •  .'"■'*     *■ 

ty.'Leteiops  est  la  mesure  des «ônditroqs^uiBes  pour  opérer  la 

{tresoriptioo.  • v  , .   ♦ 

10.  Il$e  compte  par  jour*  et  juttt  ^ar  tonne*  ou  par  nopens .  U  faut 

de  jusque  le  jow  soit  atco»pHjï^r^  sort  ulfle. 


3£6       .  PKES<RXFTÏ011C-        '.  \^ 

Si  t.  Preuve  à  l'égard  du  jour  de  l'échéance.  Droit  romain.  Distinc- 
tion qu'A  faisait  entre  la  prescription  pour  acquérir  et  la  ptdM 
criptioa  pour  se  libérer*  Le  droit  français  soumet  tcftitesB| 
prescriptions  a  la  règle  que  le  jour  de  l'échéance  doit  élre  faij 

6 19.  A  l'égard  du  jour  a  quo9  il  est  certain  qu'il  ne  doit  pas'êMJ 
compris  dans  le  calcul  de  la  loi  pour  prescrire.  Dissentimapjl 
avec  M.  Merlin.  #  • 

81 3.  Le  jour  en  jurisprudence  civile  est  de  vingt-quatre  heures. 

814.  Il  y*  otfpetodtMt  qwlqa*c*s  dVxte^Koif  bà  là  prescription  te 

compte  par  heures. 

81 5.  Lorsque  la  prescription  est  de  plusieurs  mois ,  le  nombre  it 

jours  compris  dans»  chaque  mois  se  réglé  suivant  le  calendrier, 
grégorien.  • 

816.  Les  jours  férié»  im»  aoot  pas  des  jtftr*  de  grâce  en  matière  ds 

prescription, 

t  •  «  ni  • 

K    \  >  • 

COMMENTAIRE. 

>  *    >  •         • 

809.  Nous  avoM  dit  ailleurs  que  le  temps  est  la  me- 
sure des  conditions  requises  pour  opérer  la  prescrip- 
tioti  ;  mais  que  ce  n'est  pas  lui  seul  qui  la  fait  et  (jm  h 
donne  (1).  La  loi  retend  ou  le,  resserre  suivant  la  natutfi 
des  droite  que  la  prescription  a  pourl|ytdejfcttre«quWtr 
bu  d'éteindfe*  Il  y  a  des  prescriptions  très  courtes  {jq 
WJit  celles  qui  atteignent  des  droits  dont  la  nature  n'ett 
.pas  de  rester  long-tempë*  dané  Fattente ,  de  manière 
qu'en  ne  les  faisant  pas  valoir  dans  un  bref  délai ,  on 
est  pensé  par  là  même  y  avoir  renoncé.  Il  y  en  a  d'aubes 
qui  ne  s  accomplissent  qu'à  la  suite  d'un  laps  de  teugg 
considérable.  Ici ,  la  Iqji  s'est  montrée  plus  sévère,  parce 
qu'il  s'agit  de  droits  dont  la  renonciation  est  plus  diffi- 
cile à  admettre.  Et ,  par  exemple ,  quand  on  s4e  prévaut 
de  la  prescription  pour  acquérir,  le  législateur  veut  voir 


v»)  Swrî^  V? 1^  i. 


j^  po^es^p^ifter  longueme&t  dan*  uu^ttt  pa&W* 
et  continu,qui  fesse  présumer  quelle  n'a  été  si  loog-temp$ 
respectée  que  parce  qu'aucun  droit  rival  nétait  fond^Jtk 
(jôntester.  Ainsi  done,  le  chapitre  tv  bous  montrera  4M 
prescriptions d'étendue inégale;  les  unes de  3o  aUs,  k*  . 
autres  ffcquehpie$i$oiS*  V 

Mais  au  milieu  d*  eette  v^fif^i  il  y*  de$  règles  <mi 
pranes  pour  compter  le  temps  requis k  l'effet  de  pre** 
«rire*  Gés.  régies  fout lolyet  des.  deux  «rtieks  dont  sa 
toi^pose  goitre  section  première , 

8*o*  La  prëpûàt*  4*  ci*  règles  te tq«e  la  prescription 
g  règle  par  .  jegrs ■•  et  ao»  par  momen*  pu  par  )ie*i^ 

**(«)•    '         •     '      '-      -  '      '   "      .         ""■■'•: 

*  Le  temps  de  1*  presef  iptl$u ,  4isàk  M*  Bigot  (a),; 

»  m  peut  pa*  se  eesipter  pas  keurç**  C'est  ua  4eptc»r 

»de  4emp?  trop  eourt.et  qui  ne  saurait  être  unîtes 

»  Jûé»ei*t  d*£terçïii£é*  *  Aiwi ,  il  »e  faudra  pas  w- 

dtf reher  turieus4^!eAt  et  presque  teuj<îws  *?ee  d*«t> 

pus  infructueuses  à  queU*  >feimre  otl  ac|ea  été  p^ssë* 

|<mr  faire  finir  la  prescripâoa  à  uneheure^erre$pons 

plante.  C'est  par  java  que  le  calcul  (toit  se  faire,  *fc 

#fpa>JQHr  doU  étfe  complet,  c est-à-dire  qu'il  pe 

«uffitpas  qu'il  soit  commencé  pour  être  ceusé  £ni»  H 

feut  ,<  et  c'est  notre.  atscoade  règle  9  .qu'il  «qU  accompli  n 

Ôiif  C'est  ce  que  l'art,  aaôi  décide  ex prassémeH 
pour  le  jour  de  1  échéance  de  la  prescription,  appela 
vulgairement  et  4atws  la  pratique  le  jouç  *r/ f |x**i» 

Le  droit  romain  n  étàk  pas  aussi  net  et  aussi  précis, 
ïïaprts  seà  dispositions,  îors<jue  la  prescription  étatt 
Un  moyen  d'acquérir,  respiration  du  temps  n'était  pas 

&  k<*\*  f,i   ,31/  éaa  .rt>    ■  ■»?  J,.i;  ■*■■•     '.   ifr  ■!  .aiifan-    -•■  .1  tif  i     '   •     %    -r  r 
(i)  Dunod,  p.  n%  ftAÙte*  pfiewrfaé*  ttft*  ijfjrfc  U(p*«H  L  £. 

(*}Fenet,  p.  ,587,t.  i5,         ,  .*»•<* 
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réglée  de  là  mètne  manière  que  quand  c'était  un  moyen 
de  se  libérer.  - 

'  ÎWns  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agissait  de  Tu  suça- 
jriôn  ou  d'une  prescription  dé  dix  ans  entré  présens  et  ^ 
de  vingt  ans  entre  absens,ponr  laquelle  la  bonne  foi  était 
exigée,  il  suffisait  que  le  dernier  jour  fut  commencé 
pour  que  la  prescription  fût  acquise  (î);  dé  là  la  règle  : 
dies  inèeeptus  pro  finito  habètur. 

Il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agissait  de  la  pres- 
cription de  libération  (a),  et  jusqu'à  ce  que  le  dernier 
jour  du  temps  requis  fâf  expiré ,  là  prescription  n'était 
pas  complète.  Quelle  était  la  raisoii  de  dette  différence? 
Les  interprètes  Font  recherchée  péniblement;  et,  appéë 
beaucoup  de  variations,  ils  avaient  fini  par  s'acccorder 
pour  dire  que  c'e&t  parce  que  lusueapkm  pu  la  pres- 
eriptiôtt  de  dix  et  vingt  ans  était  favorable,  puisqu'elle 
venait  au  secours  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  tendis 
tpiela  prescription  à  fin  de  se  libérer  étant  une  peiafe 
contre,  le  créancier  négligent ,  il  -fallait  la  considérer 
tomme  défavorable  et  la  traiter  plus  rigoureusement  (5). 
Mais  cette  explication  était  peu  satisfaisante.  - 

te  C'était,  dit  M.  Bigot,  orateur  du  gouTernemeht, 
»  une  distinction  plus  subtile  que  fondée  en  raison. 
»  L'ancien  propriétaire  contre  lequel  on  prescrit  unfentfe 
»  n'est  pas  inoins  favorable  que  ie  créancier  contre 
»  lequel  on  prescrit  la  dette.  11  était  plus  simple  et  plus 
,  »  juste  dé  décider  que  là  prescription  n'est  dans  aucttif 


-W* 


(l)  Ulpieà,  î.  6.  D.  de  usucap. ,  et  le  commentaire  de  Connanœ, 
tjb.  3>  c.  îa,  n.  î,  p.  ig5,  cql.  x.  Veuulejus,  1.  i5%  D.  de  fliversis* 
tûmporatib.  prœscript. 
ii)  **•£  I.  6.  D.  iïmthdk.  «et  obVg*t:        r    » 
(3)  Potbier,  foc,  cit.,  n.  102.  1t.  Bigot.  (Feoet,  t.   r$  p.  Styf. 
*H*d,p.  U5. 
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»  cas  acquise  que  quand  lé  dernier  jour  du  terme  e* . 
»  accompli  (i).  »      '  l  '   .  >  ♦» . 

Cette  observation ,  avait  déjà  été  faite  par  un  savai* 
et  judicieux  jurisconsulte,  Uonnanus  (a).  «  Variatum 
»  ettà  nostn»;  sed  tandem  hure  *b  omnibus  sententiœ 
»  applauditur,  ut,  musucftpiourbusfavor,  in  istis  action 
»  num  prœscriptionibus  odïum  versetur  :  quodqûale  sa 
>>  non  irttettigo!Jxt£  jhrto  quicqu^m -esse^ur  non  sk  f«Bt* 
»  etiam  favore  prosequeudus  is  qui  suum,  quant  qui 
»  sibi  debitùmactiojaeetjudicio  perçequhur  :  et  tame* 
»  benignius  agitur  inobligationibue,  quam  in  rebut - 
»  nostris.  »  \  _,•♦ 

Aussi  Gonnanus  resoussait-il  Ta  conjecture  de*  in*f 
terprétes  et  il  expliquait  ingé&ieusemêbt  la  diversité  tpit, 
dans  les  loip  romaines,  existait  entre  iusucapioti  ou  prear 
cription  à  fin  d'acquérir,  et  la  prescription  à  fin.de  s/t 
libérer,  par  la  diversité  des  fordSuks  dont  s'étaient  servit 
la  loidesxtailzetU^e^^ 

le  temps  des  actions,  réelles  et  personnelles.  Voici  sot 
.raisonnement  :  Par  la  loi  des  douze  tâbies  H  était  dits 
Ufus&uctoritas  rei  mùbitis  ahmws,  fimdi  bienrds  eêkk 
Or,  pour  que  le  possesseur  eût  possédé  un  an  ou  deut 
tins ,  il  suffisait  qu:il  eût  possédé  une  p&rtie  du  dernier 
jour  de  la  dernière  année  ;  car  dans  le  langage  ûsuçl  et 
yulgaire,  celui  qui  a  possédé  une  partie  du  jour  a  réeller 
ment  possédé  cejour~là.  Et  comme  le  législateur  parfc 
bien  plus  le  langage  du  vujgaire  que  celui  des  mathématir» 
cîeaset des  philosophes^les  jurisconsultes romains  avaient 
éaratàop  de^onckirequelc^jour  'co^ttimeiicé^tait  utile  potur 
le  compta  do  l'usucapion,  y  ay^njtfcu  une  possession  réelle 
federoiej?  jpwJkfk  contraire,  pour  les  actions  réglées*  fl» 
tçmps  plus  on  moins  long  parles  édits  des  préteurs >  fat 
formule  était  différente;^)?  exemple,  après  avoir  accoudé 

•   ^.,  -         t  #.  .     <   ■-■  ,.  ■■■■■■..  .  -   ...  -  i,      Wi^'  ,j>k.-, «i^  p<     m  "Pi*i<y       i    f  • 

(r).Loc^cit.  .    •  .    _ 


gis  vendeur  une  aelie»  réâhibitoiFey  k  magistrat  éfafcty 
<{tie  le  temps  de  la  rédhibition  était  de  six  moi».  D'oè  M 
amt  que  si  le  dernier  jour  des  six  mois  *Hfo<mh&  sans 
friftion*  la  prescription  était  t&cciaraé.  Àiu*i',  toute  h 
différence  tenait  d'uns  diversité  dans  l*t«te  de  la  ièioa 
de  îëdit  ;  et  $i  k  foi  de»  douze*  tafaka,  au  lieu  derë^te*  h 
longuet}?  de  la  possession  du  ptfcaorrtfant,  «At  déte*- 
pàpé  la  durée de  laotien  du  propriétaire;  il  y  aurait 
«H  acwifo^D^ké  parfa^e  «âitiwk  prescription  pour  acqué- 
rir et  k  pmçrqntîàft  pour  se  libéra*.  Voilà  comment  ' 
- «îSftfigte  Gottuanpa, et  j'atqpé que jo^pr^fere dette expfr 
çation  des  leià  romaines  à  l'interprétation  des  âtttrqi 
4kc«eiirs«  M*  Martin,  qbi  1k  repousse  (i  ),  Ta  plutôt  jugée 
*roe  les  idées  inédernes ,  qtje  du  point  dé  vite  au  dkcft' 
yemtrfu ,  toujours  doMif^  par  l'eApire  des  mets  et  dëè 

*•  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Cède  civilisant  cesser  des  ano- 
ift^lies  pefq  compatibles  aVeo  h  simplifié  du  droit  mcK 
iferae,  à  ramoné  à  l'unité  la  martière  de  compte*  k 
durée  de  toutes  Ies; actions*  et  fctil  ne  peut  se  mettre  4 
J'abri  de  leur  atteinte  par  k  prescription  qu'atrtant  q»e 
te  dernier  jour  tout  «trtier  «est  écoulé  sans  qu'il  aft  éé 
inquiété  (2).  '  \ 
V  Voilà  pot»?  le  demis»  jour  du  Senne ,  pour  celui  qu^ 
ifens  lekagsge  dutarreau ,  on  appelle  Je  jour  ad  quc*L 
Le  Code  derait  de  toute  nécessité  donner  à  cet  égard  dnfc 
solution  précisé ,  pour  éfagtw  des  incohérences  4*«9<l 
taafo  ïnêxfjlieablès*  ""  .  ;  V  '  ' 
■v  84  a*  Mais  «ocre  Bèètioïi  sfe  tait  sur  le  jour  qui  sait 
es  point  de  départ  k  h  prescription,  et  que  lés  pratM- 
*fëh3  appellent  le  jour*  £»*.  0«  j£u*  êfAîAl  èm 
éf  ,,"    •■•-; '-'. — "      v .  r  '  v  'ï  ■«. r 

(l)  Répért.,  t.  17,  p.  434.  V.  prescription. 
,       (2)  Oo  s'ait  duv  reste  que  pow  |e$  acU»  de  prircectaré  ua  ne  compte 
pas  te  jour  adfjuem^  art.  io33.  .',,  .  -"' 
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tompté  dans  le  teinps  requto  pour  preéctîre,  ou  doit-tl 
en  être  exclu  ?  San*  doute  nous  voyons  dans  l'art.  2*60  : 
H' preuve  évidente  qu'on  ne  doit  pas  s'enquérir  de 
rhetjre  à  laquelle  là  prescription  a  commencé  pou*  cal-  . 
culer  de  momento  ad 'jnomèntitm;  mais  doit -on  rejefer 
le  jour  a  qiîô  tout  entier  ?  doit-on  radmettreteut  entier? 
c'est  cette  question"  qui  reste  indécise)  mais  le  silence 
de  là  loi  démontre -assez  que  les  rédacteurs  dû  Gode  ci- 
vil n'ont  pas  entendu  déroger  à,la -règle  tittiverseljie- 
ment  suivie ,  et  d'après  laquelle  le  jour  à  quQ  était 
exclu.  f-    *  * 

M.  Merlin  a  néanmoins  essayé  de  ressusciter  quel- 
ques textes  dû  droit  romain ,  pour  courber4  le  Gode 
civil-  à  leu*  •autorité  /  depuis  lon^-tempfc  énérvée#  oii 
même*  rfejfetéfe  par  la  jurisprudence;  mais  de  savant 
parado&é  n'a  p^s  trouvé  de  sectateurs ,  et  pour  mon 
compte  je  Tai  réfuté  par  des  preuves  que  je  persiste  à 
croire  sans  réplique  dans  mon  commentaire  desprivi-  • 
ïèges  et  hypothèques  (1)1  La  dissertation  que  j'ai  pu- 
bliée dans  ce  dernier  ouvrage,  me  dispense  de  revenir 
ici  sur  cette  question  (a).  Ainsi  donc,  supposons  qu'une 
-obligation  ait  été  consentie  le  5 1  mate  i8o4;  Ift  prescrip- 
tion  prenant  son-point  de  départ  le  1*  avril,  sera  acquitte', 
16  5î  lûaH  x854 i  minuit,  et  le  lendemain ,  ier  avril , 
aucuûe  interruption  ne  sera  pïué  admissible. 

8ï 5* Nous  avons  dit  que  la  prescription  ne  se  compte 
que  par  jouus,  et  non  par  heures.  Le  jdur,  e&  jurispru- 
dence cftviïe,  ii^eet  pas  Je  jour  naturel ,  c'est-à-dire 
l'espace  de  temps  écoulé  .depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
cher iïu  soleil  ;  c'est  un  laps  de  temps  de  vingt-quatre 


(1)  T.  1,  »°' ï$  ci  su}*    ^     '  c  '         '        '  .  .. 

(2)  Junge,  Dunod,  p.  117.  jjt  VazeiUe  repousse  J'opinioa  <fc  ft. 
Meiiin  *»»s  ù  discuter, *.  iKn^l$:  'r 


r39a    ck  *' '    -   *     pmscjuwiok.    •.  -^       ; 
heures,  nécessaire  au  soleil  p$>ur  parcourir  les 

.hémisphères  (i).  La  loi,  dan*  la  matière  des 
tions,  ne  tient  compte  du  jour  qu'autant  que  }*&  1 
quatre*  heures  sont  écoulées  entièrement  Aet  sans  1 
tion.  •     \.     *    :        ...-,. 

814.  H  y  a  cependant  quelques  cas  exceptionnel* 
k  prescription ,  réduite  à  ses  plus  étroites  limites, 
règle  sur  un  certain  nombre  d'heyres.  L'art.  4^ 
Code  de  commerce  ~en  offre  un  temple,  lorsqu'il 
que  pour  conserver  le  droit  d'agir  en  dommages 
intérêts  contre  le  capitaine  de  navire,  on  proteste  d; 
tes  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  la  marchan- 
dise. Cette  disposition  n'est  pas  la  sente*  On  .peut  antj 
sulteriart.  711  du  Code  de  j^tK^ureckik,  lesatV|| 
et  Vo  de  la  loi  du  9  floréal  aji  VU,  qui  eblige  les  prër-j 
.posés  dés  douanes  à  affirmer  leurs  procès-vverbaux  daitfj 
ries  vingtrquatre  heures  (*).  fc     .  *  '  .  '] 

81 5.  Lorsque  la  prescription  est  d'un  ou  plusieurs 
mois,  le  nombre  de  jours  compris,  dans  chaque  mois 
$e  règle  suivant  le  calendrier  grégorien ,  fans  ayoir 
égard  à  leur  inégalité  (3),         ..    r 

816.  Si  le  jour  ad  quem  est  un  jour  ferié,  doit-il 
être  compté  ou  retranche  ?  ; 

On  s'étonne  que  cette  question  ait  pu  soulever  u& 

fc  partage  d'opinions  (4)-  La  loi  n'&  dit  nulle  part  queip 

jours  fériés  seront  des  jours  de  grâce..  Si  onf  e&ctoait 

le  dernier  jour  parce  qu'il  est  férié,  pourquoi  pis 

aussi  les  autres  jours  fériés  qpi  se  sont  rencontrés  dâfts 


(i)Dûnod,  p.  116. 

(%)  Rlptrt. ,  pre&cript. ,  p..55a^  cd.  2/ 

(3)  Dan»  itioo  coin,  deshypotfièq. ,  u  3,  nQ  7g3,  J*ai  fait  connaître 
la  diversité  d'ophrioiisqui  existait  à  cet  égard  avant  WCode'cml.  Jange, 
M.  Vazeille,  t.  j9'tt.  326.  .  *        . 

.    (4>M.  Gre«i% /^/^^%.  ,4.  r,  B.Vo<jl         v  '"' 


CHAP.  IV.  PISPOSITIOKS  Gilf éïl ALES.  (AUT.  2&6l).    3<)3 

âaps  voulu  pour  h  prescription  :  c'est  à  celui  qui 
|rt  interrompre  Ja  prescription  à  fefire  ses  diligences 
r  temps  utile  ;  il  est  répréhensible  d'avoir  attendu 
dernier  jour;  il  pouvait  agir  la  veille.  D'ailleurs, 
us  les  cas  d'urgence  vçe  péril ,  on  peut  obtenir  la 
«nissiop  du  juge  'ffe  faire  des  significations  et 
éditions  les  jours  dé  fête  légale  (i).  Au  surplus,  je 
pvoie  à  ce  que  j'ai  àk  sur  cette  question  dans  mon 
H&mentaire  des  hypothèques  (2).     <       • 


jî)  Art.  63,  781 ,  et  »o37,  C.  p.  c.  t 
ty*¥.  3,  n*  714,  art  j34?  du  C.  de  c.  L'arr.  162  du  G.  de  c.  est  une 


"t. 

1  '" 


\ 


3g6  PMscBiPTtoif.  •  ' 

le  droit  romain,  étaient  venus  s'ajouter  les  uns  ai 
très,  pour  élargir  le  cercle   d'abord  fort  étroit^ 
prescription.  On  a  vu  comuientl'usucapiou,  appi 
aux  Besoins  d'un  peuple  encore  peu  avajiçé  en  cil 
tion,  faisait  acquérir  les  immeuble* p^dejix  a*»4 
meubles  par  xm  an  de  possession*  Puis,  apparaît  ] 
cription  de  loetso  ans,  qui  consolide  daips  les] 
ces  les  possessions  accompagnées  de  juste  titre 
bonne  foi.  JPlustanf ,  Ton  arrive  souples  ètjïpei 
prescription  de  3o  ans  qui  atteint-  les  actions  ] 
nelles  jusqu'alors  imprescriptibles  et  eflace  lés 
la  possession.  A  mesyre  qu'on  avance  dans  Fc 
ces  extensions  successives  d'une  institution  or 
ment  fort  limitée,  on   sent  que  le  peuple  roman 
plus  renfermé  dans  un  coin  borné  de  l'Italie, 
relations  s'agrandissent,  et  que  dans  sa  vie  tfuïjj 
brasse  le  mpnde  entier,  il  a  besoin  d  être  rassuré  ; 
juste  mesure  de  temps  et  sur  la  conservation  à'; 
nombreux  et  lointains,  et  sur  les  inquiétudes 
compagnentlimpreseriptibilitéde  droits  trojp  le 
abandonnés. 

Il  y  avait  cependant  quelques  cas  qui  avaient 
à  la  prescription  trentenaire*.  ouvrage  du  grand 
dose.   La  feveur  réclamait  pour  eux  ;  la  subtili 
jurisconsultes  s'efforçait  de  créer  à  leur  égard 
cçptkms  ;  c'est  pourquoi  l'empereur  Ànastose 
mantles  lois  et  les  coustitiitipa*  précédentes, 
que  les  droits  et  les  actions,  qui  û'éfcaient  pas 
prescription  de  3oans,fcM»beraiepUeusrei^d>t 
cription  nouvelle,  fixée  à  40  aw>  Sans  dis 
droits  de  l'église,  du  public  et  des  particuliers  Çï). 


(l)  On  est  surpris  de  trouver  fous  «elfe  légisUtioo  une  fkg%**à 
laquelle,  lowpie  <Sék*\  qui  YèufcoWgé  fersc^Hitlienieai^G^séMl 


ci?***  v'  m  M  WWC.  «wifiar.  (art.  aaôa).    3gY 

l  n<^  sonffirit  d'autres  exceptions  que  celles  qui 
p  spécifiées  dans  une  loi  (i).  Sous  Justinieu,  l'église 
Ht(ç  privilège  de  n'être  assujettie  qu'à  la  prescription 
00  ans.  o  .  •',-    •  •  .    ;    * 

[6.  En  France,  W  coutumes,  toujours  bizarres  dans 
tariété,  n  avaient  pas  réglé  la  prescription  d  une  ma- 
fcuniforrae^et  l'on  ^retrouvait  un  mélange  du  droit 
lin  et  dit  droit  cauôiuque  modifié  par  l'originalité 
pages  Idéaux.        ^  ^     m 

jjjûs  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit  éerit  et  dii 
pKWtumier,  ûq  n'avait  admis  que  k  prescription  de 
IH,  soit  entre  présens,  soit  entre  absens,  tant  contre 
Ktftâétaifes  que  contre  les  créanciers.  Et  dans  la 
m  de  ces  pays,  là  prescription  de  10  ans  entfe 
pis  et  de  20  ans  eiitre  absent  n'avait  lieu  qu'à  l'ê- 
tes hypothèques. 

|#$  d'autres,  la  prescription  était  acquise  par  510 
ÏD  matière  personnelle  comme  en  matière  réelle,  et 
^0  aas  étaient  exigés  même  entre  présens. 
(dsd'autreS  pays ,  les  20  ans  étaient  aussi  le  temps 
litre présens  /mais  en  tiiatjiére  réelle  seulement. 
Kvant  plusieurs  Coutumes  l'action  personnelle  jointe^ 
iôn  hypothécaire  ne  se  prescrivait  que  par  /|0' 

litres  statuts  locaux  ne  reconnaissaient  pmv  les 

I — : — — ■ : — 

pfcNs  hypothéqué»  à  la  dette,  011  regardait  l'aètlon  hypothécaire 
^darée^étaît  de  20  ans»,  comme  distincte  <îe  l'âetion  personnelle 
gffût36  ans,  en  sorte  qu'une  dette  hypothécaire  n'était  prescrite 
ftr~4&  ans.  B^ait  contraire  ajii  principes  que  l'obligation  princi- 
Ht  éteinte  jtof  ,3o  **%  &  que  l-hfpolh©que* conventionnelle, 
Bétait^uBeobligaltoi  aecesjoire,  ne  le  fût  paa.  (M.  Bigot,  ex- 
Mb  motifs.  Feàot,  t.  i5,  p.  53g.  Mon  corn.  deshypathèqn  t.  4, 


3g*        - 

imne«bfet  <f«e  k  prae«îpiK»  de  fa  M*..  Ht  3 
un  assez  grtod  nombre  de  provinces,  on  e&igatitjj 
certain»  droite  et  nonattmeot  pour  le»  senritti 
prescription  immémoriale ,  appelée  par  les 
l'école  Italienne  pieoatio  angmSlmnumf  paire© , 
preuve  en  était  fort  difficile  à  faire  et  qtfcllfe 
an  demandeur  qui  croyait  le  tenir  oomae  Jfa 
glisse  daqs  la  main  du  pécheur  (i)î  !  ! 


(i)  tfcmme  il  mi  enepre  très  feouttqfc  flassjiajn  4»  ta 
immémoriale  dans  tes  procès  qui  mettent  e*  question  des  f 
avant  le  C  e. ,  je  crois  mite  de  m*arr^er  us?  instant  sor#fea  1 
de  fi  prescription  immémoriale.  On  entendait  par  possession  i 
rîalé  celle  dont  aucun  homme  vivant  n'Avait  va  le  commence!) 
dont  il  avait  ûfrprh  f  exitffaice  de  les1  anciens  ,  tans  que  ceux- 
été  témoins  de  son  origine  ou  aient  entendu  flrèT  par  tfaotrès  l 
tMeemens»  *  fll  aifcitar  antmrtdttrttfe  dVbéet  ,  «m  opette  fcefi  i 
i»  extet ,  As*  esqpatrtnetat  est,  a*«tiqtif»  AatiifcKrit,  W  «jptJs  1 
>»  esse,  sed  quod  omnium  hmc  «éttytVtty  ***  4s*f*W*^>s**M 
»  cùm  id  epusfieret  $  neque  *r  sis  audit  se  t  fus  vtfiseemt  i 
sent.  »  Tel  est  le  langage  de  la  loi  a$ ..  D.  de  probe*.)  et  ▼eJçp  ^ 
les  gldssateurs  commentaient  cette  ijdée.  %  Ad  nrohandum  1 
»  morîale  reqnirîtur  qitod  testes  sempër  viderint  aut  audierint,  j 
»'  qboû  communia  eslf  et  sétaper  fuerît  ôpinîo ,  quod  sic  ïuerit  ; 
»  non  estât  contrarii,  vel  initii  memoria  :  si  àutem  contra  hod  i 
* rifcs  »ftm*re  ftjfct,  s*4te*Ctf*  sfc&etant  Aeere,  quod  vjdetinrt'l 
»  pore  contrarium,  vel  audierunt  a  suissuperioribuscotitrarhuu  I 
D'autres  auteurs  donnaient  des  notions  encore  plus  précises  sur  1 
raolère  de  la  possession.  Ils  exigeaient  que  Us  témoin*  i 
l'existence  d'une  possession  .d'au  snoiM  4*n  ans»  vue  pdektv 
eux  ;  qu'ils  déparassent  que  Je*ra  aïeux  leur  svaietn  dit  ftefcir  . 
de  leur  temps  aae  pareille  po^ia**' avilit  «sis**,  etii'a«e*r.4 
ni  tien  vu  de  contraire.  (Bal»»*}  de  pwscrîpt.  sî,  sw.S,  q,  1 
des  justices,  art.  $.  Cowruvias,  àdeap.  j&ue&.i-f*  Vf 
Cëtait,  on  le  voit  f  remoater  ai  «soins  à  $  çés^MlMs  aftîl  asers1 
moignages  oculaires  pour  le»  40  -dernières,  année?,  soit  par 
tipn  bien  constatée  pour  etftlesftp  ftalssicfe*.  {  fiy*  s*****!*  i*  I 


Jtfsdsnsla  majeure  partfedelaFran«^tiM^m«OTtv 
^empire  de  la  coutume  de  Paris(i)y  en  avait  admis  à 
jftsetla  prescription  générale  de  5aanS  en  uûatière  per* 
Ihelle  et  péeH&|  et  la  prescription  de  10  et  30  ans 
j^titrt  et  bofcne  foi  eivpwtière  réelle  (s),  4)n  peut 
upè  tel  était  le  droit  commun. 
|g.  Le  Code  avait  à  choisir  entre  ces  divers  modes 
prescription.  Il  n  a  pas  hdsité  à  se  ranger  aux  dis- 
*fim*  #  la  oeuÉUB^e  de  Paras,  et  à  s'approprier  tes 
H grandes  divisions de  la  prescription (|uatajt éta- 
le droit  *qà$m. ,  •*■  Ainsi  epliii  <pii  n'a  ni  titre 
foi  prescrit  contre  toutes  Ips  activas  person- 
#t  réelles  par  3oaaS*  Ç  est  le  plus  long  tertne  que 
mnivelk  reconnaisse,  et  elle  rejette  les  prescrip- 
4a  4^  a*t  *  «te  ipo  ***>  tttti  qae  la  prescription 
«tôâscebiqnîtat  acquis  un  immeuWede 
fci  ««  par  jo«|&  titre  en  ptese«Cla  propriété  par 
e»tre  présent*  vt  par  a»  «m  çàafcre  *hfen9»*Tel 
l^tetfmai*  kkdroit  commun*  Ponr  se  placer  séné 
jfceitte  d>'m* tm  ,preseriptie*s  ,•  &  ferai  pftuvetr  invo- 
ifce  loi  spéciale  (5),  *  ..,  , 
te  doit  paa  ignorer,  du  reste,  qqielers  de  la  00m- 
d»  préfet  de  Cpde  avili  aux  Cours  d'tppël  r 
h*b,  k*fli*»cées  pwr^dancieàs  souvenirs* 
t  <k  retaaeher  la  prescription  de.ro  *»*, 


fy>  Im maillets  qui  procèdent  à  ée»  enquête*  tut  <U*  droitt 

fci  pat:,  k  prescription    iwtoémotiafe  avant  le  G.  c.    de*root 

k  cesnoupns  présentes  à  la  pensée.  On  aperçoit  du  reste  combien  à 

fctëfce  nom  avançons ,  fa  preuve  (fane  pareille  possession  détient 

Nie  à  faîre.Xe  moment  ne  tardera  pas  à  vep>r  oit cette  pçeuve  i 

jni  totalement  au*  possesseurs. 

tl)Art.  n5,         ,  .' 

s)  M.  Bigot.  (  Exposé  des  motif*.  Feu  et,  t.  1 4|  £.  Sgo,  )1 

8)  fty-  Eâft,  »64,  qui  Mk  < 


-.  comme  donnant  lieu  à  beaucoup  trop  de  difficulté  à 
cause  du  domicile  qui  est  souvent  incertain  et  de  là, 
bonne  foi  dont  la  preuve  est  accompagnée  d'équivoque* 
La  Cour  de  Grenoble  voulait  qu'on  ne  reconnût  que  la  - 
prescription  de  3o  ans  seule  admise  dans  le  Dauphin- 
né  (i).  C'était,  aussi  le  vœth  de  la  Gpurjde  Montpel-  « 
lier  (2),  et  de  k  Cour  de  Lyon  (§)*.  Mak'  il  fallait  que 
les  préjugés  d'habitude  et  de  localité  fuissent  bien  grands, 
et  les  notion»  philosophique?  du  droit  bien  fflhles  dans 
l'espritdes  magistratsde  ees  Cours  pcmr  qu'ilà  n'aperçus- 
sent pas  combien  la  prescription  avec  titre  et  bonne*  fet 
est  plus  favorable  qpe  toutes  les  autres  et  surtout  que  la 
prescription  de  5o  ans  qui  est  d'institution  purement  ci*  • 
vile  (4).  La  Cour  d'Orléans  fut,  la  seule  a  tendre  à  la  pres^ 
cription  décennale  et  vrcèimale  la  justice  qeecfes  soplus*  - 
mes  ne  pourront  jamais  l»enlever.  ce  Quoi  qu'en  disent 
»  d'Argeptré,  Dunodetles  auteurs  de  nos  pays  de  drât  T 
»  écrit ,  la  prescription  des  immeubles  par  10  tt  aaam 
»  avec  titre  et  bonne  foi,  est  préférable  à  celle  de  3è 
»  ans  sans  titre  ni  bonne  ibi  (S)?  »  Qui  pourrait  con- 
tester aujourd'hui  la  justesse  de  ^cette  observation  ? 

#20.  L'art.  aa6a  ne  s'occupe  que  de  ia  prescription 
de  So  ans.  C'est  dans  la  section  suivante*  qu'il  sera 
question  de  la  prescription  décennale  et  vicennale» 
Remarquons  ■  l'énergie  de  ces.  expressions  :  toutes  les  , 
actions  9  tant  réelles  que personnelles,  sont  prescrites  par 
5o  ans.  Rien  ne  saurait  échapper  à  leur  empire.  Elles 
excluent  toute  faveur  et  tout  privilège  ;  le  niveau  de  la 
prescription  s'étend  sur  tous  les  droits  par  cette  dm^ft 


(1)  EeneVt.  3>  p.  601. 

{a)  ^,  t.  4,  p.  4*7,  468- 
Q>)  Fenet,  t.  4,  ^  344. 
(4)  Suprà,  t  1 ,  n>  a. 
(SJFenet^t.&p.aS.      ,'  :'t'\ 


char. >,tt«  xa.  «issu:  xàtfiftÊ».  (*a*.  **6*>    $31 

écftritabieïnent  fixée  ?  et  délivre  les  cttbyefc*  des  lf%ti£- 
•ÈffiJèS  que  1k*  variété  des  coutumes  et  ràbùs  dés  excep- 
tions faisaient  naître  dans  l'àneiênné* juriispifadèiicé.     " 

fia  i.  On  ne  saurait  argumenter,  du  reste,  du  silence 
«pie  garde  l'art:  2262,  sur  les  actions  mixtes^  pour  pen- 
ser que  la  prescription  trentenaire  leur  efct  étrangère. 
Car  ces  actions  ne  peuvent  avoir  un  privilège  refusé  à 
Faction  personnelle  et*  à  l'action  réelle  dorft  elles  em- 
pâtent 4i^éléïftëns'(ï).  *  *  / 

822.  Je  n'essaierai  pas  d'énumérei*  tous  tes  drbits 
^t actions  cpri  se  prescrivent  par  3©  -ans;  ce  tra- 
vail serait  aussi  inutile  que  fastidieux;  d'atlletirs,  eu 
m'occupailt  du  titre  de  la  prescription,  je  ne  suis  pas 
engagé  à  passer  en  revue  tontes  les  dî$|Soéhiobs  du 
Code  civil  qui  parient  de  la  pi^escription  trentenaire. 
tfeaque  article  çloit»avoir  son  ctrfnmènifiiire  ;  et  je  dois 
NWterautant  que  possible  les  etopiètetoens  d'un^suj^t 
sur  Fautre  (s).  * 

;8a3.  Ce  qui  est  plus  important,  c'est  dé  rénlafe*- 
querque  la  possession  pour  conserver  un  droit  acquis 


\  Xtf  L.  3  *t '4.  fi  àe prmicript^h  vel\d ann'or.  Ctrjas,  sut  la  foi  y. 

^■rfr petit,  htetied:  IHmod,  pt  îo,5.'  v  *•  ' . 

"~*fy*qr,  M»  a*.  i*?i  t«è>  ^5,  617,  «»$,  7$9,  *$*>  816;  «fc 

ron  «&on  oonùne^taire  de  la  ywte,  t.  i^  n,  a35,  24^  sSa ,  Ço^t 

6fe,  962^  «t  m**»  cam.  ;des  hypothèques  t.  4*  n*,^?7»  87?,  883. 

f^oj.  aussi  les  aj^ts  rapportés  par  M,  Dallas,  V°  prescription,  p,  ^Sa, 

..note,  et  divers  casque  Jf.  Vazeille  a  ëuumerés  (T.    |,  n.  557  et  stiiv). 

Ils  n'apprennent  que  ce  qu'on  sait  déjà,  ou  ce  que  l'on  a  besoin  d« 

nyeux  apprendre  dans  les  divers  titres  du  Code  civil  auiqaeis  Us  se  raf- 

fochent.' 

J'ai  discuté,  d«  reste,  sur  Kartv  aaaô,  pWieors  cas  de  prêâcri^tiMW 
ou  d'impreseriptibifité.  On  peut  wâvfa*  «xjfgaffa»  le  n.  1  &2,  où  je  pari* , 
de  la  quèsiiop  de  savoir  si  une  renfc  vîaçÇr*  a*  pjssaÔG*  jitf bie  £•#*  *<**■• 
a*  exempte  de  ptwrotplioii.  -  '  >.  *  ;  . 

n.'    •  '•  'r     -  ..'   -■  ,-.  ■       «e.    .  ■'■• 


§6  ÏÏDeïteii,  muUet  metâs  exceptione/ik  5  et  6,  Code 
âeexceptiorubus.  Mais  M.  Merlin  a  établi  par  d'assez 
;  plausibles  argumem,  que  ces  lois  ne  ne  sont  rien  moins 
rtjuedéd$i*es(i)j  ai»  surplus;  ce  point  importé  peu;  que 
la  yv$z  quœ  temporalia  y  etc*,  se  rattache  ou  noa  à  ces 
iextes  on  à dautrfes,   quejte  soit  d'origine  romaine, 
L  ou  bien  qu'elle  soit    sortie   des    écoles    dij   moyen-- 
-âge'  on  de  la  force  de*  choses  y  elle  n'en  a  pas  moins 
.  «xisté  populaire  et  respectée  pendant  des  siècles,  ïteste 
»à  savoir  si  elle  est  compatible  avec*  4e<  Codç  civil  et 
*  «somment  elle  doit  être  entendue  et  appliquée.  La  pre- 
jniére  de  ces  questions  ne  peut  se  résoudre  qu'à  Tàide 
de  la  seconde,  ^ 

.   Tout  lé  monde  est  d'accord  aujourd'hui  que  la  règle  ^ 
dont  il  s'agit  doit  être  limitée  au£aâ  où  le  défendeur 
.  qui   propose  1  ^exception  possède  la  chose  ou  jouit  de  U 
liberté  que  le  contrat  qu'on  lin  opposé  a  pour  but  de 
limiter  en  luL  Ainsi,  supposons  qu'une  commune  se  soit 
mise  en  possession,  pendant  les  5  ans  que  là  1qî  de  1 792 
lui  donnait  pour  9e  faire  réintégrer  contre  les  abus  de 
.   la  puissance  féodale ,  des' tiens  que  son  seigneur  avait 
«^cquis  à  son  préjudice  par  les  lois  de  la  féodalité.  Il  est 
clair  que  si  celui-ci  lui  reprochait  après  ce  terme  de 
n'avoir /pas  réclamé  en  temps  utile  ,  elle  lui  fermerait 
:  la  bouche  en  répondant  que  si  l'action  en  restitution 
était  limitée  à  çitaq  ans  par  la  loi  de  1792',   il  n'en  est 
.  .pas  de  même  de  l'exception :  péreipptoire  que  lui*  fournit 


1 

.  fxçepliçto.  Çapon,  notaire,  a,  Ut.  y.Rwrys,  t.  af  p.  961.  Brutiemann, 
sur  la  loi  5,  §  6.D.  de  doii  et  inclus  exceptions.  Tiraq«4ML,<fe  rettaet. 
convent ,  §.1,  glose  2,  n.  3i .  JLe  préaideut  Favjre}  €,,|ib.  ffi*  î3,  clef. 
6,  «t  rationalla  ad  pdnd,  am*  Ja  loi  9^  4,  D.  d^jtir^ur,  DtMod,  p. 
%o9,  in  Une,  et  207.  M*>  Touiller,  fc,  7,  n.  ,600.  Il»  D*ra»lOB,  t.  ia» 
\>  ffh .  M.  Merlin, /éprit. ,  t,  1  3,  pt^â^tkm,  p.  44if  44* 
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cette  loi  pour  repousser  la  demande  qui  la  tsouble,  ttl< 
pour  retenir  ce  qu'elle  a  déjà  (i). 

Ainsi  encore ,  Ton  sait  que  l'héritier  ab  wtetfat  n'afc 
que   trente  ans  pour   attaquer  le  testaient  qui  le. 
dépouille.   Mais  les  héritiers  institués ,    après  avoir  . 
possédé  l'hérédité  pendant  Vingt-hùitsns,  lui,  en  laissent* 
prendre  la  possession,  et  il  en  jouit  pendant  un  tempfe 
plus  ou  moins  long,  Si  les  héritiers  institués  Faction-; 
ntot  en  délaissement»  il  pourra,  par  voie  d'except^on,op- 
poser  la  nullité  du  testament,  en  vertu  de,  la  âègle  qmk 
temporaha  :  et  c'est  en  vain  qu'on  lui  objecterait  que* 
plus  de  trente  an*  se  sont  écoulés.  En.  effet,  il  possède;, 
par  sa  prise  de  possession ,  il$  interrompu  la  prescrip- 
tion ;  il  pourrait  agir  ;  à  plus  forte  raison  il  peut, 
exciper  (a);  m  •    f:r 

Par  la  force  delà,  même  règle ,  le  débiteur  qui  est  en' 
possession  de  ne  pas  payer  est  tyujour*  à  temps,  polir  s*, 
conserver  dans  cet  état,  d'opposer  à  son  crégaeter  toutes,  ' 
les  exceptions  qui  sont  de  nature  à  anéantir  le  contrat, 
qttand  même  il  se  fut  écoulé  plus  que  les  dix  ou  trente 
années  nécessaires  pourç  attaquer  oe  contrat  par  actinn> 
principale.  _     .  .,   ' 

v  Enfin  (car  je  ne  veux  pas  pousser  ptys  loin  mes; 
exemples,  quoiqu'41  soit  facile  de  les  multiplier),  tant  que 
je  jouis  de  l7 objet  que  je  yojis  ai  vendu  par  suilp  dl». 
Cpntrat .  entaché  jcte  Wsion;  ,  je  puis  garder  Iç  silence 
sur  ee  vice  et  me  réserver  d'opposer  la  nullité  lorsque 
je  aérai  attaqué  payr  l'acheteur  demandant  la  délivrance, 

828.  Ainsi  limitée,  la  règle  qiue  temporalia^  etc.,  est 
un  honimagfc  Vendu  à  la  raison  .Elle  n'est,  que  l'expression', 
de  cette  vérité  constante  et  palpable,  qu'on  #e  prescrit r 


(0  S*prar  h.  s*o,  ao$,  au.  %i&. 


j*b  contre  celui  qui  possède,  et  que  si  l'on  jouit  d'il 
état  ou  dune  position  quelconque,  on  n'a  besoin t 
dtma  tecuption  pour  s'y*  foire  maintenir  et  nulle 
d'une  action.  C'ett  pourquoi  Azori ,  dBt  trèsrWfen* 
ses    fameux  brottrds  t  Possidènti  non  compeêiii 
tfo  **d  ejfceplio  (t  )«  Comment  voudrai t-on  en  effet  4 
çottti  qm  JMit>  qui  «'est  pas  troublé,  âifle  ptr^ 
l'initiative  d'Une  lutte  qtli  lui  ferait  perdre  le 
avantageux  de  défendeur  pour  jouer  te  rôle  de  de 
cteyr,  toujours  environné  de  périls.  Nous  parlions" 
à  l'heure  do  vendeur  lésé;  réprenontf  un  instant  i 
œt  exempte  ?  Quand  celui  qui  a  été  trt>mpé>de  plus  4 
7/12  sur  le  prix  de  Ut  fente/  demande  la  nulktf  < 
contrat,  e'ett  qu'il  veut  ravoir  «a  chose.  L'annula 
du  titre  n'est  qu'un  préalable  pour  ressaisir  l'imr 
Mai*  m  d{jà  il  le  possède,  parce  que  le  contrat  nrest  ^ 
fl^is  à  «xécmfcm,  est-il  juste  de  le  fôrcer  à  se 
dans  tes  citantes  d'un  procès ,  poar  obtenir  çf 
«te  fait,  etjpçttr  fttire  prononcer  kniâlité  dW 
quHl  doit  raisonnablement  supposer  être  ilofi  àv 
puisqu'on  nç  le  met  pa*  à  exécutloà?  Qui  sait  ëd 
si  l'acquéreur  songe,  à  é'en  prévaloir?  qui  sait t&i 
mît  intention  n'était  pas  de  ï'abandcfaner?  Mais1 
que,  peut-être*;  une  attaque  précipitée  va  exM 
eolé*e/etle  déterminer  A  soutenir  la  lutte?  Après  < 
tes  procès  ont  dea  diâttcet  ;  cekii  qui  croit  avoir  «§H 
•  ïrveur  le  droit  te  mieux  ëtabH  peut  succomber^ 
nôtre  vendeur  qui  avait  ouvert  la  Kcè,  aspirant  i 
gér  sa  possession  d'tine^use  de  trouble,  pourrai 
ètt*  forcé  et  dte  reconnaître  la  légitimité'  <Jû  tteè 
pttgné  par  lui,  et  d'âbatÉ&mner  sa  possession,  eti  * 
qu'il  aura  sollicité  lui-même  r événement  qui  kdépoui?! 


(é)**ify;if  y> aussi  un^uU^S^^ciJrit^ct/^tjH^intUshn^ 
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entièrement  !  11  est  évident  quç  la  prudence  \k  $làé  vul- 
gaire conseille  une  tonte  antre  marche.  C'est  au  posses- 
seur à  attendre  l'attaque  et  jamais  à  la  provoquer.  Or  r 
il  ne  dépend  pas  de'lui  de  sèfaire  actionner  et  de  donner  ' 
naissance  à  la  volonté  qui  le  traduit  en  justice  et  le' 
force  à  se  défendre;  c"est-à-dt>e à  prd[k>aer  Perception. 
«•  Cum  actor>  disait  le  jurisconsulte  Paul,  in  sua  potes- 
»  tate  habeat  quando  utalur  suo  jure;  is  autem  cum' 
»  quo  atgitur  non  habeat  potestatepa  quando  convenia- 
»  tur  (i  )•  ».  Donc,  l'exception  doit  se  conservçr  autant 
que  Faction  contraire  à  laquelle  elle  sert  d'obstacle  >  et 
qui  la  tient  en  suspens.  Si  l'exception  était  exposée  à 
périr,  tandis  que  l'action-  reste  toujours  menaçante  ,  il 
ri'y  aurait  plus  de  justice  pour  le  défendeur,  et  c'est  à1 
tort  que  la  loi  de  tous  les  temps  aurait  dit  :  favoràbi- 
Uores  suât  ret  quant  adores. 

'829.  M.  Dorantori  (2),  tout  en  convenant  que  ce' 
système  %t  plausible  Qb  concession  n'est  pas  grande), 
croit  devoir  cependant  ne  pas  s'y  arrêter  ^  et  il  con- 
clut en  disant  qu'il  y  a  négligence  à  imputa  à  celui' 
(Jùi  n'a  pas  profité  du  temps  pendant  lequel' Ja  près-" 
crîption  a  couru  pour  échapper;  à  Un  contrat,  dont  il 
devait  prévoir  tôt  oti  tard  la  mise  à  exécution  ;  mais  sr 
le  docte  professeur  eût  considéré  la  question  sous  un" 
point   de  vue  pïus  pratique,'  il  aurait  peut-être  vu 
que*  ce   qu'il   appelle  incurie  n'est  autre  chose  que  . 
le  calcul  de  la   prudence.  Sans  doute  lef  possesseur 
peut  prendre  les  devants  et  quitter  le  rôle  passif  pour 
courir  les  chances  du  rôle  tictifi  Àucûç  obstacle  légat 
et  insurmontable  ne  l'empêche  d*introduirç  une  de-* 
mande,  et  cette  demande  sera  recevable.  Mais  ce  n'est' 

pi*  tQut  q*fe  de  pouvoir  demander,  il  feut  encore  4e^ 

^    »  •  •       .      .  •• .  .  •  >  ' 

?*    .  ■'    '  ■■!■'■■         ■        1  M      '•  I.,..— ,■„«... "  «t.    -, - ■■■  1  m  m 

(0  £•  5>  $6.  D,  de  doit  H  metus  excvpf. 


môjyier  avec  discei^emeut,  et  mettre  de  *on  codé  || 
les  avantages    eompatible^  avec  le  droit.  Or ,  si  J: 
deu$  positions  acquises  au  possesseur ,  il  y  en  a  une 
est  plus,  sûre ,  l'autre  plus  périlleuse^  n'est-il  pas  ; 
surde  de  lui,  imposer,  gems  peine  de  déchéance  ;  de, 
jeter  tête  baissée  et  aveuglément  dan$  celle-ci  ?  La 
çjirité  qu'il  trouve  dans  le  rôle  de  défendeur  n'est-ell 
unç  raison  plus  que  suffisante,  pour  l'empêcher  d'av, 
.  N'y  a-t-ii  pas  datas  son  intérêt  dç.  défendeur  un  c 
stacle  puissaqt  et  décisif  poui*  paralyser  sop  action?  x: 
,  Tout  cela  me  paraît  clair;  mais  j'ai  dû  insister  sa 
ces  vérités,  d'abord  à  çausç  des  dout.es  du  savant  prat 
fesseur ,'  ensuite  parce  que  j$  4es  fiftrçive  répétés  d 
une  discussion  élevée  devant  la  Cour  de  Douai  (\). 
disait  :  la  maxime  quce  temporaliar  etc, ,  doit  élçel 
mitée  au  cas  où  le  défendeur  na  pu  intenter  1'actij 
Contraire  \  celle  qu'on  ,«erçç  coptre  lui.   Et  coi 
un  défendeur  peut  toujours,   à  limprudei^  prés^ 
prendre  l'initiative  et  changer  l'exception  pou  A'açtiôo: 
ôfi  s'est  fq  au  moment  de  conclure  ,  quoiqu'on  b^ 
l'ait  pas  feiit,  que  cette  règle  n'était  qu'une,  çhiméj 

Mais  quelle  est  donc  ]  cette  illusion  qui  empeclu 
distipgper  .entre  le  défçndeur  /|ui  possède  et  4eètui 
ne  possède  pas  ?  JLç  premier ,  je  fce  cesserai  de  le  i>é^ 
ter,  a  uu  intérêt  m^eur  à  rester  défendeur  passif,  et 
attendre  l'attaque  ;  et  coninje  cet  intérêt  tend  lex^ 
tiOn  préférable  a  Faction  >  il  constitue  ut^  motif 
sant  pour  que  le  possesseur  ne  puisse  raisonnable^^ 
«£  prudemment  agir!  Dès-lors>  n'est-jl  pas  éclatant  dfy 
Yéjité  qu'il  a  toujours  une  raispn  probable  de  se.renfer^ 
fykr  dans  l'inaction,  et  que  par  conséquent  ses  moyeps 
de  défense  doivent  rester  intacts?     ;  *" ,  *     "'  1 

Notre  régie  ai  donc  une  grande  efficacité  quand  elle 


(1iJv%?f£,  ».  211. 
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sfe  trctave  dans  la  bouche  du  possesseur,  et  les  argu- 
ment coB*ra$res  la  laissenj  dans  toute  sa  forte, 

83o.  Au  reste,  s'il  y  a  Heu  de  s'étonner  de  ces  er- 
reurs dés,  jurisconsultes ,  ou  est  bien  plus,  surpris  en- 
core 4e  trouver,  dans  l'ordonnance . du  mois  daoât 
i55g  (ï),  une  théorie  opposée  à  celle  que.  nous  défen-; 
cfen$:  Cette  ordonnance  voulait,  eu  eflet,  qu'après  les  dix 
-an*  de  leur  majorité ,  les  mineurs  ne,  pussent  plus  dé- 
étire  ni  poursuivre  la  cassation  des  contrats  faits  eu. 
minorité,  tant  eh  demandant  qùf  en  défendant.  Ainsi*  , 
die  réduisant  r exception  de  nullité  à  la  même  durée 
que  llaction  en  nullité.  Mais  Dumoulin  avait  réprouvé 
cette  disposition  par  cette  note  de venije  fameuse  :  in  hoc 
inique  est  constitutio  (3)  ;  et  comme  la  doctrine  fondée 
en  raison  finit  toujours  par  l'emporter  ^ur  ^autorité 
de  là  loi  quia  le  malheur  d'avoir  tort,  cette  partie  de 
l'ordonnance  tomba  en  désuétude,  et  la  régie  quue  tem-\ 
poraka  &nt  ad  agendum  remporta  saute  beaucoup  de  . 
controverse. 

83 r.  Victorieuse  d^ne  loi  qui  l'avait  injustement 
méconnue,  comment  ne  $ortkait-elie  pas  triomphante 
ds  tartes  le*  attaques,  sous  le  Code  -civil,  qui ,  dans  au-r 
cou*  cas  de  ses  articles,  n'a  répété  1$  méprise  de  l'or-* 
dcHana^pe  de  François  *»;  car,  par  les  art.   i5o4et 
*$**  te  Codé  civil  oe  sç  p*ofct>nce<  que  sur  la  durée 
des  actton£.  Ji  laisse  donc  îçs  exceptions  sous  l'empire 
#  une  règle  dictée  par  la  raison  et  la  force  des  choses  , 
et  dont  toute  h  puissance  se  puise  dans  cette  autre 
aaxune  admise  par  le  Code  civil  :  Montra  non  vole?*-.  ' 
ton  agete  nonpurrit  prœ&cripth.  Au  surplus,  tous  le$ 
—         •-,•.                 '    /      "    J 
~i , - .  •      •        ;      : 

<t)  *tt*  t^4>  ;Cfetfa  «rfoftm»**  est  de  Fraooafe  1";  etie  est  àntéèèt' 
VWèHh.€eu^rèu.  -*    ••••.♦.      '-...  -  -i  "A     '.    ..'!■•.*' 
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auteurs  moderne,  excepté  M  Durante», 
reconnaître  qu'elle  est  dans  l'etyrit  de  1* 
.  nouvelle.  .   -♦   •. 

'  85s.'  Mais  prenons  garde  de  ne  pei-  qoue 
prendre  à  des  pièges,  et  de  gâter,  par  de  fausses  af 
lions ,  une  Tenté  dent  il  faut  user  arec  < 

i°  On  à  tu  souvent  dissimuler  des  demandes  pi 
ment  dites,  sens  la  forme  dexoeptioua.  C'est  Uu 
rase  assez  fréquente y,  el  dee  légistes  exemét  s  | 
trompés  plus  d'une  fois  (i).  h 

Je  suis  porteur  d'uh  titre»  p*r  lequel  Pierre  s*! 
oonnait  mon  débiteur  de>  5,ooô  fr.  ;  je  &etiànnft 
justice  poor  nie  payer  cette  somme2;  maia.il  m< 
une  quittance  que  je  lui  ai  donnée.  A  «non  tour,  ( 
ponds  que  c'est  par  suite  d'un  dol  que  ratt*  < 
m'a  été  extorquée,  et» j'en  demande  la  Mdifcé* 
Pierre  me  repolisse  par  la  prescription  de  ém:*m 
ticle  i3o41  Gode  civil);  pourrat^e  me  prévaloir  à 
régie  quœ  temporalia,  etc.  ?  ,^ 

Non,  sans  doute,  mon  moyen  de  dot  n'est  qu'<i 
demande  déguisée.  Ce  n'est  pas  une  exception- 
ritable*  Je  prétends  conquérir  k  qualité  de 
que  je  n'ai  pas ,  dont  je  ne  suit' pas  eurj 
et  qui  ne  s'est  réalisée  par  aucton  fait*  Ici  f 
térêt.  peur  agir  en  annulation  de  k  q*&tàn<*^ 
èlair  et  palpable;  je  ne  touchai*  rien  de  ma1 
créance;  mon  débiteur  se  «enduisait  à  nrçflpK 
ôomrae  étant  entièrement  libéré.  Et  bien  !  Vest 
de  choses  que  je  prétends  faire  change  après  ie*1 


(i)  Voy,  le»  interprètes,  sur' h  loi  9,  g 4/  V±  de  jutô  j&mxth. 
IWpècé  <U  eett»  tôt,  yiitM<p?H  qfrnqtimSM»!  inwtftnàngi  mit  pm  \ 
exception  ce  qui  n'était  qtf'dae  demande  véritable.  M*  lieflèrâfe»* 
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d^préscrîptiçn  !  Je  n'y  suitf  pas  redevable,  et  qtjoi- 
(fléyaïe  l'ai*  de  né  soulever  qu'une  exception ,  c'est 
Redemandé  très-formelle  que  je  propose.  Si  j'étais' 
un  véritable  défendeur  dans  le  sens  que  ce  mot  a  ici  / • 
je  ûeclfercherais  qu'à  flae  faire  maintenir  dans  mon  état 
actirçl;  an  contraire,  mon  but  est  d'en  sortir  et  de 
Codifier  la  position  de  mon  adversaire.  -  •  * 
**vn  opposera  peut-être  contre  cette  solution  la  loi  6 , 
vfci*.de*xéept.  (  qui,  dans  un  cas  semblable  à  celui 
que  je  propose,  décide  que  l'exception  de  dolo  est  per- 
pétuelle. .  te  Si  pactuta  iritercessit ,  in  exceptione,  sine 
»  temporis prckfimiiope,  dé  dolo  replicare  potes»  ;  mais' 
n'abusons  pas  de  cette  loi.  '  '  '  \  ,  ' 

Dan$  $b  droit  romain  le  dbl  donnait  lieu  à^deux  ac- 
tions, .ftanè  appelée  de  dolo%  dont  l'exercice  était  li- 
mité à  un  an  et  qui  était  internante  ;  l'autre  appelée  in 
fatum,  ^ui  avait  des  conséquences  moins  sévères  ett 
qui  était  perpétuelle.  '     '+ 

Ceci  posé,  que  signifie  la  loi  6,  qui,  au  premier  abord, 
partit  si  concluante,  ket  qui  au  fond  l'est  si  peu  ?  c'est 
<(fe  J$  je  Suis  non  frecèvable  à  exercer  l'action  de  dolo 
#  estfpfrescrite,  Je  suis  encore  à  temps  pour  exercer 
nfcthm  infhctutn  qifî  est  perpétuelle  j  et  par  consé- 
^Mtt'rtèn  ne  s'oppose-ï  ce  que.  je  réclame  par  excep- 
•■ttk  l'annulation  de  la  quittance  que  je  pourrais  soîli- 
<**&*  par  l'action  infdeium  (i  ).  Or,  je  le  demande ,  tout 
^fcstàt  Applicable  dans  notre  droit?  Etvquelle  objection 
P*H-o<i  ééédrmais  Grer -contre  notre  solution  de  la  loi  6  ?: 

*M.  ^Dans  un  procès,  Te  défendeur  peut  former 
ttae  demande  feconventionuelle  pour  contrebalan- 
ce k  demande-  principale.  Jfais  une  demande  recon>- 
T*B»*o»iïeUe  û'est  pas  une  exception:  dan*  le  sens  de 
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notre  règle,  étonne  l'appKquera  pas  dans  un 
reil  ;  car  elle  est  réservée  pour  les:  exceptions  vise 
nécessairement  attachées  ;  à  l'action  etinség 
la  demande  (i). 

Par  exempte  ^  Pierre  réclame  à  un  journalier  le 
ment  d'une  obligation.  Celui-ci  excipe  de    qi 
salaires  qu'il  prétend  luiêtre  dûs.  Ce  moyen  dedSI 
n'est  pas  une  exception  Viscérale  tendant  à  saj 
fondemens  delà  demande  principale.  C'est  une  der 
recônventionnelle  et  réciproque  qui  tendàiwws  çob 
satiob  et  qui  laisse  subsister  faction .  du  demar 
Elle  n'est  donc  pas  recevable.  si  elle  est  faite*  t*QF*j 
temps  cle  la  prescription.  La   règle  qu$  lempor 
etc.,  ike&t  pas  faite  peur  elle,  sans  quoi  ce  sei 
moyen  détourné  de  rendre  les  actions  perpétt*dl< 
de  détruire  les*prescriptione  établies  (a)  .•  ■'  \ 

834-  3°  Nous  avons  dit  que  notre  maxime  a  été  1 
pour  protéger  le  possesseur  qui  veut  garder  sa 
tion.  4 

Il  cuit  delà  que  si  au  moment  où  le  défendeur  Jl 
voque  *  il  a  perdu  la  jouissance  çfe  h  cliché ,  elle 
de  lui  être  applicable*  <r  Necuuquam,  dit  le 
»  ïayre, est  actio  perpétua-  domino*  msi  cùm 
»  possessionem  rei  suce  ab  alto  uèucaptcç.  %\  eam  jp 
tamisent  (3),  temporèjis   fit  actio;  *&$* 
»  ecteeptiordsi  cùm  passidet  (4)*  » 

Seulement,  sa  possession  passée  lui  profitera  * 
moyen  d'interruption.  Mais  si ,  depuis  qu'il  a  < 
possédé  y  il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant  p*ar 


(1)  Heoryj  ,  t.  a,  p.  gfh. Infrà,  n.  «3Ç.  _  >       ..,*■.,.;.; 

'•  (*)  idem."    '  '  '■  *"  *  -1  '    f   > 

-,     (3)I*.,3|.  D.  ex  quib.  rnajorç?..  , ,  ,.  „  -  ;  ...  ,   ^ 

(4)  Rationcttia,  sur  I»  loi  ty  J  4,  D,  duj**e  juranclo.  ff-of* 


criw ,*  il  nfe  lui  servira  de  rien  de  se  retrancher  dans 
là  règle  qucè  tèmporalia ,  etc.     ^ 

835.  Quant  £  k  qualité  que  d&t  avoir  la  possession,! 
iî  suffit  qu'elle  soit  animo  domini,  et  bonne  pour  don- 
ner le  possessbire  et  plus  tard  la  prescription.*  C'est  ce 
qiïvajugé  la  Cour*  de  Nancy,  par  un  arrêt  rapporté  l 
ctniessiis  n°  in  6,  et  l'opinion  de  M.  Merlin  y  est  con- 
firme, ^ 

856.  Maintenant  que  nous  avons  .fait  connaître  Té- 
tendue  de  notre  règle,  les  conditions  requises  pour  son 
application  et  celles  qui  la  rendent  japrs  de  propos,  il* 
ne  sera  pas  difficile  de  résoudre  les  problêmes  dont  elle 
pourra  être  l'objet,  soit  dans  les  juatiéres  réelles  et  per* 
sonnelles,  soit  dans  les  questions  d'état»  Du  reste ,.  les 
exemples  que  pous  avons  déjà  cités  mettront  sur  k 
voie  d'une  saine  pratique.  Nous  nous  bornerons  à<eh 
ajouter  un  seul,:  nous  le  rappelons  parce  qu'il  a  été 
jadis  l'objet  d'une  sérieuse  controverse  entre  des  juris- 
consultes d'un  mérite  distingué.  Peut-être  s'étonnera?** 
t-oû  de  cette  dissidence.  Mais  \es  esprits  les  plus  droit» 
font  sujets  à  se  tromper;  c'est  en  prenant  sur  le  fait 
ces  erreurs  d'hommes  d'ailleurs  respectables  qu'on  sa  , 
fortifiera  dans  le  système  que  je  préconise,  de  tout  sou* 
mettre  au  creuset  de  l*ëxamen  et  de  laisser  lé  moins, 
possible  à  l'autorité  des  noms  et  des  précédens.  Ce  sera' 
la  morale  de  ma  cita tjpn. 

Un  frère  et  une  sœur  partagent  cçmme  héritiers  la 
succession  paternelle.  La  fille,  qui  était  alors  i^ineure, 
n'intente  pas  de  spn  vivant  F  action  ay^uit  pour  but 
de  faire  déclarer  ce  partage  légionnaire*  Après  sa  mort, 
son  héritière  Qbtient  des  lettres  pour  le  faire  casse*, 
préfendant  qu'il  y  a  eu  une* trop  grande  inégalité,  v 
; .  L'ôijcle  jrépond  à  son  tour  qn  U  J  a  çu  erreur  keffsm 
dlmposthume  dont  l'existence  était  ignorée;  ïl  soutient 
qne  sa  nièce  a  eu  çius  que  s*  part  par  suite  de  cette 


erreur  de  fait,  qu'ainsi  elle  est  non  redevable,  et  j;«tiftf 

Refaire  relever  de  ce  vice,  il  obtient  des  lettres  ffe 
chancellerie,  #  ,    - 

'  Gaiître  ces  lettres,  la  nièce  (^pose  que  so£  oncjte  «*t 
forclos ,  puisqu'il  avait  contracté  çn  majorité  et  qu'il 
ne  s'était  pas  pourvu  dans  les  10  ans  que  rordonaatïffc 

*  avait  accordés;  L'oncle  soutient  au  contraire  qu  em- 
ployant ces  lettres  par  forme  d'exôeption,  il  est  rçc*- 
vable.    .,. 

M.  Lemattre,  ajors  avocat-général  çt  depuis  premier 
président,  ayant  été  consulté  sur  cette  quçstiotir  se  pro- 
nonça en  faveur  de l'oncle.  Imbert  approuve  cette  dé- 

*'  cision  du  savant  magistrat*  Au  cpntraiRe  Papon^  juris- 
consulte fort  érudfc,  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
estimés  encore  aujourd'hui ,  quoique  peu  lus ,  la  révo- 

'  que  en  doute;  mais  d'un  autre  coté  Henrys  Iç  critique 
d'avoir  penké  que  la  prescription.avait  eu  lieu. 

Au  fond,  rien  de  plus  évident  que  la  recevabilité  du 

.  "moyen  de  l'oncle.  11  était  en  possession  de  sôfc#  lot;  il 
en  jouissait  paisiblement.  Il  n'avait  évidemment  aucun 
intérêt  à  critiquer  un  partage  dont  il  se  Contentait,  les 
choses  restant  en  état*  lNlais  sa  nièce  f  attaque  et  le 
'trouble.  Quoi  de  plus  juste  que  de  lui  répondre  qu'eue 
a  plus  qu'il  ne  lui  faut  et  de  le  prouver  fen  excipânt 
de  Terreur  qui  a  servi  de  base  au  partage?  Si  k  v nièce 
n'avait  pas  voulu  renverser  une  transaction  de  famillç, 

,  l'oncle  n'aurait  jamais. per^sé  à  i^v^nitCsur  ce  qui  av*ît 
été  fait.  Mais  voilà  qu'elle  sollicité  là  destruction,  dé 
droits  acquis  et  inquiète  son  oncle  .par  des  demandes 
imprévues.  Hé  bien  !  le  péril  fait  naître  la  défense  ,J'ae~ 
■tion  engendre  l'exception.  L'intérêt  soulevé  par  la  nièce 
Ouvre  pour  l'oncle  un  intérêt  qui  n'était  pas  encore  ïmi 
de  là  ^application  de  la  maxime  qwp  iemnoralia,  ;etfc 
iSfe  est  palpaMe,  et  je  ne  eoàçôir  pas  queFfcpén  s'y  ifft 


.  ^ 
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*  lièlif  ^»y  ^flww  tteafe'fficr  èe  résuhM}  *é$t  Kvréàla 
distinction  entre  les  exceptions  viscérales  et  les  excep-v 
hûtis  extrinsèques  on  demandes  Teconventionnelîes 
éeiftfîous  avons  parlé  ci-dessus  (i).  Il  prouvé  que  la 
répou&e<le  l'oncle  était  une  exception  viscérale  tendant 
dâr^ptèment  A  saper  les  fondemens  de  la  demande. 
Mais  ce  point  est  secondaire;  avant  tout  il  faut  voir  si 
jqlui,  qui  met  raraptioa  ea  avant  possède  et  veut  te 
conserver  dans  son  étatde  jouissance  et  de  liberté.  Si 
*' affirmative  se  réalise ,  dites  sans  hésiter  que  la  près- 
éruption0  $tb  •  pas  couru.  Car  quel  rteproche  d'inaction 
peut-on  foire  à  celui  qui  n'avait  pas  d'intérêt  à  agir  ? 
estree  que  la  prescription  court  contre  ceux  qui 
possèdent?  ♦/ 

Art.  a&63« 

Après  US  ans  de  la  date  du  dernier  titre ,  te 
débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir 
à  ses  frais  un  titré  nouvel  k  son  créancier  ou  à 
|tt  ayaqt  cause. 

SOMMAIRE. 

837.  fini  du  litre  nouvel*  Il  interrompt  la  prescription.  L'art.  2260» 

n  est  pas  à  Sa  place.  Discussion  entre  MM.  Jollivet  et  Berïier. 

fS6.  te  tiire  nouvel  a 'une  portée  plus  grande  que  "les  centre-quhV 

1    tanees  des  Romain*,  il  ccrotientoMigutitti  dfe  servir  la  rente  l 

"'i  •  v  l'avenir.  • .   -        '  '    v  j 

<<A|fr  ;Iè  «téanéènr  n*peu*  exiger  u»  titre  nouvel  V1****  qoM  J* 
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nouvel.   .  '      ♦  *  *  »    j;  .?*♦.'. 

,  84Q-  ^e  P°*nt  filial  de  la  prescription  d'une  renie  tst  la  date^d* 
v'  •  titre  et  non  l'échéance  de  la  première  annuité.  Dissentiment 

avec  M.  Vazeîfle.  '  r     . 

8$t  .  Le  titre  nouvel  doit  être. donné  par  le  débiteur,  à  «es  (raïs/ 
.    842.  Contre  qui  se  demande  le  titre  nouvel?  On  rie  peut  l'exiger  du 
/    *    '       tiro  détienApuç .  • .  -      • 

$43.  Devant  cjirol  tribunal  se  porté  la  demande  en  passation  du  tflfre 
}•  iwmveL  '  •      ,..,?..:.  .    .   ♦  ••,-• 

:.    844*  H  nv  a  q«e  J^^réanoier  dyuo#  renie?  qpi  ptoiM&  «*%«*.  tîùv 
nouvel  ,  aux  £rw  <hi  d^bilenj;»  JPiôfieptiinei^i^yllp  M.  JJar- 
v    \   '  dessus. 


>  COMMENTAIRE. 

85y.  Après  que  JustimeiTeut  étendu  la  prescrip- 
tion de  5o  ans  à  toutes  sortes  de  droits  et  actioàs,  il 

., réconnut  qu'il  pourrait  couvent  «river  qne  le  débiteur 
d'une  somme  prêtée  à  intérêt ,  continuant  de  payer  les 

.arrérages  tous  les  ans  et  partant  n  étant  pas.  inquiété, 
Voudrait  après  les  5o  ans  se  prévaloir  de  la  prescription 
et  embarrasser  par  ce  moyen  le  créander,  parce  que 

.  les  paiemens  ayant  été  faits  par  acte  sous  seing  prive ,  il 
lui  serait  difficile  d'en  foire  la  preuve.  Pour  obvier  à  ce 
grand  inconvénient,  l'empereur  ordonna  que  le  débiteur 

.  serait  tenu  de  donner  au  créancier  une  copie  de  ses 
quittances  signée  de  si  main  ,  ou  bien'  de  lui  faire  une 
çontrq-quittance  appelée  arààpocha,  (1).  Cette  eoot»- 
quittance,  dont  le  but  exclusif  était  d'empêcher  la  pres- 
cription. f  contenait  une  simple  reconnaissance  des 
arrérages  payés  par  le  débiteur $  ea  voiei  la  formule, 
daprô»  Cujas.  «  L.  THius ,  fateor  me  G.  Sete>  illb  aiw 


(\)h:pi*res,  19.  C*  deJUè  instrument*^ 


:  '<  .  1  .  -  • 


chàp.  v.  ]>£  la  rastc.  TOBftHUr.  (art.  2*65).     fay 

duo,  ilfâ  die,  tôt  suivisse  annui  reddi  tus  nomme  K 
m  quem  ei  debeo  ob  fundum  vel  posses&ionem  illaui  * 
»  vel  tôt  murarum  nomme  ob  creditam  mihi  pecu- 
»  niam.  »  ; 

C'est  probablement  d#  là  qu'est  venue  la  première 
x  idée  des  aveux  et  d^nombremens  dont  on  usait  en  France 
en  matière  de  fiefs,  des  déclarations  données  pour  le* 
cçnsives  et  enfin  du  titre  nouvel  ai  souvent  pratiqi^é 
dans  l'ancienne  jurisprudence  pour  les  rentes  foncière* 
et  les  rentes  constituées  (i)  et  dont  notre  article  auto- 
rise l'emploi  comme  moyen  d  interruption  de  la  pres7 
crjption.  Il  est  assez  singulier  que  cet  article  soit  placé 
ailleurs  que  dans  la  section  qui  traite  de  l'interrup- 
tion de  la  prescription.  Mé  Jollivet,  conseiller  d'état  9 
avait  en  v&in  demandé  qu'on  liât  sa  disposition  à 
l'art,  2243  (2).  Je  ne  conçois  pas  que  M.  Berlier ,  esprifc 
lucide  et  net,  ait  insisté  ppur  qu'on  reportât  à  la 
suite  de  l'art.  2262,  la  question  de  savoir  après  quel 
délai  le  créancier  d'une  rente  peut  exiger  un  titre  nou- 
vel. L'ordre  logique  était  tout  entier  du  côté  de  M.  Jol- 
livet. 

838.  Le  titre  nouvel  va  beaucoup  plus  loin  que  le* 
contre-quittances,  des  Romains.  Il  contient  l'obligation  et 
la  promesse  de  continuer  la  rente  à  l'avenir.  C'est  le 
titre  primitif  qui  se  rajeuni  t. 

83g.  Mais  le  créancier  n'a  le  droit  de  forcer  le  débi- 
teur a  jtonflsr  UI*  nouveau  titre  que  îorsque  le  titre' 
ancien  est  près  de  s'éteindre  par  rimmiqence.de  la  pres- 
cription. La,  faculté  d'exiger  des  reconnaissances  préma- 
turées multiplierait  les  titres  à  l'infini  et  serait  pour  le 


(1)  Loyseau,  fleguerpiss. ,  liv.  3,  cfa.  5.  Ferrièrcs  sur  Paris f  t.  a, 
p.  434,  »•  *9« 

(*}  Fenet,  t.  ife,  p.  558. 
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-  débiteur  qui  en  doit  tes  frais,  une  charge  très  onéreuse. 
Four  que  le  créancier  ait  intérêt  à  exiger  un  titre  nou- 
vel, il  faut  qu'il  y  ait  danger.  C'cstalors  seulement  que 
sa  demande  est  recevante  (i). 

Afin  d'éviter  toutes  les  difficultés.,  l'art.  m65  a  dé- 
terminé  quer  c'était  seulement  après  les  28  ans  écoulés 
depuis  le  dernier  titre  que  le  créancier  est'  en  droit  de 
contraindre  le  débiteur  à  passer  titre,  nouvel.  A  cette 
époque,  le  voisinage  delà  prescription  parle  assez  haut 
pour  que  le  créancier  ne  soit  pas  exempt  d'inquiétudes; 
mais,  d'un  autre  côté,  le  délai  qui  reste  à  courir  avant 
l'entier  accomplissement  de  la  prescription  est  suffisant 
pour  lui  permettre  d'user  de  tous  les  moyens  légaux 
afin  dé  vaincre  en  temps  utile  la  résistance  du  débiteur 
cjpui  par  malice  dénierait  ^obligation  ou  '  résisterait  à 
Jenotiveler  le  titre.  " 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  tout  le  monde  n'était 
pas  d'accord  sûr  le  délai  après  lequel  le  titre  nouvel 
d'une  rente  pouvait  être  demandé  (2).   ' 

M.  Berlier  proposa  au  conseil  d'état  de  n'accorder 
l'action  en  renouvellement  du  titre  qu'aprèè  les  29  ans 
de  la  date  du  dernier  titre.  «  Une  année ,  disait-il,  est 
»  bien  suffisante  pour  poursuivre  le  titre  nouvel  ou  du 
»  moins  pour  en  former  la  demande  ,  qui  seule  est  in- 
»  terruptive  de  la  prescription  ;  ilfaut  donc  s'arrêter 
»  là  :  car  d'ailleurs  la  passation  du  nouveau  titre' est 
»  aux  frais  du  débiteur,  et  il  ne  faut  pas  aggraver  sa 
»  condition  sans  nécessité  (3).  » 

"M,  Treilhard  appuya  cette  proposition  :    «  Il  suffit 
»  d'une  année  pour  que  le  (Créancier  ne  soit  pas  surpris 


(1)  MM.  Henrion  et  Fœlix,  des  rentes  foncières,  p.  208. 

(2)  M.  Jollivet,  discussion  au  conseil  d'état,  F  enet7U  l5>  p.  557- 

(3)  Fcnetjt.  r5,  p,  558. 
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»  par  l'accomplissement  de  la  prescription.  '  Ainsi  lé 
»  délai  pour  exiger  le  titre  nouvel  parait  devoir  être 
»  fixé  à  29  ans  (  1  ).  » 

Le  conseil  adopta  cette  opinion ,  mais  le  tribunal 
pensa  «  qu'il  était  juste  et  utile  d'accorder  deux  ans 
»  au  lieu  d'un  au  créancier  de  la  rente.  »  Il  se  prévalut 
de  la  jurisprudence  de  presque  tous  les  tribunaux.  Avec 
irçi  délai  plus  court,  ajoutait-il,  il  arriverait  Souvent 
que  l'intérêt  du  créancier  serait  compromis  de  la  ma- 
nière la  plus  fâcheuse  et  que  faute  d'avoir  pu  prendre 
la  précaution  que  la  loi  commande,  il  éprouverait  une 
perte  irréparable  (2). 

Ces  observations  amenèrent  la  rédaction  définitive 
que  nous  lisons  dans  l'art.  2265. 

8/fQ.  Du  reste,  une  notion  importante  ressort  de  toute 
cette  discussion.  C'est  que  le  point  initial  delà  prescrip- 
tion du  capital  de  la  rente  est  la  date  du  titre  qui  la 
constitue ,  et  non  pas  l'échéance  de  la  première  presta- 
tion: Tous  les  esprits  étaient  imbus  de  cette  opinion  : 
que  le  délai  après  lequel  le  renouvellement  du  titre 
peut  être  exigé ,  devait  se  mesurer  sur  le  temps  de  la 
prescription,  et  que  le  point  de  départ  de  l'un  était  le 
point  de  départ  de  l'autre .  Aussi  M.  Tronchet  disait-il  : 
abréger  le  délai  après  lequel  le  titre  nouvel  peut  être 
exigé,  c'est  abréger  la  prescription  elle-même  (5).  Ceci 
devient  encore  plus  clair  quand  on  réfléchit  à  1  opinion 
de  M.  Berlier ,  pacagée  par  lé  conseil  et  formulée  dans 
le  projet  d'article.  Quelle  était  en  effet  son  idée ,  lors-?- 
qu'après  avoir  proposé  d'ouvrir  après  29  ans  de  la 
date  du  titre ,  l'action  en  passation  de  titre  nouvel ,  il 


(i)Fenet,  t.  i5j  p.  55g. 
(2)Id,2bid,v.563.  - 
(3)  Id. ,  t.  ifi,  p.  55g. 
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disait ,  au  soutien  de  cette  proposition  f  vqu  un»  amm&b 
était  bien  nécessaire  pour  poursuivre  le  titre  nouvel? 
C'est  évidemment  que  la  3oe  année  était  le  ,  terme  fetal 
de  la  prescription  calculée  à  partir  de  la  date  du  titre. 
C'est  qu'il  suffisait  de  retrancher  des  3o  années  de  la 
prescription  ainsi  mesurée,  une  seule  année,  pour  don- 
ner le  temps  de  l'interrompre;  c'est  en  un  mot  que  ks 
29  ans  commençaient  au  même  point  que  les  5o.  Et 
quand  le  tribunat  demandait  et  obtenait  un  délai  de 
deux  ans,  au  lieu  d'une  seule  année,  ne  raisonnait-il 
pas  dans  la  conviction  que  ces  deux  années  achevaient  le 
temps  de  la  prescription  et  complétaient  Jes  5o,  ans  né- 
cessaires pour  éteindre  le  titre? 

Il  suit  donc  de  là  qu'on  était  bien  loin  de  la  pensée  de 
faire  courir  la  prescription  de  Fécbéance  de  la  première 
prestation.  Sans  quoi,  tous  les  calculs  auraient  été  faux; 
M.  Berlier  aurait  sans  le  savoir  donné  deux  ans  au  lieu 
d'un  seul,  et  le  tribunat ,  généreux  outre  mesure  et 
malgré  lui,  aurait  accordé  à  l'interruption  5  années 
au  lieu  de  deux  I  !  ! 

C'est  cependant  en  présence  de  Fart.  aa63,  produit  de 
ces  discussions,  que  M,  Vazeille  soutient  que  la  pres- 
cription du  principal  d'une  rente  ne  commence  à  courir 
qu'après  la  première  annuité  et  non  à  la  date  du  titre. 
Si  cet  auteur  eût  jeté  les  yeux  sur  le  débat  du  conseil 
d'ét&t ,  il  n'aurait  certainement  pas  avancé  ce  paradoxe. 
.  Vainement  se  retranche-t-il  daiy  l'art.  ïzSj ,  qui, 
danfc  les  créances  à  terme,  suspend  k  prescription  jus- 
qu'à l'échéance  du  twme.  Mais  cet  article  n'est  pas 
applicable.  Le  capital,  le  nomen  de  la  rente,  forme 
une  créance  putfe  et  simple  et  non  une  créaiice  à  jour 
fixe.  M.  Vazeille  confond  évidemment  le  capital  avec 
les  arrérages.  ,  '       v 

Au  surplus ,  la  Cour  de  cassation  a  condamné  cette 
fausse  application  de  l'art.  2257  Par  un  met  de  cassa- 
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ttopî  du  5  a©ut  1829  (0*  D*ns  l' exposé  rétréci  que  fait 
Farrétiste  des  moyens  delà  cause ,  ou  ne  voit  pas  que 
l'on  se  soit  prévalu  de  la  discussion  du  conseil  d'état 
qui-  vient  jeter  un  si  grand  jour  sur  l'art.  12263.  Je 
serais  étonné  que  les,  avocats  et  le  ministère  publie 
sussent  négligé  cette  grave  autorité.  EUe  est  d'autant 
plus  opportune  ici  qu'elle  supplée  aux:  motifs  de  Tairèt 
qui  ne  sont  pas  rédigés  avec  un  soin  digne  de  l'impor- 
tante solution  consacrée  par  la  Cour. 
,  ($4i. 1^  titre  nouvel  doit  être  donné  par  le  débiteur  k 
ses  frais.  C'est  la  disposition  de  notre  article.  Voieâ 
comment  elle  s'explique. 

C'est  le  débiteur  qui  a  payé  k*  frais  du  contrat  de 
contestation  originaire  (2),  parce  que,  s'obligeant  k  faire 
jouir  fô  créancier  de  la  rente,  il  suit  de  cette  obligation 
qu'il  doit  lui  remettre  entre  les  mains  l'instrument  qui 
lui  est  nécessaire  pour  en  asSiwNer  Je  service  j  et  comme 
il  lui  doit  cet  instrument ,  il  doit  eb  faire  les  frais. 
.  Or>  le  tiWe  nouvel  nest,  si  je  puis  ainsi  parler-, 
qu'une  seconde  édition  du  premier*  C'est  un  titre  plus 
jeu^e  substitué  àJantien  qui  est  au  moment  de  périr. 
ke  débitent*  doit  don'e  payer  les  frais  de  ce  nouveau 
titre  comme  il  a  payé  ceux  du  premier.  C'est  la  suite :diB 
son  obligation  de^fournir  un  titre  valable ,  eft  partant 
d'entretenir  o^b^  qu'il  a  donné,  dq  le  raviver  quand  il 
est  inenapé  4ans  son  existence.  Toutes  ces  obligaliwi 
Yenpb^înentj  comme  la  conséquence,  se  lie  à  son 
principe. 

$4,2 •  l#  titre:  wwvçi  pe^t  être  poursuivi  contre  te 
débiteur  on  sç*  héritiers  par  le  cr&racier  et  ses  ayatut 
(»u*eu 


(1)  D.  29,  1,  319,  32ô.  Strey,  29,  1,  58^.    Junge,   Pau,  26  juin 

(2)  Pothier,  conslit. ,  n.  59.  Répert,,  rente  constituée,  §  4»     M 


4a  3  PRESCRIPTION. 

Je  ne  pense  pas  que  le  créancier  soit  fondé  à  l'exij 
de  celui  qui  ne  serait  obligé  à  la  dette  que  comme  1 
détenteur  seulement  et  non  comme  obligé  personi 
Kart.  2263  n'assujettit  à  l'obligation  du  titre  nom 
que  le  débiteur.  Or ,  le  simple  tiers  détenteur  n'est 
débiteur;  poursuivi  par  l'action  hypothécaire,  il  n'e 
tenu  que  de  délaisser.  A 

D'ailleurs  ces,  mots  titre  nouvel  indiquent  que  l'action 
du '  créancier  n'a  pour  but  que  de  ^restaurer  le  titm 
ancien  et  de  lui  donner  une  nouvelle  vie.  Le  titra 
nouvel  est  le  calque  du  titre  originaire.  Mais  comment 
pourrait-on  demander  un  titre  nouvel  à  un  tiers  dé- 
tenteur, qui  n'est  pas  tenu  des  obligations  contenues, 
dans  le  titreoriginaire ,  et  pour  qui  ce  titre  est  res  inter 
alios  acta.  Ce  ne  serait  pas  un  titre  nouvel,  wt  fac 
simite  de  ce  qui  a  existé  jadis;  ce  serait  un  état  de 
-  choses  primordial ,  une  véritable  innovation.  j 

Tout  ce  que  le  créancier  peut  faire  contre  le  tiers  dé*j 
tenteur,  c'est  d'intenter  contre  lui  l'action  d'interruption 
pour  le  forcer  à  reconnaître  l'existence  de  l'hypothèque 

843.  L'action  en  passation  de  titre  nouvel  étant  per* 
sonnelle  et  mobilière,  se  porte  devant  le  domicile 
défendeur  (1). 

844.  Au  surplus,  il  n'y  a  que  le  débiteur  d'mrfj 
rente  qui  soit  tenu  de  passer  à  ses  frais  titre  nouvefl 
Cette  obligation ,  dictée  dans  le  cas  de  rente  par  la  nM| 
ture  des  choses  ,  ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres 
espèces.  On  ne  peut  grever  arbitrairement  un  débiteur 
d'obligations  non  prévues  par  son  contrat  ou  par  la  loi» 
Aussi  je  pense  avec  M.  Toullier ,  contre  M.  Pardea^ 
sus  (1),  que  le  créancier  d'une  servitude  échouerait  s'ftj 


(1)  Paris,  18  janvier  1823.  Mltf.  Fœîix  et  Henrion,  p.  ai5  et  aai. 
(1)  Servitudes,  p.  44  *• 
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voulait  forcer  le  débiteur  de  cette  servitude  à  lui  en 
jâsser,  à  ses  fi^tis ,  un  titre  nouvel. 

Art.  2264. 

Les  règles  de  la  prescriptioa,  sur  d'autres 
objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre , 
sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont 
propres. 

SOMMAIRE. 

845.  Renvoi  pour  d'autres  règles  en  matière  de  prescription.  ' 
COMMENTAIRE. 

845.  Le  titre  que  hous  analysons  est  consacré  à 
l'exposition  du  droit  commun  et  des  principes  géné- 
raux qui  règlent  la  prescription.  Il  y  a  cependant  des 
matières  dans  lesquelles  le  législateur  a  cru  devoir 
tracer  des  règles  à  part  et  fixer  àe&  délais  spéciaux. 
C'est  ce  qui  a  lieu  particulièrement  pour  les  actions 
en  rescision  et  en  nullité  des  contrats,  pour  les  actionné 
en  nullité  des  mariages ,  pour  les  matières  comjner-  * 
ciales  et  une  foule  d'autres.  La  prescription  des  servi- 
tudes offre  aussi  de  graves  anomalies. 

Notre  article  renvoie  pour  tous  ces  objets  à  la  légis- 
lation qui  leur  est  propre.  On  peut  consulter  les  articles 
.i8'i,  i85,  559,  690,  691,  809,  886,  957,  1622, 
1648,  1662,  1676,  i854  et  2180  du  Code  civil;  les 
articles  64,  108.,  189,  243  et  344  du  Code  de  com- 
merce, et  plusieurs,  encore  qu'il  est  inutile  d'éoumérer 
ici. 
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Art.  2^65.  i 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  justt 
titre  un  immeuble  f  ça  prescrit  la  propriété  pd 
io  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  I< 
ressort  de  la  Cour  royale,  dfrfls  laquelle,  l'im? 
meuble  est  situé  ;  et  par  ao  ans,  s'il  est  domicile 
hors  dudit  ressort.  j 

•  .    'I 

SOMMAIRE.  ! 

i 

846,  Origine  delà  prescription  de  to  et  ao  ans.  S»  rivalité  avec  Fil 

sucapion.  Sa  vietafae  sous  Justiniçn.  1 

S4?t  Quaiqu-eile  soit  d* droit  naturel ,  elle  tétait  pas  généraiemci 

admise  sous  l'ancienne  jurisprudence.  m 

849..   Cause  pour  laquelle  certaines  proviuces  ne  çonniirçat  qa^| 

prescription  de  3o  ans.  { 

849.  JJéawmoins,  la  prescription  de  10  ans  formait  1$  {JrpU  commui 

dans  la  France  coutumièje.  Le  Code  civil  l'adopte  malgn; 

quelques  réclamations. 
65ô.  La  prescription  de*  10  et  20  ans  n'a  pas  pour  oh|et  d'ëtéinij 
■     les  obligations',  mais  seulement  de  consolider  la  propnéfl 
•         ÉMe  est  sans  doute  extinctive,  mais  noti  Kbfertfiié  en  égsn 

à  la  personne.  EHo  ne  fait  qu«  litiér*  la  propriété.  <  *j 

85  ï.  Vice  de  rédaction  de  l'art.  2265.  Erreur  étrange  danslaqaèï 

il  entraîne  la  Cour  royale^  de  Paris,  qui  décide  que  la  pr«s 
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criptom  /de  1 6  et  20  ans  no  décharge  pas  le  tiers  acquéreur 
des  charges  qui  grèvent  la  propriété. 
85a.  Les  tiers  acquéreurs  prescrivent  même  par  10  et  2d  avis  contre 
les  clauses  résolutoires  suspendues  par  une  condition.  .Renvoi. 

853.  La  servitude  établie  sur  un  immeuble  vendu  franc  et  quitte  , 

ne  peut-elle  s'éteindre  que  par  Sonna?  Dissentiment  avec 
MM.  Toullier  et  Pardessus.  Elle  s'éteint  à  l'égard  du  tiers 
détenteur  par  10  et  20  ans. 

854.  L'usufruit  s'éteint  j^ssi  par  ip  et  ap  ans  à  l'égard  d«  tier^  çlé-, 

tenteur.  •  , 

855.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  la  prescription  de  10  et  2q 

ans  peut  conquérir ,  non  plus  la  propriété ,  mais  un  simple 
démembrement  de  la  propriété ,  susceptible  de  pnssessron. 
ï*De  l'usufruit. 
856*  2*  De&  servitudes  continues  et  apparentes  j 

857.  3°  Jles  servitudes  disooutinuès  ou  non  apparente*.  Dtssenti* 

ment  avec  J*PI,  Malleville ,  Proudhon ,  I)eivincourt ,  Tau> 
L"  Jjer ,  Buranton  ,  etc.   Conclusion  que  le,  tiers  détenteur  ne 

f  peut  les  prescrire  contre  le  véritable  propriétaire. 

858.  4°  Cas*  exceptionnel  ou  le  tiers  délenteur  ne  peut  acquérrr  la 

propriété  par  io  et  20  ans. 

859.  Des  conditions  exigées  par  l'art.  2268  pour  la  prescription 

de  10  et  20  ans. 

Renvoi  pour  la  bonne  foi  et  le  juste  titre. 
^6o.  De  la  possession. 
86 1.  Suite.  Il  faut  tenir  compte  des  suspensions  et  interruptions* 

Renvoi  à  cet  égard. 
8Ç2.  Différence  entre  le  ca$  où  le  propriétaire  est  présent  et  celui  pu 

il  est  absent. 

Origine  de  cette  distinction  dans  le  droit  romain. 
863/  Mais  le  Code  la  perfectionne. 

864.  En  matière  de  prescription  ,  le  mot  absence  signifie  l'éloigne- 

ment  du  ressort  de  la  Cour  royale  dans  l'étendue  duquel 
l'immeuble  est  situé. 

865.  Là  présence  du  véritable  propriétaire  résulte  deson  domicile. 

866.  Quid  si  la  résidence  de  fait  n'est  pas  la  nrême  que  le  domicile 

de  droit  ? 
667.  gttKf.si  le  véritable'  propriétaire  iAvait  dé  domicile  nulle 
part  ?  ^  *     .  ^ 
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868.  Qutd  lorsque  l'on  prescrit  contre  $eux  propriétaires»  don 

l'on  est  présent  et  l'autre  absent. 
€69.  Transition  à  l'art.  2266. 

*  ■ 

COMMENTAIRE. 


~( 


.'■'   846.  La  prescription  de  dte  et  vingt  ans  avec  titre  et 
bonne  foi,  qui  fait  l'objet  de  cette  section,  est  celle  que 
les  Romains  appelaieht/jr^cr^pfto  hrCgi tejnporis  (i)f* 
par  opposition  à  k  prescription  de  trente  ans ,  qu'ils  I 
nommaient  prœscriptio  longissimi  temporis.  JPai  fait 
connaître  ailleurs  l'origine,  d'abord  timide,  de  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans ,  son  existence  limitée  aux 
provinces ,  son  infériorité  par  rapport  à  l'usucapton  f 
mode  d'acquérir  tout  romain  et  par  conséquent  seul  1 
privilégié ,  ses  progrès  sous  les  empereurs  et  sa  ten- 
dance à  usurper  les  mêmes  effets  que  l'usucapion  ;  * 
enfin  sa  victoire  complète  sous  Justinien,  qui  lui  ac-   j 
corde  tous  les  avantages  de  sa  rivale,  après  avoir  effacé 
presque  toute»  les  traces  de  celle-ci  (2). 

847.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  n'était  pas  admise  gé« 
néralement ,  quoiqu'elle  soit  celle  qui  se  justifie  le  plus 
facilement  aux  yeux  du  droit  naturel.  Elle  était  rejetée 
par  plusieurs  parlemens  de  droit  écrit;  par  exemple, 
dans  le  ressort  des  parlemens  de  Grenoble  (5),  de 


(1)  Car  chez  eux  10  étaient  un  diuturnum  tempns.  Paul,  J.  16,  $  3. 
D.  qui  et  a  quitus  man.  UJp.  1,  1.  D.  de  ripa  muniendâ. 
(2)Suprà9a.  x  5  et  16.  .       •     * 

(3)  Chorier  sur  Guy-Pape,  p.  33o.  On  n'y  admettait  que.  1a  pres- 
cription dt  3o  et  4o  ans.  M.  Merlin,  répert., prescription,  p«  ôjS. 
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ïtailouse  (i) ,  de  Bordeaux  (a),  de.  Provence  (5)  ;  et 
|  est  permis  de  s'en  étonner  si  Ton  réfléchit  que  la 
prescription  longi  temporis  était  le  droit  commun  des 
Gaules  romaines,  qui  la  connurent  bien  aVant  la  pres- 
cription de  trente  ans,  et  que  même,  depuis  la  conquête 
des  Barbares,  elle  était  pratiquée  et  enseignée  rdans  les 
écrits  de  jurisprudence  qui  nous  restent  de  cette  épo-î 
que  (4).  Il  est  vrai  que  les  jurisconsultes  du  Hroit  écrit  : 
expliquent  cette  anomalie  par  la  novelle  119,  chap.  7, 
qni,  indépendamment  du  titre  et  de  la  bonne  foi  du 
possesseur,  exigeait  que  le  véritable  propriétaire  eût  conr 
nu  le  droit  que  le  prescrivant  avait  sur  la  chose  (5),  ncir- 
constance  si  difficile  à  rencontrer,  qu'elle  rendait  pres- 
quimpossible  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (6); 
Mais  cette  bizarre  innovation  de  Justinien,  ou  plutôt  de 
\sén  Tr$borden>  comme  dit  dédaigneusement  Henrys  (7), 
était  contraire  à  toutes  les  idées  reçues  ;  elle  resta 
Ignorée  des  Gaules  qui  n'étaient  plus  soumises  à  la  do- 
mination romaine  ;  et  il  semble  que  lorsqu'à  la  renais- 
sance des  études  du  droit,  le  Code  de  Justinien  eut 
conquis  le  privilège  d'être  seul  enseigné  et  de  faire  loi , 
les  mœurs  locales ,  profondément  imbues  de  la  pres- 
cription de  10  et  20  ans,  eussent  dû  protester  contre 


(1)  Serres,  instit.  au  droit  français,  Iiv.  2,  t.  6.  On  n'eh  avait  con- 
servé l'usage  qu'à  ljégard  des  hypothèques. 

(a)  M.  Merlin,  loc.  cit. ,  p.  575,  d'après  l'annotateur  de  Lapeyrère, 
htrep,n.83. 

{Z)ldem.  . 

'  (4)  Par  exemple,  dans  le  Pétri  exceptions  composé  dans  le  terri- 
toire de  Valence,  vers  le  xie  siècle.  Supra,  n,  a  1. 

(5)  Suprà,n.  519. 

(6)  Seraes,  loc.  cit. 

(7)  T.  a,  p.  240. 
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l'application  de  la  novelle  (i);  mais  il  n'en  fat  pas 
ainsi  :  les  décisions  judiciaires  se  plièrent  à  cette  auto*  ■ 
nié  et  remportèrent  w*r  les  vieilles  traditions  et  1m 
coutume*.  * 

848*  C'est  probablement  au  reteaïtssament  du  droit 
de  Justinien  qtiù  faut  attribuer  en  partie  l'usage  de 
plusieurs  pays  coutumies* ,  de  ne  reconnaître  que  la 
pnfeflcriptibn  de  So  ans  (2).  On  sait  d'ailleurs  que  dans 
tes  ténèbres  ju  n^yen-âge ,  la  propriété  était  frappée 
d'immobilité  ;  les  échanges  étaient  extrêmement  rares  r 
mais  les  titres  Tétaient  encore  plus  par  la  difficulté  de 
l'écriture,  par  l'absence  de  dépôts  sifra ,  et  par  les  ra- 
vages des  guerres  locales;  en  sorte  que  la  ppesqu'im~ 
possibilité  de  réunir  les  conditions  voulues  pour  la 
prescription  de  10  et  20  ans  en  fit  perdre  la  pratique 
et  la  plongea  dans  l'oubli  dans  plusieurs  contins* 

849*  Toutefois,  dans  le  plus  grand  nombre  de  pro- 
vinces coutumiéres,  et  particulièrement  à  Paris  (5),  la 
prescription  de  10  et  20  ans,  avec  titre  et  bonne  foi , 
formait  le  droit  commun ,  et  le  droit  romain  y-  était 
suivi ,  dégagé  de  l'embarras  de  la  novelle  1 19.  C'est 
avec  grande  raison  que  le  Code,  faisant  prévaloir  cette 
jurisprudence ,  a  rendu  générale  et  uniforme  la  près* 
cription  décennale  ,  si  utile  à  la  consolidation  de  ht 
propriété ,  si  favorable  au  mouvement  des  transactions 
sur  les  immeubles.  Par-là  il  a  fait  cesser,  pour  le  pays 
de  droit  écrit,  une  déviation  du  droit  romain,  qui  était 

(1)  Irnerius  en  a  fait  l'authentique  malœ  fidei,  C.  de  prcéscript. 
(ongi  tempotis. 

(2)£upn&,  n.  818.    * 

(S)  Paris,  1 13.  Calais,  2o5.  Meaux,  80. Bassigny,  17 y.  Verdun,  lit.  i3, 
art.  î.BIois,  192.  Grand-Percbe,  209.  Auxerre,  188.  Vitry,  1 34, Mantes, 
108.  Mont  fort,  61.  Melun,  170.  Etampes,  63.  Verraandois,"i4i,  eto., 
etc. ,  etc.  , 
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pour  Bretonmer  un  sujet  détonnement  (i) ,  et  il  a  ao 
cétnpli  le  veeu  de  cet  écrivain,  adversaire  de  la  variété 
des  fcoutumeivet  qui  «  prisât  Dieu  d'inspirer  au  roi 
»  défaire  cesser  le  schisme  dans  la  Jurisprudence  (a)«  » 

Au  rest^,  lors  de  la  communication  du  projet  de 
Gode  aux  Cours  d'appel,  plusieurs  ne  furent  pas  d'avis  de 
conserver  la  prescription  de  10  et  30  ans  (3);  d'autres» 
en  eu  adoptant  le  principe,  proposèrent  d'en  étepdre  la 
durée  à  1 5  ans  et  même  à  210  ans,  sans  distinction  d'ab- 
sence ou  de  présence  (4)  :  Je  ne  penst  pas  que  les  rédac- 
teurs du  Gode  civil  aient  manqué  de  discernement  en 
donnant  la  préférence  à  l'ancien  droit;  il  est  dangereux 
de  porter  atteint»  aux  idées  reçues,  quand  ce  n'est  pal 
pour  en  retirer  un  avantage  évident. 

85o*  La  prescription  de  10  et  20  ans  n'a  pas  .pour 
objet  l'extinction  des  obligations  ;  son  but  unique  est 
de  consolider  les*  acquisitions  d'immeubles ,  et  de  les 
maintenir  franches  et  libres  dans  les  mains  des  tiers 
détenteurs  Pour  cela  elle  efface,  au  profit  de  ceux-ci , 
les  charges  et  droits  réels  dont  ils,  étaient  affectés  ayant 
de  changer  de  mains. 

Ainsi  l'on  aurait  tort  de  croire  que  la  .prescription 
dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  extinctive.  Elle  éteint  les  ac- 
tions réelles  contre  les  tiers,  et  les  limite  à  10  et  20 
ans  :  elle  éteint ,  en  faveur  des  tiers ,  les  droits  réels 


(1)  &ir  Henry*,  t.  a,  p.  fy>5. 

(9)  Cet  auteur,  plus  «Tancé  dans  les  notions  du  droit  civil  que  dans 
tes  idées  religieuses,  ajoutait  que  ta  diversité  d*s  sentimens  devait  dispa- 
raître en  droit,  comme  dans  Yé%\\sef  parce  qu'elle  n  est  pas  moins  dange- 
reuse dans  tun  que  dans  Vautre,  et  que  si  tune  trouble  la  conscience, 
t autre  trouble  le  repos  des  familles.  Mais  Bretonnier  tombait  ici  dans 
une  étrange  confusion  entre  le  monde  intérieur  et  le  monde  extérieur. 

(3)  Suprà,n.  819. 

(4)  lnfrh*\  n.  862. 
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prescriptibles  entre  parties  contractante»  par  5o  ans. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  n'est  pas  14- 
bérative ,  en  ce  sens ,  quelle  ne  libère  jamais  d'une 
obligation.  En  effet',  le  tiers  détenteur  n'est  pas  obligé 
envers  celui  contre  qui  il  prescrit  ;  aucun  J^n  contrac- 
tuel ne  l'unit  à  ce  dernier  :  il  est  tiers  penitns  extra- 
neus ,  et  n'est  tenu  qu'à  cause  de  la  chose.  Mais^  si 
notre  prescription  ne  libère  pas  la  personne,  elle  libère 
la  propriété,  et  la  fait  acquérir  franche  et  entière.  C'est  à 
cause  de  cet  effet  dominant  qu'on  lui  donne  le  nom  de 
prescription  à  l'effet  d'acquérir. 

85 1.  Je  dis  que  la  prescription  de  10  et  20  ans  ne  se 
borne  pas  à  consolider  l'acqufsition  ftite  par  un  tiers , 
mais  qu'elle  le  libère  des  charges  assises  sur  la  chose. 
Il  est  vrai  que  l'art.  2265  ne  parle  que  de  la  prescrip- 
tion de  la  propriété  de  V  immeuble }  mfûs  c'est  un  vice 
de  rédaction  et  un  oubli  dans  lequel  la  coutume  de 
Paris  n'était  pas  tombée;  car  elle  appliquait  expressé- 
ment la  prescription  de  ig  à  20  ans  aux  rentes  (1).  Au 
surplus,  l'art.  2180  ,  relatif  à  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque, est  la  preuve  que  le  Code  civil  a  été  conçu 
dans  le  même  esprit.  Si  en  effet  la  prescription  de  10 
et  20  ans  laissait  subsister  les  charges  qui  rendent  la 
chose  ou  stérile ,  ou  onéreuse,  ou  sujette  à  éviction , 
elle  n'atteindrait  pas  son  but;  elle  ne  serait  pas,  comme 
disait  Cicéron,  finis  inquietudirris  litium ,  et  le  législa- 
teur serait  en  contradiction  palpable  avec  lui-mêine. 

C'est  cependant  cette  étonnante  erreur  qui  a  été  con- 
sacrée par  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  décembre 
1826  (2).  11  faut  absolument  connaître  en  entier  un  si 
étrange  écart  de  jurisprudence;  c'est  en  étudiant  les 
fautes  de  ses  devanciers  qu'on  apprend  à  s'en  garantir. 


(1)  Art.  Ii4. 

(a)  Dal.  27,  2,  69.  Sirey,  27,  2,  7 5.  Ce  dernier  recueil  contient  une 
critique  raisonuée  de  l'arrêt  que  je  cite. 
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Courcelles  s'était  rendu  adjudicataire  en  1809,  à 
l'audience  des  criées,  d'une  maison  située  à  Paris  etap- 
*partenant  à  Nyon.  Le  cahier  des  charges  énonçait 
que  Nyon  avait  acquis  de  M.  de  Meaupeou,  par  acte 
de  1 776  jyrtant  quittance  ;  il  était  exprimé  que  le  con- 
trat d'acquisition  de  1776,  ensemble  les  autres  titres,  ne 
seraient  remis  à  l'adjudicataire  qu'après  le  paiement 
intégral  du  prix. 

Courcelles,  voyant  que  son  vendeur  était  libéré  4u 
prix  de  vente  à  l'égard  du  précédent  vendeur,  pensa 
que  la  propriété  reposait  définitivement  sur  sa  tète. 
C'est  pourquoi  aucune  inquiétude  ne  le  dissuada  de  son 
projet  de  se  rendre  acquéreur. 

Mais  quelle  ne  fut  pas  sa  surprise,  lorsqu'en  181 1  il 
reçut  signification  du  préfet  de  la  Seine  représentant  les 
hospices,  d'un  contrat  du  24  mars  1785,  par  lequel  les 
épouse  Nyon  se  reconnaissaient  débiteurs  envers  l'ai*- 
chevêque  de  Rheims,  d'une  rente  foncière  de  120  liv. 
non  rachetable,  à  la  charge  de  laquelle  la  maison  avait 
été  délaissée  le  25  novembre  i582,  c'est  à  dire  229  ans 
auparavant!!! 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'en  1822,  époque  à 
laquelle  Mariette ,  cessionnaire  des  hospices ,  assigna 
Courcelles  pour  qu'il  lui  payât  n52  fr.  d'arrérages,  si- 
non qu'il  vît  prononcer  la  résolution  du  bail  à  rente 
de  1 582.  Courcelles  opposala  prescription  de  10  ans  avec 
titre  et  bonne  foi  à  compter  de  son  contrat,  et  cette 
exception  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  la  Seine; 
Mai^  sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  eut  Vidée  de  décider 
que  la  prescription  trentenaire  était  seule  applicable. 
«  Considérant  que  l'art.  2265,  relatif  à  la  prescription 
»  de  10  et  20  ans  avec  titre  et  bonne  foi ,  ne  s'applique 
»  évidemment  (le  mot  est  bien  choisi!!!)  qu'au  pos- 
»  sesseur  qui  acquiert  la  propriété  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire et  non  point, à  celui  qui,  ayant  acheté  du 
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*  véritable  propriétaire,  voudrait  m  libérer  par  pites- 
»  cription  du  paiement  du  prix  du  de  toute  feutre  chaîné 
»  grevant  son  acquisition  «  » 

Ainsi  la  Cour  4e  Paris  décide  que  l'acquérfcttr  m 
peut,  à  laide  de  don  titre  et  de  sa  bonne  foi  f  presork% 
par  io  et  20  ans,  contre  une  charge  foncière  qui  grève 
son  immeuble  j  qu'il  a  bien  pu  prescrire  la  propriété 
à  Fégard  du  véritable  propriétaire ,  maté  qu'il  n'a  pas 
pU  k  libérer  d'un  droit  réel  de  nature  à  amener  ton 
éviction*  - 

Mais  d'abord  comment  la  Cour  royale  a-fc-elle  pu 
ignorer  les  précédens  fournis  par  l'ancienne  junspru-* 
/dence  et  principalement  par  l'art»  114  de  la  coutume 
de  Paris  >  qui  effaçait  expressément  par  la  prescription 
décennale  toutes  rentes  et  hypothèques  prétendues  sur 
l'héritage  acquis  par  le  tiers  détenteur  arec  titra  et 
bonne  foi?  ce  qui  faisait  dire  àFerrières  (i),  que  lé* 
rentes  s'acquéraient  par  prescription  comme  les  héri- 
tages et  qu 'on .acquérait  aussi  par  prescription  (2)  la 
libération  et  la  décharge  des  rentes*  ' 
-  Ensuite ,  quel  démenti  plus  éclatant  peut-on  donner 
à  l'art.  22Ô5  du  Code  civil,  qui  veut  que  celui  qui 
acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble , 
en  prescrive  la  propriété  par  10  ans?  Courcelles,  ac* 
quéreur  de  bonne  foi  et  par  justrç  titre,  n'avait-il  pas 
consolidé  sur  sa  tête  la  propriété  de  l'immeuble  par 
une  jouissance  paisible  de  10  ans?  h 'était-il  pas  pro* 
prié  taire?  pourquoi  donc  îa  Cour  de  Paris  a-t-elk 
donné  effet  à  une  charge  qui,  en  auleiiant  là  résolution 
de  la  vente,  anéantissait, sa  propriété?  Cette  Cour  aurait 
bien  dû  se  rappelé^  cette  maxime  de  Cicéron  : 


(t)  Sur  Paris*  art.  1 13,  t.  a,  p.  Ï3S.  Glosé, héritage  ou  4>èntet  ti.  t. 
<*)  Çfétt  de  <*Ue  de  icket  à»  ms  qtfll  parle. 
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«  V****  te<ï»r«»y  qtito  te  pwifcur  cawtf  |ÉM| 
»  juratfc»i4*Wt...  qttodkt  repari  vifety  ttldat  ht  hktf 
inrttœ  flar  éât^i).  »  .       «k 

AtiSttrpfctt*  M  Owflr  3e  Paris  est  y«l  air»  la  WMte 
^tf.**?  ^trtHbpeVÇîJ,  «IV»  0»ttW*ft  feft  \nMtrt>ta| 
principes  eèiWfccués  (MU  Wft  ifPèt#e  la4*ét  4ÉS  To#f 
h*M6  d*^34«ftt  t9if  (jS)s^tàwÊàûmfke  ftftfrtft 
k  Jrtfcsétiptkttt,  l'ft&jtAtMbifd'tfift  tfev»  cottfife  MMr 
jriÉtfèë  *i»èl«toi««  <i©i»t  riitteie«M»  — hwrt  paé  kà  *»* 
çWttë  à  «en  initt.  Ifi  c*h,  tsatte-GMI»  n'a  Ok  que  #» 
cwrfortner  à  it  jttrilpHiAftttC*  <fe  tb«i  k»  fctapj  wèi> 
lopiàlôtt de  toits  te* mmm (4)1  il  aras  «4frt  «tarife* 
P*fllfr*(«).  •     •"-     ;u 

«'QsttMthtftttel*  c<Hitttihe,  4  èwfsfe  4e  pm**1p*i 
n  tèon  «wi#»*  Ibftfftr  rtftfcfe  ilf  Hfpotkèqmts  pNmhdkty 
»  étW  bÛUkéïithgê ,  h% delveat  pa*  «épfêttdw  AtoUto*,' 
«*«M#  :  Mr  $spoéitktti  «Mtoitd  gfadrsieiMot  &  *>«<«*  far 
»  différentes  espècestde  droits  réels  que  dés  twrs  pêik 
»  «éUtavOttsurrhétûég*)  qvidtmàmmktpërfiotàm 
»  de  dmfcÛM  de  i'hérimge,  qoe  l'acqiwfreur  à  qtri  «*»- 
»  droite  ft'oht  pa*  «H  déclarés  par.K»  «mtr«  tfitW 
»  qtthnHteb ,  croit  **0*f  aequla  franc  t*  libr©  cfeltfhr 
*  droits.' »  ..••*-  ' 

Et  c'est  là  le  grand  avantage  que  la  prescription  ^ 
(Tailleurs  fort  InfeYtento  en  droit  rofnaht  à  l'tiMteôpioii, 
atafe  tuf  ëè  defrftiép  tffate  4'MqoétiF  la  propriété)  «4P- 

• . •      '         •.,.•■•.••  ..<•*.      >.  ■  -a 

(1)  Topiques. 

(»)  Je  U  croy«wUiin^D»|  ^  d«|^  }<»j  .rapcoetié  wtellW^rtk 
«mur  dans  les  consid.  d'un  arrêt  d«  GreaoMe  d«  »5  juillet  l8%>t 
^33,»,,»^»  '  •         >... 

{3)  ï>;  4Q,  »,  i*i» 

(4)  M.  Delviooowt,  t.  i,  p.  585.  V.  Boranu»,  t  4,  p.  547,  If. 
ftoadhon»  utttflftie,  m.  21*3.  Ikffà,  m.  96%. 

(5)  Pr*stript.p  n.i36et  sah.^.sïiirflMÎdr*»!/***».  853,S&(. 

Or  J8 


fU»toéqrf0B,   en  transférant limiwuWe, leiwuilteMti 
tel  que   l'avait  eta  le  précédent  propriëtairfeyavec  tet , 
servitudes  et  hypothèques  dont  il  était  gp^vé*  Le  po»*> 
*6$seur  '  n  acquêt  que  les  droits  du  préûéctent  pro^ 
|>riétaëre;  cetfx  qui  avaient  sur  la^chcfee  un  droit  dégage 
ou  servitu4^teccm$érvaieat  plein  et  entier  (i).  Àay 
4*Dtraire  r  lorsque  la  prescription  décennale  ^t  vicen^ 
*kàte  étMk  accomplie,  la  méi^ç  exqeptk)ii%qui  aurait 
«é^0u*fté  bi  rewadicatioja  du  propriétaire»  xepou*3pt 
4g^lement  les  aetiotts  exercées  pour  servitudes/ hyp^ 
tjiéqtie* ,  et  autres  droits  ay<int  affectation  sur  la  cho-> 
se  (a).  Hé  biçn  !  c'est  cette  puissance  de  k  f>*mrip$k^f 
toujours  consacrée  par  les  lois ,  les  usages  et  les  cttrtu^* 
mes*  que  la  Cour  royale  de  Paris  est  v^uç  mé<î<»Miaitre 
e&  se  fondant  sur  un  mot  de  l'art.  22^5  séparé^  l'art» 
*i8o  et  c&tout  le  droit  antérieur  qui  lpi  a  do&né  nais-  * 
sauce  !  U  Ort  &e  saurait   concevoir  une  jîluf  *  graw 
aberration  !  !  ,  i  *  * 

î  85a*  Nous  avons  même  vuailteurs  (5),  que  lés  tiers 
*àat  si  favcaca W«a  aux  yeux  de  ne^re  droit  frarrçaris  que 
la  prescription  tes  garantit  contre  tes  clause  résQlut&irffc, 
enqpre  bien  cfue  le  droit  de  résolution  fùtsuspendu 
entre  les  parties  contractantes  par  quelque  conditioaou 
arrêté  par  quelque  ter  mç-    : 

855.lTesJ.avec  m  peu  plus  dapparencede  raisot}4pi>ri 
a^fm  soutenir  que  1^  tiers  acqtaétfeur  d'un  ic&meuble  fua*. 
lifié  de  franc  et  quitte  ne  se  décharge  pas  par  la  près-    • 


v  (î)  Papinfen,  t.  44>  J5>D.  deusfirpat*ifLlJiyatixtvtiyy9  àkï.  expHq., 
t/i,'it,  463.      f  *••!       r 

0)  Dioc.  et.  Maxim:*  1.  3.  C.  siadvfrsus  crédit,  pneseript.    ï&&9 
1.   12:  D*  de  dwcfsis  tempor,   prcçscript.    Potb»?,*  prestript.^  «. 
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déemuiale  et  nceaçtfe  de* /ferv^tudia^id^ 
m**ft&*  MM.  Tou^er  (i)  et  Pardessus  (a) ,  partisans 
4*<*£te  opinion,  ;  ont  su  lui  donner  quelque  vraisem- 
^huaçe,  ea  se  préyalant  de  la  loi  écrite,  qui  pour  les 
ampFftacfeftâ  établi  de$>règlea particulière  Us  argument 
tBtt  en  çfiet  de  l'art,    706,  quiditq^  la  servitude, 
l'éteint  par  le  non  usage .  pendant  3o  ans;  et  deiTart* 
jyafifcflpi  renvoie  pour  les  objets  bob  mo ulionmh  dans  * 
le  présent  titre  aux  régies  expliquées  dans  lçs .  titres  qui 
JU^sout  propres  (3),    ... 
(/ Néanmêpt?*,  jecrotsquii  estplus  confond  à  l'es-  . 
fpitrdu  Code  civil  toujours  favorable  aux  tiers ,  déten- 
tes ^tempérer  l'art*  7o6.p»r  lart.  226^  L'art.  706 
9«tt  par  conçu  en  termes  exclûtes.  Cela  suffit,    à 
mi  «n?,  pov^  laisser  <à  la  prescription  décennale  et    , 
Twennaléreinpire  que  le  droit  commun  lui  assure.  .  - 

•Cette  question  sjétait  présentée  sou?  l'empire  de  la 
centime  de  Paris  dont  l'art.  186  était  conforme  à  Fart. 
70$ et  l'art.  114  à  TarU  22Ô5 du  Code  civil.  Mais  Po- 
tier (4)  la  Aéeolvait  en  disant  que  Fart.  1 86  ne  parlait 
qu$<de  la  libération  dç  la  servitude entre  cerç*  qui  l'avaient 
4ena*ituée  ou  leurs  héritiers,  et  que  cette  pçesj&vptktt 
n'avait  rien  de  commun  avec  celle  que  l'art.  1,14 
attribuait  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  dun  héritage,  qui 
»  possédé  librement  sa  chose  pendant  10  et  20  ans, 

Ceimi-ci  ea  effet  ne  demande  pas  à  se  soustjjpairf : 
aune  obligation  ;  il,  ne  cherche  pas  à  échapper  à  une 
action  personnelle,  qui  dure  3o  ans.  Ù  soutient  que  liai- 


(j)T.  3,  p.  5a5,  «. *(%&.  n..    V    •■.' 

{a)  Servit. ,  n.  5p6,  p.  457-  "'"'*• 

(3)  Cette  opinion  est  embrassée  dans  un  wê\  "de  Grenfcfele  du  25 
juillet  i83a.  (  D.  33  J  ft,  a3l  ).  Elle  décide  qu'un  tiers 'détenteur,  avec 
titre  et  bonne  foi,  n'a  pu  prescrire  par  toajll  contre  un  droit  d'usage. 

*Y  (4J  Prescrtpe. ;,  n.  i3*        *":  .    '         '.      .  *      * 

•    *■       a&.  ' 


meiibfe«tdet^nti  1Ht»c  tàNto  «frétai  matèm^fiAI 
en  a  acquis  la  propriété  efttièré  et*  sft$*  dëmémb^iBiê^j 
C'eW  <*ç>  qu'avaient  tentipluftfeiitfft  otfmnu»  ntiiui 
né*  qu!  admettaient  que  faequéwir  d'u*  1u»ilij| 
sujet  à  des  droits  dé  aerrttaée ,  en  aequéra**  ftflfa 
ehissemetit  p&  le  laps  de  10  ai*>  ioftqtt'tftes  tte J 
avaient pi*  été  déclarées  et  que  leur  eMrdbe w»it 

*  pédant  eetetops;  telle  était  atrtaila  «fttoatMui 
româift  (i);  ^  ki<# 

;  Ces  dispositions  protectrices  de  la  propriété  avaient  pël» 
sédantla toi  du  i  i btatttftlrâ  afft  VH,qtôdéeldltitqu*1e« 
droits  de  passage^  droits  de  vue,  et  feftttiitifer  SèNt«t 
oncicrs  occultes,  même  ceux  pâté**,  <fiw  « 
fe'estpaé  cqntiïiu>  {iiéteût  prescrits  p*r  loî*û*y* 
lifcc*è^d%fce«tprô^ 

cet  droits  n'avaient  pas  éié  résertiét  et  s'ita  ne 
pas  signalé*  depuis  par  «me  possession  vakbku 
J;ai  peifte  A  croire  qpe  le  Code  ^vM  se  doit 

,  moins  fevorable  àui  tiers  dété&teurs  ,  et  comme 
l'art*  706  ne  éontient  aucun  expression  tprt  défende  4i 
le  combiner  à*ec  l'art.  3^65  -,  je  n'hésite  pas  1  dtaj* 
clore  «pie  Kl  prescription  de  10  -et  ±0  ans  deît  attisera* 
«i «a  place  et  ses  droits  (2).   •  v.„  * , 

Et  qui  pourrait  accuser  d'injustice  ou  <d'a*tt&atye 
cette  solution?  \k  servitude  est  tin  démembreiaetltdtlt 
propriété,  qu'on  t&udrait  enlever  à  f*c<|tféreii#i  Biais 

.  ee  dernier  n'a-t-iipas  achète  la  ehdSe  *vêé  uix}rèit<te 
propriété  complet?  n'a-t-  il  pas  cru  que  cette  4*cth* 
qui  lui  est  disputée  lui  appartenait?  et  puisqu'il  Ta 


(i)  t.  i3»  C.  Je  $emf*tr>  1,  j&9  %  1 ,  C.  de  uttjf.  * 
(a)  Il  *  J>i*  à  la'Coor  de  CrejttfeW  de  çkw^fe  réfaction  énqpia* 
ti«è  de  Jîwf.  7^  €A  w  réaaotoa  iitnitotwc.  Avec  cette  *aaie^ 
commode  de  se  créer  det  texte*,  of>  *t  loin-  {  /by.  forjé*  reporté  ta 
note.  SupM9n.  8j&).     .      ■■     *  ' 


j 


«tfeo  titreot  tara*  (bi  pendant  ip  et  rôtyfia» 
pO»wq«rt  d«o  no  pourmiHl  pa*  ^  coaaewr  g»r  t» 
Jjpaaoriptioui,  lui  qui  aurait  pu,$e  Fendre  «aître  par  ot 
|j»gpi*t4*4a  choie  dl^«én^poiffle*(H4l?(i]î.  \ 
»r&$4»>  $*  <kU.wrviM^i^w  pi^saow  i  ISiaufraU* 
«N»  Uouyet*^  te  principe  4' uu*  difficulté  semblable  £ 
ttitô  qui  Wlit  d'être  «»iaiu<fe*  dan*  l'art«  617  qui 
ffertM!"*  VwffifuU  ç'itetift  par  la  non  imige  pendant 

^.  N«^moimM*Toullier(a)i^a  patotié  nier  linfluep<* 
de  la  pmcriptioo  décennale  sur  la  perte  de  F  usufruit» 
Il  **mn**ltqpfr  ¥!wfc  6x7  aetf  qu'wlieaaf  ;  il  avoue 
f*e*  **►  comprenant  pas  Um$  la*  <m  dâmUaqwte  *Jè~ 
teint  IHjsufrutf,  l'art.  aa65  vient  s'ajouter  à  lui  pour 
kfti  4f^k  de*  ctrajd&nent,  M*  Toullier  n'a  &4  arrêté 
ni  par  l*rt.  ^64  du  Gode  civil  dont  il  ae  prévaut  pour  ' 
le  ca*  4e  servitude  #w  par  la  généralité  <to  termes  de 
tart.  6*7^  dont  091  pourrait  dire  aussi  <^uil  rejette 
toutes  les  prescription*  qu'il  s'admet  p4$/  Le  savait 
l^fesaewrs^vji^fttwié  soit  par  l'autorité  de*  lois 
TfWHnre  (5)  qui  etaigpawit  paria  proscription  M<m>r 
pake» l'usufruit  établi  *ur  un  immeuble  acquis  par  w 
ti|W,tt**otifine  et  bonne  foi,  «>ft  par  la  puissance  de.  I* 
dttttmfrsn  entre  Faction  per*onnfUe  dont  on  ne  peut  se 
fibérad <gpe  par  3oaas„  et  l'action  réelle  dont  refctinctiûn 
tprè»  st»4t*Q  *n*  taj^aAu  Uars  détwtcm-  quia  aeqwa 
P>^eirtd^iWWB(>kft<^miUiQ*i3de  l'an,  ^65d<*ii><|e 
avilr  k  p^ttt&ffetaet  entittt  de  lii^nfubla.  Gâtât 
érttfe&dft  If.  TcfeLUweft*  s**e,d<*it#  nnn  *aiti«ldie+ 


p.  5S5.  M.  Vazeilte,  t.  s,,d.  5»&3   For.  le  n„  suivant,  pour  fortifier 
ftotrettmcltiMon.    '  *  *  \      ' 


tion  avec  celle  qu'il  a  embrassée  sur  ta  non  preseriptiiSM* 
lité  des  servitudes  par  10  et  Ho  ans.  Car,  quelle  dffl&eiïer 
plausible  peut-on  faire  entre  l'usufruit  et  les  sei^itittiélj 
lorsqu'il  y  a  identité  de  textes  et  de  raison  ?  nous  àOlÊê 
en  emparons  donc  comme  d'une  coiiée&km  qui  non» 
fortifie  dans  le  parti  que  nous  avons adoptéau  n#  pré-^ 
cèdent  ;  et  elle  ajoute  à  notre  conviction  su*  la  néeéssfcé 
d'étendre  la  prescription  décennale  i  l'extinctiett :  A 
l'usufruit.  C'est  du  reste  ce  que  Pothier  enseighàit 
dans  l'ancienne  jurisprudence  (i)  et  tous  les  auteurs 
modernes  sont  d'accord  pour  le  décider  ainsi  (a);' 

855.  Nous  venons  d'envisager  la  prescription  décen- 
nale etvicennale  comme  affranchissant  la  propriété  en 
la  portant  à  son  plus  haut  degré  de  plénitude;*  Supjfro- 
sant  qu'une  immeuble  avait  été  acquis  franc  et  libre , 
*  il  nous  a  paru  qu'une  possession  de  bonne  foi*  et  coi** 
forme  au  titre  avait  dû,  au  bout  de  ro  etâûbàns, 
;  purger  la  propriété,  rallier  à  elle  tous  ses  démépibre- 
mens ,  et  la  dégager  de  toutes  ses  charges» 

Examinons  maintenant  si  la  prescription  dont  parte 
notre  article  a  une  énergie  suffisante  pour  conquérir 
non  plus  la  propriété  pleine  (cela  est  indubitable)* 
mais  un  simple  démembrement  de  la  propriété  «fttutrtu. 
11  faut  supposer  avant  tout  que  ce  démembrement  «st 
susceptible  de  possession.  L'usufruit  se  présente  le  pre- 
mier .Mais  les  doutes  ne  sont  pas  longs  :  l'ustifyuitest  tyft 
ijhmeuble  (art.  5a6).  Il  peut  servie  de^  siège  à  uitëfrypo^ 
théque  (art.  ai  18).  L'art.  226^ l'atteint  donc  inévita- 
blemeritJUnsi,  la  jouissance  à  titre  d'usufruitier,  fondée 
sur  un  titre  émané  du  propriétaire  apparent,  fera  prêt- 

1   11   ,■ '   ■   ,  1  ■  ■      ■    P.  ,  ,   .  ■  »  ■■   1  ■        »'  "f '!'".' >x   .  '" 

(1)  Prtscrtpt. ,  a.  ify.       V  :'.-.*.   r. 

:  (*)  Koy.  Jt  Qanratn»,*  4,  n.  Sij*,  «t  Mtrtottlf.  Prcmdho»,  «*- 
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,    «sjjt.  vr;  m  ta.  m,  pàé  10  n  aoÂxs.  (a**.  *a<&)  45f 

^crita  ïuskfruk  èontre  le  véritable  propriétaire  (i)«;  \ 
856.  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  les  servitudes. 

*p  Cependant,  à  Faide  de  quelques  distinctions,  les  douter 
4^paraissent. 

"  Les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  suscep- 
tibles dette  acquises  par  12  prescription  (a).  D'un  autre 
côté ,  .  elles  sont  immeubles  par  l'objet  auquel  elles 
Rappliquent  (5).  Donc  elles  ne  peuvent  échapper  à  la 
disposition  de J'art.  aa65.  H  y.  a  analogie  parfaite  en- 
tre eHes  et  l'usufruit  (4)  • 

Cherchera-t-on  à  se  prévaloir  des  ternies  de  l'article 
690  pour  dire  que  la  loi  exclut  toute  autre  prescription  . 
que  celle  de  trente  ans  (5)?,  ce  serait  une  erreur* 
Lartv  690  ne  parle  que  de  la  prescription  qui  s'appuie 
sur  la  seule  possession;  il  ne  porte  pas  ses  regards  sur 
ta  prescription  avec  titre.  «  Les  servitudes  continues  et 
»  apparentes  s'acquièrent  par  titre ,  ou  par  la  posses» 
»  sion  de  trente  ans.  »  Dans  ce  dernier  membre  de  W 
phrase ,  la  possession  est  séparée  du  titre.  Partant  il  est  \ 
naturel  qu'elle  ne  conduise  à  la  prescription  que  par  te 
délai  de  trente  ans. 

Je  dois  dire  cependant  que  mort  opinion  a  contre  elle 
un  arrêt  de  là  Cour  de  cassa  tiori ,  du  10  décembre 
x834  (6),  portant  annulation  d  un  arrêt  de  la  Cour  <tr 
Dijon,  Pour  arriver  à  ce  résultat,  la  Cour  supréiap 


-» 
(i).MM.  ProtMtbfl»)  t,  a,  a.  9&1.  Totdlier,  1 3,  n.  -3gi.  Bwm«% . 

t.  4,  b.  5oa.  QM4t ,  1 7  jail|et  i8t6.  Dal. ,  prturifii.  «  f.  »§o.  Siwj, 

I7ri,.l5î.      -  '    ,      ..      .    v,  .       .'•  ,.•'.•,  . 


cofivejçft  en  gft$  disposition  Ijnùtatw  k* 

d«R*  WJk  t$jUe  l^foonule  restrictive  quj  *<#< 
que  dans  l'art.  691.  C'est  changer  la  loi  ç|.}fe| 
ttyt  idée.  JU  Cow.  4»  cassation,  ajptUp.  qu^.l'atf. 
•'oppofle,  fc  Çfe  qMW  app^u»  V-V^  3WÔÂW  tiM^J 
«imVlM&|lb  .dans,  lçgvwl  la  pre^rjpfcon.  <*st  r*fgi©  par-* 
principe  sç&iap*.  Avec  ce.rai^uaJieineniu  il  f    J 
donc  d«#.  que  l'ai*,.  796,  <st  «gtsi  Un**tfif ,  et  1 
ne  doit  pas  le  concilier  avec  l'art.  '^55  (r)  H)  Qfci 
«ÔPQfi  tefttt  palier  jwq^d^çideç  quel'»**,  $*X< 
exclusif  dft  la  fçe^criptioft  ^WWlte,  (a}IJ;t 
,l«'«»t  impp§si)Ma  d'accepter  dfltk;id|ÎR»  jtfisM 
MX  vrais,  principe»  «tau*  intérêt*,  de,  la  pçopi&té^ 
*»  infe  «sa*  pas  ébranH  nas  l'arrêt,  d#  la,  Cevr  ,« 
fui  y.(^|^tn^etst|ireB^Qt.  Awe*y*W*»  U| 
tion  de.  14  a.»*.,  avec  t^atJ^oaw  &>i .,  et  tropfev 
pDur  la  placer  da»*.un  rang  4  mfériaur  *  W  ] 
4*  3p  an*  (5).  J^  res^,(iûW(lai»»-n»a  oiM^w^oa, , 
«t  qn/oo  ine  dwue  de.  ipeilJew&fc  «ajsews  pc*i* 
prouver  que  je  suis  dans  l'erreur. 
•   Q^j.EiioequiqoBçernete&sejî^itMdeai 
apparentes,  et,  les($»evit«d«s  .discontinues  apf)aj*nt 
«I»  ftatuppanentea*  il  est  dit  dans  1^^691 ,  plus  exe 
<pe  Je  préo*te»tvqu;eii«  ne  jn^vent*.  toblir  que  pw<( 
tre,  ce  qui  semble  exclure  toute  espèce  de  prescription 

hors  un  seul ,  s'accordent  à  penser  qu'un  titre  <Joloré 
l—mnpQflÉtrcU)  la.  bonne  foi  e*  de, 4»;  fgtorinnj  xtaA 


-Um 


(1)  Smpràf  %  8£3V   . 

(a)  Supr^n.  85^      ."  7   '  »*  ~    * 


.te*    r 


[       ckAP,vr de t * PMaut  10 rr ao Ajfs: (art. ?à6£)»  44 } 

1  yèaaeftptiM^'lts  aenitudes  <k>a  t  il  Vagit  {i).  L'umique 
'  pôi&t  mr  iequti  ils  diffèrent ,  c e$t  sur  le  tempft*eqtB» 
pour  ptefloifor.  MM.Toullier  (2)  et  l>vard  (5)  teufent 
t«**  poa6éSàidii  de  Se*  an* ,  p*iree  qu'il  leur  jpteait  qurefji 
amt&àte  de  eertifttd*,  te  k*  ne  fetesaait  «fartre  pr**» 
etôplfcm  qtie  eeBe  de  «rente  an».  MM.  Jfefotaceiirt  (43 
t*  DurtfBtou  (S)  peaaetit  a»  contraii^  que  la  pQMesaicm 
de  *«>  et  20  ans  eat-raffisaftte.  M-  Vttftitfe  est  fe  seul, 
fcttaé0*teaîa«ai}e*,  qui  se  prononce  en  femïr  de  Jim- 
pfettriptibliité  (6).  Je  i*fe  Refendre  te  même  thèse, 
ffcnfije  M*  MalteviBe,  dfua  tofceo*Sa»tet  superbe, 
fcq»^edJiti«^ 

^M»T6ft$er,qiiî  de  tous  W  écÉrivalit&eg*  celui  qui  a  te 
ttietti  établi'  soi*  dpmio* ,  *  cherché  de*  préodèeii^dâh* 
fracienne  jurisprudence.  B*  Arçeau^,  Pothier,  Feprière 
•eut  iavoqeéapar  hii^ouâme  irautobant  la  dU&eulté  en  sa 
faveur.  Mai*  neus  e***yoâ&  qjurti  noua  eam  aisé  de  lui 
«fldeve*hkppui  dfeee*  aams  impoli** 

La  coutume  de  Pirif  avait  ua  artictecéfebreq^i  avait 
demie  Mena  te  maxime  rniUe  servitude  sans  tHre^  Veici 
(*oiucae»t  il  était  conçu  i  il  feut  absolument,  en  peser  lei 
tome*  pou?  Ybj»  en  qtffri  il  diffère  du  Code  civil; 

V  B*Dit  de  ser vkudp  ne  ^acquiert  par  longue  jouis- 
#'&Htee>  quelleqw'eHe  soit-,  $ans>titre^  encore  que  Pbn 
*  ait /oui  par  cent  ans  {#),  »     •  •  *.'."•' 


.*»+. 


(3)  Répert.  jmppA.  ,  aeçt.  3,  $  5,  a.  a. 

(5)  T- 5,0.^3. 

(6)  T.  tf».  4»ti»p.  *a&    ^     *    », 

(7)  Sur  Kart.  690,  t.  a»  pu  1  i  t V       v     «         t  * 

(8)  ArL  186.  •'  «/•»     -.y-'   <;. 


44*   *   ■:.;      - 

On  voit  avac  quelle  facilité  ce  texte  se  prêtait  & 
mission  de  la  proscription  avec  titre  et  hpnne  foi  : 
disait  pas  que  les  servitudes  ne  peuvent  jamais  s' 
^ar  la  possession  en  quelque  tas  que  ce  3ôit;   il 
qu'elles  ne  pouvaient  s'acquérir  par  la  possession, 
titre»  Donc  la  possession  avec  titre  était  un  moyen 
de  les  acquérir  .Cloisonnement  était  irrésistible;  il 
frappëFemèrequile  trouvaitoora  dijftcuiUé(j).Piy* 
Brodeau  avait  dh(a)  :  «  Le  même  Dumoulin,  après 
»  posé  la  maxime  qu'en  matière  de  servitudes  M 
»  criptionsans  tùre  est  absolument  interdite,  dit 
»  a  été  ainsi  établi  pour  obvier  aux  gçaadss ®iï 
»  qui  se  faisaient  par  succession  de  temps  entrevoie 
»  et  qu'on  n'a  pu  trouver  un  meilleur  expédi 
»  n'avoir  aucun  égard  à  la  possession ,  laquelle  ni 
»  point  son  fondement  et  son  établissement  sur  un 
»  est  présumée  Souffrance  et  familiarité ,  etc.       , 

C'est  sur  un  texte  pareil  à  1  Vt.  1 86  de  la 
fàris  que  Pothier  émettait  lopimon  citée  par  M* 
*  lier.  Vues  et  égouts ,  disait  Fart»  22a  de  1% 
>  d'Oriéan»,  et  tous  autres:  droits  de  servitude 
»  portent  saisine  à  celui  qui  les  a ,  s'il  n'a  titré  Y< 
d  et  sans  tare  valable  x*e  les  peyt  prescrire  par  qi 
m  laps  4e  temps  que  se  soit,  n  Pothier,  c< 
4e  cet  article,  ne  pouvait  donc  s'émpécterfrdec 
compte  de  la  prescription  avec  titre ,  commandée 
l6i  municipale  (3).     «  ,,...'.»■    - 

MaU  est-ce  bien  ainsi  qu'est  conçu  Part  691  ?  *bon 
nait-il  à  exdure  1*  possession  sans  titre  ?  laisse-t-ïl  iq 
place  à  la  prescription  titrée?  non ,  sans  do*8e.Voyez<î 

, "  ■  ii  n  r  •  ;    'h*in     -■     ^r,-   vu  ■  ■  tfiiiiifiY»;i«*. !■!*■•  h 


(1)  Sqr  l'art.  106.  Gloai  i,  »..'*; 

<a)  Sut  ce  même  vtide,  ».  S, 

(3)  Sur  Oi4éa»%  iqtrcxi.  *m  l.  i3^r%.  8. 
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#<au*.  ▼.  w  tk  pk.  pàkio  *t  *>  jura,  (ikt.*  ia65)>  44! 

expressions  énergiques  dans  leur  portée  exclusive ,  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titres.  Donc  la  prescription  j 
quelle"  qu'dle  soit ,  est  positivement  rejetée ,  et  la  pres- 
cription avec  Are,  malgré  sa  faveur  ordinaire ,  est  inet 
ficace.  C*r  bien  que  le  titre  y.  soit ,  il  n*y  est  pas  sent; 
il  ne  s'y  suffit  pas  à-lui-méme,  il  a  besoin  de  la  posses- 
sion décennale  pu  viefennale.  Que  prle-t-on  de  près* 
criptuta  titrée?  sous  sa  frêle  égide,  peut-on  «lire  que 
ht  servitude  ne  s'est  établie  que  par  titre?  au  titre, 
n'a  t-itpas  fallu  joindre  le  temps?  sans  la  possession,  le 
titre  tt*eût-il  pas  succombé?  n'est-ce  pas  elle  qui  lui  a 
servf  de  cortège  et  d'auxiliaire  pour  couvrir  son  in* 
suffisance?  , 

Nous  'repoussons  donc  les  analogies  tirées  des  cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans  si  différentes  dans' leur 
esprit  et  leur  rédaction  de  l'art.  691 ,  et  nous  éliminons 
comme  inopportunes  les  opinions  de  leurs  interprêtes. 

Que  dhrons^nous  de  d' Argentré  ? 

Commentant  l'art.  271  de  la  coutume  de  Bretagne  (1) 
qui  àd&ettait  la  prescription  quadragénaire  et  sans  titre 
du  domaine  direct  et  delà  pleine  propriété,  il  se  de- 
mande, si  cette  disposition  exclut  les  prescriptions  plus 
courtes  établies  par  le  droit  civil.  Apre*  avoir  répondu 
affirmativement  à  cette  question  (2) ,  il  s'occupe  de  la 
prescription  des  servitudes  et  jette  un  coup  d'oeil  sur  lé 
législation  itomaine.  Il  rappelle  que  les  servitudes  réelles 
et  protistes  se  prescrivaient  sans  titre  (3),  par  10  ati$ 
entre  présent  et  20  ans  entre  absefts,  pourvu  qu'elles 
fussent  continues  comme  la  servitude  d'aqueduc  (4)  ; 
mais  que  les  atifrntudes  discontinu»,  eoaune  un  drete 


(1)  Sarcatjnot*  $ansHtre9fi  tsSS.  - 
(s)  I*é*N*t  trtiqtMU*  jpato,  sle*,  ». 


4ft  p*s*«g*>  <f  akiwvag© ,  ^M  é^m  impi^riptiWas 
$i ofe n'est  par  ia  possession ima^mof iale ( i)^ 
^  Puis,  Qombiirot  ces  principes  avec  la  disposition,  dç 
%  coutume,  U  conclut  qi*e  la&semtude*,  aoi^  cpaUnnî^ 
yitUiscQatiRU^  «*  acquièrent  eu  BretsgQJ»  qw>  pai 
40  ait*  ni  pbwai  w*i&s  (*)♦  Mais  ei  1*  prfatiiptiçn  da| 
servitudes  contiuttw  s'ep  pu»  su*  jw  titre  ,  ie  an*  entre 
pr&eus  et  30  ws  entre,  absej*  *  soot  suffisaa*  fpçrJfo 
^k«t  acquérir  (3^         ,    .  N  '  "    * 

Ea  çsi-il  de  m&tka  da*  «tmâUvies  djgcq?itij*u$s,  £4 
titre  concédé  par  un  psopriétafra  apparort  te*  x*i»d4i 
pra^riptibta  par  ia  «  ao  aie?  d'Aijgmtf*  aûseégae 
Tafïirmative  avec  Caepolla,  Balbus ,  et  il  se  ft)*4t~  *H>? 
tout sçelatot  *»  <£?»$.  !>!>•  4*p¥UicL>^aom&dt 
ration  publiera**  pour  eçe  Wtes  4e  4ft*tt.  ,    . 

*  Sed  etdiUcQfttiuuas  qw¥p&  vis  *ifc*û  jmB*cffft~ 
»  &&*  reddti,  4«Kt  tveàit  tUti&Ska  «on  domi^l^r» 
»  beri,  etc.,  etc.  (4).  »  *  '  ,  .  •      •  a 

C'est  4e**  passage  que  sépare  M.  Toull*ej?  pour 
établi*  que  e*  qui  «*  is^piweariptiWe  <tft  %t  pfdnpfy 
d^wfltpre^ipûyet  tossquW  titra  sert  dori^aaà  la 
fKftsegfikt», 

Mais  dafaard  il  ne  serait  pcfet»étot  pa*  éifikâla  4e 
jfranver  fua  k  distinetie»  eeti»,  Ws  servitudes  w*tï* 
ituasv  qt  disco^tkime ,  &ai*i*etttiiw4u  4r§*t  pwa; 
«pt1^  eat  frwrtage  des  Mvaiœ  du  «tap»***»*  «I 
partkuliweiBentC^poIk;  qua^nale»  vsefe  ttflaaippt 
«tes,  tais  i$maîiies,   laa  aimttidea  de>  tant* 

;«>»»"  *'«'    »mn'nij   mini— — tmmMi'i     umn»i  'i*— — WfHWtwi 

(1)  N.  ia.  L,  hoc  jure,  %  ducttu  t^yjiat^.  «fc  àtorçtKOlS*** 

>)«•«•,        *  •  .,■-.."  .  •>.»:    •    • 

•(4)N.M;      ■..'.•.•.*■•       '        ,  / 
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sfttfttiftte*  à  t*Bêuc*pioa  pur  la  loi  èfcriboniâ  (i)jj. 
«Mutaient  sou*  lejôugde  lapres«riptfon  longi  tèmpori* 
«an*  distinction  de  leur  Continuité  eu  é*  leur  dttoontà* 
imité  (n)  ;  qu'ainsi  d'Argent!*,  en  attribuant  au  titre 
eeïoré  l'influence  extraordinaire  dont  ML  Toultter  a<t# 
fhippé,  aufakt^tt\mis  l^irettrgmvtde  île  pat  «pé** 
eêvofr  qu'elle  était  ià  ^ottêéqvence  (bit  rfm^le  de  Itf 
prescriptibilité  naturelle  aux  seritfttideé  diminues  «I 
de -"fctaf  awitoilktîon  au»  settitudes  totitihues. 

Ensuite, d'Àrgentré/eto-H eu raison d**s «es  déduo** 
fions  empftuttées  aux  stolàstfques»  il  n'en  esc  pa* 
ttkrins  vrai  *jue  M.  Touiller  agrafe  en  tott  de  considé»* 
iw  son  opinion  comme  propre  fe  éclairer  l'art.  6g  û 
Qtle  dft  eh  efret  le  comkneritateur  de  la  ôoutome  de  Bre- 
tagne? que  là  servitude  imprescriptible  détient  près- 
eriptfbte  quand  il  y  a  un  titre  coloré ,  pmtciiptibiUi 
*çddà.  C'est  dôhC  à  là  prescription  qull  en  appelle 
pftUr  constituer  la  servitude,  et  il  se  gaule  bibn  d'attrfe* 
buer  au  titre  seul  un  résultat  qui  ne  ressort  que  dt 
f  alliance  dû  titre  et  delà  possession  dé  bonne  foi  !  Or* 
Comment  concilier  cela  avec  l'art*  6g  1  ,  qui  repousse 
pincement  et  simplement  la  possession ,  et  tout  que  la 
servitude  ne  s'établisse  que  par  titPe  ? 

Cessons  donc  de  nous  égarer  dans  de  fautives  analo- 
gies :  la  question  est  neuve,  car  elle  sort  d'un  texte  qui 
ne  ressemble  à  aucu^de  ceux  qui  Font  précédé» 

Etf  *!fièn  !  quiconque  consentira  à  se  renfermer  dans 
Pari. 6g t  du  Code,  n'hésiter*  pas  à  rejeter  les.  Sei*vi^ 
tudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparente*  /  et 
les  servitudes  continues  ~non  apparentes  qui  ne  seront 
pas  établies  par  un  titre  émané  du  vérîûtble  prt>|»rié^ 


(1)  Pothwr,  panel.,  t.  3, p.  i%9 n.  J.  ÇonntnusM*.  4,  c.  ia. 
(a) Képert.  Fqy,  servipti^  pM?,** M**kMà*Ê  todt. 


taire,  ^ue  «mit;»  effet  uiv  titreém^  &m 
propriétaire,  pompa»  livré  à  lui-même,  il  s'écarQi 
•ans  laisser  de  traces,  et  qu'il  ne  pçut  trouver: 
consistance  qu'en  empruntant  le  secours  de  k 
lion  repoussée  par  l'art.  691?  C'est  ici  que  y  art. 
est  significatif  ;  car  en  non*  renvoyant  à  l'art.  694* 
noua  met  en  présence  dune  disposition  limitative  r 
formant  un ^roit  exceptionnel. 

Après  cela,  je  n'ignore  pas  qu'on  peut  donner 
ques  raisops  plausibles  p#ur  soutenir  q^il  y  a 
d'harmonie  dans  la  loi  qui  n'a  pas  rendu  çomip 
de  faibles  démemhremens  4e  la  propriété ,  comme 
les  servitudes  dont  il  >  agit  ici  *  la  disposition  ç|$  ï 
a*65  créée  pour  le  droit  le  plus  précieux  de  tons, 
la  propriété  elle-même*  Néanmoins.,,  des  rais&ns 
traires  peuvent  balancer  ces  objections.  Ce*, 
de  servitudes  ne.se  réalisant  que  par  des  actes 
^éehappçnt  à  la  surveillance ,  ou  se  tolèrept 
tins.  Le  véritable  propriétaire  a,  pu  lesvSoufïriç$«r. 
gentiment  qu'il  avait  de  son  droit  imprescriptible* 
par  le  peu  de  préjudice  qu  il  e£  éprouvait.  Elles 
lui  ont  pas  causé  ce  trouble  éclatant  qui  est  la  suite 
l'occupation  de  la  propriété  mêmç.  Il  fallait  donc 
montrer  plus  difficile  pour  les  .convertir  ,ejt  droit. 
«  Au  surplus,  la  loi  existe;  elle  me  semble  fis 
et  quelque  disposé  que  je  sois  en  général  à  me 
4Gçr  pour  les  détenteurs  de  bonne  foi,  je  me  sens 
.par  une  disposition  trop,  précise  et  trtip  çlajçe  ItyjNrl 
itoe  permettre  de  la  franchir;  .  ,  .  -»  .  /  -  *.♦  «jl 
/M.  Toultier,  cite  comme  décisif  en  sa  faveur,  ufj 
arrèt^la  Cour  de  cassation,,  du  24  juillet  1810(1)^ 
d'après  lequel  lar  possession  d'une  servitude  discontW 


(1)  V.  Jf«rUn/4V^  *^stf*fc*?  **v: 


nverfendëe  sur  un  titre,  autorise Tactioi* de  oom*  . 
1  fAinte.  Il  aurait  pu  en  citer  un  plus  grand  nombre  (  i  )  * 
jnais  <Uns  aucune  des  espèces,  on  m*  niait  que  le  titré 
fut 'émané  dû  véritable  propriétaire*  La  servitude  pou- 
vait donc  se  défendre  aij  possessoire,  puisqu'étahlie  par 
mi  titré  légal ,  elle  se  réalisait  par  une  possession  non 
précaire.  Mais  le  jugé  de  paix  devrait-fl  accorder  la 
possession  s'il  paraissait  que  le  titre  émane  d'un  usur- 
pateur? Voilà  la  véritable  question.  Je  la  résous  pour 
k  nég&tive,  et  je  lie  crois  pas  qu'on  puisse  m  opposer 
un  seul  arrêt  contraire. 

"858.*  Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés 
aux  numéros  précédens,  nous  ont  montré  laprescrip- 
,tion  de  iô  et  %o  ans  saisissant  les  immeubles,  dégre- 
vant la  bropriété ,  et  acquérant  ses  démembremens 
susceptibles  de  possession 

Il  y  a  cependant  certaines  combinaisons  juridiques , 
qtd  cuit  dëteftniné  le  législateur  à  écarter,  mène  pour 
Facqrfskion  de  la  propriété,  la  prescription  dç  io  et.  ao 
iûs.  On  en  trouve  a  tin  exemple  dans  l'art.  565  du  Code 
civil,  qui  rend  cette  prescription  inapplicable,  lorsque 
le  donateur  poursuit  sur  des  tiers;  pour  cause  de  sur- 
venance  denfans,  la  révocation  des  biens  dounçs.  Mais 
nous  avons  vu ,  au  n°  799 ,  que  cette  disposition  est 
toute  exceptionnelle  (s).. 

85$.  H  faut  voir  à  présent  à  quelle  condition  s'ac- 
qukrt  k  prescription  consacrée  par  notre  article. 

Iten  exige  trois  ;  ï°  la  bonne  foi ,  a°  1$  juste  titre  f 
5*  la  ^>osse*si(Jn  <k>  10  ans  entre  présent  et  de  20  an*< 


(1)  6  juillet  l8l*.  <R*pert.  servit.,.  §  35,  n.a  (bis  ).  2  mars  i8*#; 
(Q.  de  droit,  servitude ,  $  6.  Sirey,,2o,  1,  a44'Dalloz,  act.  possôn+t 
p.îi57).  i7^ari8îîro.  (Daîr,i</;):       '  /   d*         i    • 

(a)  Comptez  eu  effet  le  n.  799,  âvec4erpréc*de^,      -  7 


'  eatre  abèew;^  Jfciwi  iwpae  occuperons  4*  &  bpftnMiè 
dan*  te  «ammentaire  de»  aittete*.  ajrêjfr  «4  as$g».  Nm* 
rattacherons*  l'art*  ^067  une  ebserva*jons  aur  te  joat* 
jftnefw  Parlons  eu  <&  moment  du hps  de  to<u  90  *f*u  . 
;$6o.  Maie  avant  tout»  ranuurquoiMl  Iriftttqtie  <*»  tf*£» 
etmditioas  conf  k^eules.  Nous  swutdit  t?Me#fu*  (l) 
que  Justinien,  plus  difficile ,  afvait  voulu  que,,  UwquQ 
le  vendeur  était  de  mauvaise  foi,  h  wewteeûr*  pertiflif* 
lier  de  bonne  foi  ne  pût  prescrire,  par  tt>  e|  *o  ***** 
qu'à  k  tconditim  que  le  véritaMt  prq>rîôUiipe  fewfcefl 
connaissance  de  son  aliénation;  mais  que  p'B'lfcrâi 
ignorée  lé  successeur  particulier  tte  f>utf  Ju-ewriiC^pe 
par  3o  ani  (a)* 

Ces  entrais  à  une  prescription  &v orthle  «I  itéra»* 
saire  pour  le  repol  public  ,  ont  été  écarté»  avtoj-aiso» 
par  le  Gode  civil  :  j'en  ai  donné  plue  ha^t  lés  'nfeOM;(3)«- 

86 1 .  •  Quant  à  la  possession  dont  »6us  avoue  à  pafier 
ifei,  îl  e*t  inutile  de  dire  qu'elfe  floit:  rduoir  Ifeg  par** 
téreè  voulue  par  l'art,  3239 ,  et  que,  pour  Ml64fe?  soft 
point  de  départ  et  sa  durée,  il  faudra  tenir  compte  dêft 
interruption!  et  dés  suspensions  qui  onjt  pu  l'atteindra 
On  pourra  recourir  aux  n"  782  et  suiy»,  pour  l'examen 
de  quelques  questions  qui  te  rattachent  à  la  suspension 
delà  prescription  décennale,  vi^-à-vis  le  tiers  détenteur* 

862.  La  possession  doit  être  continue  pendant  10  au** 
si  le  véritable  propriétaire  habile  daae  le  it»s*6rt  4fc  Ja 
Cour  royale ,  dans  l'étendue  lie  laquelle  Tmrtuerible** 
situé  ;  et  pendant  10  an* ,  s'il  est  domicilié  hors  él'ce 
report.  Cette  mesure  de  tetnp*;  sutafori*  piiftmàeotf 


\    (o)Nov.   119,  ek,  7,€t  authent.  *n<fa /ide*  C.  &  prmtfHp^ 
longi  temp.    .  ** 
fôJN,5i9. 
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l'absence  des  parties,  fut  combattue  par  la  Cour  de 
cassation  lors  de  la  communication  du  projet  de  Code1 
civil  aux  cours  et  tribunaux. .«  La  'Commission  pense 
m  qu'il  convient  d'abolir  toute  distinction  d'absence  ou 
»  de  prçsence  de  celui  contre  lequel  court  la  pres<-, 
»  cription  :  la  facilité  des  communications  ne  permet 
yt  pas  de  supposer  qu'il  est  trop  difficile  de  veiller  a  ses* 
»  biens,  parce  qu'on  n'est  pas  dans  le  ressort  du  même  tri- 
»  bunal  d'appel  (i).  »  Cependant  ceite  distinction  ne 
manque  pas  de  sagesse  ;  elle  est  empruntée  à  la  loi  der- 
nién^w  G.  de  prœscript.  hngi  temporisa  ce  Sancimus 
»  deEere  in  hujusmodi  specie  tani.petentis  quàm  possi- 
»  dentis  spectari  xloàncilium  :  ut  tam  is  qui  quœstio^ 
»  nem  inducit,  quam  is  qui  rem  possidet  domicjlmin 
»  habeat  in  uno  loco ,  id  es't,  in  unaprovinciâ.  Àt  de 
»  rébus..',  r^ulla  est  differentia,  sive  in  eàdem  provin- 
»  ciâ  fuit,,  sive  in  vicinâ,  sive  trfins  mare;  » 

C'est  cette  identité  de  domicile  que  nos*  coutumes 
anciennes  voulaient  exprimer,  quand  elles  parlaient 
de  io  ans  entre  présens.  Mais  quelle  était  a  leurs 
^eux  la  circonscription  à  laquelle  oh  devait  avoir 
égard ,  pour  savoir  s*îl  y  avait  présence  ou  absepee? 
Bans  l'ancien  droit  français,  on  réputait  absens 
ceux  qui  habitaient  dans  des  diocèses  différens  (i); 
tuais  plus  tard  la  jurisprudence  changea,  et  les  couiu-/ 
mes  prirent  pour  point  dedépart  les  baillages  royaux 
; o    les  sénéchaussées  royales.  Sont  réputés  présens , 

(i)  Fenèt,  t,  a,  p.  75&.  Une  observation  semblable  fut  faîte: par  ** 
Gourde  Lyon.  (Feoct,  t.  4>P-344>-  ^  Coor  te  ParU  proa^ata^  fcjec 
à  l5  an»  le  délai  de  la  Dfescnptionavec  titre  et  bonne  foi,  et  de  f  *a<voi* 
ançon  éfard  àFabteûce  on  a  la  présence  des  partiel.  ,(T.  $„p.  p%). 
U,Ô>nr  dccToalbose prppo^k  30  ans.  (  IdM  p.  6*9).     .    v    ....|...i.# 

(a>  Vays  éhMwwnent  de  saimt  Lwit,  Bt*  |,  au  t.  *,  çfc  la  m\h 
le*,  de»  ordonnance»,  par  Ddatifci.     ,' , 


disait  Vart.  1 16  4e  1a  coutume  de  Ffcris,  &!&?  fe»  mt* 
demeurants  en  la  yillè%  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  La 
coutume  de  Meau*  portait  aussi  dans  son  art*  8?  :  On 
tient  pour  présens  ceux  qui  demeurent,  au  même  bail- 
toge  royal  (i).  Loisçl  érigea  cette  dernière  disposi- 
tion en  règle  de  droit  commun  .eouttimier  (a);  elle 
était  généralement  suivie  (3).  Lç  Code  civil  a  substitué 
le  ressort  de  la  Cour  royale  au  ressort  du  baillage  àû 
de  la  sénéchaussée.    . 

863*  On  voit ;  du  reste,  qu'on  né  considérait  pas  la 
situation  de  la  chose  sur  laquelle  s'exerçait  la  prMreip- 
tion,  mais  seulement  la  personne  contre'  laqiflR  on 
prétendait  avoir  pyesçrit.  D'après  la  loi  romaine  préci- 
tée, il  importait  peiji  en  quel  lieu  fût  situé  l'héritage  qui 
faisait  l'objet  de  la  question  (4)*  . 

Le  Cède  civil  a  cru  devoir  adopter  uné^  règle  diffé- 
rente; il  rattache  le  domicile  au  lieu  dç  la  situation  de 
l'immeuble.  Il  fait  consister  L  absence  dans  féloigne- 
ment  où  la  personne  se  trouve  4e  l'immeuble  possédé 
par  autrui,,  et  qu'elfe  avait  intérêt  à# surveiller.  Cette 
innovation  e$t  sagç  (5)  ;  elle  améliore  l'ancien  droit, 
gui  n'avait  pas  assez  considéré  que  la  présence  des  in- 
dividus dans  le  même  lieu,  ne  \wr  apprend  rien  sur  If 
possession  et  Fusurpatioa  d'un  immeuble  situé  au  loin^ 
peut-être  même  au-delà  des.  mers, 

864.  Quant  à  la x terminologie  de  l'ancien  droit,  fa 


(x)  Junge,  Calaia,  ao8.  Melua,  i?o,  etc. 
•'(*)  Llv.  3, 1. I,  a.  «j;  l       \    :        * 

(1)  &unod,  p.  i?5.    '•       '"  -,'  \;    ''"''■*  :  '* 

%  {k)*<*M*9  prcscript.  >u.  iq9.  Dunod.      P  '    ' 
•<($)Le  .principe  de  cette  Innorvatloft  se  ttoute  déni  fat.  SfVdiek 
«wtume  de  Sedas;  eHe^iwUoùnéilterhtb^^obi^tb^e^tttè 


Code  i'a  trouvée  commode  et  il  s'en  est  empara  (t).  En 
.matière  de  prescription ,  il  enlève  an  mot  absence  les 
idées  qui  se  lient  aux  art.  i  ia  et  suit,  du  Code  çiviP,  \ 
et  il  s'en  sert  pour  exprimer  î'éloignement  du  ressort 
dé  la  Cour  royale  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  est 
situé.  .     ' 

.  865.  La  présence  du  véritable  propriétaire  résulte  de 
son  domicile  j  ç'eVt  1^  domicile  qnç  le  Code  civil  envi-i 
sage  comme  semnt  à. fixer  la  position  de  celui  contré 
qui  l'on  prescrit  (2).  .. 

ttQuare,  dit  d'Àrgen{ré(5),  non  est  haec  verborum  > 
»^ticeptio  sic  accipieiida  ut  quœvi%  prœseniia  aut  temS  .  / 
i>  poraïis  habitatio  faciat  locum  huic  dispositioni  ;  sed 
.  »  his  verjris  tyeux  du  Duché)  intelliguutur  hi  duntaxaÇ 
»  qui  domicilium  in  dùcatu  habèut,  hoc>est,,qui  perpe-    * 
»  tuô  présentes  sunt  facto  et  aniini  destinatione.  » 

L'art.  2265  a  été  conçu  clans  les  mêmes  idées;  sui-   '. 
vant  lui  en  effet  il  y  a  absence  quand  le  véritable . 
propriétaire  a  son  domicile  hors  du  ressort  de  la  Coin*4 
wroyale.  Il  n'est  donc  censé  présent  que  quand  sa  rési- 
dence se  rattache  à  sc\p  principal  établissement. 

866j  Mais  que  devrait-on  décider  si  la  résidence  de 
fait  se  trouvait  en  opposition  avec  Te  domicile  de  droit? 

Par  exenmle,  ayant  mon   domicile  de  droit  à  Pari* 
d'où  je  suis  originaire  et  où  je  conserve  l'esprit  de  re-t  .  x 
tour  \    je  demeure  habituellement  à    Nancy.  Nom»    ,  •* 
pensons  que*  l'unité    de  domicile,  qui  est  une   def 
bases  du   Code   civil/    devra   faire    prononcer   que 


(i)Àrt.;aaÔ6.         , 

fc)  Ait.  »965  «t  aaW  ;  fe  mot  domicile  y  ett  écrit  a  foi». 

(ï)  Sur  ÇttUgm ,  ftftg*  *♦»  tontre  foui  r  «**,  0.  u  *  .  ^ 


4£a  jt&EScnintaw. 

je    suis  absent,    bien    que  rimmçvjble  possédé  par 
le   tiers  détenteur  se  trouve  dans   le  ressort  de  • 
résidence.  Le  droit  remportera  sur  le  fait  et  ce 
doit  d'autant  mieux  prévaloir  que,  dans  le  doute, 
y  a  plu»  d'humanité  à  admettre  la  plus  longue  preir. 

.  çription  (i).  Nous  verrons  au  ^870  par  l'explication 
de  Y  art.  2266  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  faire  prévaloir 

:.  la  résidence  sur  le  domicile. 

867.  Si  le  véritable  propriétaire  n'avait  de  domicile 
nulle  part,  Dunod  (2)  et  Pothier  (3)  pensent  qu'il  devrai 
être  réputé  absent.  Cette  opinion  .  me  semblé  inconei~ 
Kable  avec  Fart.  2ap5  fet  voici  comment  la  question  doit 
être  résolue.  ,      '  ,. 

Le  vrai  propriétaire  a-t-il  sa  résidence  dans  le  ressort 
de  la  Cour  où  l'immeuble  est  situé?  m  pouvant  exciper 

'  d'un  domicile  situé  hors  du  ressort ,  il  doit  être  tenu 

m  pour  présent.  L'art.  ,2:265  le  veut  positivement  aiosi^ 
car  il  ne  faut  pas  perdre,,  de  vue  ces  mots  par  .10  on$, 
s'il  habite  r  $tc, par  20  ans  s'il  est  domicilié  hors  dm* 
'dit  ressort.  ,7 

Ou  bien  le  vrai  propriétaire  £-t-il  ça  résidence  Sors 
du  ressort  sans  qu'on  puisse  trouver  Ej.  ni  ailleurs  son 
domicile  réel?  il  sera  censé  absent,  la  résidence  sup- 
pléera le  domicile.  • 
;  .868.  Lorsque  quelqu'un  prescrit  un  héritage  contsb 

.  deux  propriétaires  par  indiyis,tlontrun  demeure  dans 
\$  ressort  où  l'immeuble  est  situé  et  l'autre  dan$  un 
autre  ressort  h  le  possesseur  acquerra  par  la  prescrip- 
tion décennale ,  la  part  du  propriétaire  présent.  Mais 


*     (1)  If.  Delviûcourt  tient  l'opinion  contraire,  V '  $,  p.  6$6,  oole  (7). 

.H7  Vazeille  tient  po^r  h  domicile  de  droit,  «1  5oif.  ^ 

WP.  i75. 

(3)  Preseript. ,  nV  109.                                       w  '     . 


-  CUKV.  V.  Ém,  LJL  PB.  PAR  I O  JET  ao  Airs,  (/IRT.  a 2 65),   4à3    . 

il  lui  faudra  10  autres  année?  de  possession  pour  ax>- 
quérir  la  part  de  l'autre  (i).   , 

Si  la  chose  était  indivisible,  la  prescription  rie  pour-; 
rail  s'accomplir  que  par  20  a?s  (a) . 
:    869.   Il    peut  arriver  que  lorsque  la  prescription 
commence,  le  véritable  propriétaire  soit  présent,  mais  j 
qu'avant  son  accompliaseipent  il  transfère  son  domicile 
hors  du  ressort;  nous  allons  voir  cette  difficulté  décidas 
par  Farté  suivant.  •'•.-., 

••■'•,,•>  *  t        -    -    ■ 

Art.  a&66. 

Si  lç  véritable  propriétaire  a  eu  son  doiriicilf? 
en  diiFérens  temps,  dans  le  ressort -et  hors  du 
«mort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription, 
ajouter,  à  ce  qi^r  manque  aux  iarans  de  présence* . 
un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui! 
*qui  manque  pour  compléter  les  10  ans  de  pré- 
sence. 

•      *  SOMMAIRE.  < 

870^  L'art.  aa66  a  pour  objet  de  régler  le  cas  où  le  véritable  pro-  \ 
priétaire  a  eu  son  domicile  en  difierens  temps  tocs  du  ressort 
et  dans  le  ressort.  • 

-  \-'  '       .  •  •   •*      '  .     V    •    ■  \  ,*   •■    -*•* 

COMMENTAIRE.      % 

s         .  I  -  '  '  '  .  v.  * 

-870.  Cçt  article  est  emprunté  auch.  8  de  la  novelte  • 


{1)  WoAkr, piv&ipi* ,  n.  lit. 


454  *  ^      PRESCRIPTION.     '      "" 

î T9 de  l'empereur  Justiriien ,  dont  la  disposition 
<  suivie  dans  i'anciennejurisprudencë~(i).   *  - 

La  Cour  d'appel  de  Bourges  en  avait  crîtkpté  la 
position.  «  Ce  calcul,  dieait-elle,  sera  sujet  àbeauc 
»  d'inconvéniens ,  soutent  même  impossibles 
»  si  on  réunit  les  divers  temps  d'absence.  D'iiô 
»  côté,  celui  qui  ne  fait  que  ties  absences  courtes 
V  perd  .pas   ses   affaires  de  vue*  Késérait-B  pas 
»  prudent  dédire  que  si  l'absence  dure  moins  de  si 
m  consécutifs,  la  prescription  s'opérera  pan  10  anar,H 
»  qu'il  en  faudra  20  si  elle  est  de  deux  ans  , et  au 
»  sus  (2).  »  ' 

;  Mais  l'expérience  n'a  pas  confirmé  le?  alarme*  dé  î 
Cour  de  Bourges;  l'art.  2266  est' un  de  ceux^ 
donné  lieu  au  moiri$de  difficultés  et  dont  l'exécut 
est  la  plus  simple.  Sans  doute,  d'assaz  grands \ 
juraient  pu  survenir  dans  la  pratique,  si  la  loi 
voulu  qu'on  tînt  compte  de- toutes  les  allées  et  vem 
de.  tous  le*  déplacements  du  propjâ#(&ir$>  Mais  telle 
jamais  été  sa  pensée*  Elle  a  pris  pour  base  fixe  le 
micile,  qui,  quoique  doué  d'une  mobilité  favorable  a 
intérêts  privés ,  ne  change  pas  cependant  par  des  cirH 
,  constances  légères ,  et  est  censé  rester  toujours  le  même 
malgré  des  voyages,  iet  même  de,  longues  absence.,  L%B| 
.verra  donc  ici  une  nouvelle  raison  d'adopter  l'opinion  < 
que  j'exposais  au  '  n°#  866,  savoir  que  la  ^présence  ou 
l'absence  An  véritable  propriétaire  se  règle  non  jpas  sur 
Ja  résidence ,  mais  sur  le  domicile,  .seule  base  qui  pré- 
sente quelque  chose  de  fixe.  Sans  quoi  l!art.  2266  ne 
serait  qu'une  source  d'inconvéniens  et  4e  difficultés. 
* :  Cçet  entendu ,  vtrici  les  conséquences  qui  résufteiit 
ties  dispositions  de  notre  article. 

+ — . = — - — -^ — — _. . — ; -  ■ 

(tJ.Ppthier,  prescript., ;  a.  1.10^  '     '    '    -•  ." 


S    i. 


k 


CH*P.  V.  PELA  M.  PAR  10  ET  aO ÀN^AAT.  2267J.   4$& 

SoppOsoQS  que  Pierre,  véritable  propriétaire,  ait  été 
f  présent  dans  le  ressort  lorsque  la  prescription  a  com- 
t-jnepeé  contre  lui»  Au  bout  4e  6  Ms.il  transfère  «on 
'  domiçitettore  d*  ressort*  Po*r  compter  le  temps  de  la 
fmadrf{tâûii  ,ori  doubtera  ie  teta^  d*bse*ee,  etonTa^  , 
joutera  au^empsde  présence.  Pierrti  êxah  été  présenta 
peiulàn?6  ans/ïï a  été  absent  pehdaiit4  ans:  îl  faudra  ' 
*i4  ans  eu  tout  pour  que 'la  prescription  soit  acquise.    / 

Mais  prenons  lç  cas  inverse.  Pierre  était  absent  lors 
du  commencement  de  la  prescription.  Au  bout  dé  6 
ans ,  il  V est.  rapproché  de  son  immeuble  et  est  resté  domi- 
cilié iû  ato  4ah*  1er  Assort  de  la  Cour  où  il  est  situe.  * 
Les  six  ans  d'absence  donneront  lieu  à  13  ans  de  pôs*~ 
session  >  et  les  8  années  qui  eussent  resté  k  cotirir  si  Ifc 
prescription  eût  continué  entre  àbsèns,  seront  réduites 
à  4,  c'est-à-dire  à  la  moitié,  par  la  présence  du  vérl*\ 
table  propriétaire  (i)é 

'  A'MV  M67V 

,    Le  titre ,  nul  par  deTaut  de  forme,  ne  peut 
servir  «Je  base  à  la  prescription  de  10  et  no  ans. 

SOMMAIRE. 


871.  Pour  prescrire  par  10  et  20  ans ,  il  faut  deux  conditions  insé- 
parables :,  le  titre  et  la  bonne  foi.  ; 

S72.  Pans  le  droit  romain ,  le  titre  n'était  pas  une  condition  néces- 
saire; il  suffisait  que  la  bonne  foi  fut  claire  ei  légitime,  Mais 
les  interprètes  méconnaissent  ce  système  et  décident  qiseb 
bonne  foi ,  sans  le  litre ,  est  insuffisante.  Cette  opJBig*  a 

'-•     -y  r       -**  -,-       -  "    ,  ■  •  -  '  '       '         »•-     *r-'\ uL ±4  ,    .,\m        ,      1    »...      ' 

(f  }3totliier,  ».  lio.  •''.'. 


456  .  .  ^       fM3^mpTioji* 

Tin  «on ventent  de  ne  pouvoir  se  concilier  avec  les  t« 
Mais,  en  soi ,  elle  vaut  mieux  que/ la  théorie  du  à 
main. 
873.  Du  juste  titre.  Renvoi  pour  la  bonne  foi»  Sens  des  moto j 
titre.  Ils  signifient  un  titre  non  précaire  e*  translatif* 
A  $^4-  ^e  défaut  de  droit  de  Fauteur,  ne  rejaijlit  pas  ici  toot 
\  •  •  sur  l'acquéreur* 

876.  Énumération  des  titres  auxquels  on  peut  rattacher  la 

cription  de  10  et  20  ans.  Du  titre  pro  ruo* 
%  876.  Du  titre  pro  emptore ,  ou  de  la  vente. 
*   877.  De  la  dation  en  paiement;  de  Véchange;  des  contrats  do  ut\ 

878.  De  la  donation  ou  titre  pro  éonato. 

879.  Du  legs,  ou  titre  pro  legato.  *  • 
'  880.  De  ia  dot  ou  titre  pro  dote.  Rejet  d'une  opinion  de  «fi 

-881 .  Du  titre  are  sokUo. 
.882.  De  la  transaction., 

883.  De  la  chose  jugée.  Disscntimentavccla  Cour  de, cassation.] 
884*  Du  contrat  de  société. 
885.  Du  contrat  de  mariage  en  communauté. 
888.  Du4>artage. 
;    887  •  Du  titre  pro  derelicto.  Il  est  en  désuétude  en  France.  Sup 

rite,  de  la  civilisation  française  sur  la  civilisation  romaine] 

888.  Du  titre' pro  kœrede.  II.  est,  entièrement  inconnu  dans 

droit.  Dissentiment  avec  Pothier,  Dunod  et  M*  Merlin. 

889.  Fin  de  l'énumération  des  titres  pour  prescrire  :  .qualités  quel 

titre  doit  avoir.  * 

.    ,890.  i°  Le  titre  doit  être  réel  et  non  putatif.  Dissentiment  avec  Pei 

thier.  Erreurs  qu'il  accrédite  sur  ce  point.        .     .  4 

891.  Définition  du  titre  putatif.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  fc 

tkre  tacite.,  • 

892.  'Ses  différences  avec  le  titre  présumé.  Le  titre  présumé  ne  peu! 

servir  pour  prescrire.  (k  *> 

8<)3.  11  en  est  de  même  du  titre  putatif.  Distinction  des  docteurs eatri 

x        le  titre  qu'où  présume  valable  par  erreur  de  droit  et  cehi 

qui  est  présumé  valable  par  erreur  de  fait.  D'Àrgentré  Ji 

.,.  *   •  ''      repousse  avec  raison  :  Pothier  la  reproduit  sur  le  fondeme* 

*  ''■         des  lois  romaines.   Différence,  non  Suffisamment  aperçai 

paf-P  othier,f  entre  .le,  droit  français  et  le  droit  romain.  Çan* 

cjksioa  que,  l'optante  de  Pothier  ir  est  pas  admissible» 


ÇflAP.  V.  DÉ  2.A..0R.  PAR  1 0  ET  JO  ÀJJ3,  (ttft.  fkûB9]^   J^Bj      ' 

*B|4«  Il  sait  de  là  qne  l'héritier  putatif  ne  prescrit  pas  par  10  et  ' 

20  ans  contre  le  véritable  héritier.  , 

895.  De  même,  celui  qui  possède  par  10  et  20  ans  un  immeuble,    - 
-    qu'il  croit  que  son  mandataire  a  acheté,  tandis  que  ce  dernier 
n'en  a  rien  fait ,  ne  le  prescrit  pas.  Rejet  des  lois  romaines  et 
de  l'opinion,  de  Pothier.  L'opinion  d'un  juste  titre  n'équivaut  * 
pas  au  juste  titrer 
8gG.  Renvoi  pour  une  espèce  qui  reçoit  la  même  solution.    •   ♦ 

897.  La  personne  non  légataire ,  à  qui  un4egs  a  été  payé  par  suite* 

d'une  erreur  de  nom  ,'  n'en  prescrit  pas  la  propriété  par  10- , 
et  ao  ans.  Dissentiment  avec  Pothier  et  les  lois  romaines* 

898.  Le  légataire,  à  qui  un  immeuble  a  été  livré>en  vertu  d'un  tes- 

tament révoqué,  ne  prescrit  pas,  malgré  sa  bonne  foi,  par 

10  et  10  ans*  Dissentiment  avec  Pothier ,  et  rejet  des  lois 

Totnaines. 
099*  Le  légataire ,  institué  en  vertu  d'un  testament  irrégulier  dont 

il  ignoré  les. vjees  de  larme ,  ne  prescrit  pas.  Condamnation 
v-        des  lois  romaines  par  l'art.  2267. 

900.  a*  Le  titre  doit  Ùrt \  valable.  La  nullité  de  forme  empêche  que 

Je  titre  ne  soit  juste;  i)  ôte  même  la  bonne  foi. 

901.  Quid,  si  la  nullité  est  couverte  par  la  partie  intéressée  à  s'en  , 

prévaloir. 

902.  Des  nullités  de  forme  relatives.  L'acquéreur  qui  a  acheté ,  sans 
.  formalités,   dNm  mineur,    qu'il  connaissait  pour  tél.  ne 

i>  prescrit  pas  par  io  et  20  ans ,  parce  qu'il  est  de  mauvaise 
foi.  Mais  il  a  un  juste  titre ,  parce  que  la  nullité  n'est,  que  rc* 
:   tative.  Autorité  de  çYArgentré  invoquée. 

903.  Des  nullités  provenant  de  défaut  de  capacité,  d'erreur,  de 

dpi,  de  fraude,  etc.  t 

Difficulté  de  la  matière.  Diversités  d'opinions.  Lacunes*  dans 
Dunod  et  dans  Pothier. 

904.  D'abord  la  vente  nulle,  parce  qu'elle  contient  vente  de  la  chose 

d'aulrui,  est  bonne  pour  prescrire*  '" 

9*5.  Les  nullités  d'ordre  public  rendent  le  tïtfe  inhabile  àtrai*ler4r 
\        Ife  domaine.  '-..•" 

906»  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  nullités  relatives/  {  t*  ' 

^7.  limitation.     *      .       ;       >    .  .  •$ 

Qp>, Suite.     r  ^      \  t..J   ." 

JQfa Obj^tion  emprtmtée  $ PQ^htei^eitam^4«^tJf^«€%. ,^    ■  ■,.» 


45S     '•*-".         pREôCRtrrïoir.  *      r 

g  10.  3°  £a  tffr*  doit  Are  définitif  et  non  sitspenda  par  ilnèt 

911.  Mais  le  titre  soumis  a  une*  condition,  résolutoire  est  bopj 

prescrire.  • 

912.  if  Le  litre  doit  protéger  la  possession  pendant  tout  son  coun 
^  £i  3.  C'est  au  possesseur  à  justifier  de  son  juste  titre,  Dîssentr 

%  avec  Pothief .  , 

COMMENTAIRE. 


871.  La  prescription  de  10  et  ap  ans  n  est  pas  1 
récompense  donnée  à  l'usurpation.  $<fe  d'ufe^asoiqf] 
«stabilité  naturel  l'homme ,  elle  est  Un  hommage  i 
au  sentiment  de  la  propriété,  fortifié  par  la  btabe  i 
elle  n*existe  qu'à  la  condition  d'une  conviction^ 
manifestée  par  la  possession,  c'est^^ireparl'acXivit 
le  travail,  tandis  que  le  droit  dii  véritable  maître  s'a 
que  dans  un  long  oubli.  L'erreur  du  possesseur 

:  donc  se  justifier  du  reproche  de  légèreté  par  deux 
?  ponses  péremptoires ,  le  juste  titre  et  la  bonne  foi. 
deux  élément  sont  impérativement  exigés  par  l'art*  < 
du  Gode  civil.  Eux  seuls  peuvent  écarter  l'idée  de 
et  de  précipitation  dans  la  fait  de  celui  quia 
il  faut  qu'ils  marchent  réunis ,  «t  l'un  sans  l'autre  1 
suffirait  pas.  La  bonne  foi,  sans  le  titré,  dèno 
une  confiance  trop  crédule  efsouvént  étourdie  ; 
vaudrait  pas  même  pour  faire  acquérir  lés  fruits  (1 
55a).  Le  titre ,  sans  la  bonne  foi,  attesterait  un  esç 
d'usurpation ,  «incompatible  avec  cette  convictio^ 
et  loyale ,  qui  seul^  peut  procurer  lu    pk 
drok  par  la  possession  ,..--..  .  \  -  c 

872.  Datt^  le  droit  romain ,  la  bonne  foi  n'aYaitj 
nécessairement  besoin  d'un  jtfste  titre  peur  se  ji 
Lorsqu'elle  était  claire,  évidente,  solennellement  < 
et1  qu'on  n'avait  sous  ce  rapport  aucun  reprochée  i 
m  Jw^sesseur,  fcfc  a^îgeati  tîm  fie  plus,pou>  f  * 


CHAP*  V.  DE  LÀ  PB.  PAR  IOET  ao  AHS,(aRT,  2267)*  *  ^5q 

Won  de  l'usucapioir  ou  de  la  prescription  ;  Vil  est  sou- 
vent parlé  du  juste  titre  dans  les  lois' romaines,  c'est  <•* 
plutôt  comme  indice  habituel  dé  la  bonne  foi  et  fonde- 
ment* d'ui*e  erreur  plausible,  que  comme  condition  né- 
cessaire pour  lui  donner  naissance.   Car   une   foute   « 
d'exemples  prouvent  que  ii  la  bonne  foi  existe  sans  le 
titre ,  elle  suffit  à  elle  seule.*  Cette,  théorie ,  méconnue 
par  un  grand  nombre  dïnterpfètes ,  n'en  est  pas  moins 
la. seule  vraie  (i).  *Àinsi,  si  Caius  avait  traité  avec  un 
fett,   le  croyant  sain  d'esprit,    quoique*  lav  vente  fîjt 
ftitlle ,  Tusucapion  avait  lieu  (a);   de  même,   si   une 
erreur,. fondée  sur  Tidëntité  de  nom,   faisait  croire  à 
titius   qu'il   était    légataire,    tandis    que   c'était  au 
Contraire     son    homonyme     qui    Tétait,     quoiqu'il 
flônquàt  de  titre  réel>  il, ne' prescrivait  pas  moins. 
H  en  était  de  mênie  si  Semprçnius  avait  possédé  par 
tjn  codicile ,  révoqué  à  son  insu,  où  par  uti  testa- 
ment   ïrrégulier,    dont   il   aurait   ignoré    les    vices. 
l'opinion   qu'il  avait  de  son  droit    était  considérée  _ 
(tomme  ttne  juste  cause  pour  motiver  l'usuçapion  (3). 

Malgré  l'évidence  dont  ce  .système  était  environné ,  il 
plut  cependant  à  l'imagination  des  interprètes  d'en  faus- 
ser la  vérité,  et  ils  firent  passer  en  pratique  que  la  bonne 
ftî  >  sans  le  titre,  &ait  insuffisante  (4)*  Leur  doctrine, 
toujours  suivie  dans  le  droit  français,  n'éprouvait  d'em- 
Wrras  que  pour  se  concilier  avec  les  textes  latins ,  qui 


(1}  MM.  Dtfcaurroy, "insu  expliquées ,  t.  i,  p.  38a,  583,  et  suiv.    * 
M.  Blondçattr  cHresU ,  p.  3i  7,  note  (1). 
(s)  Paul,  1.  «r,  §.i6/D.  pro  empîore.L  *, 

{S)Pompf  ,1.  4,  $  2*  D.  pro  snç>.  ffcrmog,  I.  9,  Df.  periegato.  Paul^ 

(4)  Âinsî,  par  exemple^  Bartolc,  surla  for  naluràlitery  D.  de  usucapl? 
!    $t  yi'ij-y  a  o  conditions  substantielles  danjs  là  prescription  deçënnafc  \ 

«  v*<»naïe  :  ib  fe  titrée0  la  nîissesiioA,  î*  la  fenoc  fol.?   . >'  .  **  *    • 
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la  condamnaient  implicitement»  Nous  verrons  pl^MJ 
quels  tiraillemens  résultaient  de  cette  déviation  des  H 
cipes  du  droit  romain,  don£  on  croyait  n'être] 
J'écho  (i).  Pour  le  moment,  nom  nous  Contenteront 
remarquer  qu'à  notre  avis,  le  Code  ci  vil  a  fait  sageaj 
de  donner  la  préférence  au  système  des  interprètes;! 
n'était  répréhensible  qu'en  tant  qu'il  avait  la  prétenJ 
de  rendre  fidèlement  Fesprit  du  droit  romain.  Car  J 
reste,  il  est  moins  vague  et  moins  arbitraire  qnrf 
théorie  romaine.  Il  laisse  qioins  de  chances  à  Ter» 
il  force  celui  qui  possède  à  s'éclairer  sur  sa  position! 
pose  la  prescription  sur  une  hase  plus  solide  quçl 
l'est  une  simple  opinion.  Si  la  double  condition  dut! 
et  delà  bonne  foi  ne  se  fût  pas  naturalisée  dans  notre» 
par  une  longue  jurisprudence ,  il  eut  fallu  FinveJ 
Je  rappelle  donc  surtout  le  principe  romain  pour  jl 
ressortir  Je  progrès  du  droit  français ,  par  rapport  ai 
Du  reste!  nous  aurons  à  revenir  souvent  sur  cettpil 
rence  (3).  s   •  ,   1 

873.  Nous  avoas  annoncé,  au  n»  85g,  queiJ 
traiterions  ici  dq  jtiàté  titre  ;  i^ous  allons  accoM 
notre  promesse.  ,1 

#  Ces  mots  juste  titre,  employés  par  l'article  2265*4 
retrouvent  dans  les  lois  romaines  {3)  et  dans  nosti 
ciennes  coutumes  (4).  Quel  en  est  le  sens  (5)  ?  4 


(ON.895.  ■•  ,  ' 

(a)  Infrà+n.  885, 888,  890, 893*894,  8g5,  896,  897,  898,  ^ 

(3)  Diocl.  et  Mftxim. ,  1.  24.  G.  de  rei  vindicou ,'  I.  4?  c-  <&*J* 
script,  longi  temp.  -  '         ^  .        '  % 

(4)  Paris,  ait.  u3)  4     % 

(5)  «  Justas  titulut,  àk  V<*}t(adpand.  ;  Ihr.  41,  t.  3,  n.  4),' 
»  causa  Imbuis  ad  dominfw*  tfansfercndtak,  ut  emptio,  donath; 
*  ut,  ci  qfcibne  causis  tradenje  ver*  «forai  qo  traitsfcet  donuniuro,  «X 
>  4fim,  tradfenfcç  i^p  i^>p$kM),  j>n>«riai  urôcapia.  »  Potbîtf  cfit  &? 
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r  lie  juste  tîtï*e  est  celui  qui,  par  sa  natufre,  est  translatif 
|e propriété  (i),  soit  qu'il  soit  gratuit  ou  onéreux  (2) .On  • 
f  appelle  juste,  parée  qu'il  est  l'expression  <Tun  dès  modes 
reconnus  par  la  loi,  de  déplacer  le  domaine  des  choses. 
Bu  reste,  il  n'est  pas  juste  en  ce  sens  qu'il  transfère 
tm  droit  incommutablé.  Soiis  ce  rapport,  un  titre  pré- 
eairtf  émané  du  vrai  propriétaire ,  a  quelque  chose  de 
plus  légal-;  car  il  à  une  existence  pure  dans  sa  source 
et  exempte  de  toute  lésion  pour  autrlii.  Mais  ce  n'est 
pas  là*ce  que  I3.  loi  exige  en  matière  de  prescription  , 
elle  né  recherche  pas  et  né  peut  pas  rechercher  un  titre 
invulnérable,  puisque  la  prescription  a  précisément 
pour  objet  de  suppléer  au,  défaut  de  droit,  et  de  conso- 
lider le  titre  susceptible  d'être  détruit:  Ce  que  veut  le 
législateur ,  c'est  une  croyance  plausible  de  la  part  du 
possesseur,  qu'il  s'est  passé  un  événement  qui  l'a  investi 
<|e,k  propriété.  Or,  cette  croyance  ne  peut  résulter  que 
de  l'existence  d'un  titre  naturellement  translatif.  Sans 
doute  lie  titre  efct  attaquable  au  fond ,  puisqu'il  n'é- 
mane pas  de  celui  qui,  seul ,  avait  droit  de  disposer 
de  la  chose:  le  vrai  propriétaire  peut  en  paralyser  les 
effets  en  intentant  Faction  en  revendication  en  temps  * 
Utile  ;  il  peut  dire  qu'il  a  été  passé  sans  droit ,  qu'il 
est  injuste»  Mais  s'il  ne  le  fait  pas  ;  si,  par  son  si- 


(Pand.,  t.  5,  p.  1^7  >  **•  ^4)-  M  Justum  titulam  accipimus 
»  ernri ex  quoquîd  rein  ex  causa  perpétua  et  ad  transferendum 
tàominium  îdonea,  tadquam  saam  po'ssklet.  i  f?oy.  enfin  infwr  n. 
jÔ5,  la  déêoition  donnée  par  M;  Bigot,  orateur  du  gouvernement, 
fcna Yexpo&éMes  njiotjfs;  . 

(  1)  D'Argent!*;  sur  Bretagne ,  art.  266,  Glose, /mit  queiques  titre* , 

•.   1 .'  ¥otifier, prefeript. ,  n.  88;  Suprà,  n.  5f6,  5 17.^  Sfab.  5SÔ  4* 

Ce,  qu'il  Tant  combiner  avec  i'art^arôjf,  appelé  titre  translatif  de  pro- 

pr&té,  ce  que  l'art  aaôj  appelle  juste  titre*,  Voy.  aussi  l'art*  2a  5<J# 

*  th  •**    *  &  prcrsçtipt.  loqg*  teinpdP.  >'  '    <-  .    *     ■  _ 
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lance  il  laisse  se  fortifier  de  plus  en  plus  la  eroy* 
du  possesseur  qu'il  est  vrai  propriétaire  ,  le  titre  a 
quable  dans  l'origine  se  place  au-dessus  de  tous  es 
.proches,  et  Ton  nV  plus  égard  qu'à  la  bonne  foi 
possesseur  qui,  ayant  tu  en  lui  une  juste  cau&e  de  ti 
férer  le  domaine ,,  s'est  cru  propriétaire  légitime, 
tm  mot,  dans  cette  matière,  le  juste  titre  est  lej 
non  précaire  et  translatif  ;  c'est  celui  qui  aurait  trans 
le  domaine  de  la  chose,  si  le  cédant  eut  été  vrai  prop 
taire;  tout  cela  résulte  des  art,  S5o  -et  225g  d^( 
Civil,  combinés  avec  Fart.  *265 ,  Içquel  par  ces  mol 
celui  qiù  acquiert r  reproduit  l'idée  du  titre  transûJ 
écrit  dans  l'art.  55o,  et  dans  l'art.  223g.:  ' 

874.  Il  suit  de  là  qu'on  n'1  pas  égard  au  défaut 
droit  dans  la  personne  de  celui  qui  le  concède.  Le 
du  vendeur  (i),  son  usurpation  9  l'interversion 
sa  possession  (2),  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  presc 
tion  dç  10  et  20  ans;  ce  sont* au  contraire  ces  i 
qui  la  rendent  nécessaire.  Quelque  condamnable  que 

,   un  possesseur  précaire /qui  pousse  l'audace  jusqtf 

•     proclamer  maître  de  la  chose,'  et  se  permet' de  FaW 

/  -,  sa  faute  ne  rejaillit  pas  toute  entière  sur  son  acqu^ 

qui  n'en  est  pas  le  complice  :  en  faveur  de  ce  derri 

le  titre  créé  par  une  main  usurpatrice  se  dégage1 

une  possession  de  bonne  toi  de  fces  vices  origi 

875.  Justinien  «  passé  en  reime  les  différa 
péces  de  juste  titre,  que  le  possesseur  peut  inv<  M 
comme  source  de  son  droit  de  propriété.  Il  en  est  un 

»,    est  générique ,  et  que  les  RomaiBS  appelaient prq 
{la appliquait  à  ton*  les  titres  translatif*  de  jirop 
;    Quand  ces  titres  avaient  un  nom  particulier, 

(t)Ârtt0a30j  Sftprjtik.  5^8*6.  •tiufv, ,  •    .      - 
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1  vetfte.,  k  kg* -f  ta  possesseur  possédait  eç  vertu  du 
"  titre  de  vente  et  de  legs,  et  en  vertu  du  titré  géné- 
ral pi*Q  suo  ;  quand  le  titre  n'avait  j>as  de  nom  spécial, 
quand  c'était  tfù  contrat  innommé*  l'usncapion  était 
qualifiée  d'usncapioa  pro  sua  (1). 

Aujourd'hui  que  les  mots  ont  peu  d'importance  dans 
le  droit,  le  titre  prd  suo  est  rarement  invoqué  (a)/  et  la 
possession  se  qualifie  par  le  titre  spécial  qui  a  servi  de 
base  à  sa  naissance. 

Passons  ces  titres  spéciaux  en  revue» 

876.  Le  premier  qui  se  présente  est  le  titre  appelé 
pro  emptdro  (3)t  c'èst-à-dire le  contrat  de  vente,  qui 
a  fait  passer  sur  la  tête  du  possesseur  la  chose  usurpée 
par  le  vendeur.  Le  contrat  de  vente  est  essentiellement 
translatif  de  propriété  ;  i\  est  donc  un  juste  titre  ;  il  est 
même  le  plus  fréquent  de  tous  ceux  qu'on  invoque 
pour  servir  de  base  à  iat  prescription  (4). 
>  87^  Au  titre  pro  çmptore  on  peut  assimiler  lad*- 
•tioxi  eft  paiement,  car  dore  in  soluium  est  v#nderef 
^échange  est  de  même  nature  ^ainai  que  les  contrats^ 
do  ut  de$>.   :  ,  p      t       •.  . 

878.  La  donation  sert  aussi  pour  la.  prescription^ 
$49$  i^rôconaultes  appelaient jaro  donata  la  possession 
de  la  chose,  d' autrui  à  laquelle  elle  donnait  lieu,  fjk 
E$ul  disait  :  pro  donato  usucapit  cui  donationis  causa 

Tejtyadit(ie*t(5\ 

\    875,  Le  legp  étant  translatif  de  propriété  est  un  juste 
titre4  et  le  légère  de  la  chose  d'autrui  peut  la  prescrire 


•a: 


frjt.  i,iy.pro  swr.'toihtét,  n.  96.  Tftrgtntré ,  p.  toji*. 
(»)  D*Àrgeotr4,  Uptnè  ém  u$uf  n*  $*, 
{5)*Ù.  pr<Kemptore.  " 

{foPt&lertpwcriphttï.fy 
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par  10  et  2ôan$.  Sa  possession  est  celle  que  ïesRomar 
"  appelaient pro  legaio  (ij. 

880.  Le  titre  de  dot  était  translatif  de  propriété 
le  droit  romain  et  il  servait  au  mari  de  bonne  foi 
acquérir  par  la  prescription  les  choses  que  la  ferai 

'  %  s'était  constituées  en  dot  dans  la  fausse  supj 

„   qu'elles  étaient  siennes.  «  Titulus  est  usucapionis< 
))  guident  justissimus  >  qui  appellatur  j?rt>  dote  ;  ut,  1 
»  in  dote- rem  accipiat,  usttoapete  possit  spatio  soler 

,     »  quô  soient  qui  pro  ejnptbre  *usucdpiunt  ;    »  c'est  ] 
langage  d'Ulpien  (2).     #  .  % 

Il  importait  peu  que  l'héritage  fut  donné  en  dot  sodÉ 
Une  estimation  ou  sans  estimation;  car  dans  l'un  4| 
l'autre  cas  le  titre  de  dot  en  transférait  la  propriété*^ 
mari,  avec  cette  seule  différence  que  lorsque  la  femi 
;  le  lui  avait  donné  avec  estimation ,  elle  lui  en  tranà 
rait  une  propriété  perpétuelle ,  à  la  charge  seuleme 
d'en  rendre  l'estimation  lors  de  là  dissolution  du 
rîage,aulieu  que  lorsqu'elle  le  lui  avait  donné  $ans 
mation,  elle  lui  transférait  bien  le  domaine  de  propr 
mais  à  la  charge  de  le  lui  rendre  en  nature  lors  de 
dissolution  du  mariage  (5).         '         '       •      '  ! 

*    Ces  principes  doivent-ils  être  suivis .  aujourd'hui! 

^  d'après  ce  que  j'ai  dit  au  ta°  463,  on  n'hésitera  pas  i  m 
adopter.  Pothier  (4)  les  enseignait  comme  '  règle  m 
l'ancienne  jurisprudeçce  française,  et  nous  croydàl 
r  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  Code  civil  qui  soit  <fe  natarf 
à  les  faire  rejeter.  L'intérêt  du  mariage  impose  même  une= 
sorte  de  loi  de  se  rallier  avec  faveur  à  des1  idées  qui  ont) 

\_ "  ■-.   •  •  i 

■H"P— ■inniiii ■    11       1  i-i  qi      11   1  »  m  ■.     —     (lim w     ■■■■p»    «■■■■  — 

'  '  ,  (  '    -  '         *  ' 

.'  •  ,  ' 

(i)  V\p.  >  L  if  D.  pro  kgate* 
-i%)h.  1,  T>.  pro  dote. 

(S)  Pothier,  prescript. ,  a»  70.  Suprà,  n.  48k    , 
(4)  £**«<&,  n.  bi.Foy,  trtfrhy*.  $97 ,  commenta  doit  i'eotç»^ 


ci***.  v;  ni  xa  Jm,  rJmtertrira  **%{***,  4*05)*  $S& 

j^Wi  conçues  pour  consolider  l'état  des  épodx  et  l'avenir 
rde  leur  famille.  Il  est  très  important  pour  le  mari  qui 
£fc#4t  la  dot  pour  soutenir  les  charç^du  mariage,  ^uil 
puisse  s'en  assurer  1*  conservation  par  k  ^wacnption 
avço  titre  et  bonne  foi»  U  n'oit  pat  manu  digne  de 
gHtoQtiA  que  l'acheteur  ou  «Mit  autre  tiers  détenteur. 
On  pput  inéjUe  dite  qu'il  a  droit  à  des  garanties  encore 
plus  s*lidei,  pui^qu'au  mariagp  viennent  se  joindre 
de»  Ctfasidérations  d'ordre  puMic  plus  «gnwet  en&ûre 
4«e  lee  .besoins  du  crédit  particulier. 

Ip  sais  bien  qued' Argentré  enieigne  en  différens  en«* 
;droite  die  ses  ouvmges  que  le  droit  romain  n'a  {dus  d'au- 
torité sur  le  sujet  que  nous  traitons  (i)«  $Sai»  il  faut 
preudre  garde  que  oô  jurisconsulte  ne  parlait  ainsi 
qu'en  commentait  la  coutume  de  Bretagne  >  qui  n'avait 
Aucun  rapport  avtfo  le  régime  dotal  des  Routait»*»  Ainsi 
„*pi'il  nous  l'apprend  lui  même*  JPùgùnus  nobi*  nec 
4#frê  esse  u&Uu,  m^dotiumjura^mmrpari^n&c  toliufti 
quidquam  jure  nostro  patriô  usprpuH  (o)# 
■*;.  Ceci  étimt  admis,  voici  quelques  point*  qu'il  est 
utile  de  préciser*    ,  ~      ■ 

,  i°  Si  la  constitution  de  dot  précède  le  mariage  et  que 
te  mari  soit ,  eqtr£en  possession  des  biens  qui  la  com- 
posent ayant  la  célébration  f  la  prescription  commen- 
cer^ à  courir  avec  la  possession.  C'est  la  décision  de  la 
)oi  i  g  i.  D.  pro  dot*  et  elle  est  approuvée  par  Po*- 
&ierv(5)* 

a*  Lorsqu'une  femme  a  domi&endatà  aon  mariun 
héritage  qu'elle  savait  ne  pas  lui  appartenir,  le  mari, 
qui  ignorait  que  l'héritage  n'appartenait  pas  à  sa  fçmnte 


•4MP- 


(r)  P.  ioi5,  n.  17,  et  p.  l$Hf  l&fo^at  i6é8+ 
{a)  Sur  fart.  4x9,0.  *,  p.  i«i3;  '    - 
p)Pteêeript.  r>.  08.  "*'  ",.;       , 

II; 


en  acquiert  la  propriété  par  l'accomplissement  àmi 
de  la  prescription.  Mais  le  mari  étant  mort:  de 
l'héritage  étant  retourné  à  la  femme,  ond«pà£nde  i 
cien  propriétaire,  qui  en  a  perdu  la  projeté 
prescription  accomplie  au  profit  du  mari',  peut 
.moins  donner  l'action  en  délaissement  contre^ 
Pofchkr  pense  avec- raison  qu'il  y  est  fondé;  - 
femme  ayant ,   par  K  connaissance  qu'elle  avait 
lhéritaçe  ne  lui  appartenait  pas ,  contracté  *  Fol 
de  le  rendre  ati  propriétaire*  cette  obligation  du 
jours  jusqu'à  ce  qu'elle  Tait  acquîtée  (i). 

88  r.  Le  paiement  qu'on  nous  fait  d'une  chose  < 
juste  titre  ;  il  transfère  la  propriété  de  cette 
possession  à  laquelle  il  donne  lieu,  s'appelait  en  < 
romain  pro  solulo  (a).  * 

Ainsi  je  puis  prescrire  pro  solulo  h  chose  qù'c 
payée,  soit  qu'on  m'ait  payé  celle-là  même"  qui-  i 
due,  soit  qu'on  m'en  ait  payé  une  autre  que  j'ail 
voulu  recevoir  à  sa  place  (5). 

Mais  il  y  a  cette  différence  qtfe  lorsque  me] 
chose  même  qui  m'était <iue,  c'est  le  tkre  en  ve 
quel  elle  m'était  due,  qui  est  le  principal  titre 
possession  que  j'en  ai  et  de  la  prescription  que  jfii 
quiers  ;  le  titre  pro  so&rto  ne  fait  que  concourir! 
titre,  et  n'en  est  que  F  exécution. 

Par  exemple ,  vous  me  faites  le  paiement  de  Vi 
hle  que  vous  me  devez  en  vertu  de  la  vente  que^ 
m?en  avez  faite;  mon  principal  .litre .  est  pro  \ 
quoiqu'on  puisse  dire  aussi  que  je  possède  j?ro 
hUo.r  ,      _  .        , 


(l)  folhier, presçript.,  m,  <]%.  Infrà,  û.  $i  i . 
(2}Polhier,  n.  81. 

(3)<L.  46>  D»  de  macap*    - 


i 


n-Rak  lorsque  la  chose  qu'on  m'a  donnée  en  paiement 
est  une  antre  chose  que  celle  qui  m'était  due ,  c'est 
alors  le  titre  pro  soluto  qui  <$t  le  titre  de  ma  possession 
et  de  ma*  prescription.  x  . 

~  Par  exemple ,  vous  deviez  me  livrer  l'immeuble  A,  et 
V0o$  mè  payez  en  place  Finiiheubie  *dont  je  me  con- 
tente. Mon  titre  n'est  pas  le  titre  pro  emptore ,  puisque 
l'immeuble  B  n'en  pas  celui  que  j'ai  acheté.  Je  le 
possède  pro  soluto,  et  je  le  prescris  si  vous  n'en  êtes  pas 
propriétaire.  •        . 

Si  l'immeuble  m'a  été  donné  en  paiement  d'une 
somme  d'argent,  ma  possession  peut  être  qualifiée  de 
deux  manières  :  pro  soluto  ou  pro1  emptore ,  car  la  da- 
tion en  paiement  d'une  somme  d'argent  est  une 
vente  (i).   '■•-••• 

882.  La  transaction  est-elle  un  justre  titre  pour 
,  proscrire?  cette  question,  fameuse  dans  l'école  (2),  tient 
peu  de  place  dans  nos  livres  modernes  (5).  Pothier 
Ffeffieureà  peine  (4).  Bunod  et  M.  Vazeille  la  passent 
sous  silence.  Je  tâcherai  de  l'éclaircir  parce  qu'elle  est 
digne  d'examen. 

*  La  loi  San  G.  de  usucap.  pro emptore  etprotrans- 
oeto  Semble,  au  premier  coup  d'œil,  devoir  écarter  tous 
les  doutes.  «  Ex  causa  transactionis  habentes  justam 
»  causam  possessions ,  usucapere  possunt  (4).  »  Mais 
d'abord  on  sait  que  nous  sommes  beaucoup  plus  dif- 
ficiles .sur  le  titre  que  ne  l'étaient  lès  Romains  qui  sou- 
vent même  consentaient,  à  ce  qu'on  s'en  passât  (5)j 


(1)  Suprà,  n^  874»  Vùy,  là  dessus  Pothier,  prœscript, ,  n.  82. 
(a)  Foy.  Tiraqueaa;  de  retract,  gentil.  %  §  %.  Glose  i/j,  n.  60  et 

{$)  Presçript.  9  n.  77.  _.-.«•" 

-(4)  £V.  «*ssi  I.  29,  D.  de  asurp.  et  la  loi  33^  S  3r  rirême  titre.     „   ^ 
(5) ;Suprà,  n.  87a.  V       *  r,  ^   . 


ensuite,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  dam  l'< 
des  docteurs ,  qui  croyaient  le  titre  nécessaire  pour  pi 
crire  suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  texte 

'  nous  parlons  fut  considéré  comme  décidant  la  que 
d'une  manière  générale  et  absolue.  Lies  plujs  anciens  i 
terprètes  avaient  fboposé  une  distinction  qui  avait 
l'objet  des  plus  vives  controverses.  Si  la  personne 

.  laquelle  je,  transige  me  donne*  un  îpmeuble  que  je 
possédais  pas,  moyennant  un  sacrifice  .que  je  fais 
mon  côté,  c'est4e  cas  d'appliquer  la  loi  romaine:  il 
Juste  titre  pour  prescrire;  mais  si,  par  l'effet  de  la 
action,  la  chose  reste  dans  les  mains  de  celui  qm 
détenait  sans  juste  titre,  il  n'en  est  pas  de  même* 
domaine  est  plutôt  consolida  et  retenu  que  transfé 
en  effet,  le  domaine  des  choses  ne  s'acquiert  pas 
simple  pacte  [i).  Il  faut  une  tradition ,  et  ici  il  n'yea 
pas.  L'on  ne  fait  que  se  soustraire  à  un  procès  (2) 
Cette  distinction,  après  avoir  eu  beaucoup  de  fa 
dans  l'école,  fut  plus  tard  abandonnée,  et  l'on  tint 
soit  .que  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  iâ  transactk)] 
livrée  ou  retenue ,  ce  contrat  était  un  juste  titre 
prescrire ,  pourvu  toutefois  que  celui  qui  avait  litre  (M 
renoncé  fût  le  maître  présumé  de  la  chose  (5).  *  J*inskt 
sur  cette  dernière  condition  parce  qu'elle  est.  impqP 
tante.  Elle  n'est  pas  écrite  toutefois  dans  la  loi  &  ftfaÉ 
on  va  voir  comment  là  force  des  choses  oblige  à  l'y  soal 
entendre.  Toute  transaction  n'est  pas  translative  41 
propriété  :  il  y  a  une  foule  de  cas  où  les  parties  ne  fott 

(i)L.  traditionibusy  C.  de  partis. 
t  .  fc     (2)  Tiraqueau  rappefte  les  nombreux  sectateurs  de  cette  opimqg 
Bar  tôle,  sur  la  loi  ip.  pro  emptore,  en  est  le  chef, 

(3}  Cujas,  sur  la  toi  8,  C.  de  usyfiçp.prQ  empfore.  ferezio^  C*  til 
"'%  t.  '&ïti.zô.        ■•,•»•••   ;-- 


chaj».  y;t>E la £a.  par  toiT a©  ans.  (art.  2267).  469 

pe  reconnaître  un  droit  préexistant  qu'elles  déclarent 
f  qu'elles  ne  forment  pas.  On  doit  donc  remonter  à  la    • 
luse  du  contrat  fet  voir,  après  avoir  interrogé  les  faits , 
lia  chose  a  été  réellement  transférée,   ou  bien  si  là   ' 
ansactioH  soit  qu'elle  ait  ou  non  dépjacé  la  posseélion, V 
&  fait  que  confirmer  le  droit  ancien  et  n'en  a  pas  créé  ' 
(fr  nouveau .  Confirmàîïo  nifril  novijuris  addit ,  dit  un 
tedl  adage  toujours  vrai.  La  confirmation  d'un  droit 
fée&istabt  n'est  donc  pas  un  titre  translatif*  D' Argen- 
té a  vivement  insisté  sur  ce  point  :  «  Si  transactio  est> 
f  tituli  validitas  pendet  à  probatione  preexistentis  jurfa 
pquod  immutari  nequit  transactionis    appeilatione, 

►  quominùssit  vefaalienatio  et  dominii  translatio  (1).  » 
•  Puis  il  ajoute  : 

, 1<  Vulgaris  est  sententia ,  propter  nostrum  affirmare 
►-velnegare  nil  mutatur  in  re;  quae,  si  qujriis  sit  ap- 
f<j>areat ,  transactio  quae  de  èa  juris  praeexistentiâ  fit , 
aliéna tionem  et  dominii  translationem  confort,  aut 
^-trsucapieudi  conditionem,  si  ab  eô  qui  habet,  ad  eum  • 
f  qui  non  habet,  fit  translatio.  Quod  si  apud  eum  qui 
pjus  habet,  res  ex  transactione rèmaneat ,  haud  dubïè 

>  titçius  dici  nequit ,  ^cà  litis  redemptio*.  Si  jus  non 
t  habet,  titulus  est...  Est,  igilur  transactionis  causa 
Kreferenda  ad  principium  essentifc  veri  (2). 

I»  C'est  pourquoi  si  quelqu'un ,  étant  dépouillé  d'une  • 
£ose  qui  lui  est  propre ,  transige  avec  le  possesseur* 
!t  l'abandonne  à  ce  dernier,  il  y  a  alors  translation  de 
Il  propriété  au  profit  du  possesseur  qui  aura,  dès  ce 
homent,  un  juste  titre  pour  prescrire  contre  les  tiers» 
5e  titre,  quoique  qualifié  de  transaction,   tiendra  de  la 


fcj)Ç.  1018,0.  5. 
.  (2)  F.  toi 9,  n.-.|". 


1     vente  et  la  possession  sera,  à  vrai  djate.pm  emptore  (i).  Ici 

.  :  l'application  delà  loi  8 au  Codene  sotfiïre  pas  de  difficul- 
tés. Mais  ce  cas  est  rare,  et  le  plus  souvent  les  prétentions 

■'"  deà  parties  sont  tellement  spécieuses  qu'il  est  difficile  de 
savoir  de  quel  côté  est>  le  droit.  Ahïrs  il  semble  que  le 
Caractère  de  la  transaction  est  moins  aisé  à  «saisir,  et  au 

>  premier  abord  on  se  sent  porté  à  appliquer ,.  mais;  par 
;  d'autres  motifs, ,  l'ancienne  distinction  des  docteurs. 
Toutefois,  je  pense  avec  d'Àrgéntré  qu'elle  ne  saurait, 
qu'égarer.  En  effet,  soit  qufclajihose  soit  déplacée,  soit 
qu'elle  soit  maintenue  entre  les  mains  diï  possesseur^ 
celui  qui  en  est  investi  est  censé  lavoir  désormais  au 
titre  dont  il  s'était  prévalu  av$nt  la  transaction,  «  Sed 
»  ego  judico  ne  tum  quidem  videri  :novum«  titulum 
»tribui,  sive  dimittatur  rés ,  sivç  transfera tur ,  sed 
»  eum  qui  Tem  -  ex  trânsactione  otyînuit  rem  habere 
»  videri  ex'eo  tituîo  queçot  in  lite  deduxeraj  et  atlega- 
»  verat ,  et  cuju£  vigore  ccmfessionem  juris  sut  çb  ad- 
»  versario,  per  transactionem  expressit,  et  si  non 
à  expresse,  certè  implicitè^èt  consequçhter...  Itaque 
x>  qui  sic  transigit ,  ex  jeo  titulo  haberç  videtur,  de  quo 
»  antè  contrôversia  fuerat,  quae  transactione  sopitur. 
»  Ipsa  vero  transactio  includit  confessionem  juris... 
>i  Hic  igitur  transactio  litem  et  ambiguitâtem  dirimit*, 

vr  &  sed  materiam  primariam  juris  nop  générât  et^ub- 
»  jectum  a  se  non  habet,  sed  aliunde  mutuatur(^). 
Ces  idées  sont  aussi  celles  de  Pqthter.  Voici  en  effet 
ce  que  je  lis  dans  son  traité  delà  communauté  dont 
flous  pouvons  nous  aider  ici  (3). 


,.'  (i)  ld.;^est  ainsi  qu'il  fant  exfdfi^uer  ce  que  dit  Pothicrà  cet  égîtf^ 

u:7V.  •    y  "•■    -  .  •;    ^  . 

(a)  P.  \o%oi  col.  a,  ii.  0»  ' .    -  #.    '    .  'A- 

(3)».  rffc  *  .    ":     !-■>•  -    *V~  ' 


«  Lorsque]  ai  acheté,  mord  fn&n  mariage ,  unhé- 
^ritage/  de  quelqu'un  qui  me  Ta  vendu  comme  en 
*&aat  propriétaire  j  $i>  depuis  mon  mariage ,  une  au- 
^tre  personnel  donné  une  demande  en  revendication  - 
\  Ae  cet  héritage  \  et-  quç  sur  cettedemande,  par  une 
».  transaction,  sans  décider  la  question  du  droit  depvo-, 
&pnëté>de*cet.  héritage  y  la  personne  se  soit  désistée 
».  de  sa  demande  pour  une  somme  que  je  lui  ai  donnée, 
*V héritage  sera  propre  de  communauté;  car.  latrans- 
»  action  qui  est  de  sa  nature,  de  re  incertâ  et  dubiâ, 
»  n'ayant  pas  décidé  la  question  de  la  propriété  de  lliérî- 
»,tage,  celui  qui  ma  vendu  l'héritage  afant  mon 
»  mariage*  est  eu  conséquence  de  la  possession  qu'il 
»  en.  avait ,  réputé  en  a  Voir  été  le  propriétaire ,  tant 
»  que  le  contraire  n'est  pas  justifié ,  et  m'en  avoir  en 
«conséquence  transféré  la  propriété,  en  exécution  dé 
Vk. vente,  qui  est  mon  seul  et  véritable  titre jd'ac-* 
d  qviisition:  de  l'héritage,  et  non  la  transaction  par 
a  laquelle  je  suis  censé  avoir  acquis  plutôt  le désiste- 
»  ment  du  procès  qu'on  me  faisait  sur  cet  héritage, 
>>tqu&Fhéritage'fftétne.»  .  . 

On  voit  cpibien  cette  doctrine  esf  conforme  à  édite 
que  nous  savons  exposée. 

4883.  La  transaction  est* souvent  .assimilée  à  la  chose 
JVgféç*  Cô  point  de  contact  nous  met  sur  la  voie  de  la 
question  de  savoir  si  un  jugement  forme  unjyste  titrel 
D' Argentré,  pai*  un  contraste  singulier  avec  sadoctrine 
sur  la  transaction  ,,  énonce  l'affirmative!!  une  sentence 
est,  à  son  avis,  un  excellent  titre  (optimus  titulus  est); 
Jerrières  est  du  ngéme  sentiment  (1)  et  il  se  forfde  sur 
k  loi  u  B.deacq.rer.dom^  (*)cpnjnrte:juJtèpossid& 


i»>i^iii«i>i  m»  i^i  1  »    m—**?* 


.  :'t), SurParitttx^  ni.^te  $,  s..  16. 


47<t-  -Y  "  *  ~'~  '  •"  •"  '•  «WHowsifcrs  ; 
fùitm  awtvntateprmlDtTS  posfidet  (r).  M&is,d'a] 
que  nous  avtm*  dit  au  «^  67a ,  les  loi*  romaine 
un  guide  pe^i  sûr  en  dette  matière*  Du  reste ,  \'<  m 
de  cm  deux  auteurs  est  reproduite  lana    un 
de  la  Cour  de  cassation  du  ai  février  1637  (2). 
l'espèce  de  cette  décision,  l'état  avait  fait  aéquc 
179a,  les  bien* de  Dimiary /émigré /au  ^OHAre  de 
$e  trouvait  la  terre  ded'Ànueuih  En  Tan  Ili,  Ja 
mune  de  «nom  ayant  revendiqué  une  partie  de$] 
.composent  cette  terre ,  uuesefttenee  arbitrale  la 
ra  propriétaire  et  l'envoya  en  possession.  En  ï#tg,i 
dame  de  Masley  forme  tierce  opposition  à  la 
eoiqroe  n'y  ayant  pas  été  représentée  malgré  son  11 
de  seule  *ef  unique  propriétaire.  Mais,  par  arrêt  dejj 
Cour  d'Amiens  du  18  jufn  i8a5,  il  fol  décidé  qaatf 
jugement  obtenu  par  bt  commune  était  un  Juste  1 
qu'il  suffisait  pour  fonder  la  prescription;  que  la  < 
mnne  ayant  joui  a  l'ombre  de  ce  titre  et  peu 
années  de  bonne  foi  était  devenue  propriétaire  iàc 
mutable. 

Sur  le  pourvoi ,  on  exposait  que  la  tierce  opposite 
dure  5o  ans,  (3) }  qu'un  jugement  n'est  pas  un  jfl*| 
titre;  car  il  n'est  pas  un  titre  d'acquisition ,  ni  tfcj 
translatif,  il  n'est  que  déclaratif  >  il  nte  donne  pas  ti 
droit  nouveau  à  celui  qui  l'obtient}  il  déclare  seuïead 
le  droit  qui  lui  appartenait  (4).  M 

Mais,  par  l'arrêt  précité,  il  fttt  décidé  que  la  seQfié| 
ayant  été  randue  avec  un  légitime  contradicteur,  f«H 
maitun  titre, 


,  x     . .  . .  i 

"  (i) Il  «uiMtpuojottier  btoiS,  f  §,,&,&  jutfâtf.  in  rem  «e*.  <fc 
laquelle  Ulpien  dit  :  ita  ut  sires  ex  causa  judicati  sit  tradita. 
\  (a)D*»|*,.fei.eîi*r ,*j,t,jp|A       f  '  '',  I 

{S)  0itftod,  p.  tao.  Beiriat,p.  445/ 

(4)<Cto  h  iloetrine  de  M.  P*&*o,  4.  1,  p.  700;  é*  «sètte  de  M.  ¥*** 
«.'•1**.  ag«,  £'.„*,£;        *•.-■*  •>  >.;  '  /^YY"  V  -■' 
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.{pire/  d'autant  <fue  ta  vices  qu'oc  lui  Reprochait  «I 
filon  feisait^résulter  de  ce  que  tous  les  propriétaires  n'a* 
nientpas  été  appelés,  avaient  été  ignorés  de  la  commune. 

Cet  arrêt  est*il  de  nature  à  fitire  jurisprudence?  Quoi-*  -• 
fne  ce  soit  quelque  chose  de  grave  de  s'écarter  de  la  v* 
jurisprudence  d'une  cour  ausjq  éclairée  que  la  Gourde 
cassation ,   je  dirai  cependant  quà'mon «vis la  chose 
jugée  ne  doit  pas  être  envisagée  d'un  autre  point  de  viie^ 
que  la  transaction  ,  et  que  les  .mêmes  distinctions  s'ap-' 
pliquent  à  l'une  et  à  l'autre. 

Il  y  a  des  jugemens  qui  sont  de  véritables  contrats 
<fe  tente;  tels  sont  fca  jugemens  d'adjudication.  Per*^ 
sonne  ne  aéra  tenté  de  leur  refuser  une  nertn  transla-  * 
lire.  Il  y  en  a  qu'on  *\*y*à\e  jugeniens  convenus,  M.  qui* 
t  l'instar  de  la  transaction,  peuvent  renfermer  des  dé^ 
plaeemens  de  droits ,  et  former  le  juste  titre  d'aequisi«t 
tion  nécessaire  pour  prèscrife.  J'ai  vu  des  "exemples 
ou  ces  sortes  de  jugemens  étaient  de  véritables  ventes, 
des  aliénations  de  i#ture  à  être  rangées  dans  la  classa 
des  contrats  dont  des ,  do  utfâéias.  Mais  quand  un 
jugement  ne  fait ,  comme  d'ordinaire ,  que  statuer 
tur  des  questions  contentieuses,  il  n'est  pas  possible  de 
le  considérer  comme  un  titre  translatif  de  propriété;  . 
Wun  côté  l'art.  2a65,  par  l'énergie  des  mots  :  celui  qui 
acquiert,  «exige  que  le  possesseur  exhibe  un  titre  d'ao^ 
qtrisition,  un  titre  qui  se  rattache  k  Tune  des  maniérée 
d'acquérir  la  propriété  ;  dç  l'autre ,  l'art.  55o  Tendant 
eif d'autres  termes  la  même  idée,  demande  un  titre 
translatif  de  propriété.  Or,  un  jugement  n'est  rien  dé 
tout  cela.  La  chose  jugée  n'est  classée  nulle  part  parmi 
les  moyens  d'acquérir  la  propriété  j  elle  n'est  que  la 
Wive  d'endroit  ().),-ell^n'eii  ,ç*t  pa$  la  source;  elfc  , 
*»'   ,  »■  ■-; ,■■         ,  t  ■■■  ".    ■  v   '■'■■      '  ■  -111* 
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Hé  concède  pas  la  propriété  ;  «lie  la  déclare,  elle 
tionne  un  titre  préexistant;  elle  lui  assure  une 
obligatoire;  mais  ce  n'est  pas  elfe  qui  le  crée. 
J  ;  on  excipe  de  la  prescription  avec  juste  titre  et  bon 
foi,  on  est  obligé  de  nommer  son  auteur.  Eh  \mdk 
où  trouver  cet  auteur ,  .quand  le  possesseur  nlnvoqnq 
que  la  chose  jqgèe.  Ce  n'est  pas  le  juge ,  car  îl 
aurait  injure  aie  signaler  comme  le  dispensateur^ 
la  propriété  d  autrui.  Ce  n'est  pas  la  partie  adverse  \ 
a  été  vaincue  ;  elle  n'a  rien  donné  ni  transmis; 
n'était  qu'un  obstacle  qui  a  été  écarté  ;  mais  ellen'ti 
pas  une  cause,  une  source  de  droit.  Le  juste  titre-dadj 
S  quisition  n'est  donc  pas  là ,  et  pour  lettrouver  il  tel 
procéder  (omme  d'Argentré  voulait  qu'on  leîît  pou 
cas  de  transaction.  Il  faut  remonter  jusqu'au  titre  j 
mitif  auquel  le  jugement  a  prêté  maiû»forte.  Ces  no 
me  paraissent  d'une  évidence  frappante,  et  je  ne  doil 
pas  que  la  jurisprudence  ûe  les  préfère  à  l'arrêt  de  j 
Cour  régulatrice.  ♦ 

884.  Le  contrai  de  société  est  translatif  de  pr 
priété  (1);  pendant  qu'il  dure,  il  attribue  à  l'être  m*j 
rai  que  forme  la  réunion  des  associés  (2)  la  propriété 
des  mises  apportées  par  chacun  d'eux  (5).  A^adfasodl 
lution  et  lors  du  partage,  il  pent  faire  acquérir  à  \m 
-  des  coassociés  les  choses  que  les  autres  associés  ava|m 
.  mises  en  commun.  Il  semble  donc  au  premier  aperç| 
qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  k  dire  que  k  prescriptiof 


1 


(1)  Pothier,  prescript.,  n,  «g. 

(2)  L'existence  de  cet  être  .moral,  tierce  personne  distincte  des  astoj 
«es,  est  certaine  en  droit  français.  (M,  Dnranton^  1. 17,  n  534,  38S^ 

v.  (3)  Argt.  de  l'art^  1645,  q$i  co^nare  la.  tflffbtté ;  Jh tro  adwatetir* 
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Éso  et  ao  ans  peut  prendre  sa  base  dans  un  pareil 
ce  :  cependant  un  obstacle  se  présente,  et  il  est  sé- 
rieux. '•,*.' 

Pierre  apporte  dans  la  société  un  immeuble  qui  ne 
lui  appartient  pas  et  qu'Usait  tore  a  Martin,  de  qui  if 
le  tient  à\itre  précaire»  Voilà  la  société  saisie  de  cet  im- 
meuble, et  le  possédant  am'mo  domiru.  Elle  a  en  sa* 
firveur  un  titre-translatif,  et,  s'il  ne  s'agissait  que  de  la 
prescriptipn  de  3o  aas ,  tout  le  monde  serait  d'accord 
pour  décider  qu'il  y  a  eu  interversion  au  profit  de  la 
société  ;  qu'une  possession  absolument  neuve  a  pris 
Naissance ,  et  que ,  si  eifesè  prolonge  pendant  3o  ans , 
le  véritable  propriétaire  échouera  dans  sa  réclamation 
coatre-cette  même  société  (1).  Mais  ce  n'est  pas  de  la 
prescription  trentenaire  que  nous  nous  occupons  ici. 
Nous,  avons  en  vue  la  prescription  de  10  et  20  ans;  et, 
pour  pouvoir  prescrire,  par  ce  moyen,  le  titre  ne  suffit 
P»s  :  iifaut  encore  la  bonne  foi.  Or,  la  société  est-elle  de 
teune  foi,  puisqu'elle  compte  dans  son  sein  Pierr^  qui 

*  la  conscience  de  l'illégitimité  de  sa  possession  ?  Une 
réunion  de  plusieurs  individus  peut-eHe  avoir  un  privi- 
^ ,  un  droit ,  que  n'auraient  pas  individuellement  les 
membres,  qui  la  constituent  (2)  ? 

Il  me  paraît  difficile  de  croire  que  la  bonne  foi  puisse 
*fre  reconnue  eu  pareil  cas.  La  société  ne  possède  que 
pl^èe*  membres;  et,  si  l'un  de  ceux  qui  en  font  partie 

*  de  mauvaise  -foi,  comment  sa  possession  pourra- 
Mie  profiter  à  l'être  moral  qui  n'est  quelque  chose 
fte  par  son  concours,  qui  n'agit  que  par  son  action. 
M*  associés  possèdent  les  uns  pour  les  autres.  I/j&socié* 
fks*anviièe  foi  est  dono  nécessairement  représenté 
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dan*  les  actes  de  la  société ,  il  y  a  sa  part  de  000; 
tion;  il  est  censé  présent  partout.  Il  y  apporte  doi 
vice  qui  est  en  lui,  et  les  actes  possessoires ,  faits 
par  lui-même,  soit  eh  son  nom,  sont  impi 
mauvaise  foi.  Us  infectent  donc  la  possession 
.qui  est  un  tout  composé  des  possessions  partielles. 
<  Ceci  posé ,  on  se  convaincra  facilement  qu'il  est 
pour  ne  pas  dire  impossihle,  que  le  contrat  de 
puisse  aeravir  de  base  à  la  prescription  décennale, 
effet ,  celui  qui  apporte  dans  la  société  tel  immeuble 
ne  lui  appartient  pas,  le  possédait-il  avant  avec  û 
bonne  foi?  La  société  n'aura  pas  besoin  de  coi 
une  prescription  nouvelle;  elle  continuera  la  presc* 
tion  déjà  entamée  que  l'associé  lui  transmet 
chose.  Au  contraire,  cet  associé  était-il  de  mauvaise  i 
Comme  le  vice  pénètre  forcément  dans  la  possess 
sociale ,  la  prescription  décennale  devient  inadmissij 
Vainement  voudrait-on  chercher  un  état  intermédû 
tntrç  la  mauvaise  foi  et  la  bonne  foi.  Vainement 
poserait-on  que  l'associé,  manquant  de  titre  valable 
pu  cependant  être  dans  la  bonne  foi ,  et  que  la  mise 
société  constitue,  en  faveur  de  l'être,  intermédiaire 
possède  dès  ce  moment ,  le  titre  translatif  qui  ma 
précédemment  :  que  dés  lors  la  double  condition 
titre  et  de  ht  bonne  foi  se  trouvent  réunies.'Mais, 
prouverons  plus  bas  que  cet  état  intermédiaire  est 
pure  chimère;  qu'on  ne  peut  être  de  bonne  foi  qn7 
qu'on  a  un  titre  translatif,  et  que  celui  qui  manque 
ce  titre  n'est  pas  de  bonne  foi (1).  Ainsi,  si  l'associé 
de  bonne  foi  K  c'est  qu'il  avait  un  titre  ;  et,  s'il  avait 
titre ,  il  pouvait  prescrire  par  10  et  20  ans  ;  la 
ne  fait  que  lui  succéder;  s'il  n'en  avait  pas,  il  n'étaj 
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par  de  bonne  foi  >  et  la  société,  dont  il  est  l'un  des 
ftembres ,  ne  peut  échapper  à  l'influence. de  ce  vice 
qu'il  y  apporte  avec  lui* 

Voilà  le  point  de  droit  tel  qu'il  nous  parait  dévoie 
être  résolu  ,  tant  que  la  société  subsiste. 

Mais  toute  société  a  une  fin ,  et  le  partage  en  est  la 
conclusion  nécessaire  *  notts  examinerons  au  n9  686  ce> 
qui  advient  lorsque  ce  grave  incident  se  réalise.  Des 
conséquences  toutes  différentes  se  présenteront  à  nous. 

885.  Avant  tout ,  occupons-nous  dune  espèce  de 
Société  qui ,  ayant  des  caractères  particuliers ,  doit  être 
examinée  séparément.  Je  veux  parler  de  la  société  qui 
résulte  de  l'union  du  mari  et  de  la  femme,  sous  le  régime 
de  la  communauté. 

Si  la  femme  apporte  à  la  communauté  un  immeuble 
qtf  elle  savait  ne  pas  lui  appartenir,  le  mari  peut  com- 
mencer à  le  prescrire  avec  bonne  foi ,  et  à  l'ombre  du 
titre  qui  constitue  la  communauté  (i).  Quelle  est  la 
raison  de  cette  solution ,  si  différente  de  celle  que  noua 
avons  proposée  au  numéro  précédait?  C'est  que  te  mari 
est ,  pendant  le  mariage ,  seul  seigneur  et  maître  pour 
le  total  des  biens  qui  composent  la  communauté.  C'est 
qu'investi  par  le  contrat  de  mariage  de  cette  propriété 
temporaire ,  il  ne  puise  qu'en  lui-même  les  élémens  qui 
forpient  sa  conviction  de  propriétaire  légitime.  Voilà  en 
quoi  H  diffère  de  l'être  moral,  appelé  société,  qui  n'a 
.  en  dehors  du  fait  des  associés  qu'une  existence  pure** 
ment  métaphysique  (2). 

Si  c'est  le  mari  qui  a  apporté  à  la  communauté  l'hé- 


(1)  Pothier,  n.  80.  M.  Delvincourt,  t.*  2j  p.  6&S  ( notes). 

(à)M.  Datte*,  Aète  de»  dénie»  à  cet  égard,  tous  prétexte  que  W 
principe  que  le  mari  eêt  seul  maître  des  biens»,  n'est  pas  certain W.mprtf£ 
*¥*>;  Si-  *9*?  **  ******  l'att'  i&t  -  se  Ifctot-fl'pas  tons  fes'daoiesf 


ritage  dont  il  savait  n'être  pas  propriétaire,  la  mise  en 
communauté  ne  le  dessaisissant  pas  et  laissant  toujours 
reposer  sur  sa  tête  le  droit  de  propriété,4  la  prescription 
ne  pourra  commencer  à  son  profit  pendant  le  ma- 
riage (i). 

886.  Arrivons  maintenant  au  partage  qui  est  la 
conséquence  de  La  dissolution  de  la  société  ou  de  k 
communauté.  ^ 

D'Àrgeùtré  pUce  le  partage  au  nombre  des  titres 
translatifs  (a)-,  "et  il  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion 
la  loi  29  D.  de  usucap.  Mais  ce  texte  est  absolument 
étranger  à  la  proposition  de  l'auteur.  Il  aurait  pu  citer 
avec  beaucoup  plus  d'à  propfcs  ce  fragment  des  écrit» 
de  Marcellus  (5).  «  Si  per  errorem-  de  alienis  fundis, 
n  quasi  de  communibus ,  judicio  cofnmuni  dwidundo 
»,  accepta,  ex  adjudication  possidere  cœperita,  longo 
»  tempore  capere  possum.  »    *  ;. 

,  Mais  cette  décision  ne  peut  servir  de  guide  dans  le 
droit  français ,  qui  s'est  tout-à-fait  écarté  des  principes 
du  droit  romain  sur,  l'effet  du  partage.  On  sait  que, 
dans  nos  idées .  le  partage  effaçant  le  temps  de  Findi- 
yision  produit  un  effet  rétroactif  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  fs  de  la  mise  en  société ,  de  l'entrée 
en  communauté  (4).  Ce  point  de  droit  n'était  pas  en- 
core bien  fixé  du  temps  de  d' Argëntré  (5).  C'est  ce  qui 
'  explique  pourquoi  cet  écrivain  est  allé  chercher  dans 
les  lois  romaines  des  autorités  qui  ne  peuvent  plus  nous 


(i)  M.  Delviiicourt^  t.  2,  p.  654,  655. 

fajp.  1014; 

.    (3)  L.  17,  D,  de  usucap.- 

x    (4)  Art.  883,  14^6,  1872.  C.  c.  Pothier,  communauté,  n.  i4<>* 

^uiv.*n)on  00m.  cfe  fa  vente  y  t.  1,11.11,  97, 17^!.    .  ~ 

(5)  Mon  corn*  de  1a  vente f  41.  n ,  expose  h  naimoee  de  celte  inot* 
*»ttôji.  v    ■•  .  *  ' 


oa*p.  f .  Jritti  m.  *à*  xo  wâo  '▲*»,  (art*:  1267).  ,479 

Jfervir.  Àtijtfurd'htii ,  le  partage  est  pUrenîent  déclaratif 
et  jamais  attributif.  Il  ne  .peut  donc  servir  de  base  à  la* 

\  prescription  décennale  et  vicennale  dont  le  point  de 
départ  doit  toujours  se  trouver  dpn&  un  acte  trans- 
latif. . 

Mais  si  le  partage  n'est  d  aucune  considération  commet 
titre  acquisitif,  il  .n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  opère 
une  révolution  grave  dans  l'état  des  persanes  qui 
vivaient  dans  l'indivision,  et  que,  par  son  effet  rétroactif, 
il  fait  naître  par  rapport  à  la  prescription  dès  compli- 
cations de  faits  et  d'intérêts  dont  il  est  indispensable  de 
s'occuper  avec  soin.  Nous  les  avons  fait  pressentir 
ton°8&4.  *"' 

Parcourons  donc  les  diverses  hypothèques  qui  se 
rattachent  à  son  existence*  Nous  commencerons  par 
celles  que  le  partage  d'une  société  nous  offre.  Nous 
poserons  ensuite  celles  que  Ton  peut  lier  au  partage  de 
]a  communauté. 

-  i°  Nous  supposons  que  par  l'effet  du  partage  je  re- 
prenne l'immeuble  que  j'avais  mis  eh  société.  C'est  la 
conséquence  juridique  du  partage  que  je  suis  présumé 
n'avoir  pas  cessé  d'être  propriétaire  de  cet  immeuble  (1). 
Doue  ma  possession  se  réglera  par  les  antécédéns  du 
contrat  de  société,  et  la  question  de  prescription  se  déci* 
dera  comme  si  la  société  n'était  pas  intervenue  (a).- , 
.  aQ  Supposons  maintenant  que.,  par  le  partage, 
F  immeuble  que  j'ai  mis  en  société  tombé  dan&le  lot 
de  Pierre  mon  coassocié;  celui-ci  sera  censé  en  être 
devenu  propriétaire  dès  l'instant  de,  notre  réunion  en 

.  société;   il  sera  présumé  l'avoir  acquis  de  moi  directe- 
ment. Cest  donc  à  ce  moment  qtie  la  translation  dé  la 


(1)  £otbier;  société,  n.  17g.  M.  î>  a  canton,  t.  1 7,  0.  4fi°* 

(3)  Voxhiwyprescrièt.tju  go,  inànc.  -         .       :  -    t    , 

•  •"""„  >-  •■■-..'■ 


propriété  se  sera  "opérée  et  le  Contrat  de  sfttttfté  awlt 
/engendré  alors  un  effet  acquiaitif  égal  au  contrat  de 
Vtente  oijl  d'échange»      / 

Or,  de  deux  choses  l'une  s  cm  Pierre  était  de  mau- 
vaise^ ou  il  était  de  bonne  foi. 
,\  S'il  était  dfcûumvaite  foi,  il  ne  se  prévaudra  que 
de  la   prescription  de  3o  ans.  à  compter  de  l'entrée  en 
société»  Gfrpojnt  est  de  toute  évidence. 

Mais  s  il  était  de  bonne  foi,  il  semble  rationnel  de 
dire  que  la  prescription  de  t o  et  20  ans  est  admissible 
et  qu'elle  profitera  à  Pierre  à  Compter  du  jour  où  il  est 
censé  saisi.  Néanmoins  Pothier  {i^etM.  Delvincourt  (a) 
tout  en  reconnaissant  que  la  prescription  décennale 
doit  profiter  à  Pierre,  veulent  cependant  qu'elle  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  du  partage.  Ce  n'est 
pas,  disent-ils ,  que  le  titre  d'acquisition  cesse  de  re- 
monter au  moment  de  la  formation  de  la  société;  c'est 
que,  pour  la  possession  de  10  et  20  ans,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  acqiri»  et  de  posséder,  il  faut  encore*  savoir  que 
l'on  a  acquis  et  que  l'on  possède  (3). -Car  la  bonne  foi 
est  nécessaire  pour  cette  prescription ,  et  l'on  ne  peut 
avoir  la  bonite  foi,  c'est-à-dire,  l'opinion  que  l'on  est 
propriétaire,  que  du  moment  que  l'on  sait  que  rinujaeu- 
ble  nous  est  acquis.  Or  dans  l'espèce  l'associé  n  a  cette 
connaissance  que  du  moment  du  partage.  Doue  h 
prescription  ne  peut  courir  que  de  ce  momçni* 

Le  recueil  de  M .  Dalloz  élève  des  doutes  surlalégi* 
limité  de  cette  solution  (4).  Vautour  pense  que  l'associé 
est  w-prppriétairç  sous  une  condition  résolutoire,  qw* 


(x)  Preseript. ,  n.  49. 

<2)  T.  2,  p.  654.  < 
jft)  L.  49»  T>.  de  .usurpât. 
M)  PrestfipU,  p.  rça,  n..  t*. 
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«ayant  pas  igaoré  son  droit;  tout  fce  dont  il  a  pu 
douter  avant  le  partage*  ce  n'est  pas  de  savoir  s'il 
deviendrait  propriétaire  >  mais  bien  s'il  tffef*mi*ttft* 
tel;  que  dâstosilé  puam^U/cw^  ^ttb  q^ft  i^^ 
Oder  et  M»  Dehwrcrtirt  WsiSeatà  w  eu  lui. 

Cette  seconde  opinion  pie  parait  tntSi  vraiiêmblablë* 
et  dans  tous  les  ca*  elle  est  pfaa  équitable  que  «die  qui 
lui  est  opposée»  I*  possession  de  l'asseoie  est ,  éi  je  puik 
parler  ainsi,  une  possession  à  toutes  fias,  et  c'est  par 
le  partage  qu'elle  prend  son  earaetàre  définitif.  Chaque 
associé  jouit  avec  la  oertitude  qu'il  est  copropriétaire 
actuel  et  que  par  l'événement  il  pourra  être  proprié- 
taire exclusif. ,  Il  possède  dond  àniïno  éomùù;  à  la 
vérité  ,  il  subordonne  son  droit  exclusif  à  l'événement 
du  partage.  Mais  il  n'en  est  pis  moins  vrai  que  le  partage 
arrivant  et  réalisant  ses  espérances  $    sa   possession 
devient  pure  et  simple  par  la  puissance  rétroactive  du 
partage,  qui,  effeçant  l'indivision,  doit  aussi  effacer 
Fidée  de  condition  qui  en  était  la  conséquence  forcée  (  i). 
Si  celui  qui  avait  apporté  l'immeuble  dam  la  société 
était  de  mauvaise  foi ,  ne  pourrait-on  pas  opposer  à 
l'autre  associé  dans  le  lot  duquel  il  est  tombé,  que  la 
possession  qui  a  eu  Son  cours  pendant  la  durée  de  là 
société  étant  de  mauvaise  foi,  ainsi  qù'tt  a  été  dit  au 
n°  884,   il  tit   peut  s'en  prévaloir  pour  fonde?  uflè 
prescription  de  »o  et  20  ans;  que  dès  low  cette  pres- 
cription ne  peut  commencer  à  courir  que  du  tnâfeènt 
où  le  partage  a  eu  lieu ,  et  qu'au  moins  sous  ce  rapport 
l'epiaion  de  Pothier  et  de  M*  Deftvinceurt  doit  Yetw- 
porter*  M.  DaUostn'a  pas  pensé  à  «écart;  il  est  mpm* 
4ant  digne  d'être  eïaminé. 
Lorsque  le  partage  a  ftsé  les  bts  f  et  amgné  àcliacUfr 


m  «héi  minute 
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M  qualité  avec  effet  rétroactif  à  compter  de  l'entrée  en 
société,  il  ne  faut  pas  juger  la  possession  avec  les  mêmes1 
préoccupations  que  si  la  société  durait  encore.  Les 
rôles  sont  en  effet  complètement  changés.  Tel  qui  pos- 
sédait pendant  la  société  aœmo  domini  y  ne  peut  plus 
être  censé,  après  le  partage  f  avoir  joui  qu'à  titre  de 
mandataire*  Telle  possession  qui  était  vicieuse  pendant 
la  société ,  parce  qu'oh  comptait  Titius  au  nombre 
des  copropriétaires,  peut  devenir  bonne  par  l'événe- 
ment du  partage,  si  en  le  retranchant  du  nombre  des 
propriétaires,  on  retranche  avec  hri  le  vice  inhérent  à 
sa  personne.  * 

Expliquons  cette  idée  par  un  exemple. 

Pierre  met  en  société  avec  Martin  l'immeuble  B  dont 
il  sait  n'être  pas  propriétaire.  Pierre,  considéré  comme 
membre  de  la  société ,  a  imprégné  la  possession  sociale 
d'un  vice  qui  a  exclu  la  bonne  foi  atu  profit  de  cette 
société.  Mais  le  partage  arrive^  et  l'immeuble  échoit  à 
Martin;  suivons  jusqu'au  bout  les  conséquences  de  ce 
fait.  Martin  est  censé  tenir  la  chose  immédiatement  de 
Pierre.  La  société  est  effacée  rétroactivement;  l'indivi- 
sion est  censée  n'avoir  jamais  existé  ;  c'est  comme  si  au 
temps  de  l'entrée  en  société,  Pierre  avait  vendu  a 
Martin.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  pourra  opposer  à  Martin 
le  vice  des  faits  de  possession  dus  à  Pierre  pendant 
la  société;  car  ces  faits  ne  Sont  reprochâmes  qu'autant 
qu'on  considère  Pierre  comme  propriétaire  >  agissant  de 
mauvaise  foi  pour,  son  propre  compte.  Mais  dès  le  mo- 
ment que  le,  partage  nous  a  appris  que  Pierre  a  abdi-*- 
qué  sa  qualité  de  propriétaire ,  à  l'instant  de  la  forma* 
tion  de  la  société,  il  n'a  plus  été  à  l'égard  de  Martin 
qu'un  procureur  ;  sa  possession  n'a  été  que  celle  d'un 
simple  mandataire,  instrument  passif,  mc%pibfo  de 
qualifier  là  possession.  Et  puisqu'il  a  joui  pour  Martin, 
c'est  donc  la  pensée  de  celui-ci  qu'il  feat  interroger 
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potuhsattoir  s'il  a  été  de  bonne  foi.  Or ,  A  bonne  foi 
est  certaine;  donc,  il  pourra  prescrire  par  10  et  20 
ans,  et  on  ne  sera  pas  fondé  à  lui  opposer  les  vices  *e-r 
proches  à  Pierre  ;  car  il  importe  peu  que  4e  représentant 
dautrui  soit  de  mauvaise  foi ,  si  le  possesseur  réel  a  la, 
conscience  de  son  droit  (i)v  /   • 

On  opposerait  vainement  que* Pierre  n'a  pas  possédé, 
comme  mandataire  ;  qu'il  n'a  possédé  que  pour  lui,  et 
qu'il  y  a  arbitraire  à  convertir  sa  possession  en  pos~ 
session  pour  autrui  ;  mais  je  réponds  :  les  communis- 
tes possèdent  tous  les  uns  pour  les  autres.  A  la  vérité 
ils  «possèdent  aussi  pour  eux  mêmes,  et  sous  ce  rap- 
port ils  ne  sont  pas  possesseurs  précaires,  parce  que 
Tidée  de  propriété  actuelle  et  éventuelle  est  inséparable 
de  leur  position  (2).  Mais  ils  sont  aussi  procureurs  les 
uns  des  autres  pour  l'intérêt  commun;  ils  sont  censés 
s'être  donné  un  pouvoir  réciproque  de  gérer  la  chose. 
Ainsi,  leur  possession  contient  des  élémens  divers  et 
complexes  dont  il  faut  savoir  tenir  compte,  possession  à 
titre  de  propriétaire,  possession  à  titre  de  procureur.  Hâ 
bien  !  le  partage  ayant  éliminé  le  droit  de  propriété,  et  par 
conséquent  la  possession  pour  soi  et  ardmo  domini,  il  me 
reste  plus  qu'une  possession  pour  autrui ,  qui  doit  sç 
juger  parla  loi  de  toute  possession  à  titre  de  procureur. 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  je  crois  devoir 
m  arrêter.  On  sera  d'autant  plus  porté  à  r adopter  que 
la  société  est  un  être  distinct  de  ses  membres,  et.  que  ce 
qui  est  vrai  à  son  égard  peut  ne  l'être  pas  à  l'égard  de 
ceux-ci. 

Voyons  maintenant  les  effets  du  partage  de  commu- 
nauté entre  époux. 


(1)  Supm,*.  a£k 

(a)N.  498*  Sa*.  ,-..•,..        :..•■.,.: 


484  /  missciiiwwip. 

Nw  seiirifcms  seront  dirigées  par  les  méaiea  iàtes. 

Si  llmmeubk  de  cornmnwuté  échoit  au  mari 
nt&JVttte  foi ,  qui  en  avait  feit  lffppofrt ,  comme  il 
fti  <miè  itm  &**  pariétaire  (i),  ni  k  mise  en 
mutuuté,  »i  k  partage  ne  changeront  rien  à  k 
de  la  prescription. 

Si  l'itaifttubte  apporté  par  le  mari  échoit  à  k 
((ni  etft  dé  b^tifi*  tbl,  elhj  est  cefi9ëe  en  avoir  été 
priéfeire  immédiatement  lors  de  Centrée  en  sociâ 
elfe  tiommence  doue  à  prescrire  dès  l'instant  de  ' 
tfée  en  communauté  par  10  et  âo  ans.  Noué  nous 
fierons  aux  raisons  que  nous  donréoi)*  il  n'y  a  qtfi 
instant ,  pour  le  cas*  de  société,   La  possession 
mari  a  eue  pendant  le  mariage,  ne  sera  qu'une 
Sion  à  titre  de  procureur  pour  le  compte  de  k  f 
l'effet  rétroactif  du  partage  effitoera  l'élément  de 
pHété,  qui  s'y  était  môle  pendant  la  communauté  ( 

Si  Théritage  a  été  apporté  par  k  femme  de  mauti 
foi,  et  quMttombe  dans  son  lot,  cet  héritage  étant  censé; 
ee  cas,  hii  avoir  toujours  appartenu,  et  n'avoir  jamais 
k  propriété  du  mari,  k  prescription  n'aura  pua  lieu 
et  cela  quand  même  le  taari  aurait  prescrit  par  i 
*o  ans  pendant  le  mariage.  Car ,  dans  ce  cas , 
k  fe*lil&  eût  cessé  de  posséder  ,  felle  était  nëit 
toujours  passible  d'un  recours,  quia  éolo  desierat 
tôkrèj  m  ce  recours  né  pouvait  être  prescrit  que 
5o  «fis  (4).  Ce  sertit  en  Vain  que  la  femme 
éè  k  prescription  acquise  par  k  communauté,  pi 
cette  communauté  a  été  dissoute,  et  même  réti 
nUmt  ëffeèéè  p*r  le  partage;  que  (Tailleurs  ce  qui  à 


! 


(i)  Supra,  n.  885. 

(a)  M.  DaUoz,  loc.  cit.  contra,  Fothier,  ft  M.  IEÉHnu»tfMr)  frftcfo 
ityPothàetyprescripti,  n.  So.  -. 

tyf)  l(Lî#dkiDc. ,  t.  à,  p.  655  (notes). 
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e*ei?  lieu  4  }^a«J  de  la  communauté,  n'a  pas  daur 
tofité  nécessaire  à  l'itgard  de  b  femme,  qui  est  u*e 
personne  distiaot*  4e  te.  communauté, 

Si  la  femme  «était  4e  bonne  foi  «  et  que  k  portage  lui 
fît  retourner  l'immeuble  de  communauté.*  M,  Peivjft~ 
ftwnt  pense  qu'elle  ne  preaerwut  pfcr  10  et  ?4  a**  qu'à 
compter  du  partage,  p*ree  que  m  possession  eutérieuite 
au  tmmge  #e  pourrait  lui  profiter  ,  ayant  4té  imeiv- 
ranpwe  par  ^eHe  du  mari  (0* 

Cotte  apioâm  me  tranUe  erronée.  La  possession  4tr 
ma»  n'a  pu  létre  mm  conforme  à  «on  litre  :  or ,  *>n 
titre  «tek  téaatobfe  apu*  «audition  ,  *t  soumis  à  un 
événement  qui  pouvait  k  réduire  \  l#i  chefde  la  com- 
munauté, à  k  simple  condition  de  détenteur  pour 
autrui.  Doue  ta  possession  a  été  mélangée  de  l'idée  4e 
restituer  la  chose  à  la  femme.»  dans  le  ça*  où  lèvent- 
jrent  <Au  partage  ie  voudrait  >awm  ;  donc  «lie  u  a  pas 
&é  étranger  à  la  volonté  (te  posséder  pour  le  compte 
M  }a  {epA&e  dans  le  eas  passible  où  la  femme  retrour- 
veraM  b  chose  dans  son  lof  |  donc,  .enfin,  la  femme  flé- 
iu vestie  par  te  partage  »  qui  la  fak  considérer  ooxn*»e 
n'ayant  jamqis  cessé  <i'£tne  massée  4e  la  etase*  joh*- 
dra  à  aa  possession  «aférieuce  au  mariage ,  celle  que 
.sor  jtter**me  pow  elle  pendant  la  cpmwwiujté,  Aja 
jjeste,  toutes  ce*  questions  sont  délicate*  et -subtiles  : 
£$i  dit  i^nwn  qui  me<pas*ât  k  pfc*  probafcte ,  $ans 
a*oir  h  prétention  d'&voir  mien»  fait  que  m#*  savans 
prédécesseurs,  Maïs  jusqu'à  ee  ^a'oft  j*ed«l»fi$tpe  n**i 
jwxvr,  je  cw  Iqgpque  -et  îJqoiiabte  *  la  fofs ,  que  Ja 
£*sae*rôn  se  plie  aoua  les  mtfdifioatieas  qi*e  le  partage 
jagiaitfttjà  Ja  ,p«qfirié&.  ai  Vm  ww*  J*eu  se  péuéu*r 
de  cette  idée,  que  la  possession  a  été  à  double  fin  avant 


(i)T.»fp.  6S5(hoI«i), 
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le  partage  destiné  à  là  qualifier ,  idée  qui  n'a  rien  que 
de  conforme  ait  principe  que  la  possession  se  règle  par 
le  titre,  on  inclinera  peut-être,- avec  quelque  confiance, 
vers  lé  sentiment  que  j'oppose  à  celui  de  Pothier  et  de 
M.  Delvincourt  (i). 

•  887.  Les  Romains  avaient  imaginé  une  sorte  de 
juste  titre,  qu'ils  appelaient  pro  dereUcto.  Lorsqu'une 
personne  s'était  emparée  d'une  chose  dont  elle  n'était 
pas  propriétaire,  l'abandon  qu'elle  en  faisait  était  pour 
'  celui  qui  s'en  emparait  une  cause  d'usucapion  (2). 
Aujourd'hui  que  le  sol  est  disputé  par  une  population 
pressée  et  jalouse  de  parvenir  à  l'état  de  propriétaire , 
les  abandons  de  terre  sont  absolument  inconnus  ;  cha- 
cun conserve  la  part  que  le  sort  ou  son  industrie  lui 
ont  faite  :  on  songe  à-  acquérir  et  non  à  abandonner 
et  le  titre  du  Digeste  pro  derelicto  s  n'est  plus  pour 
nous  qu'un  souvenir  scientifique  ,  sans  utilité  pratique 
en  jurisprudence.  Toutefois  l'histoire  du  droit  y  trouve 
un  contraste  frappant  entre  nôtre  civilisation  et  celle 
des  Romains.  Chez  nous  tout  est  en  progrès  ;  la  popu- 
lation se  multiplie  et  serré  ses  rangs  :  la  paix  et-  la  li- 
berté encouragent  les  arts ,  l'industrie ,  l'agriculture; 
le  citoyen  prend  confiance :  daiis  ■  l'avenir ,  et  les  fa- 
milles semblent  stirgir ,  comme  une  moisson  d*hom- 
mes,  sur  ce  sol  fécondé  par  les  bienfaits  de  la  ci- 
vilisation* Dans  Rome,  au  contraire ,  les  guerres  sans 
cesse  renaissantes,  les  misères  de  l'esclavage,  l'avarice 
du  fisc  avaient  fini  par  tarir  les  sources  de  la  popula- 
tion, et  les  générations  déteignaient  dans  le  découra- 
gement ,  laissant  aux  bêtes  féroces  et  aux  forêts  d* 
pays  entiers,  devenus  d'immenses  sotitudfcs-  Le  tkreée 


(1)  Voy.  suprày  n.  36a,  le*  principe*  que  j'ai  exposé*. 
(â)  \u  4,  D.  pro  eicreiiclo.  Polluer,  n»  66»        '   '    " 
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1*  loi  romaine,  pro  dereUdo  >  atteste  donc  l?ùne  des  ml* 
sères  de  l'ancien  monde.  Son  oubli  dans  le  nouveau 
est  la  preuve  que  l'humanité  ne  s'ar&te  pas  dans  la 
route  du  progrès.  \ 

'  888:  Le  titre  /?>t>  hœrede^  qui  est  à  peu  près  inconnu 
chez  nous,  jouait  chez  les  Romains  un  grand  rôle. 

La  découverte  des  instituiez  de  Gaiu*a  jeté  de  vi- 
ves lumières  sur  ce  point  de  droit,  fort  obscur  aupa- 
ravant. Lorsqu'une  ehose  dépendait  d'une  successif 
que  le  véritable  héritier  n'avait  pas  encore  acceptée , 
celui  qui  s'en  mettait  en  possession  pouvait  lusuca^ 
për  sans  bonne  foi ,  et  par  une  année  seulement  de 
jouissance  (i).  C'est  ce  qu'on  appelait  usucapio  pré 
hœrede,  ou  bien  usucapio  lucrativa*  C'était  un  g&rt? 
particulier  d'ùsncapion  f  et  une  exception  aux  prin- 
cipes généraux  en  cette  matière.  On  avait  cru  devoir 
abréger  le  temps  ordinairement  voulu  pour  L'usuca- 
pion,  afin  d'obliger  les  héritiers  à  se  hâter  d'accepter 
les  successions  qui  leur  étaient  dévolues,  de  pair  que 
les  sacrifices  ne  fussent  interrompus  ,  et  que  les  créan- 
ciers n'éprouvassent  des  retards  dans  le  recouvrement 
dès  sommes  prêtées,  / 

Mais,  par  la  suite,  un  S.  C.  de  l'empereur Àdiiftft 
abolit  ce  genre  d  usueapion  (2).' 

On  continua  cependant  à  observet*  une  autre  espèce 
d' usueapion,  dans  laquelle  le  possesseur  invoquait  h 
qualité  d'héritier,  comme  base  de  sa  possession.  Cette 
sorte  d'ùsncapion ,  appelée  aueé  pro  luerede,  n'avait 
rien  de  commun  avec  la  précédente  ,  et  se  ratta- 
chait aux  principes  de  l'usucapion  ordinaire.  Voici 

(1)  Casai»/»*?,  a,  $  5tf,  53,  et  suiv.  H 

(a)  Id. ,  S  *7-  Fàr.'wmti  I.  su  C.  de  usucap.  pro  JuemU.  Ceat 
feule  d'avoir  ojona  ce  feUhiftorrçt»*,  qae  Potbier  n'a  pu  ejipli^aer 
i  pro  luerede %  qui  ta  offrent  4e*  traces,      ; 


plueiew*  textes  du  lUrcpro  1 


«a*    ••     -, 

quçtWttMfeiitfe  portée.  L'hdriiiwiu^dtniMi 
hfciïh  #**  thài&gtaSmle ,  du  *fo*  qui  affectait  k 
•pti*  tes  main*  4e  ce  damier-  Ainsi,  «  le  <léfii*t 
séde  sans  titre  un  immeuble,  son  héritier  aufa 
portée?  pw  to  et  a*  «m  ,  et  invoquer  l'on 

îin-y  ém  *pM  fondé  f  mr  il  représente  le  défan 
était  «a  pMieseew  de  meoraîe  foi>  et  il  n»  f«k 
phi*  de  droit  ({ne  lui  (i)^  Néanmoins  il  y  a  «A  a 
?utatnt  les  juriatoneultM  romaine,  l'hériàM»  peut 
*tf*e  :  c'est  «lui  mk  l'kéri$kr  trouve  duel* 
ési  défont  une  okwee  appartenant  à  autrui ,  et  dm* 
fetitateup ignorait  VejpteBOB,  I/h&ilftap  qui  la 
•%4^i  a  jtfate  sujet  de  croire  qu'elle  feit  partie  des 
da  lai  suceeaaioç ,  la  paasèée  cmwu»  hériter?  tt 
menée  ma  pteieaat*n  dont  l'hàridité  e9t  la  soegc* 
pgeaoril  dure  a?ec  bonne  £hu  C  eat  la  décision  cb 
peaiua(a). 
v  Amei^Foldûer(3)etikuiod(4^  oette»: 

compte,  je  la  considère  comme  uûeerceur  etptakt 
■Wiwicb  dbafr  JMwAi  est  puiwtp  twni»  entier 
principes  particuliers  que nonaaiao«»wpoaé»w «P 
jpfe  ta  <fcoii  mmtert»  *  «apousaéi.  PfonaniynM  iinitita 
ttaasta&  0*r,  <p*i  ©rt^bâdfe  Vl|^Hti«r.da^i  te  «afeprti 
^ar  ?odhpc»hi^  ?  a^ttaueft^té  ^  défont  d*ns*l  a  «isp 
qu'il  jdU,amir  acquise  pa*  preserifÉrçn.  îia»t  le  défai 
: ■    /  -     :'H 

i  ' 

( i )  Suprit,  a.  4q5  et  soir. 

(a)  L,   3  f  D.  pro  hœrede.  V<y.  ?oi^wr^  pre^cri^t,  f  «.  6^  4& 
Mtndéati ,  ctyetf.,  p.  Ï4'iaptt  (a).  A 

(1)  toc,  cit. 

4  (43  P.  ît  et  '     "•    "*  "'•"         '  tK"A      *       \  \ 

(5)  R4jiwi.f>^;v)?^/|ï,  5o8,cèl.  a.    *'  '  ''  "' 
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ifolkétaft  pas  propriétaire  ;  il  n'avait  pas  même  ta  préten- 
lefrd'en  être  lé  maître,  puisque  l'existence  lui  en  était 
foeonnue;  son  héritier  n'en  a  donc  pas  hérité,  et  il  n'y 
fc  pas  eu  translation  d'une  tète  sur  une  autre.  Si  l'hé- 
ritier a  possédé ,  c'est  évidemment  sans  titre,  et  la  pres- 
cription de  xo  ans  ne  le  concerne  pars.  * 

Ain»  donc  le  titre  pro  hœrede  doit  être  entièrement 
effiwé  denotire  droit  moderne  (î). 

889.  Nous  venons  de  faire  connaître  quels  sont  les 
titres  principaux  que  le  possesseur  peut  invoquer 
comme  sottrce  de  son  droit,  fi  faut  ajouter  ici  que  ce 
n'est  pas  assez  de  mettre  en  avant  un  titre  tranlatif  de 
propriété ,  îl  faut  encore:  r*  que  ce  titre  soit  réel  et  non 
putetif;  2*  qui!  soit  valable;  5"  qu'il  soit  définitif  et  ne 
sort  pas  suspendu  par  utfe  condition  ;  4°  V1^  ne  ***  Pas 
remplacé  pendant  te  cours  de  la  possession  par  un  titre 
ajuste  et  insuffisant  pour  prescrire. 

Reprenons  une  à  une  ces  conditions  diverses. 

890.  IFabord,  nbus  soutenons  que  le  titre  doit  être 
rèêet  cju'un  titré  putatif  n'est  d'âucrane  considération. 
!fcasi  avons  h  combattre  ici  te  sentiment  de  Pothier  (a), 
qui  a  accrédité  sur  ce  point  beaucoup  d'idées  fausses  et 
incompatibles  avec  notredroft  français,  lia  préoccupation 
ê»iofe  romaines  a  jeté  ce  jttriseonsùfte,  (ordinairement 
si  sage,  dans  «fesftctîons  dont  il  feut  faire  ressortir  tout 
le  danger.  Mais  d'abord  expliquons  ce  que  c'est  qu'un 
titre  putatif;  tous  les  auteurs  ne  l'ont  pas  bien  défini. 

891 .  Un  titre  peut  être  certain  et  vrai  sans  avoir  une 
existence  explicite,  «ans  reposer  sur  une  convention 


(i)M.  Vâzeiflele  rtpoussé  aussi,  n.  4; 5.  Msit  art 
prit  dans  h  droit  romain. 

.(*}JPMMMtNr»'-ll;fsV  - 


4g*  f  y  .  wmctoMupk 
expregse  des  parties.  Par  exemple,  il  y  a  des  titres  t*£§|% 
Ce,  sont  ceux  dont  la  loi  fait  sortir  l'existence  de  certainy 
circonstances  donnéefc  (i).  Le  titre  tacite,  qu'il  ne  h 
pas  confondre  ayec  le  titre  putatif,  peut  servir  pouc  y 
prescription  de  10  et  30  ans;  car  il  a  une  existence. ç^rr 
taine  et  réelle  :  il  vaut  un  titre  explicite  ;  il  a  la  mena* 
vertu  (3).  Si  je  me  marie  sans  faire  de  contrat  de  mariage, 
la  loi  sous-entend  un  contrat  tacite  de  communauté  j  de* 
Jors ,  je  prescrirai  par  io  et  20  ans  avec  bonne  foi ,  les 
immeubles  que  ma  femme  fera  entrer  d^ns  la  commu- 
nauté, quoique  de  son  côté  les  conditions  delà  prescrip- 
tion décennale  n'existent  pas  (5),  ,  .  . 

892.,  Après  les  titres  tacites,  viennent  les  titres  pr^r 
sûmes  et  les  titres  putatifs.  Les  premiers  sont  ceux  qO^ 
l'on  n£  produit  pas  et  dont  la  loi  présume  F  existence 
dans  le  doute  (4),  Les  seconds  sont  ceux  qu'une  perr 
sonne  n'a  pas,  mais  que,  par  une  erreur  plus  ou  iûoû# 
excusable,  elle  croit  avoir  (5).  Le  titre  présumé  et  le  titre 
putatif,  quoique  fort  différens  l'un/de  l'autre,  se  con- 
fondent cependant  en  un  point  :  c'est  qu'ils  manquent 
de  réalité  et  qu'ils  sont  inefficaces  pour  la  prescripti» 
décennale  et  vicennale. 

Cette  asserUpi|  est  évidente  pour  les  titres*  présumés  ; 
£ar  leur  existei^çe  ne  peut  être  érigée  en  présomption 
qu'à  laide  d une, prescription  trentenaire.    ,, 


(1)  L.  i,  G.  de  rel  uxoriœ  aetjane.  La  loi  feint,  dans,  cette  espèce 
qu'il  y  a.  eu  une  stipulation  qui  u'a  jamais  existé;  de  même,  les  époiu: 
qui  se  marient  en  communauté  sont  censés^avoir  accepté  le  régime  de  la 
communauté,  D'Argenlré,  art,  a66»  de  qualité  tifulor,  n,  4* 

(a)  D'Argentré  (/oc.  ciY. ,  n.  4  )• 

(*)  Sûpirà,  *.  8§5.  7 

-  (4)  Comme  quand  la  loUuppoae*  af*t*d»«as,  qu'il  y  *****  I 

P'Argentré,  n,  4.  -'* 

(5)  Gomme  quand  on  se  croit  tteVitter  sans  t'êiire,  ld>  *••>»  !*• 
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8g3.  La  question  est  plus  controversée  à  l'égard  des 

étires  putatifs.  Les  interprètes  du  droit  romain  ontcou- 

mme  de  faire  une  distinction  entre  l'erreur  de  droit  et 

Terreur  de  fait*  Si  la  personne  a  possédé  en  vertu  d'un 

litre  -sans  existence  légale,  mais  qu'elle  a  cru  valable 

par  une  erreur  de  droit,  elle  ne  prescrit  pas(i).  Sï  elfe 

a  possédé  en  vertu  d'un  titre  sans  existence  légale,  mais 

qu'elle  a  cru  valable  par  erreur  de  fait,  elle  pourra  se 

prévaloir  de  la  prescription  (2).  ' 

Mais  cette  distinction  ne  paraissait  pas  rationnelle  à 
d'Àrgentré.  Cet  auteur  déclarait  ne  pouvoir  comprendre 
que  dans  une  matière  aussi  grave  que  l'acquisition  de 
la  propriété  d'aûtrui  par  la  prescription ,  on  pût  se  con- 
tenter d'une  opinion  vagtie  et  contraire  aux  faits  ;  il  île 
concevait  pas  qu'on  ne  fit  aucune  différence  entre  celui 
qui  avait  acquis  réellement  et  celui  qui  par  erreur  croyait 
avoir  acquis.  Suivant  lui/  les  jurisconsultes  romains 
auraient  été  divisés  sur  la  question  du  titre  putatif,  et 
deux  des  plus  célèbres  parmi  eux,  Celsus  (5)  et  faul  (4), 
auraient  voulu  indistinctement  qu'on  n'y  eût  aucun  égard; 
si  l'on*  trouve  des  textes  qui  paraissent  contraires  dans 
le  Digeste,  et  prouvent  que  cette  opinion  n'était  pas  una- 
tiime,  il  s'en  prend  à  Tribonien  qui  a  jeté  pêle-mêle  les 
•doctrines  les  plus  disparates,  au  lieu  de  faire  un  choix*. 
«  Triboniani  certè  incogitantia  fuit,  qui  tàm  adversas 
»  sententias  uno  volumine  compingéret  et  diglandiantefc 
»  in  theatrum  induceret,  cùm  liceret  digère'  è  multis 


(r)  hl. ,  n.  5,  caeterura,  dit-fl,  errtfr  jurta  ad  tisucapiottem  nunquam 
prodest,  I.  nunquam  IX  de  us u cap* 
..(aJJrf. ,  n.  5. 

(3)  L.  &7,  D.  de  usucap.  ' 

(4)  L.  1 ,  D.  pro  donato.  Cela  est  inexact  à  l'égard  d«  Paul,  qui,  çton* 
pluajeur»  caa  1  égard  au  titre  putatif.  Infrà,  n.  901  éi  gdb * 
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a  metiores  et  cœteras  rescindera  (i),  »  Enfin  il  se  fiâieké 
que  la  coutume  de  Bretagne  ait  positivement  rejeté  Je 
fitre  putatif;  car  son  admission  lui  paraissait  pleine  <fe 
périls,  Le  vent  et  la  vague,  disait-il  dans  son  stjfe 
chargé  de  figures  de  rhétorique,  ne  sont  pas  plus  incer- 
tains que  ne  le  serait  le  domaine  des  choses  livré  à  un 
si  grand  arbitraire;  il  n'y  aurait  que  piège  dans  la 
prescription  fondée  sqr  une  opinion  sans  consistance, 
sur  un  bruit,  sur  un  mensonge.  Et  quoi  de  moins  favo- 
rable d'ailleurs  qqe  l'incurie  de  celui  qui,  pendant  10 
ans ,  a  cru  ce  qu'il  n'a  pas  vu,  qui  ne  s'inquiète,  mi 
d'approfondir  sa  position,  ni  d'en  connaître  les  causes, 
ni  d'en  voir  les  titres,  a  Quart prudenter  et  CHmjrw^ni 
j>  mtiomUla  usus  rejeçilfr).  »  Tout  cela,  je  l'avoué 
me  parait,  très  justement  pensé- 

lies  idées  analogues  avaient  frappé  Lemaitre,  commen- 
tateur ignoré*  mais  souvent  judicieux  de  la  coutume  de 
Paris.  La  nécessité  de  produire  un  juste  titre  aux  ter- 
mes de  l'art.  1 1 3  de  «ette  coutume ,  lui  avait  fait  croire 
que  le  droit  français  exigeait  quelque  chose  de  piftf 
qu'une  opinion,  pour  acquérir  par  la  proscription  décen- 
nale. À  ses  yeux,  l'opinion  erronée  d'un  titre,  quelque 
fondement  qu'elle  eujL>  ne  po*vak  éqnipoller  à  un  titre 
tt  remplir  le  but  de  la  coutume.  Il  voulait  donc  qu'an 
je  montrât  d'autant  pins  difficile,  qu'il  s'agissait  dedé- 
cuiller  le  véritable  propriétaire  et  de  (aire  acquérir* 
un  tiers  le  bien  d'autwi. 

Mais  Pothier  reprend  Lemaitre  d'avoir  tenté  de  s  écar- 
ts des  textes  du  droit  romain.  «  L'opinion  qu'a  le  pos- 
»  sesseur  que  sa-  possession  procède  de  quelque  juste 
»  titre,  quoiqu'elle  soit  feusse,  est  elle-même  un  juste 
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#  titre!»  Un  tel  possesseur  peut  donc  dire  qu'il  est 
jt^dans  les  termes  de  la  coutume  de  Paris  et  qu'il  a 
é~  possédé  à  juste  titre.  La  coutume  de  Paris  en  Fart.  î  1 5 
»  et  Içs  autres  coutumes  semblables  n'ont  entendu 
»  Mre  autre  chose,  qu'adopter  la  décision  du  droit  ro- 
»  main  sur  la  prescription  de  10  et  ao  ans.  Les  dispo- 
n  srtians  de  ces  coutumes  doivent  donc  s'entendre  et 
»  s' interpréter  suivant  les  principes  du  droit  romain , 
»  lorsque  rien  n'oblige  de  s'en  écarter  (i).  h 

Je  n'hésite  pas  à  penser  que  Pothier  a  été  mal  servi 
ici  par  sa  raison  solide  et  sa  profonde  érudition  ;  faute 
d'avoir  eu  des  idées  toUt4-fait  exactes  sur  la  théorie  du1 
droit  romain ,  relative  au  juste  titre ,  il  n'a  pas  aperçu 
la  profonde  différence,  k  ligne  de  démarcation  tranchée 
qui  s'élève  entre  lui  et  fe  droit  français  ;  il  n'a  pas  assefc 
fait  attention  qu'aux  yeux  des  Romains,  la  question  de 
conviction  plausible  chez  le  possesseur ,  dépendait  tou- 
jours des  circonstances;  qu'aucune  règle  invariable 
n'enchaînait  la  conscience  du  juge;  que  tantôt  le  juste 
titK  est  exigé  comme  preuve  de  cette  conviction  ;  que 
tifotôt  il  est  rejeté  comme  inutile  pour  l'établir  ;  qu'au 
contraire  dans  le  droit  français,  la  loi  a  pris  soin  de 
formuler  elle-mêtiie  les  conditions  de  la  croyance  du 
possesseur  ;  qu'elle  la  fait  dépendre  de  l'existence  d  uii 
jnste  titre  dont  les  vices  sont  ignorés;  que  la  cou- 
tume de  Paris ,  par  exemple ,  en  voulant  tout  à  la  fois 
un  juste  titre  et  la  bonne  foi  (2)  avait  posé  une  régie 
bien  plus  rigide  que  le  droit  romain;  et  que  la  bonne  foi 
seule ,  c'eSt-ànlire ,  une  opinion  loyale  et  sincère,  n*a-< 


(?)  Si  aucun  a  joui  et  possédé  héritage  et  rente,  à  juste  titre  et  de 
homf/dï,  tarit  par  lui  que  |>ar  se*  '  prédécesseur^  dontiU  droit  et 
cause.' 


tait  quelque  force  qu'autant  qu'elle  prenait  sa.  jbip| 
dans  un  juste  titre.  . 

Mais  c'est  surtout  soua  le  Gode  civil  que  l'opinion,  dç 
Fothier  est  insoutenable.  Les  art.  5&>  et  2^65  ,  beau- 
coup plus  expressifs  dans  leur  rédaction  que  les  an- 
ciennes coutumes,  veulent  nécessairement  un  titre,  d'ac- 
quisition, un  titre  translatif  de  propriété.  Or,  jèlç 
demande ,  la  croyance  à  un  titre  feux  ou  supposé  est- 
elle  classée  par  le  Code  civil  parmi  les  moyens  d'acqué- 
rir la  propriété?  la  confiance  en  une  vente  imaginaire 
est-elle  une  vente?  transfère-t-ells  quelque  chose? 
est-il  politique  et  juste  après  tout  d'encourager  k  follç4 
légèreté  de  celui  qui  va  rêvant  des  tkres  sans  fondement, 
et  qui  met  des  châteaux  en  Espagne  à  la  place,  de  ca 
juste  titre,  de  cet  acte  sérieux,  qui  seyl  peut  légitimer 
la  prescription  décennale?  n'est-ce  pas  assez  que  da 
lui  laisser  la  prescription  de  3o  ans? 

894.  A  l'aide  de  ces  idées ,  nous  pourrons  résoudre 
ssins  peine  quelques  questions  soulevées  par  les  juris- 
consultes romains.  9 

i°  Un  homme  se  croit  héritier,  parce  qu'il  n'y  a  pq$ 
sur  les  lieux  d'héritier  plus  proche,  et  qu'il  ignore,  s'il  y 
à  d'autres  parens  plus  habiles  que  lui  à  succéder?  H 
possède  de  bonne  foi  la  succession  pendant  10  et  20  ans. 
Aursa-t-ril  prescrit  au  bout  de  ce  temps  contre  le  vérita- 
ble héritier  qui  intentera  l'action  en  pétition  d'bé? 
redite? 

Le  pour  et  le  contre  sont  consignés  dans  les  lois  ro- 
maines. D'une  part,  Julien  pense  qu'il,  aura  acquis 
rusucapion(i);  de  l'autre,  les  empereurs  Dioclétien  et 
Maximien  décident  que  la  prescription  de  10  et  zq  ans 


(1)  L.  33,  §  i,  D.  dp  usurpât.  Gk>se  wr  U  loi  dtaûènt  G.  pry 
hœrede.  D'Argentré,  p,  ioo5,a.  5. 
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flfr  forme  pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  pétition 
d'hérédité  (i).  Comment  concilier  ces  deux  textes?  l'en- 
tfeprise  serait  difficile  (2),  je  ne  veux  pas  m'en  charger. 
t€  dirai  seulement  que  sous  le  Codé  civil  rien  n'est 
plus  facile  que  de  résoudre  cette  question  (5).  L'héritier  % 
fjbtatif  n'ayant  que  l'opinion  d'un  juste  titre  et  pas  un 
titre  réel,  mahqùe  de  Tune  des  conditions  nécessaires 
jkmr  acquérir  la  prescription  de  10  et  20  ans.  Il  ne 
pourra  donc  échapper  à  Faction  en  revendication  que 
par  la  prescription  trentenaire. 

8g5  2°.  Pierre  possède  une  ferme  pendant  10  et  20 
ans ,  croyant  que  son  mandataire,  à  qui  il  avait  donné 
commission  de  l'acheter,  en  a  passé  contrat  de  vente. 
Convaincu  qu'il  a  un  juste  titre,  et  fort  de  sa  possession 
de- bonne  foi,  il  résiste  à  la  demande  en  revendication 
dirigée  contre  lui  par  le  véritable  propriétaire.  Y  sera- 
iril  fondé?  Neratius  n?hésftèpas  à  se  prononcer  pour 
l'affirmative.  Car  il  y  a  ici  une  erreur  sur  le  fait  d'autrui. 
Quia  in  aUerdfacti  ignorantiâ  tolerabiiis  error  est  (4) . 
Sans  doute,  celui  qui  croit  avoir  acheté  lui-même,  quoi- 
qt**ii  n'en  ait  rien  fait,  invoquerait  à  tort  sa  conviction, 
car  il  ne  peut  sahs  une  extrême  légèreté  se  tromper  sur 
son  propre  fait.  Sa  croyance  a  été  frivole,  et  l'on  ne  doit 
prendre  en  considération  qu'une  opinion  plausible  (5). 
Mais  il  en  est  autrement,  quand  Terreur  se  fonde  &ur  le 
fait  d'autrui;  elle  s'excuse  facilement;  elle  engendre 
ime  opinion  raisonnable  ;  et  cela  suffit.  Cette  décision 


(1)  L.  4  9  C.  in  quib.  caasis  cessât. 

(2)  Fej.  M.  Bfomtafi,  ckrest.  f  p.  343,  note  (1)» 

(3)  Voy.  en  une  semblante,  inftà,  n.  897,  89*. 
(4).  L.  5,  §  Xf  D.pro  suo. 

(5)  Ulpieo,  1.  37,  D.  de  usucap.  - 


de  Neratiusest  ausai  celle  que  douât  Africain  4M*  «R 
Ncas  semblable,  (i). 

Les  interprète3  qui  oui  oru,  corn***  Pothier,  quel* 
titre  était  absolument  nécessaire  dam  le  droit  ramiut 
ont  été  fort  embarrassés  pour  expliquer  la  doctrinal 
9  Neratius  et  d'Africain ,  qui  admettent  ici  Vii&reapian 
sans  titre  ;  pour  «'en  rendre  compte,  ils  ont  imaginé  *tt 
désespoir  de  cause  cette  idée  bizarre,  quelopinion  d'un 
juste  titre  qui  n'a  pas.  existé  est  elle-même  un  juste 
titre  (2).  Mais  rien  ne  me  paraît  plus  paradoxal  et  plu* 
arbitraire.  Il  était  bien  plus  simple  de  voir  que  le  juste 
titre  n'est  quelquefois  requis  que  comme  m*>yen  justi- 
ficatif de  l'opinion  du  possesseur,  et  /pour  savoir  si  k 
possesseur  n'a  pas  cru  trop  facilement  qu'il  était  pre* 
priétaire;  mais  que,  lorsque  sa  conviction  peut  s'expli* 
quer  sans  Inexistence  du  juste  titre ,  ou  se  contante  d| 
la  bonne  foi  seule;  voilà  pourquoi  Neratius  et  Africain 
se  prononcent  dans  l'hypothèse  prévue  pour  &  pro* 
cription.  C'est  une  question  <te  fait  qu'ils  jugent  par  fa 
circonstances. 

Maintenant ,  il  est  manifeste  que  Potbier  nt  iotçuMo 
peu  sûr,  quand  il  propose  d'adopter,  dans  le  droit 
français,  les  décisions  de  Neratius  et  d' Afrioain*  Nous 
l'avons  dit,  et  Ton  ne  saurait  trop  le  répéter ,  il  non» 
faut  un  juste  titre.  Nous  voulons  que  le  possôssddr 
nous  nomme  son  auteur  ;  nous  exigeons  dd  ku  un  titw 
d'acquisition  l  Or,  aucune  de  ces  condition*  U 'a*  rw 
plie  par  nne  vaine  croyance  à  un  titre  qui  n'ayant  ja- 
mais existé,  n'a  rien  transmis,  n'a  rien  figt  acquérir  ; 
n'a  créé  ni  auteur  ni  ayant  cause. 

896.  5°  Nous  avons  parlé  au  n°  888 ,  d'un  cas  qui 


(1)  L.  1 1,  0,  pro  einptor. 
(»>  Potbter,  n.  98  et  97. 
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sp  résout  en  droit  français  par  les  règles  que  nous  ve^ 
ndhs  de  rappeler/    ,  ,        .   .  .       .    t  , 

897!.  4*  fl  en  est  unç  autre. qui  ne  présente  pas  plus, 
^e  difficultés,  du  moins  d'après  les  idées  déduites  il  n'y  1 
a  qu'un  insta  t.  .  -f  .  ..;i  j, 

L'erreur  occasionnée  par  l'identité  de  noua  gept  ajir 
toriser  une  personne  à  se  croire  légataire ,  &ns  quelle 
le  soit  véritablement.  Si  le  legs  lui  a  été  payé  par  er- 
reur, en  prescrira-t-elle  la  propriété  contre  le  .véri- 
table légataire  par  10  et .20  ans?. 

L'affirmative  était  certaine  dans  le  droit  romain  (1);. 
mais  elle  est  fausse  aujourd'hui.  Le  possesseur  est  sans 
titre  réel;  il  n'a  en  plape  qu'un  titre  putatif,  ,c'§st^, 
dire,  une  erreur  :. jamais  il  n'a  été  légataire,  etauçfyna* 
causé  légate  ne  s'est  mise  en  action  pour  créer  en  a^. 
faveur  un. droit  quelconque-  Qu'importe  sa  bonne  fi^L 
si  elle  ne  s'appuie  pas  sur  un  titre  valable  et  «éfieqji  1  * 
cherchera-t-il  à  §e  prévaloir  de  paiement  .qui  toi-j*  ^4 
fait  par  l'héritier,  pour  colorer  sa  possession  du  titre! 
pro  soluto.  Mais  \jn  paiement  sans  cause  n'est  pas  un» 
titre  translatif  de  propriété  ;  on.ne  peu,t  l'assimilera* 
une  vente  de  la  chose  d|autrui  ;  car  le  vendeur,  quek 
que  .tort  qu'il  ait  eu,  en  disposant  d'une  chose  qui 
n'était  pas  à  lui ,  est  tenu  parla  nature  du  contrat  de» 
vente  de  défendre  son ,  acheteur  *  et  d'assurer.,  autant 
qu'il  est  en  lui ,  la  possession  paisible  de  £orç  ayântr, 
cause;  il  ne  peut  demander  la  nullité,  de  la  vente  (2)  ;, 
ici,  au  contraire ,  cequi  a  été  payé:  par  l'héritier  pej*t 
etrér retiré  par  lui,  au  moyen  de  l^çtion  de  chosiç  nqn, 
due,  des  mains  de  celui  que  l^rrèur  du#  moment  a 


(t)  M.ttueaumy,  ùut.  expliq^  t.  1,  p.  385.  Poroponius,  I.  4,  £a, 
D.  pro  suo,  sortent  Paul,  I.  4,  D.  pro  legato.  IT|p*év©it  le  <mà  e*p*ès. 
(2)  Voy.  non  com.  de  la  vente,  t.  j,  o.  »38.       •     ,4   K>  k  '•*    c- 

n.  3t 
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fait  croire  légataire;  car  on  sait  que.  ce  qui  a  4&è  f£J& 
sans  être  dû,  est  sujet  à  répartition  (iaSS).  Quatw 
nous  avons  indiqué  le  titre  pro  soluto  ,  comme  source 
dé  là  prescription ,  nous  avons  entendu  parler  d'un 
paiement  fait  en  vertu  d'une  causé  réelle  9  mais  non 
d'un  paiement  fait  sans  obligation  préexistante,  et  par 
«àite  d*urfe  erreur  sur  le  fonds  du  droit. 

'  Poffcîer,  je  lé  sais,  enseigne  lé  contraire  (i) ,  en  se 
rattachant  à  la  loi  S  an  D.  pro  silo  {2).  «  Observez, 
»  «Kt-ili  à  Tégard  du  titre  pro  soluto,  que'' quoiqu'un 
»  paiement  suppose  une  dette ,  néanmoins  celui^à  qui 
»  on  a' payé  une  chose  qu'il  ^croY*^  de  bonne  foi ,  lui 
»étre  doe,  peut  la  prescrire  ;  c'est  ce  qu'enseigne 
»  Pomponius.  »  Sans  doute  il  peut  la  prescrire  ;  mais 
éte  *fest  que  par  5o  ans ,  tandis  que  Pothier  .parle  delà 
jtfescription  d&  ïo  et  20  ans.  Son  erreur  vient  de  ce 
système  singulier  qui  égalait  l'opinion  d'un  titre  à  un 
juste"  tifcfe  hii-même,  ^et  croyait  concilier  par  là  la  néces* 
àtë  eu  Juste  titre ,  professée  parler  docteurs,  avec  les 
lois  romaihes  qui  *'en  faisaient  pas  une'  condition  in* 
dispensaire;  Ces  touts  de  force  ne  sont  plus  de  mise 
aujourd'hui ,  et  notre  jurisprudence  vit  de  données 
plus  droites  et  plus  ritiohnelles» 

898. 5°  Un  testateur  a  fait  un  premier  testament  dans 
lequel  il  &  institué  P ferre  pour  son  légataire  du  quart  de 
sa  succession.  Plus  tard  il  efr  fait  un  second  qùî  révoquç 
œ  legs,  fi  meurt  et  sa  Succession  s'ouvre  sans  qu'on  ait 
connaissance  dû  dernier  testament  qui  déroge  au  pre-^ 
itiier.  Pierre  légataire  putatif  est  mis  en  possession  çt 
jfcuit  avec  bonne  foi  pendant  10  et  20  ans*  Suivant  le* 
jurisconsultes  Paul  et  Hermagenien,  il  acquerra  au  bout 


(a)  Pamfxmius .  ,.    u  t,    •  «.-...•>• 


«au». <r.  nu  m. par  ioet  90  4M,  (Iit. 4*167).   ^ 


t. 


>ato  usucapi  tost  magnas  varietateç  ofetinuit  ,(5?)j  *£ 
on  conçoit  en  effet  quelles  grave*  9Ï>jççlk>ïls  $  éJ^vepJt, 
contre  cette  décision/  V 

Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  pas  h  ty  rejette^  $Oqf 
tï\$ùs&  gué  nous  avons  développée*  ci-dessus  nou$  4^ 
pen$fcftt  a  insister  plus  long-temps  sut*  rimfi#ssihiUté  fa 
tenir  compte  d'une  conviction  qui  ne  s'appuie  dn$  s^jjr 
tin  titre  révoqué  Xe  légataire  putatif  nç  petit  évidçmg&çj^ 
pfèsçrlte  clans  notre  droit  que  par  5o  aç$«  ^ 

,899-  6°  Suivant  lés  Romains,  tç  légataire  ins$i^<ç^ 
fêfciù  <fun  testament  îrrëgulier  dont  il  ignorai!  Ïq3  :yj^| 
dç  forme,  pouvait  acquérir  par  l'usucapiop  la  pupse  jtyia» 
Jémlée  (3).  Ayant  un  titre  putatif  accomplie  de  bo#flg 
roi,  fi  trouvait  un  solide  appui  dans  une  opipj&p.  aio^ 
fermée.  Mais  Tart.  zuôj  s'oppose  exprg^émeftt  Ji  )'^ 
âobdpn  de  cette  décision^). 

A  faWfe  de  ces  exemples,  on  évitera  fa^lepotâ^  1 4ç**eiJ 
oà'fyn  pourrait  tomber  en  prenant  jgrçir  #Uf4f  .fô.lpil 
rttii^es  et  Potliierr  leur  élève  tr^p  -docilç  #  Iqjjp  d£t 

^è^ÇrJVi  ait  ai)  p*.88g  que  I'jum,  de$  wpdi^ion*  e^ 
pré&éipéiît  requises  pour  que  le  tjtre  $grye  de  h^e  ^J% 
jdfëi^îptîon,  c'est  qu'il  soit  valable,  pecî  jp&usipijfyè^ 
ttt'âafe  spécial  prévu  par  ï'prt,  jjify,  fl  y. £  xte$a^litéfc 
<jaj  procèdent  cfc  la  îonpe.  Notre  article  py^  occupe 

illii^  *$J1*  P.- JE?  Af****. 

(2)  L.  9»  D.  pf  legàto. 

(3)  Hermogtilie*,  1.  g,  D.  pro  hgaÊKt  J     ' 


êxchisivétoent,  et  u  décide  qu'il  faut  que  le  titre  ail  ï 
té  rapport  des  solennités,  une  existence  légale.  Il  rej 
Te  titre* mil  par  défaut  de  forme.  La  raison  en  est  puî 
dans  une  logique  sévère,  1/ existence  du  titre  est 
£bnditîoh  substantielle  delà  prescription  deioet  20 
Or,  un  titre  nuj  par  défaut  de. forme  n'est  pa$  un  til 
flti*estmême  tfeici;1  il  ne  fait  preuve  d'aucun  faitji 
Sonne  ouverture  qu*à  une  possession  non  titrée,  îfg! 
Mions  pas  cïailieurs  que  Part.  22(55  exige  un  juste 
Bt  comment  pourrait-on  appeler  iuste  titre  celuy 
manquerait  des  solennités  exigés  par  la  loi  pour  jppjr 
*on  existence  7  Le  juste  titre  emporte  avec  lui  VOty 
"Validité.  Justus,  titillas  non  est    tïlulus  invalidas,  \jÊk 

i^Miér^):'  '  '  •' ':  -y'\  ";r™ 

•  ''Oh*  peut  donner  une  autre  raison  pour  justifier 
<Rfcj>otéition  de  1  arti  2267.  Je  l'emprunte  à  la  nécass 
tetis\laqueïlê'se  frouve  le  prescrivant  d'avoir  la  boni 
ftli  jointe  ail  titré;  (ai4,  2265,  2268).  La  forme  des  ici 
est  tracée  par  là  lpi  et  nul  n'est  censé  ignorer  ses  4i$pflH 
iitiôns;  Vj!ëlui-là  donc  qui  est  porteur  \d  un  titre  ,*fcf| 
jmf  Àuejnùltité'  3e1  forme,  toujours  âppareptea 
Me,1  he"  peut'  avoir  eu  clans  son  droit  cette  co| 
ferme  et  entière  sur  laquelle  repose  la  pn^crig 
fo*etl2(>  ail»' (2).  C'est  pourquoi  if  Ârgèntré  rçfj? 
lîous  'les  docteurs  ^  «  Simili  modo/ qui  sprétis  soïeoinSj 
>/'bus  Kis,  quae  in  cujusque  reî  aïrenatione  pnf fon3t 
h  requîruntur,  dotitràieçunt^  m^laa  ficfei  sijnt;  (  "  " 
ii  ittinorésine  tutôris  auctoritàte,  aut  décreto  ab 
u  sià  emerunt,  ejusmodi  suût  (5)w      . 


.uai 


±Àh* 


(i)Pand.  ,  t.  3,  p.  147,  n.  6CU  \  '!   .1  i  .*  *  -i  •,,«••'-    f 

sufr.  sur  l'art.  2268.  .■»-** 

(3)  Sur  |>8,  269,  p.  i23/„  *.  9. 
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Les  Romains  étaient  fort  loin  de  s'être  placés  dans 
une  disposition  aussi  nette.  On  a  vu  au  n°  899  qu'a 
leurs  yeux  l'usucapiôn  n'était  pas  incompatible  avec 
un  titre  nul.  Là  comparaison  des  deux  jurisprudences 
sur  ce  point  fortifiera  quiconque  voudra  y  réfléchi? 
dans  l'opinion  que  nous  avons  émise  cçptre  lçç  titres 
putatifs.  ..."':•• 

901.  Si  la  nullité  de  forme  a  été  couverte  par  Iqi 
partie  intéressée  à  s'en  prévaloir,  cette  renonciation  for^ 
mera  pour  le  possesseur  Un  juste  titre  auquel  on  lie  sera 
pas  fondé  à  opposer  l'art.  2267. 

Par  exemple,  un  tçst?ment  nul  .investit  Pferre  du  legp 
d'un  immeuble.  Mais  l'héritier  naturel  du  testa^i^ 
consent  çl  regarder  cette  nullité  comme  non  avenu©, -et 
fait  à  Pierre  la  délivrance;  rien  n'empêchçrç  ce  dernier 
de  prescrire  par  1  o  et  20  ans  (4)  •      ,  v 

902.  Dans  les  régies  du  droit  commun,  lorsqu'un 
acte  est  nul  en  la  formé,  tojute  partie  intéressée  es^ 
recevable  à  en  proposer  la  nullité.  Car  les  formes  solen- 
nelles des  actes  appartiennent  au  droit  public  dont  la 
laVeur'peut  être  invoquée  par  tous  les  citoyens.  Nul 
n'est  cùjlïgé  d'ailleurs  de  croire  à  un  acte  qui  ne^port* 
pas  d^  lui  les  conditions  extérieures  de  sa  validité*  H 
y  a  cependant  des  nullités  de  forme  qui  ne  sont  que 
relatives,  telles  sont  celles  qui  intéressent  les  mineur^ 
et  les  interdits.  On  demande  donc  si  l'acte  étant  vicié 
par  une  de  ces  nullités  relatives,  infirme  la  prescription 
décennale.  ' 

Cette  question  est  sans  difficulté  lorsque  FaCquéreur 
a  connu  ,1a  qualité  de  la  personne  qui  a  porté  la  loi  à 
établir  la  solennité  particulière  ^estin^e  a  la  protéger. 
(Car  il  est  alors  de  mauvaise  foi»  ainsi  que  9ou»4'&voqs 


(1)  VtiMev  >  presciipt.  ,  n.  89. 


$02  PRESOMPTION. 

Vu  au  n°  précédent.  C'est  ce  qui  à  été  jugé  par  t» 
'de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  du  i4  décei 
i  fei  (}).  On  peut  fortifier  cette  décision  de  la  loi  2,  \ 
au,  ÏK  pré  emptore  emprunté  aux  écriés  du  jurfsc 

toutefois  foîsons-y  bieii  attention  ;  eh  reche* 
1|  bonne  ou  la  mauvaise  foi  comme  le  nœud  de  : 
difficulté ,  nous  sortons  dé  la  question  directe  qç)  m 
posée.  Que  deinandè-t-on  éii  effet?  si  le  titré  nul  dV 
Nullité  relative  est  un  juste  titré  }  nous  ,  nous  f  ^ 
dons  qu'il  y  »  mauvaise  loi.  C*e&  ëhider  jà  dîffic 
fcoû  pas  fa  résoudre.  Car  on  peut  avoir  Un  juste  titrai 
être  de  mauvaise  foi. 

ftabené  sur  ce  terraih,  nous  conviendrons^! 
question  fi*e$t  pas  sans  embarras.  Car  Fart,  2207  d 
général  ;  il  ne  fait  aucune  distinction.  Et  cependant  $ 
conçoit  qu'on  ait  une  vive  répugnance  à  adHjettrç  ] 
tiers,  qui  combat  la  prescription,  à  argumenter  d'u( 
nullité  que  la  personne  intéressée  laisse  dormiiy 
que  peut  être  la  prescription  a  déjà  effacée  çntrçf 
con  trac  tans.    , 

;.   Après  avoir  balancé  le  polir  et  le  contre,  jd^à  < 
cide  à  penser,  malgré  l'art.  «67,  qiiç  le  titre  (pFjfo  ^ 
par  une  nullité  relative  n'est  pas  moins  un  juste  titnJS, 
Voici  pourquoi^ 

Lorsque  le  mineur  con  trac  te  sans  les  for  m  alités  lé 
le  titré,  quoique  nul  aux  yeux  de  la  loi,  produit* 
dant  une  obligation  naturelle ,  dont  l'existence  est  si 
réelle  que  l'art.  20 12  du  Code  civil  permet  &e  la  cau- 
tionner. De  là  U  suit  que  t^rft  auç  le  mineur  ûe  se  ^ 
"vaut  pas  du  bénéfice  de  %  Toi  civife  tiçur  Éiure  annul* 
Ion  obligation,  îô  ébftttât  produit  ses  effets,  et  est 


(t)  D*î.  preseripLy  p.  *g». 
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translatif  de  propriété.  C'est  eu  vain  que  le  tiers  qui 
lutte  contre  la  prescription  appuyée  sur  ce  contrat, 
parlerait  de  nullité,  et  placerait  sa  défense  sous  la  pro- 
tection de  l'art*  2267.  On  lui  répondrait  avec  avantage», 
que  le  contrat  n'est  pas  nul,  qu'il  çstau  contraire 
valable  tant  que  le  mineur  s'en  contente ,  qu'il  produis 
même  certains  effets  dont  le.  législateur  lui- même  est 
forcé  de  tenir  compte. 

On  sera  d'autant  plus  porté  à  se  ranger  à  cette  opinion 
que  très  souvent  lorsque  la  question  se  débattra  entre 
le  possesseur  et  le  tiers  à  qui  on  oppose  la  prescription, 
l'acte  nul  dans  l'origine  *era  purgé  de  son  vice  par  Je 
silence  que  le  mineur  aura  gardé  sur  la  nullité.  Son 
caractère  translatif  ne  "sera  t— il  J>as  alors  flagrant? 

On  peut  fortifier  cette  opinion  par  une  considération 
empruntée  à  l'art.  55o  du  Codçcivil ;  cet  article  era*- 
brassant  d'un  coup  d'œil  tous  les  vices  quelconques  dont 
le  titre. est  infecté,  fait  consister  la  bonne  foi  daps  l'igno- 
rance où  le  possesseur  se  trouve  à  leur  égard.  Notée 
bien  les  expressions  dont  H  se  sert:  les  vices  !  I  Ce  n'est 
donc  pas  seulement  le  défaut  de  droit  de  propriété 
dan^i  persoppe  du  vendeur  que  cet  article  considère. 
Ceirot.par  conséquent  pas  l'ignorance  du  droit  du 
véritable  maître  qji'il  a  exclusivement  en  vue*  Car  il 
aurait  parlé  au  singulier.  Mais  point  du  tout  !  il  emploie 
le  nombre  pluriel}  ce  qui  est  ici  fort  significatif.  Il  en 
résulte  qu'un  titre  peut  être  un  juste  titre,  et  cependant 
avoir  plusieurs  vices,  c'est  à  dire,  avoir  non  seulement 
le  vice  dé  défeut  de  propriété  dans  celui  qui  vend* 
nais  epjgore  .d'autres  vices  susceptibles  d'être  ign^r# 
par  r^cqué^eijWr»  Donc  m  titre,  \iei<^  par  te  défaut  de 
capacité  du  vendeur,  et  par  conséquent  par  le  défaut 
cfés  Formés  voulues  pour  suppléer  a  cette  incapacité  est 
un  titre  translatif,  si  raeqbérètir  a  ignoré  qu'il  traitait 
avec  un  incapable. 


5<>4  PRESCRIPTION. 

Du  reste  la  manière  dont  je  résous  cette  question 
aussi  cefle  de  d'Àrgèntré.  Après  avoir  expose  qi 
sont  les  nullités  qui  paralysent  la  prescription  dé 
nale,  il  ajoute.  Secus  vero  si  kzlis  esset  persona  qu 
naturaliter   oblïgaretur  ;   nam   processu    temporisa 
etiam  civilis  revoie sceret ,  per  exclusionem    agentit) 
te  pre&cripVâ,  ert  taU  titulo  (i). 

Après  cela,  je  sais*  tout  ce  qu'on  pourra  objecter  i 
possesseur  sous  le  rapport  de  la  bonne  foi.  Mais  ce 
une  autre  question  dont  nous  nous  occuperons 
tard.  Nous  ne  parlons  ici  que  du  juste  titre  eti 
pensons  que  le  titre  dont  il  sagit  n'est  pas  incompati 
avec  la  prescription  dé  10  et  20  ans. 

Il  n'était  pas  inutile  du  reste  dé  poser  la  questid 
ainsi  que  nous  l'avons  fait.  Car  s'il  se  rencontré  \ 
Concours  de  circonstances  tel  que  le  possesseur  sôit  < 
bonne  foi ,  parce  que  par  exemple ,  il  aura  ignoré  qé 
celui  avec  qui  il  a  traité  était  mineur,  la  bonne  foi  i 
trouvant  alors  unie  aii  juste  titre,  l'admission  de 
prescription  décennale  sera  exempte  de  difficultés.  S 
'■  C'est  ce  que  nous  verrons  plus  tard  dansiiotre  cosPl 
mentaîrede  Târt.  2267(2).  '  '"  ^ 

•  905  ;  Nous  venons  de  parler  de  l'omission  des  fol^ 
malités  voulues  par  la  loi;  c'est  le  seul  cas  de  nuffilfr 
que  l'art.  2167  ait  prévu.  Maïs  un  acte  peut  être  ntfc 
par  un  grand  nombre  de  causes  prises  ailleurs  que  dntf 
la  forme.  Valable,  quant  aux,  solennités ,  il  peut  éû*J 
entaché  de  quelque  vice  intrinsèque ,  par  exemple,  étw 
attaquable  soit  pour  cause  d'erreur,  de  dol,  de  fraude, 
êàit  pour  violation  des  lois  d'ordre  public  et  des  bonnes 
mœurs.  Dans  tous  eefe  cas ,  la  loi  est  muette  sur  l'apti- 
tude du  titre  à  seconder  la  prescription  éèteûtfàk. 


(.1)  Sur  Bretagne,  art.  a66,  i\  îotO.  lettre  D< 

(2)N..cja5. 
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Mais  si  la  loi  a  gardé  le  silence,  la  doctrine  s'est  en 
tevanchè  étendue  avec  une  incroyable  diffusion  de  sub- 
ilitéset  de  disputes  sur  ce  point  de  droit  (1).  Bartole  avait 
Wivert  le  champ  des  distinctions ,  en  faisant  une  sé^- 
taration  très-sensée  entre  les  nullités  <Tordre  public 
st  les  nullités  d'ordre  privé.  Mais  dans  l'application  il 
**y  était  perdu  comme  dans  un  labyrinthe  inextricable, 
[mola*  après  3o  pages  in-fol.  de  classifications  et  de 
limitations,   succombait   à  la  peine,  et  finissait  par 
demander  au  pape  une  interprétation  législative  suç  ce 
problème  de  la  jurisprudence;  d' Argentine  convenait 
des  difficultés  qui  l'environnaient  (2),  et  pour  l'éclaircir 
mieux  que  ses  devanciers,  il  y  a  employé  3a  colonr 
nés  (3).   Dunod  a  jugé  plufc   prudent  de  h'en  rieip; 
dire,  sous  prétexte  que'  dans  la  Franche-Comté  on 
ne  connaissait  que  les  très-longues  prescriptions  sans  tç- 
tre  (4).  Enfin,  Pothier ,  l'exact  Pothier  lui-même,  a 
glissé  entre  les  lois  romaines,  sans  approfondir  ce 
sujet  scabreux  (5).  En  sorte  que  les  rédacteurs  du  Codç 
djril  avaient  beau  jeu  pour  nous  donner  le  demie? 
mot  dé  fénigme,  et  faire  briller  le  trait  de  lumière  lé- 
gislative, réclamé  par  Imolà.  Pourquoi  ne  Font-ils  pas 
feit  ?  est-ce  impuissance  ?  est-ce  distraction  ?  Lies  pro- 
cès-verbaux du  Conseil  d'état,  si  maigre*  sur  toute  la 
matière  de  la  prescription,  ne  nous  fourni  sent  aucune 
donnée  à  cet  égard.  Essayons  cependant  d'offrir  à  nos 
lecteurs  quelques  idées  capables  de  les  guider  à  travers 
cette  obscurité.  Consultons  les  autorités,  soit  anciennes, 


(1)  Voy.  D'Argentré,  sur  Bretagne,  art.  iC6,  p.  1007  et  saïv. 
(a)  Qnod  ut  rèprebendere  sit  facile,  tamen  meliora  tradere  non  facile. 
(Sur  Bretagne,  art.  268,  p.  io53,  n.  4. 
(3)  P.  1007  et  suivie*  te$i  et  9tiiv. 
(4)P.  11.   -  .'",''.. 

(5)  Prescript. ,  n.  85.  ♦-..,..• 
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soit  modernes ,  et  faisons  nos  efforts  pour  en  faire  ja 
la  Vérité. 

904.  L'art.  m65    exige  un  juste  titre,    et  ne 
avons  dit  ailleurs  que  le  juste  titre  est  celui  qui 
transporté  sur  la  tête  du  possesseur  la  propriété  de 
ebose^si  son  auteur  en  eût  été  le  maître  (1).  L'arfid| 
m65  suppose  qu'il  y  a  un  propriétaire  véritable  autq 
que  celui  qui  transmet  la  chose  :  il  le  dît  même  ep 
termes  exprès.  Il  résulte  de  là  que  la  nullité  du  titre,, 
provenant  de  ce  qu'il  contient  une  vente  de  la  chose 
d  autrui  (2)  ,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  prescription  de 
10  ei  20  ans.  C'est  précisément ,  en  effet,  pour  cou- 
vrir ce  vice  que  cette  prescription  a  été  introduite. 
Ainsi  une  pareille  nullité  n'est  d'aucune  considéra- 
tion ;  elle  n'empêche  pas  le  titre  d'être  juste.  Quelle 
fax  est  la  raison?  c'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  parce  que 
le  vendeur  est  lié  aussi  bien  que  s'il  eût  transmis  sa 
propre  chose  ,'  et  qu'il  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte, 
échapper  à  son  obligation  (3).  De  lui  à  son  acquéreur, 
il  y  a  un  Hfînculum  jurù  valable.   Le  titre  translatif, 
c'est-à-dire,  habile  à  déplacer  le  domaine  de  la  chose, 
se  rencontre  donc  ici. 

905.  Ce  moyen  de  nullité  écarté,  parlons  des  autres 
vices  intrinsèques  qui  peuvent  affecter  un  titre. 

Ce  que  je  connais  de  plus  raisonnable  à  cet  égard , 
c'est  la  distinction  empruntée  par  (TArgentréà  Bartok 
entre  les  nullités  absolues  et  les  nullités  relatives. 

Lès  premières,  fondées  sur  des  raisons  d'intérêt  pu- 
blic, ou  de  bonnes,  mœurs  ,  frappent  l'acte  dans  son 
essence,  et  le  rendent  inhabile  à  transférer  le  domaine 


(1)  Suprà,  n.  8y3. 

(2)  Art.  1699,  C.  c. 

(3)  Suprà  y  b.  897.  * 
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fenrt,  i  i3j)  (i)  celles  sont  un  perpétuel  combat  contre 
fat  loi,  qui  ne  saurait  toir  en  elles  ce  qui  constitue  le 

r*te  titre.  Là  prescription  ne  peut  donc  s'appuyer  sur 
titre  quelles  infectent. 
«  Quarç,  dit  cl'Àrçentré,  et  ratione  civil* ,  et  iena* 
**>  etiam  communia  ista  inihi  ponunt^t^fixa  Migt*  cum 
%>  denullitatibus  titutyrujp  agitmr,  et  inquiritur  Un  lUute 
»  jjuUi  ad  prascriptiones  causandas  valeant  ;  quaa  n\il*- 
»  listes  ex  bis  causis  proveniapt ,  quœ  perpétuas  et 
»  publicas  prohibitiones  commercii  et  contrakendi  ha* 
»  beantt  eas  a  quocutnque  objici  passe,  sive  éfctraueo 
*siye  eontrahentibus  ,   et  prôtatas  prœscripkQnUm 
»çw>wmimpedire{%).»  >  , 

Et  il  en  clonne  plus  bas  la  raison  i  «  Sunt  igitur  eo** 
»  tfa  prohibitiones  ex  talibus  causis  factas,  omnino  et 
»  om?wwt  respecta  mdke;  jœç  bx  bis  prescrîbi  POtbst, 
»  çwiW  fea?  comenmm  ùrmuUat ,  et  ad  nûuit&n  re<&- 
»  git  actum  y  negatione  et  privation*  poientUe^  ita  ut 
»  irfectum  videatur,  effectu  juris,  quod  de  fact&pm» 
n  cf&sit  (3).  » 

Cette  vérité  est  si  palpable  qu'elle  ne  saurait  être 
contestée;  elle  était  accordée  par  tous  les  interprètes 
soit  çivilistes ,  soit  canoéistes  (4),  et  elle  ressort  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  titre  de  la  prescription  .*  par  RL  Bi- 
*got  de  Préameneu,  ce  Nul,  disait-il,  ne  peut  croire  de 
m  bonne  foi  qu'ij  possède  comme  propriétaire  ;  s  il  n'a 
a  ps*$  uj*  Juste  titre ,  e'est-à-diré  >  uft  titre  qui  §oit  de 
»  sa  nature  translatif  du  droit  de  propriété,  et  qui  toit 
»  d'ailleurs  valable. 


(i)  Ehinod,  p.  i^  4S.  M*  TWIter,  U  7,  p,  Oaa. 
(a)  P.  1009,  iofiqe. 

[3)  P.  10S2,  lettteB. 

(4)  B'Argealré ,  p.  i©5*,  /uc.  cit. 
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»  Il  ne  serait  pas  valable  s'il  était  contraire  aux  lots* 
»et  lors-même  qu'il  ne  serait  nul  que  par  un  viée  àq 
>i  forme,  il  ne  ^outrait  autoriser  la  prescription  (i).  »  *  * 
Ainsi  un  contrat  qui  aurait  une  cause  déshonnête  £\ 
illicite,  contraire  aux  mœurs,  p.  ex. ,  l'achat  d*un  ijn~'1 
meuble  litigieux,  fait  par  un  avoué  (2) ,  ne  pourrait 
justifier  k  prescription  de  10  et  20  aiisJ  A  cet  exemple, 
<f  Arge&tré  assimile  la  donation  faîte  par  un  malade  au 
médecin  qui  le  soigné  de  la  maladie  dont  il  tient  à 
mourir  ensuite  (5);  il  est  facile  d'en  trouver  d'ana- 
logues. 

D'ailfei*rs,  on  conçoit  aisément  que  celui  qtd  mettrait 
à  l'origine  de  sa  possession  ce  cachet  d'illégalité  et  de 
mépris  pour  des  prohibitions  si  morales,  ne  serait  pas 
«te  i>o«ne  foi.  C'est  ce  que  uous  Ferons  ressortir- plus 
tard,  "  *•'  •    '• 

906*  Mais  si  lar  nullité  n'est  pas  d'ordre  public,  si 
elle  a'  été  prohoncée  par  la  loi  dans  un  intérêt  pure- 
ment privé,  et  par  égard  pour  certaines  personnes  ex- 
clusivement-, elle  né  vicie  pas  tellement  le  titre  qu'il 
n'ait  une  existence  relative.'  Il  n'est  nul  que  par  ap- 
port aux  personnes' qui  ont  le  droit  d'en  demander  la 
nullité,  et  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par  elle ,  il  !sub- 
sisteet  doit  être  respecté  par  les  tiers.  «Quod  si,  dit 
»  toujours  d'Argentré,  ëas  nullitate*  non  pfrôseÇu&nJ- 
A  tur Illi  quorum  interest,  haud  dubiè,  respêctù  extft- 
»  neorum,  prœscïiptiànes  ex  talUbuslitutis  procèdent  ; 
»  quos  illae  noh  respiciunt,  et  approprimenta  perficien- 
»  tur.  Quod  Alexander  scribit,  n°:  28  (4).  » 


(i)Fenet,  t.  i5,  p.  5g3. 

(a)  Art.  1597. G-  c*  mon  cora#  ** '•  veIt*e> t;  **  B*  l9^* 

(3)  P-  1010;  art.  90g,  Ce.  < 

(4)  P.  1009,  lettre  A.  •*    *•*.-•' 
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*ui  i  ip'w  ;>    r'i  •  -  3-»    .    *  *    •      -•    ••;  ■:  '  :"•  '"     •        ■  >*'  * 
^tj  plus  bas  :  '«sunt  îgitw  qplUtyte*  (privât*  res-* 

^çec^us  semper  iRteUigo)  pratâcpplio&upi  impeditiva» 

j.r^s^ectu    çorum    quos    contjqgupt;    $ed   reepecty 

)  qxtraneprunjt  takjs  qpn  $i»t;  qucrçd  quo$i&  prompte 

re&t^yesjponsio,,    quoqd    t^    libères   tzda<s,  habea  : 

»et,  sive  dolusintft,  quiMpersQuali&S4mus  est,  modo 

»e$$  p^ublipam  cap^am  /  $ive  aj^d  vïtii   personne 

!|w]i):)j:(  /    .   :  î  i;  ,  -;•     '■  ■  ;  -    ■*    ••.    •  i , ■  j 
Du  reste,  le  tiers  qui  se  dçbat  çojxtrela  pi^criptioïl 
iuiu  toujours  le  droif  de  ^çruter  les  cirwn^)a»c^s  qi*i 
ont  accompagné  le  titre,  pqyr  voir  s'il  y  £  e^  bçrope.oiii 
njauvaise  foi.  Mais  ç'^t  îp.  un  a#ù^  point  de  yne  qu$ 
Qou^^xaminero^  e^.ç^impei^At  l'ar*.  4266-  :  *  ■ 
,^07-  A  nçtre  déciafctyi  siwc  tes  AuUitça relatives,  jç 
p^pse  cependant  qi^il  faudrait  porter  iwe  exception 
$Hes  ^Inconstances  étaient  telles  que  Je  véritable  propre 
Vfift  *  à  <mi  la,  presqriptj^  çst  opposée ,,  pu);  exerce* 
«es  droits  au  vendeur,  daprèa  l'art.  ^ii66.^fCode  civi^ 
ç*r  alors  i\  Relèverait  le  inpyep  fie,  flulUté ,  rflqmwe  le 
fçw(;le;ve^euij  Jqi-ujèn^.  ej;  il  privent;  fe  pwfa 
spsswr  de  laûsejd^/^flrç^oi^^p^  , 
M  Jesuçpç^e.  que>  Pierre,  rooa  fermier,  ^tçrifertissaart 
^tosse^ion,  ^TOgqrt^  qu'ij 

WfP!!'?:  fe^F  mon  .compte;,  le  contrat  de  vepte  pas$4 
en^  çê§  d^ux  individus  ,ay^nt  4^  .extorqué  à  Pieyre 
BJjjf.des  Wnœuv^es  frai^uleuses  pratiquées  par  Fran-f 
^  q»j  ^  resje  ig^or^  WP  lirait, ..qst  Mi^atj&uj^ 
*  rW^.  Fçap^is.  pp^fè^.p^çla^t .\jo  §u»**,  aii 
Wl$>,  <;e tewpf^ï j'agis,  eu  r^^içs^Wft^qo^^,  ce 
Çeroier,  qui  m'oppose  la  prescription.  J'examine  son 
Ut^  je.-tu 'aperçois  qu'il  avarient  im  vice  de  nature  à 

U)P.  1009,  lettre  C.  .     ,     , .   ,v o 

(*)  Pothïer,  prescript.  ,  n.  88. 


5io  PUBsciùrriow. 

le  faire  annuler  ;  et  je  m'en  prévans  pour  soutenir  Aie 
mon  adverairt  n'a  pas  de  juste  tftfe  (i  ).  Mais  Fttw~ 
çeis  me  répond  qùece  viee  est  purement  relatif,  et  qV3 
n  errçpéche  pas  le  contrat  de  vâloifr  à  V égard  de  Pierre 
qui  n'en  a  jamais  excipé.  Dan*  ces  circonstances ,  j*aî 
un  moyen  sèr  de  parer  ce  moyen,  le  puis  soutenir  <$us 
yterrp  mon  fermier  est  tenu  /^ar  une  obligation  per- 
sonnelle, à  me  rendre  la  chose  que  je  lui  aï  donnée  i 
bail;  qu'en  cette  qualité  ,  il  est  mon  débiteur  dé 
Kimmeubîe  en  question  ;  que  dès  lors  je  pnÎ5  exercer 
ètt  ton  tiéîh  toutes  le*  actions  auxquelles  il  aurait  dirisft 
fai-fetème  pour  -recouvrer  ttftte  dhose  iju'it  a  afréftâe'; 
qu'àinèi  je  puis ,  en  son  ïeti  et  place,  '  fâfire  vatofr  të 
dol  qui  infecte  le  cofctrat  ;  et  cômihë  entre  )fîei*re  '<£ 
François  là  prescription  dte  l'action  personnelle  dé  ^ol 
é  été  interrompue  par  un  moyen  *pïdt#tt<f*é;  &&r& 
noua  supposons  ici  l'existence, j'arriverai  par  tàtnoyèii 
îtadîrect  à  enlever  au  possesseur  fe  titre  aVeé  fequpl'lf 
croyait  me  fertner  fe  bouche  f  4): 

§08.  Bu  reste,  8  est  inutile  de  dire  que  *fette  ^ml^ 
tation  I  notre  *ê$e  générale  sur  la*  nuBltëè  relatives,1 
n'aurait  pas  lieu  sî  le  délai  de  faction  pérsohn&e;  eni 
hùttité  était  éeoulé ,  ou  bien  si  avant  (pie  le  vrai  pro- 
{yriëtafre  n'agisse,  l'usurpateur  ataft  couvert  par  ti^n- 
aactîon,  renonciation  ou  autrement  fa  nrfftîto  relative.' 

90g.  ÀWntd'en  finir  sur  là  nullité  du  titre,  je.  ticAi 
prévoir  une  objection  qtië  Ton  pourra  peut-être  em- 
prunter a  ce  passage  deïortner  :  f autorité  de  tîè  )wto- 
consulte  ne  me 'permet  pas  de  la  pa&ér  sotis  sffetoLtië. 

«  Une  donation  entre  Conjoint,  <dit>ïî  (2),'  étàçttttï 

-(+)  Q— ai  >  ppfreot,  wm  lti»oni  At«*é  la  boanc  toi, 
(a)  For*  »»••«  M»  Vaicille,  t.  a,»,  4*7,  p.  fy  35. 
(3)Pi«*crj/>l.,  n.  87. 
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»  ikre  nul,  c'est  une  conséquence  que  le  conjoint  dor 
»  bàteur  ne  peut,  ni  pendant  son  mariage,  ni  depuis 
»  sa  dissolution  /acquérir  par  prescription  la  chose 
»  qui  lui  a  été  donnée  par  l'autre  conjoint*  »      * 

"  Un  dira  sans  doute ,  pour  ébranler  notre  doctrine  t 
Bbl  donation  entre  mari  et  femme  n'est  pis  nulle  parr 
im  motif  d'ordre  public  ;  elle  a  été  établie  dans  l'in- 
térêt seul  des  héritiers  de  l'époux  donateur»  Cependant 
Pôtbier  en  fait  un  obstacle  absQbi  à  la  prescription  # 
et  Pothier  n'a  pas  pçrté  légèrement  cette  décision  ;  il 
l'appuie  sur  la  loi  1,  §  3  ,  B,  pro  donato^  si  inte? 
virum  et  uxorem dorw&io  facta  sit  g   cessai  usuca- 

Je  réponds  que  Potl^er  a  certainement  mal  compris 
la  loi  dont  il  a  voulu  se  rendre  l'inteiprète,  Paul  aux: 
écrits  duquel  elle  est  empruntée,  suppose  que  la  chose 
appartenait,  non  pas  à,  un  tiers,  m^is  au  donateur- 
lui-même,  et  qu'il  s'agit  de  qonvertir  le  domaine  boni- 
taire  acquis  par  la  fenoae  t  en  domaine  quirifeire  (*)♦ 
Mais  qu'a  de  commun  cptte  hypothèse  avec  notre  pre$r 
criptîon  décennale? 

'  Je  ttïs  que  le  jurisconsulte  ixynain  n'a  eu  en  yufr  qu* 
la  transformation  du  domaine  bonitaire  en  domaine, 
qùiritairé.  En  effet,  .<»  cette  loi  ne, s'occupait  pas  de  cjb 
gente  cTusucapion,  (die  serait  en  opposition  avec  laloi 
20  D.  dedonat  inter  vin  et  uxor.,  qui  porte  :  «  Sed  çt 
»si  constante  matrimonio  res  aliéna  uxori  à  mari  ta 
»donaia  fuerit,  diçendiun  est  confestiiçad  u&ucapkn 
»  nem  çius  uxoren*  admitti.  »  , 

910.  Nous  avons  dit  àui  n?  889  que  le  titre  dont  a* 
prévaut  le  possei'jeur  doit  être  définitif  et  non  sus- 
pendu par  une  c/onditioîa.  On  ne  peut  en  effet  avoir 


','HT    «■  fHHMMlMlf  9  ' 


(t)  M.  Blondeûu,,  ckretf.,  p.  3o4. 


flans  uiî  titfe  qui  est  en  suspens ,  cette  confiancp  jnè-§ 
branlable,  toujours  requise  pour  constituer  ce' que  les 
jurisconsultes  appellent  justa    opinio   dominii.  qûœ^ 
siti(i)i  et  puis,  quand  le  titre  est  suspendu,  l'exécu- 
tion est  presque  toujours  ajournée,  et  l'acheteur,  n'entre 
pas»  en  possession.  Or,  Ton  sait  qu'il  li'y  a  pas  de  près-; 
cription  sans  possession*  C'est  cp  quia  fait  dire.à  Paul  : 
"  »  Si  sub  conditione  emptio  factà  sit,  penderitê  eondi^ 
f  tione  emptoir  usii  non  capiet  (2).  » 
1  Suivant  ces  principes ,  Pothier  'décide  (3)  que  lors-J 
c|ue  PrimuS,  se  f&i&tit  fort  pour  Sçcundus,  à  vendu  un 
héritage  à  Tertius,  quoiqu'il  ait  mis  ce  dernier  en  pos- 
session incontinent  après  le  contrat,  le  temps   de  la1 
prescription  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  Se 
là'  ratification.  La  vente  faite  àTertius  étant  un  titre 
<|ui  dépend  de  la  condition,  sïSecundus  ratifiéj  la. pres- 
cription ne  peut  commencer  à  courir  que  lorsque  la 
ratification  aura  réalisé  H  condition  suspensive  :  tant 
qu'elle  n'est  pas  intervenu,  il  y  a  incertitude \''et  Teiv- 
tius  n'est  pas  certain  que  Secundiis  lui  ait  transfiéi^  le 
droit  qi4R  est  réputé  avoir  sur  l'héritage  ;  Tertius  îvâ 
pas  eu  opirdonem  domirdVquœsiti.  En  vain  ôbiectenut- 
ftn  que  la4  ratifiëation  a  un  effet 'rétroactif  âji   contrât; 
ètela  n'est  vrai  qu'entre  les  partie  crfntractànlés ,  et 
âon  ^às  au  préjudice  des  tiers,  contre  lesquels  cpurt 
là  prescription.         \  *   .  "    '   . 

'■•  gii.  Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  dés  t  confé- 
rions suspensives ,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  condi- 
tions résolutoires;  Ces  conditions  n'arrêtent  ttks  l'effet 
Al  contrat5;  elles  ne  teisseitt  atlcurie  incertitude  sur  le 


'H^/i 


1  »  -■*•-  ->>i    '-    '  •■:>  '-'■'      *'»     M    -  "'"1    u- 


(2)  L.  2,  §  2,  praemptoi*. 

(3)  Prespript.,  n.  92. 
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droit  du  possesseur;  11  jouit  comme  ptoptiétairè  ad- 
facilement,  saisi,  en  vertu  d'un  titré  qui  a  tous  lés  ca-     . 
ractères  translatifs.  Paul  a  fait  ressortir  cette  différence  . 
entre  les  conditions  suspensives  et  résolutoires ,  d*n# 
la  foi  1,  §  5;  4*  5  au  J).  />ro  eïnptore  (iy>*  Qn  a  vit  un 
exemple  de  éet$e  règte  au*  n°8  88a  et  886.        . 
-    Mais  qu  arrivera-tt-il  si  celui  qui  possède  aveo  on  p*«* 
reil  titre,  aprçp  avoir  acquis  la  prescription  décennale 
contre  un  tiers  qui,-aurait  prétendu  le  troubler,  rendait,  >c 
la  chose  à  celui  au  profit  dé  qui  la  clause  résolutoire  au-  s 
*  rait,  été  stipulée  ?  Ce  dernier  pourrait-il  se  prévaloir  de 
la  prescription  requise  dans  le  tesqps  intermédiaire  par     ' 
le  possesseur?  .  /  >.  :  *s     % 

Par  exemple,  jei  possède  dç  majuvaise  foi  un  immeuble 
qui  11e  m'appartient  pas,  et  je  le  dçnne  à  Pierre  qui' n'at>* 
compte*  P^  les  charges -sous  lesquelles  je  lui  ai  fait  cette 
-  Ubéijalité.  Jai  droit  à  faire  résoudre  Ja  donation,  afcx 
termes  des  art.  g$3  et954du.C»^  Il  est  à  remarquer    , 
qu'avant  Tque  je  n'intente  mon  action,  .Pierre  a  étéVra*** 
bljè  t^r  François,^  yçritable  propriétaire  de  la  chtoe  et 
<B?Çj£  ^rep<ïu<ssé  ^a  dem^nd^  en  Revendicatif  par  une 
prescription  décennale  avec  tiltfe  et  bonne  foi:  Quelque 
t£jnp£  après*  je  fais  résoudre  la'  donation  et  je  refjftends  .  ' 
là,  choçe.  Aloqî  François  m'actionne  en  désistement* 
$eraV je  fondé  àljnypposer  la  prescription  acquise  par, 
Pierre  qui  m'a  restitué  la  chose  ?  /  i 

^NojpLA W46 do^te !  Je  reprends  Inaâmeuble çn Question 
stuq^vèogre  titre  .que  je  r avais  ayant  la  donation  .-Ce  n'est 
£aa  rçn  titre  nouveau  qtfi  m^  le  transmet;  Je  suis  béttaé 
n'avoir,  pasjcèssé  detre  propriétaire,  tellement  que  les 
.  ebar^  et  hypothèques  étaWi^^r  mon  donataire  9eV 


■  •  »  '- 
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■;  (i)Junge,  Potfiipr,  prescrïpt.  *  n.-g3.  ffby-  auésî  la  loi  a5,;^vJE&  . 
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<A*ées(irt,954»€*  *  )♦  Les<WM$AïFi«Hjoît;'i 
4gard  seront  donc  ta  mêmes  que  .si  Pierre  Savait  ] 
$é  possesseur;  et  s*  son  action  contre  moi  n'est' 
pruseritq  par  3o  ans,  il  sera  eu  droit  de  me  foreer 
défilement»  A  la  récité,  je  pourrai  ajout**  à  ma  po 
sion  celle  de  Pierre  pour  cpdkpléter  le  temps  qur 
nécessaire  pour  prescrire  (i);  mais  je  ne  pourrai 
hériter  4s  la  préemption  particulière  frtll  a**ît 
^6- (a).  L'effet  rétroactif  de  k  ciause  résokiloÉ^* 

j  ferp  disparaître*  /  -,    7 

Il  en  serait  autrement  si,  mi  Heu  de  neprendre  fi 
meublç  eu  rertu  d'une  clause  résolu*»*  qui  efface 
teiùps  intermédiaire,  j'acquérais  la  chose  du  ffossesMft 
de  bomÉQ  foi  par  un  titre  .absolument  nouyeara.;  Jj 
don^ë  ailleurs  Ua  Œfiijaple  de  êe  cas  (5), 
x  :  kji V  Nous  avoue  dit  *ufih  ad  n'fyfy  <juè  Ir  juste  tâfr 
d>ù  procède  la 'possession  éoit  *e  continuer 
t#Ut  le  cours  de  la  possessiéu  tel  qui!  était  à  son  ci  _ 
Siartût  l'accomplisse»*!  de  ce  temps,  il  sarment 
po&esèeur  un  nouveau  titré  qui  change  tes  catf 

,  de  sa  pcAsekpi,  k  prescription  est  arrêtée  et*j 
vtopoesible*  C'est  w  qu'enseigne  Poftipottius  :  £tft 
]to  tmptœe  usuecqw&  uswcùpéfé 

/  çt&  C'est  *u  possesseur  à  ntfmire*  le  entrât 
prétend  être  le  juste  titre  As  ea  possession. 

Sa  k  ireujte  est  «ou*  sei%  ptfré,  lç  possessif  feKft 
V*o  prëvafcitv  «lais  la  tiers  ne  sert*  ebfigé  dy*tëBj 
4gwd  qui  partir  du  jour  de  i'eupé^stréteem  ouéè  MÉ 

..    »   "    .  :    .  "  -*  ;\     '    *     .  "  *\ 

;  '  (*) Àtyn^a.  44Ç,        ..       *        .;  .         .      .'   '  .: 

•  '    .  (i)  Saprà,  solut.  semblable,  n.  88^  dourtéë  par  Potbîér.  À 

.'i3ysfrk,*.4i*iinjt)fe.     *.;..•..'  ■•  •;-_.■.;•,  -.-  .      •  •* 


csa**^  nttk  pu.  wi«««F«»àK«.  (art.  «68)-,  Jv£ 

rtneik<ïtrfit^ 
en  était  autrement,  un  uswrp^teur  aurait  mille 
Ëftés  désastreuses  pour  se  ftire  Souscrire  par  lg  pre-\ 
%r  complaisant  venu,  un  acte  an^d^té^  Le  poiot  ifit- 
|  #e  la  prescription  décennale  çt  yicennaïe  est-trog 
|xtftaQjt  à  discuter  ^oil  $ous  le  rajjgort  djj  titrée,  soit 
las  le  rapport  de  la  bomue  foi,  pgyg  <|fr<m  1*  fcy*se  d^- 
sudre  d'une  cb|t#  «m»  cwtitt*}*  (i)» 

:  La  bonne  foi  est  toujours  pffésuroSe  *  at  efest 
«e^i  qui  allègue  ta  mauvaise  foi  a  la  prouter.  : 


•s 


Àlwfc  *&&). 


'Il  sufi&  q»ç  h  boiùm  foi  ai^eaiàte  au  Baume*** 

i  '      . '  •   ■  < .  :  .  '  •  's .       ..':-.:. 

SQMMAJRE,  ■  ■*" 

Kl  In  bonne  fol  doit  être  réunie  au  titre  ptatr  pouvoir  prescrire 

par  10  et  ao  ans.  Nécessité  de  cet  élément."  r 

pS.  Définition  de  la  bonne  foi.  Éonditibns  nécessaires  pour  qu'elle 
**'''  *  se  rencontre.  v     '  '  •  , 

y6.  l*  Ignorer  que:  celui  qui  vous  transmet  la  ditisé  n'est  pas  pror 
/  vpttétaire.  .  '  '  Y  -        " 

*    '  ^  ^•"'\        '%  •"'       •;    -/;' 

^)  Potier  fe^nble  croire  fe.  contraire  ^ur)^  Jrç&îpçûJ.  fd!mf  t|W4f 
ài|  a5  déeén+re   rjfiôr  £jpurnaj  dù^:>l.6)f  Presçi:tf>t. ,  ».  £$» 
H.  .Vazeitte  a  eu  raison  de  rçfetîpr  cettp  errent,  t.  %tJ*\tyk     '  '  V 


£*7*  a*  JStre  conyaànm  que  eelur  dont  un  .af^jprt  .avajt 

,  capacité  d'aliéner  la  ehose. 
'91 8.  3°  Recevoir  la  cnose  par  un  contrat  pur  de*  toute  nullil 

lue.  Cette  condition,  exigée  par  les  lois  romaines  ,  ,a  écha] 
à  la  sagacité  de  PotUieiv  "' 

$19.  IÎ;su(]Rt  même ,  pour  empêcher  la  bonne  foi ,  que  la  nullité 
relative,  par  exemple,  si  elle  provient  de  dol,  fraude, 
reur  de  Dunqj  réfutée  par  Cujas. 
gpo*  Les  vices  d*  forme  écartent  aussi  la  bonne  foi. 
gsi.La  mauvaise  foi  subsijfteBait  toujours   quand  même  la  m 

ou.la  cause  de  là  rescision  serait .purgée  par  la  prescription. 
,  9*2.  Quiet y  s}  la  uujlité  avait  été  couvërtç  locs  de  la  tradition  parf 

personne  ayant  intérêt  à  s'en  prévaloir.* 
.  ga3.  L Ignorance  du  possesseur ,  fondée  sur  l*erreur  de  fait  > 
'  excusable.  \  * 

9%£.  Ier  exemple.  Achat  de  la  chose  d'aùtrui.  -  r.t 

Qi5s  »•  exemple.  Achat  fait  auprès  d'un  mineur,  quLse.ditauj 
et  qui  passe  pour  tel. 
*  fp&.  Mais  l'ignorance ,  fondée  $m  ferreur  4e  droit,  n'est  pas 
.  1  •   «  sable.  "  "'...*' 

937.  Celui  qui  doute:  de  son  droit ,  n'est  pas  dans  la  bonne  JpL 
9>8«  La  bonne  fol  doit  s'étendre  à  toute  la  chdse  possédée. 
.  *9*9'  ta  bonne  foi  se  présume  toujours.  Mojen.de  ^é|rutepette?i 

somption.  •  ' 

.  g3o.  La  mauvaise  foi  est  suffisamment  prouvée  par  la  remise 
/  les  mains  de  l'acheteur  des  titres- où  sont  écrits  les  droits 

tiers.  ;      •  :' 

'$3*.  Elle  résulte  aus^i  de  la  connaissance  extrinsèque  quej'i 
reur  aurait  eue  du  droit  d'autrui  ayant  son  acquisition 
.  de  la  Cour  royale  de  Paris. 
o$a.  On  est  encore  de  mauvaise  foi,  quand  on  est  héritier  dWj 
s  sesseur  jdé  mauvaise  /oi»y  .  t ,  •  .  .  ,, 

953.  Ji  importe  peu  qu'on  ne  soit  qu'héritier  bénéficiaire.. Çwènr 

Balbus.  y     -         .  -    ,J 

çS^Û*  k  bonne  £>#<,  quand  c  «4  mm  §fàêU  qui  acquiert,  1 

9^5*  Et  quaàd  c'est  une  commune. 

$56.  Il  suffit  que  la'botme  foi  ait  existé  au  xikmerit  de  lacoulsit^ 
,  >;*         Vice  de  cette  disposition  qui  met  lé  (Jbde  civil  en«ppbsiâ| 
'  aveçla moValeu •  """  '    ,  '      *o--.:     \     *.  * 


X&Af.'VvDB'ïiA.PB.  PAaiOETaOANS.ÏAÎlT.  3268).    51*7 

9&7.  L^ér^tier  ^e^iauvais^foi ,  d'un  possesseur  de  bonne  fiji ,  a  ia 
-    ^possession . suffisante  poul*  pi^scrire  pap  10  et  ^oàn^. 

938.be  même,  le  successeur  particulier  d'un  possesseur  de  bonne  . 
.   foi ,   qui  avait  commencé  ,à  prescrire  f    peut  accomplir  la  - 
prescription  quand  mêpae  il  serait  de  mauvaise  foi. 

COMMENTAIRE. 


914.  H  ne  suffit  pas  d'avoir  un  juste  titre  soutenu 
d'une  possession  de  10  et  20  ans.  Sans  la  bonne  foi,  là 
prescription  décennale  ne  peut  être  invoquée.  C'est  ilfe 
qui  purifie  le  titre  de  ses  vices,  et  le  réhabilite  aitat 
yeux  delà  conscience;  c'est  elle  qui  apfœllç  sur  le  pos- 
sesseur cette  faveur  et  cet  intérêt  qui  le  font  préférer 
in  véritable  propriétaire  coupable  d'avoir  négligé 
l'exertice  de  sofa  droit-.  C'est  elle  enfin  qui  ftût  de  la 
presèription  décennale  un  moyen  d'ajcquérir  tout  aijsai 
pur  et  tout  aussi  légitime  dans  le  for  intérieur,  que  les 
contrats  et îe$, titres  successifs.  .  ,    '  •/ 

.  giS.,  I^a  bonûefoi  est  la  croyàîiee  ferme  et  inttfcte 
qu'on  ç?t  propriétaire,  Elle  n'ajieu  qu'avec  la  convier 
tion  que  nul  autre  n'a  droit  à  la  chose,  qu'on  en  est  le 
maître  exclusif,  qu'on  a  sur  elle  une  puissance  absolue- 
On  a  souvent  donné  des  défipitions  plus,  restreintes  de 
la  bonne  fçî,  et  par  une  erreur  assez  commune,  quelques 
personnes  la  font  uniquement  consister  dans  l'ignorance 
du  droit  du  tiers  contre  qui  l'on  prescrit;  La  bonne  foi 
e$t  quelque  chose  de  l?eaucoup  moW  étroit.  Elle  em- 
brasse un  plu$  grand  nombre  de  rapports.  Ecoutons 
ce  qu'en  ont  dit  les  jurisconsultes  qui  ont  pénétra  à  fend 
cette  matière. .Bbïçjîâés.,  dît  Patiner,  mJiïl  aliùdést 
<y*àm  justa  opinio  quœsiti '  donurik f  (1).  Yoet  exprime 


^"i  *  ;/  '^'  1* 


\\)  JPjtînd.  ',  u£i  p,  ifa  b.  7*?*; 


/'éypftas  pensée  *  «  ÎMftfrlMft*-  «a ftfcèsa  coAScfeirfk 
?)  putacftfiSIrctti  sMiAés*e{i).  *©n  ieitôtjUys.  dans 
iîfcs  Mtéès  jftjiké  vtte  plti&  laî%ê  que  îë  tiers  /dont  on 
|>rfescrîï  ta  pî%ptàété.  'JLe*  {assesseur  doit  attisai  avoir  ty 
cbusciepc^en  fcepos  sûr  la  valiaitèdfe  ioiùitre;  sur  le 
droit  et  la  capacité  de  celui  avec  qui  il  a  traita.  Car  sans 
cela  comment  se  crôifftit41  propriétaire  de  la  chose  ? 
':;  Voifei -donc  quelles  sont  les  conditions  que  ie  posses- 
seur doit  réunir  p6wr  qu'il  $h  cette  croyance  lion 
ftôutëttse  qtï'qn  àjipëlife  la  bonne  M        / 

*  ■  Il  feuit  ï*  %nôrer  qtiSih  autre  Ijjtë  feeîiiî  qui  totii 
tftfn&netfô  î&h'se'ën  éét  prcçrîëtaïirè;  a*  êteètcôfitairicfc 
&ue  cètui  cjuî  vous  fâ  transmet  avait  le  droit  et  îa  ca)pa- 
cit&  de  V àljënet,  ;  $*  la  fecfevoïr  par  un  contrat  pîîr  de 

ifraudè  «t  de  tout  auiir^  vice*  Voyons  la  prenVe  que  ces 
frois conditions  sont  indispensables.  « 

*  916.  ta  première  w  justifie  par  c&  texte  em- 
prunté à  ÎMpdeéïîn,,  et  formant  la  loi  109  àû  D*  de 
verbj srgnif.\  \  .    -y  **\  . 

^  ^  Bon©  fidei  «toptor  esse  videlùr  qui  ignoravïi  team 
»  rem  aïierïam  esse.  »  t3*est  aussi  ce  quëdîsait  Te  droit 
canonique.  Oporteïut  quiprœsenbît  in  nuHâ  tempojis 
parle ^  reiliabeut  càrhscienûajhcàienèei^). 

917.  La  secoh^  condition  résulté  ti'ûné  fôùie  de  lois 

f    romaines,  ce  Si  àfyebemàs,  dît  Paul,  quempractoi*vetuit 
>>  aïîenarè,  1dque  tu  scîds  ,  usupapere  nbn  potes  (5).  » 

/  "  ,  Ainsi,  si  j'achète  dTiiri  pupille   non  autorisé  et  noh 
assisté  de  son  tuifeu^  f  sachant  qu'il  est  encore  daûs  les 

v  liens  delà  tutelle,  je  ne  sfiis  pas  de  honne  foi.  «  Qui  à 


(1)  Bâ  ùsucap, ,  ïf.  6. 
*  ^)" ^Décret  GtégQiy,'  «fe  ypr^en/Jî.^Jitv  jt,  !•  *TOjtC^à<». 


»  quolibet  *em  w*\t>  quamptyatip&ius  esse (it),  bénà  . 
4»  fide  emiL  At  qui  aîpe  tutôris  quctoritate  à  pupille 
»  euifu.  non  videur  bona  ûdeemei»,  ut  etSabiiiue 
»*OFips$t;.»  C'est  encore  Faul  qui  ^atpitme  en  ces 
teripeA  (3),     • 

11  taeeNforafoe  ai  j'achète  du  mari  un  fonda  dôta^ 
ïm  si  je  «ae  fais  céder  par  un  interdit  non  autorise,  ** 
inam<5uble  que  je  sais  lui  appartenir.  Le  défaut  de  c**- 
parité  dans  in  personne  du  vendeur  est  unearcmstaiifee   . 
.que  l'acquéreur  n'a  cherché  à  exploiter  que  par  an   , 
esprit  de  ruse  et  de  mauvaise  foi.  Il  ne  doit  pas  profiter  # 
dilue  manœuvre  pratiquée pour  éluder  la  pr^oyance 
daslois  ($),  C«st  poiurquoidans  l'ancienne  jnrispru^ 
^euca  où  Ton  pensait  que  l'accusation  dm*  crime  capifefl 
rendait  le  prévenu  incapable  ipso  facto  d'aliéner  (4) , 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parletaentde  Paris  du  2S  jtfui 
%6igf  que  celui  qui  avait  acheté  çlun  accusé  dé  cime 
capitaine  pouvait  prescrire  par  10  et  20  ans,  parc$vque 
cet  achat  fait  auprès  d'un  interdit  la  plaçait  en  mauvaise    > 

foi (5).  -,'<•.'  /;      '  •';.     -: 

918.  La  troisième  condition  a  échappé  à  la  %é%kdtiè 
èe  Pothier  (6).  Elle  est  cepencktrt  extrêmement  t^n*re 
quable.  Elle  se  tire  de  la  loi  6  au  C.  de  prwsoript.  Iptigi  • 
texnppri*,  dans  fogpelta  le$,  empereurs  Dioclétiw  «<rt 
Maximien  s'expriment  en  ces  termes  : 

u  Si  fraude  et  dolo  (lk*t  inter  rtajppesââ  annU) 


(*i)  Ceci  confirme  encorç  la  nécessité  de  là  première  condition, 
(a)  L.  ^7,  D.  de  cont,  emptt  Vof% ,«w  1.  9,  C  d+ usûcpp*y>*o  • 
èmptçre.  y  ■  , 

.    .  »,  (3)  Àrg.  de  la  foi  7,  C.  de  ngricoH*.  Vv  **#»,'  m  918. 
'*      (4)  F«prièrç»  siar  Paria*  art.  n3,tp.  3^,  tj.' *§.  (       ■  :>  ?• 

„     "(5)  M.  Lebret,  n.  4>  <^  4*  tf^ièn**  Ipç.cit.  '  m    /  • -^  -,  y:  ; 

'  (6)Pând.  t,  3;,pï  i4g.  ,      *.:   -t  '*  V    •;.     V 


$20  -      -, -*        PRESCRIPTION.    .'•-;:    '    '' 

.  »  fecta  venditio  est,  hanc  confiwnare  non  potuît 
7>  quens  tempus  ,  w  longi  tewporis  prœscripi 
n  malœ  fidei  contractibus  locum  n0n  habeai.  »   • 
Il  suit  de  là  que  la  mauvaise«foi  ne  se  considère 
seulement  par  rapport  au  tiers  qui  est  lePvéritable 
priétaire  dé  k  chose;  i\  faut  encore  examiner  toutes, 
positions  qu'occupe  *  l'ac^tiéreur  :  il  faut  teconsû 
JK>it  dus   ses  rapports  avec  son  cédant,  soit  dans 
«apports  avec  la  chose ,  soit  -dant  sek  rapports  a^ 
véritable  propriétaire,  et  il*  doit  sortir  pur  de  toutes 

^  épreuve*.;   y  .       / 

v  Ainsi  celui  qui  achète  contre  la  prohibition  de  h  \ 
-ou  qui  reçoit  une  chose  pour  récompense  d'un 
,pour  toute  autre  cause  contraire  aux  bonnes  m< 
a  Tordre  public ,  manque  de  bonne  foi.  Il  objecl 
yàin  qu  a  l'égard  du  tiers  qui  réclame  cette  chose 
sk^ne/ila  été  dans  l'ignorance  incontestée  de  son< 
de  propriété  i  qu'ainsi  il  a  été  de  bonne  foi  à  Son 
J  Mais  la  bonite  loi  n'est  pas  seulement  l'ignorant 
droit  d*autrui  :  c'est  la,certitude  qu'qn  estpropriétaij 
et .  assurément  une  conviction  de  cette  nature  n'en? 
fh&  chez  celui  qui  a  acquis  en  vertu  d'un   acte  pi 

.  'pp#  la  loi.  lia  chose  ne  .lui  appartient  pas  v  et  il  a 
savoir  qu'un  acte  nul  r^e  transfère , pas  le  domaine* 
la  loi  n'accorde  pas  d'effet^  civils  à  ee  qu'elle  défend^ 
Malœ  fidei  namqiie  poss&çorem  esse  nullus  amhigti. 
qui  aliquid  contra  léguera  interdicta,  mercatur.  Ce 
les  expressions  dont  se  servent  tes  empereurs  Valentn 
et  Valens  (-2).     *         ^  . 


(1)  Puuod,  >.  47,  4fi»  Le  Htre  d'une  nullité  absolue,  dit-U,  n'a, 
jàmis  transferé  le  domaine,  Junge,  M.  ToulUer,  t.  7,  p.  foau  ^»/àj! 

'^?k:-7>£'  de  vgrtcçl.  eiccnsà:  ',,     :\ 


*  CfrkP.  V.  DE  LA  PR.  PAR  I O  KT  fcO  ANS.  (ART.  ao68).    5^1    , 

919/11  n'est  pas  même  nécessaire  de  se  placer  dans 
fecas  dune  nullité  absolue*  pour  trouver  la  mauvaise 
kk  lit  nullité  résultant  du  dol  et  de  latfraude,  bien 
que  relative ,  écarte  toute  idée  de  boiftie  foi;  elle  s  op*- 
pose  à  ce  que  lé1  possesseur  se  croier  légitime  proprié-' 
Urirç,  et  note  avons  vu  «par  la  teWî.  *C.  de  prcescripti 
fongique  tes-emper*ursDioc]étien  et  Maximien  avaient 
précisément?  eu  -  en  vee  cet  obstacle  à  la  prescrip- 
tion, Je  m'étonne  donc  (Jue  Dunod  ait  signale  les  acte* 
sujets  à  rescision  conlme  capables  dé  tranàmetÉre  une 
possession  <ie  bonne  foi  (i).  Cujltsav^t  bien  mieux  dk 
quand  il  enseignait  dans  ses  récitations  solennelles  sur  le 
digeste  :  ernptor  quoque-  eU  mulœ  fidei  qui,  dôlo  ih- 
(hfjxit  vencUtorem  ut  v'enderetip).        *.  -%  »  •  '/      v 

920.  Les' nullités  déforme  peuvent  être  classées  aussi 
'parmi les  circonstances  qui  empêchent  la'boime  foi.  En 
cimentant  Fait.  2267,  nous ->  leç  avons  considérées'; 
comme  enlevant  au  titre  Tune  denses  conditions,  edle 
#être  un^j liste  titre.  C -est  sous  un  au^re^point  de  vtieque 
Qoù»les  envisageons  iet  ;  nous  voyons  en  elle  up  obs- 
tacle à  la  bonne  for;  car  les  nullités  de  forme  privent 
l'aete  de  son  existence  légale  et  elles  empêchent  que  le' 
possesseur  se  crore  propriétaire.  On  ne  Jfeut  supppseV 
<pe  le  possesseur  tes  ait  ignorées  j  ellesr  30ht  visibles  et 
extrinsèques ,'  et  nul  n'eàt  censé  ignorer  la  loi  (3J-     '    ;' 

921.  C'est  ai  vain  que  fecte  sujet  à  rescision  On 
itifecté  de  nullité  serait  devenu  inattaquable  par  le  laps 
<te  temps.  La  prescription  dH'açtidn  en  rescision  ou»  en 
Nullité  peut  biefr  opposer,  une  fin  de  non  recevoir  contre 
les  attaques  dirigé^  dans1  le  but  d'ébranler  l'existence 


-r-*-- 


W^urta  Joi«a7,  IX  de  çariu  empL*  \. *  a','  f^  49*. 


mfl^érielle  de  l'acte,  $£aîsetie  ne  change  pas ;fe  tfoi  (m| 
fraudé  eu  bonne  foi.  Or,  l'on  remarquera  qu'ilnea  agît  iÉ 
que  d'urçe  question debonge  M.  Gert  donc  à  l'jbrigii* 
de  l'acte  qu'il  i&tf  remonter  pour  trouer  si  k  bout* 
foi  a  existé  à  cette  époque;  <*r,  suivant  l'arfe  arôç,  c'a* 

j  le  moment  de  l'acquisition  qui  seul  est  déoi&if.  Lanaau* 

/vaise  fo*  ex^tailte  lor»  de  Taeq» wtiaù^  ne  peut  ae  jair*. 

gerque  parim  délai  4e  5oans,  efrpendant  ce  détei  fc 

'  14cm,  vrai  propriétaire  de  k  Chose,  pourra  mettre  à  dé* 

ouvert  le  àrièl îft  fiwde  ^irt  ^défHrtii^ffle^rvwi 
qiiade  k  part  du  spiiicdpteur  Aè  Vmtei  f  articulation 
de  fraude  el^de  dojl  n'est  ifêcevabte  que  pesant    1 0  ans 

X*rWi'5Q4  CodecivU^Jfaîs  te  iiçré  dont  &  oho&e  a 
été  usurpée ,  se  trouve  daoaube  position  plu?  favoraWe. 
Il  n'exerce  pas  urfe  action  en  rescision  0^1  e»  nullité; 
ppu  lui  importent  le  maintien  et  ^annulation  4$  V*c|p 
eûtre  ceux  qui  l'ont  souscrit.  Car  c'est  pour  Ivàfes 

frfftfar  alios  twla*  Il  ne  recherche  qu  jtn  fait»  Y  a-tril  eu 

bonne,!  foi?  et  c'Mpour  établir  qu'elle  «'a  «pas  jsaagté 

au  iAomeîit  de  Tàcquisition,  qfc'ii  pari?  de  dol,  # 

fraude,,  ou  dé  nullité. 

/.  • .  I/art*  afi§7  du  Gode  civil  nous  <$&&&  argument  jjj- 1 

;  vïncible  en  faveur  de  cette  proposition* ,  XjL  déclara  que 
l'acte  nul  par  défaut  de  forme  ne  pertt  servir  de  ba£e,àte 
prescription  de  tofct ûo  ans }  atfisi,  pendant  Soansle  vé- 
ritable propriétaire  a  le  droit  dé  soutenir  que  l'acte  sur 
lequel  s'appuie  lé  possesseur  est  entaché  de  nullité}  A 
cependant  on  sait  qïifeladion^n  nullité  est  limitée  à  10 
ans  entre  les  parties.  Nest  il  pjis  manifeste  dealers  cpie  la 
prescription,  ^ui  efiace  la  miBité  deèl*acte  entre  les  par- 
tie^n'empêché  pas  le  vrai  propriétaire  de  la  faire  ressortir 
pendant  un  temps- php  '  considérable  pour  écarter  k. 
prescription  d'un  autre  genre  qu'on,  lui  oppose,  ^potir 
taa<intenir  qXi'ij  y.  a  eu  n^auy^se  foi  au  momUt  de 


CHAP..V.  DE  LA  PU.  PAR  Ta  Et  20  ANS.  (ARTi  ^6S).    5*3 

nrequisîticfa ,  c'est+cndife,  à  l'instant  décisif  aux  tertnes 
|it  l'art:  3369? -.,    n 

F  92/2.  Il  faudra  voir  cependant  ai  la  nullité  n>  pas  ét^ 
t*mvfert©  Içrrs  dé  la  tradition  par*celui#qul,  ayant  intérêt 
|«'ê&  prévaloir,  afeten  voulu  y  Renoncer. 
,  Pêtiifef  noua  donne  l^mapk  suivant. 
■;#  Lorsqu'il  y  a*dan*'uu  legs  quelque  défaut  de  for- 
^WVè  -,  &i  l'héritier  a  bten  voulu  n'y  avoir  pa»  égard  et 
m  n  fait  «m  légataire  la  délivrance  de  la  chose  léguée ,  le 
u  Unitaire  en  acquiert  la  propriété  si  l'héritier  en  était 
»  propriétaire,  bu  tedroit  dé  lacquérir  par  prescription 
*pro  legaiô,  fc'il  ne  l'était  patf  (r).  »  -  « '  '  '  ' 

Lft  raison  en  est  sensible;  la  renonciation  de  rentier 
forme  pour  le  légataire  un  ûtrm  ntfuveau  exempt  de  tout 
#efe,  et  fondement  d'une  juste  opinion  domina  muesitt. 
Labontie  foi  du  légataire  n'est  méconnaissable  pour 
ffcrsctanek  '      . 

t)e  même  si;  loftde  la  tradition ,  le  vendeur  avaftt 
létteneé  à  faire  valoir  les  moyeûMle  dol  qu'il  ayait  à 
ftire  vateir  contre  l'acquéreur  f  <5ëluï-ci  commencera 
dès  cet  instant  même  une  possession  sâe  benne  vfoi ,  fom*^ 
dfe  sur  trt  titreront  les  vices  auront  disparu. 

9*5*  tComme  là*  confiance  que  le  possesseur  a  dans 

?on  droit  a  "pour  corrélatif  F  ignorance  du  droit  dautrui 

*t  des  Vices  du  titre ,  il  faut  voit  en  quoi  doit  consister 

^étte  ignorahce  et  s'il  fout  tenir  un  égal  cempte  et  de 

son  erreur  de  fi^it  et  4e  son  etrçrir  tïe  droit  (a). 

L'erreur  de  fait  est  toujours  excusable  j  appliquons 
fcette  vérité-  *  V  . 

9^4-    i°   Jacques  Achète  4e  pierre ,  qu'if  a  juste 


(i|gPrescrijiLyp.  68./ 
.  (a)  J'ai  traité  ci-dessus  de  l'erreur  de  fait  en  ceqpî  fcomîernc  le  tfcre> 
il  faut  y  recourir,  n,  &)3. 


Sujet de  croire  propriétaire,  Ti»meuMe  A,  0b.  peut 
dire  de  lui  :  errant  in  facto  in  qao  prudentùsimi  fëlr- 
luntur. Il  prescrira  sans  difficulté.  -    * 

9^5.  2°  J'achète  de  François  qui  se  dk  majeur  quoi- 
qu'il soit  mineur.  Au  fond  lacté  que  je  passe  avec  lui 
estAul,  et  si  j'avais  connâiâ&nce  de  son  incapacité  ,  je 
ne  pourrais  exciper  de  mahonne  foi,  parce  que  connais- 
sant son  état  de  minorité  je  devrais  aussi  nécessairement 
cennaî treles  lois  qui  restreignent  la  capacité  des  mineurs . 
Mais  l'âge  d'un  individu  consiste  en  fait  et  les  hommes 
fes  plus  prudens  peuvent  être  trompés  par  lçs  apparent 
ces.  Men  erreur  sera  donc  excusable  et  ma  bonne  foi 
me  servira.  C'est  la  décision  de  Paul  (i),  et  de  totfs  les 
auteurs  anciens  et  modernes  (2) . 

Et  comme  l'acte,  quoique  nul  à  l'égard  $a  mineur , 

cbntient  cependant  une  obligation  naturelle,  qui  aune 

existence  certaine  à  l'égard  des  tiers  (3),    il  s'ensuit 

•qu'ayant  tout  à  la  fpis  un  titre  translatif  de  propriété 

et  là  bonne  foi,  jq  pourrai  prescrire  par  iq  et  20  ans*-* 

926-..  Mais  si  l'erreur  consiste  en  droit ,  elle  ne  petit 

pas  servir  d'excuse.  Paul  a  écrit  avec  infiniment  de 

sens  cette  règle  de  droit  qui  n'est  jamais  trpmpeuse. 

Nunquam  in  usucapionibus  juris  êrkor  pos&essofi- 

.  has  prodest  (4). 

Les  canonistes,,  toujours  enclins,  à  ces  distinctions 
de  cas  de  conscience  qui  ont  rendu  les  jésuites  si  fa- 
mçux,  avaient  cherché  à  ébranler  cette  vérité..  Sui- 
vant eux ,  on  devrait  excuser  fcelui  qui  erre  en  droit 
sur  une  matière  épineuse,  et  condamner  celui  qui  se 


(l).l*.  2/  §  x5  et  16,  D.  pfo  emptorc. 

(2)  Polhier,  prescription.  96.  M,  VazeiHc,  t.  2,  n.  479* 

(i)Supté,  ît.  902,  '   '  .     i     -  ^ 

(4)  A  3i,  D.'xli  (istteapion.  "?"**->• 


trompe  sur  un  dpok  clair,  tfu;dont  on  peut  facilement 
il*ni8truirè  (i).  Mais  6n  voit  jusqu'où  l'on  pouvait aïlçr 
avec-  cette  comniodfc  doctrine  des ,  cas  difficiles  et  des 
cas  faciles*  C'était  la  ruine  de  toute  règle  et  l'arbitraire* 
substitué  à  la  loi.  Les*  tribunaux  civils  rejetèrent  ces 
subtilités.  N        T 

"'  Ainsi  j  par  exemple,  si  traitant  a^c  François ,  qug  - 
je  saîs  être  mineur,  je  yaisme  peteuader,  par  une  ' 
Jpiorance  stupide,  que  les  mineurs,  peuvent  contracter 
librement,*  cette  lôunde  erreur  ne l  pourra  me  sauver  ; 
mil  ne  pourra  ajouter  foi  à  un  oubli  si  grossier  Je$ 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit,  et  je  setar 
condamné  comme  éta^^  de  mauvaise  foi.  On  ne  pourra 
trouver  en  moi  juçtà  opiruo  doirtinii quœsiti  (z).        '  ''  \ 

L'espèce  suivante  s'est  présentée  devant  la  Cour  de 
Nancy.  ïifoiéet  possédait  un  immeuble  *  considérable \  , 
«Torigïne  domaniale,  daiis  le  département  de  la  Meuse^ 
Parmi  \es  4itres  qui  lui  avaient  été  remis,  -et  qui  tousfe 
igMistataient  la  mouvance  de  cette  terre  ,  il  y  en  avait 
un  que  son  vendeur  avait  obtenu,  et  qui:  consistait  dans 
un  arrêté  du^cohsèil  de  préfecture,  décidant  que  l'imn- 
meuble -dont  il  s'agit  n'était  pas  sujet  aux  recherches 
autorisées^  par  la  loi  de  ventôse  an  XL  Noiset,  attaque 
par  le  doifcaine,  opposa  la  prescription  décennale ,  ac-^ 
quise  depuis  le  Gode  ei vil,  eu  vefitû  d'un  tfùre  public, 
translatif  de  propriété  ^soutenu  d^dne  possession  <jjé 
tonne  foi.  Au  système  du  domàilnë^ui  articulait  que  Noi- 
set avait  eu  une  connaissailcc^rfaite;  dt} droit  de  l'état^, 
toujours  écrit  et  rappelé  dan$  le$  titres  «qui  lui  avaiefat ,' 
été  remis,  et  que  par  conséquent  il  ^étakde^inatiyaisé. 

.  -;,   ■;  „k  ■ .  Si  •■  , — -, — ,   .    -,    — ».»■,  <  •  r-,r  "  *  - — : — *■■■■    i'  >,'  . 

(j)  Toy.  les  opinions  deLessius,  Vasquius  et  Covarruviw  *a$ij>er^ées. 
d^É»  DtMK)év B.  40,        .  r  ".■"*//-     ; 

(a)- Paul*  1.  2^  8  1 5X  ff.  pr*jmptorz^      > v  /   *',  .  ' :  >  .  j  j  , 


5aft    *  "'  PMSC1IFTUMC*    ;  - 

une  croyance  positive ,  une  confiance  entière 
droit  qu'on  exerce.  Le  mot  latin,  jutes  l'indique 
sauraient.  Aussi j  les  jurisconsultes  qui  ont 
question  avec  les  textes ,  plutôt  qu'avec  une  i 
tion  sceptique ,  n'ont-ils» pas  hésité  à  enseigner 
*  doute  est  exclusif  de  la  bonne  foi.  Voici  le  1; 
Connanus  : .  «  Ideoque  non  satis  est  bonâ  opinione 
»  nisi  fides  adsit,  hoc  est,  re$  tanquam  e<rplo 
,»  comprobatœ fiducia.,..  certa  tanquam  rei  expl 
»  et  ver©  persuasio  :  nam  in  dubiis  certa  fidqp  e. 
»  potes  t;  neç  caret  imquitçie  quod  facis,  si 
»  benè  sit  an  secùs  (\).  » 

Mais  personne  n'a  placé  cette  vérité  dans  un 
plus  éclatant   que  Voët»   Je  citerai  ses  propres 
rôles,  en  ayant  soin  de  les  traduire  pour  ceux  qui 
ment  pas  les  textes  latins  :    k  In  qtiâ  tamen 
»  fide  esse  nom  inteliigitur  r  qui  dubifct  utrum  is  à. 
'  »  rem  habet  y  dominus  fueiit  et  aliçnandi  fa 
»  habuerit,  nec  ne  ;  çum  aliud  sit  credere,  aliud 
»  tare  ;  imô  dubitatio  sit  quid  médium  inter 
»  fideiti  ef  malam,  inter  scientiam M îgnorantiam , 
».cutsilentium  ejus  qi^i  interrogatur,  ir>  se  specta 
»  neqtoe  con&ssionera  continet  iieque  négation 
»  142.  D.  de  regul.  juris*  » 

«  Celui-là  ne  doit  pas  être  considéré  en  état  de 
foi,  qui  doute  si  son' auteur  était  ou  non 
de  la  chose,  et  avilit  ou  npn  le  droit  çle  ^aliéner; 
autre  chose  est  ^croire,  autre  chose  est  douteiy 
k  doute  n'est  qu'us»  milieu  entre  la  bonne  et  h  m» 
vaise  foi,  entrain  science  et  l'ignorance  ;  de  mèi 
que  le  silence  de  ci  îlur  qu'on  intçrroge  n'est,  si  on  F* 
visage  en  hii-mêa\e,  ni  une  négation,  ni  une  ai 
rhatïofc.  » 


;       ,  (  ij  ia;  \  ç.  1 3,  n.  1 ,  p.*.  ?  99. 
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*  Kt  sané  dubitantem  âb  tisucâpîone  àethoveri,  ma- 
»  nrfêstifesïnium  est  ex  «o,  quod ,  si  ex  decem  dervis, 
»  quos  emeHm,  àliquo*  putem  aliénés,  usnoapere  pos*  • 
»  smri  relique*;  rfbi  *eio  qui  aliehi  sint.*  8ed  si  ignorem, 
»  qui  intier  istos  decem  alieûi  sint ,  rieminem  ex  iis 
»  usucapere  queam;  L.  6,  §  i .  D.  />rô  tmptore.  ». 

n  La  preuve  manifoit  que  celui  qui  doute  pie  prescrit 
pas,  ressort  de  la  loi  6,  §  i ,  au  D.  pro  empior^,  d'à- 
prés  laquelle,  si  j'ai  acheté  six  efeelaves ,  H  que  je  sache 
qu'il  y  en  a  patmi  teûx  qui  appartiennent  à  autrui,  je  ' 
ne  pourrai  prescrire  lés  autres  qu'autant  que  je  saurai 
foire  la  différence  entre  ceux  qui  sont  sfmdi  et  ceux 
qui  ne  fe  sont  jpas  ;  mais  si  j'ignore  quels  sont»  partai  les 
tix,  ceux  qse  mon  vendeur  n'agit  pas*  le  droit  de  ifce  ,. 
transmettre ,  je  n'en  acquerrai  aucun  par  &  pres- 
cription (i).  »  ' 

'    fr  Née  est  quod  dibas  dubitantom  ignorant!  similem 
»  esse ;  qui»  s^que  ife  qui  dubitat  an  débeat  et  tamen     , 
fJtsbliit,  indfebiti  condictionem  habet,  ac  Is*  qtti  plen& 
»  facti  ignorantiâ  lapsus,  indebitum  prœstitit.  JL  uit. 
»Q.  découd,  indeb.    *  / 

i  Quo4  teflîm  illic  dùbitànti  non  minus  qtaam  er* 
"l^tijtjondictio  indebiti  accomnlodala  fuerit,  id  indè 
«fett  tpa»  dis  dubitante  cbneipi  wm  potest  ddnandi. 
»propositum...  »     -  \.         •  ,  J  ■ 

«Ne  dites  pas  qUe  delnî  qui  doute  doit  être  assimilé  à 
fetital  qui  îgrfore ,  pAree  que  la  loi  permet  i  YvLà  et  à 
I^tftrfe  de  répéter  <ce  qu'ils  ont  payé  pas  erreur.  La  : 
-%>Mé  etttftttte  derùte  exd*rt  l'idée  de  donation*  qui 
seule  serait  de  natur^à  valider  le  paiement  d'une  chose 
tpun'est  pas  due*  *  .  •  \  ^  ;*-.'. 

*     '  ■  il m    M  i       '"    V         "  '      ■»"      ''"*'      ■'■"        1'^,  ■!■(     *"  '» 

(i)  Pûy.  itttsi  I»  loi  4,  0.  pre  ctoptofa,  4$  pwhîer,  pwcript.  f 
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Ainsi  parle  V<jet  (i)  :  cette  opinion  est  la  seule  a) 
missible;  je  dois  dire  de  plus  que  même  à  Tépoqt» 
laquelle  les  canonistes  étaient  le  plus  eu  faveur,  d 
était  dominante!  Fachinée  ,  grand  compilateur  di 
pinions  probables,  nous  l'apprend  en  ces  termes  :  * 
»  possessor  ab  initio  dubitaverit  an  res  sitsua  velabea 
»  inter  omîtes    constat  eum  prœscf ibère    non    poi 

*  »  se  (a).  »  '•■.*-  ^  | 

Ce  qui  avait  déterminé  certaine  jurisconsultes  d'aufil 
fois  à  admettre  le  doute  comme  équivalent  de  la  bonn 
foi ,  c'est  que  par  le  droit  canon  la  boime  foi  devait! 
soutenir  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de  1 
prescription ,  et  que  cette  condition  rigoureuse  les  por 
tait  à  se  relâcher  des  doctrines  juridiques  sur  la  boni 
foi.  Mais  ces  capitulations  avec  les  principes  nedoi 
vent  faire  aucune  impression  sur  les  bons  esprits.  D'ail 
leurs,  nous  devons*  nous  montrer  d'autant  plus  exigeai 
que  le  Code  civil ,  d'accord  avec  les  lois  romaines, J 
demandé,  la  bonne  foi  qu  a  l'origine,  comme  nrfttŒ 
verrons  plus  tard.  ^  1 

*  Cette  discussion  m'a  paru  nécessaire  parce  que  ji 
vu  des  écrivains  distingués  hésiter  de  nos  jours  sa 

'  un  point  si  certain.  On  trouve  dans  mon  coaunm 
taire  des  hypothèques  (3),  la  preuve  du  danger  4fj| 
pareil  écart.  •  M 

928.  La  bonne  foi  doit  s'étendre  à  la  totalité  de  la  chqi 
possédée  ;  il  ne  suffirait  pas  d'être  de  bonne  foi  su* 
partie  pour  prescrire  le  tout.  La  prescription  n'a» 
pas  lieu  pour  la  partie  possédée  de  mauvaise  foi  ;  < 


>  ■"■■■« 


(1}  De  usaeap. ,  n.  6. 


jqkAjr.v. dèxi  wt.  rAH  10  et  20 Airs.  (art.  aaiôg).  >5Si 
ne  ferait  acquérir   que  k  partie   acquise  de  bonne 

929.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  et  le  pos- 
sesseur n'a  rien  à  faire ,  en  thèse  owiinaire^pour  l'éta- 
blir; c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver, 
d'après  la  disposition  de  Fart.  2268  du  Code  civil  (2), 
11  peut  du  reste  foire  cette  preuve  tant  par  titre  que 
par  témoins  (3>).  Il  y  a,  néanmoins  ,de$  circon- 
stances de  fait  tellement  indicatives  delà  mauvaise  foi,  ~ 
que  leur  existence  non  contestée  dispense  de  toute 

*  autre  preuve  cel\ii  qui  l'articule.   *  #  <: 

930.  L'une  des  plus  significatives  est  la  remise  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  dés  titres  du  vendeur  dans 
lesquels  le  droit  d'un  tiers  se  trouve  écrit. 

\-  Le  27  nivôse  an  XII,  les  époux  Bargeot  avaient  acheté 
ert  communauté  la  terre  de  Cloiseatu  Le  ier  juin  1807 , 
après  la  mort  de  sa  femme,  Bargeot  vend  seul  et  sans 
prendre  la  qualité  de  tuteur  de  ses  enfans ,  au  sieur 

jf£Pettt,  la  terre  de  Cloiçeau.  On  a  soin  de  relater  dan» 

jfc  l'acte  dé  vente  le  contrat  primitif  d'acquisition  du  ij. 

*  nivôse  an  XII.  Néanmoins  Petit  paie  la  totalité  du  *\ 
prix. 

'  Plusieurs  années  après,  les  enfans  de  la  femme  Bar- 
geot actionnent  Petit  en  désistement  de  la  part  qui  leur;  K 
advient  dans  la  terre  de  Cloiseau.  Petit  oppose  la  presr 
cription  décennale,  et  il  essaie  de  prouver  sa  bonne 
foi,  -en  s'appuyant  sur  la  circonstance,  qu'il  a  payé  fe: 
prix  comptant,  ce  qu'il  n aurait  certainement  pa?  fait 


(1)  L.  4,  S  1,  D.  pro  emptore.  Pothfer,  prçscript.  Suprq,  o.  927.  7 
— - — deVoêt.  ,  .  •,*„/'' 


{a)  L.  pehult,  C.  de  cvîçif ,  I.  5i ,  D.  pro  soeh*  Voêt,  dç  mueap^ 
(3)  H.  tasdMe  a  {mutf  fcftgàmnt  <*tte  «Mt4?a4*ble,  t.  a»  *» 


/ 


*  ileài  ctfnnufcdroit  d'un  tiers  surl'iipftteitbte  qu'il  i 
tait.  Mais  ou  lui  répondait  que  le  contrat  du  i€rjuiji  il 
rappelait  celui  dû  37  aivpse  an  XII  qui  prouvait 
la  terre  de  Cioiseau  était  un  bien  de  communauté  ;  1 
Petit  ne  pouvait  d'ailleurs  ignorer  1  art.  i4<>a  d'aj 
lequel  tout  immeuble  est  répété  acquêt  de  commd 
Hanté}    qu'ainsi  son  erreur  était  une  erreur  de 
inexcusable.  C'est  œ  système  que  lk  Cour  de  Sou 
adopta  arec  raison  par  arfêt  du  10  janvier  1826  (i)l 

On  peut  consulter  aussi  l'espèce  que  j'ai  ia| 
au  n°  926  4  et  un  arrêt  de  h  Cour  de  Parie  du  stf 
janvier  1826  (a),  rend^  <fens  de^  cirfeon^ncesan^ 


931.  A  la  communication  deé  titre*  ofc  ffeut  assimiler 
la  connaissance  extrinsèque  que  l'acquéreur  aurait  euQ 
du  droit  d  autrui  ayant  son  acquisition»  Cette  conoaS- 
eance  une  fois  établie  est  censée  se  continuer  de  plein 
droit  ultérieurement,  et  celui  qui  combat  la  prescription 
a  rempli  sa  tâche  en  prouvant  «ou  existence^  C'est  ail 
possesseur  à  justifier,  (chose  difficile  et  rare)  qufl 

1  moment  même  de  son  acquisition ,  cette  conmaissancr 
primitive  s'était  effecée  de  son  esprit. 

Voici  à  ce  sujet  un  arrêt  de  k  Gour  de  Parî«  t  dont 
les  faits  méritent  d  être  râtelés. 

1  •■  Louis  XV  avait  donné  au  sfeùr  Maillet  rnanfriiit 
d'un  immeuble.  En  1 763  tf  donna  le  même  immeuble 
k  Henriot,  en  survivance  idç  Maillet >  pour  en  jouir  sa  y& 
durant^  et  après  lui*  à  la  dame  Petrement  sa  feamej 

.*u$si  sa  vie  durant.        .  > 

..'  Maillet  céda  «es  droits  aux  époux  Henripit^  sous  h 
frèserve  n&nmpîns  de  tous  ses  droits  dans  Iè  cas  où 


-*-**■ 


(*)M.a7,4a,«. 
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jl  leur  survivrait*  Cette  cession  est  du  1 5 juillet  ij65*> 

Au  commencement  de  la  révolution,  Dominique 
Henriot,  salpétrkr  du  Roi  et  fils  de*  époux   Henri©  V 
ayant  tu  tous  ses  ateliers  dévastés  dans,  une  émeute  , 
obtint,  le  7  fé^yier  1790,  ua  arrêt  du  consteil  cjuil»- 
accorda  par  forme  diûdemnité  l'immeuble  dont  il  s'agit  r 
,  pour  en  jouir  en,  survivance  de  sou  père*  \ 

En  1791,  dëqèa  des  éfxtanc  Henriot.  Dominique,  leur  , 
fils,  se  met  ea  possession  et  jouit  paisiblement  jusqu'en" 
avril.  1807.  Mais  aloars  Maillet,  prétendant  exercer  la 
*•  réserve  portée  dans  lacte  é&  i5  juillet  1765,  actionna 
l^enriot  endéfakseroenL        7    "    ■   '     " 

Bfe»rioty  qui,  pendant  1 6  ans,  avait  possédé  avec  titre* 
opposa  la  prescription  décennale  autorisée  par  l'art.  1 1  S 
dp  la  coutume  de  Paris.  Il  soutenait  du  resté  qu'il  avait  été 
de  bonne  foi,  et  quand'  même  il  aurait  eu  connaissance» 
des  droits  de  MaiHèt ,  il  avait  eu  juste  sujet  de  croire 
les  droits  de  eet  individu  éteints  par  suite  du  silence 
.jpfil  avait  gardé  depuis  1763,  c'est4*liré  pendant 
':44ans.  . 

MajfS  Maittet  opposait  un  inventaire  fait  en  i*}%5f 
apflte  fc  décès  de  ta  dame  Henriôt  la  mère ,  inventaire 
dans  lequel  Dominique  Henriot  avait  été  partie  et  ou  s# 
frtamit  njentionné  Vacte  de  1768.  il  en  conduit  tfm 
%min»<|u©  Henriol  avait  eonnu  le  dFèit l  d'usufruit' 
nfeervé  à  Maiilet.  "  v  *    ; 

C'est  en  ce  sens  que  k  procès  fui  jugé  par  arrêt  de  1* 
€wdi*JRa|is^»  1*  ma*s  *8o8  (t).  Cette  décision-  a  été 
*»uvéé  ïif^WÈàM*(%),  et  onpefct  dire  kFappwi  dis  eétt#* 
^pimoœt  içu'tt ^pt  &rt  possible  que*  1790,  épb<fùe  J* 
sto  acquisition,  Henriot  $6t  perdii  de  vue  des  dfoijs 


(i)pal.  iprtscrfpt;  ,  p<  a%* 
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rappelés   dans    un    inventaire   remontant   à     x^ 
que  la  bonne  foi  se  supposé  toujours,  "et   que 
le  doute  on  doit  se  prononcer  en  sa  faveur.  D'un 
coté  cependant,  il  est  difficile  de  croire  que  cetindivi 
.eût  oublié  une  circonstance  qui  apportait  une  restri 
tion  si  grave  au  droit  de  ses  parens  ;  tout  ce  qui  ti 
aux  intérêts  de  l'homme,  -  laisse  des  traces  profom 
dans  sa  mémoire,  et  comme  rien  n'est  plus  intime 
le  sentiment  de  la  propriété,4  rien  aussi  n'est  plus  d 
ble  que  le  souvenir  des  faits   qui  s'y  rattachent,  llu^ 
inventaire  a  pour  objet  de  faire  connaître  les  droits  d#4 
défunt,  de  constater  son  actif  et  son  passif  »  Les  héritier 
s'arment  d'une  vigilance  extrême  pour  rie  rien  laisser 
échapper  dans  cette  investigation.  Il  est  donc   difficile 
de  croire  que  le  droit  d'autrui,  rappelé  expressémeût 
dahs    une  circonstance  aussi   importante    soit  gpassél 
inaperçu  ou,  se  soit  effacé  dans  l'oubli. 

932.  Le  véritable  propriétaire  est  également  dispei 
de  toute  preuve,  ou  pour  mieux  dire ,  il  fait  p)ret» 
Complète  de  la  mauvaise  foi" du  possesseur,   lorsqi 
prouve  que  celui-ci  est  héritier  d'un,  possesseur  de 
mauvaise  foi.  L'héritier  succède  aux  vices  de  la  pos- 
session de  son  auteur;  il  ne  saurait  commencée  de  sou . 
chef  une  possession  bonne  pour  prescrire  (1).  Noa&\ 
n'avons  jamais  suivi  en  France  la  disposition  du  droit 
canon,  qui  admettait  l'héritier  du  possesseur  de  bonae 
foi  à  donner  naissance,  à  une  possession  nouvelle,  dis- 
tincte  de  celle   de  son  auteur  et  valable  pour  &ife 
/«equérer  la  prescription  (a)%  Les  hérita  #>nt  la  cpa-  j 
tinu^tioBLde  la  pemnxtedu  défunt;  leur  possession  n'est 

.'  '*;     v   '•  '  •      "     '■■/*      *  *      *'•>''-         .'  •'     •   1 

'»    r.  •  *»•  .  «•      •'  \    ,    ■  -  '•  •  .  -    r      •  '  ■ 
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j<pi  une  seule  et  même  possession  avec  celle  de  l'individu  \ 
(cfoût  ils  tiennent  la  pla<*  (i  ). 

^    g£5.  Jfelbus  prétendait,,  dans  son  traité  des  prescrip- 
irions,  queFliérïtier  bénéficiaire  peut  commencer  à  pres*- 
fc  crire,  nonobstant  la  mauvaise  foi.de  son  auteur'.  Mais 
!.fl  ,est  très  bien  réftité-par  Covarruvîas(2);  L'héritier  - 
bénéficiaire  est  un  vrai  héritier;  un  vrai  successeur  uni* 
^versel.  Il  représente  toujours  le  défunt  en  ce  qui  concerne 
les  biens  de  la  succession.  Il  n'a  d'autre  avantage  que' 
de  ne  pouvoir  être  obligé  à  payer  au  delà  des  forces  de 
rhéç^dité  (5).     .     ;  *    : 

934.  Lorsque  c'est  une,&ociété  qui  acquiert,  il  n'est 
pas  toujours  facile  de  décider  si  elle  a  acheté  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi.  Je  pense  d'abord  qu'il  faudra  con- 
sidérer la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui  des  associés 
qui,  était  chargé  de  faire  les  achats  pour  le  compte  de 
la  société.  Sa  mauvaise  foi  empêchera  la  prescription, 
quand  même  les  autres  membres  de  la  société  seraient 
vde  bonne  foi";  car  il  est  membre  de  la  société,  et  son 
fait  réfléchit  sur  tous  les  actes*  sociaux  dans  lesquels  il 
est  cçnsé  être  partie  active  et  nécessaire  (4).  Cette  f^ïf 
sou  me  paraît  plus  décisive  que  certaines  lois  romaines 
que  j'ai  vu  quelquefois  invoquer  ici  par  un  argument 
<p4  ine  paraît  forcé.  On  cite  pair  exemple  ce  texte  dé 
Paul  (5)  ;  «  Si  servué  ttius,  peculiari  nonrine  >  eiûat 
»rems  quam  scit  alienam,  licet  tu  ignores  alienôm 
*>  esse,  tamen  usu  non  capies.  »  Le  jurisconsulte  sup- 
pose que  l'esclave  a  acheté  en  soft  nom;  mais  il  faut 


001*  çapk.  possessor.)  p.  a,  S  î  1  >  »•  6.    ; 

(?)  Diméd,  p.1 46.  •    '  ■•- 

<4)  %**,%.•&..  '..'*..  ; 

(5)  Loi  *,  £  «0,-D.  pfr  emjiïore.  Voj.  M.  Drthz,  prescftphïV 
*fr  ♦  *.m  IWtkWftft i. *  i,  f .-  654  r  qui  a*ea  p*fad«*.       >: 


bien  remarquer  qye  sa  décision  attrait  été  la  n*êSMl 

:  d'après   Cujas(i)  et  Pothier  fc>) ,  H  V««Qhat  «ût  été. 

fait   au  nom   du  toaître.   Or  ces  solutions  tiennent 

à^e  que ,  daus  le  droit  romain,  les  vice*  fe  ty  volonté 

du   procureur  réagissaient  de  plein  £rojU  mx  œH*i 

%  qu'il  représentait  (5),  Mai*  j'ai  prouvé  fûUevira  que 

■';'jce  système  u'est  pas  suivi  daus  le  djpçit  français  (4)j 

il  est  donc  foçt  hasardeux  de  s'en  prévatoir  pour  le  «a» 

qui  nous  occupe  :  ajoutons  q»e  c'eal  flréwe.  iatttile. 

.Quand  la  raison  parie  hwt,  il  n'tst  p&  À&o$s»ire  db 

demander  conseil  à  des  autorités  équivoqijes,   ." 

Si  l'acheteur  chaîné  d'acheter  pour  Ja  société  &ait 
de  bonne  foi,  et  que  les  associés  connussent  que  la  chosç 
appartenait  à  autrui,  1*  société  serait  de  mauvais© 
foi.  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  que  celtes 
que  j'ai  exposées  toul-M'heure,  ainsi  qufau  fc°  884* 
Après  cela  je  ne  m'oppose  pa$  à  ce  çu'on  les  fortifia 
par  cç  textQ  de  Papinien ,  beaucoup  plus  applicable 
que  le  précédent.  «  Patrem  usu  non  capturuxu  quod 
,   %  filtu*  émit ,  proptçr  suam  vçl  filii  $ci$#tiàin.>  certum 

*  est  (5);  >>  et  c'est  d'après  ç©  te^cte  que  Pothiw  disait: 

*  Lteet  gervus  tuus  bonà  fide  eomparaverii,  no»  usa*?» 
»capiçs>;  si  tu  initia  possessions,  scientiam  rei  aiifcn* 
m  habueris  (6).  *>  La  bonne  foi  de  l'associé  .acheteur  et 
mandataire  de  ses  coassociés,  ne  aurait  effacer  la  mau- 
vaise foi  de  ceux  pour  qui  il  a  fait  achat. 

:g35.  C'est  à. peu  près  par  -les  mêmes:  règles  que  les 
auteurs  jugeaient  de  la  bonus  ou  mauvaise  foi  d' 


{  X)  Sur  cette  ieî  %  M.  5f;  PauU  ad  edrct. 
(a)P«nd.,t.  Î,p.i5i.  v    s  ' 

C»  Suprit,  h.  260,  u  i. 

(£)  Loc,  cit.  .       <    '    r    " .  ^ 

(5}fe.  43,  §  1.  p.  dfe  umrpat.   '       ,\      -:  \ 
s(8)  PwL,''t.  3,P*.  i5if  ie,St/  >V."%V«/ii.  8*84'. 
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«ïmmw  :  ife  enseignent  qu'il  faut*  voir ,  ce  wi  mem- 
»  bra  ejus  eut  prœpositi  y  traditions  fact»  tempore , 
»  hafaeant  aciôatiaia  reUlienœ-  »  Je  cite  les  expressions  ' 
dbyoet(i)..    "  '„ 

Si  tous  les  membres  de  la  communauté  et  leurs  re- 
présentons  qui  avaient  pàrf  à  h  mauvaise  foi  sont  dé- 
cédés ,  il  ne  faut  pas  dire  avec  Dunod  que  la  commune 
H^upra  comsienejer  wte  prescription  de  bonne  foi  (2).  - 
tëeet  tou]o»MrB  le  mèm*  corps  qui  powède  sans  aucun 
«hangsmeat  (3)j  et  dfyilleuira,  dJaptès  l'article  3267 
&  Code  civil ,  dout  mm  verrons  tout-à-Vheure  la 
disposition  /  la  bonne  foi  doit  exister  au  moment  de 
la&qutaition  %  quand  meroa  elle  souviendrait  plus 
lard,  la  ôause  de  la  possession,  ne  serait  pas  changée. 

Du  veste,  cette  question  a  été  jugée  en  ce  sens  par  ar- 
«étdu  parlement  de  Toulouse  ,  du  7  févriçr  1702.  «  U 
*y  avait  un  ancien  partage  du  temps  de  François  Ier, 

*  suivant  lequel  db  neuf  portions  d'une  certaine  dîme, 
*le  syndic  du  cdlége  d*Àuch  deyait  en  avoir  six  et 
»  les  marguilliert  4e,  l'église  de  Sarfj^achies  trois  $qu* 
»  Içmeadu  £e  syndic  pf étendit ,  en  1699,  que  les  roar- 
o-gailliers  avaient  usurpé  $ur  lui  une  de  ses  six  pof*- 

*  titras,,  et  il  en  demanda  la  restitution.  Les  marguilliQrg 
* soutenaient ,  au  contraire,  avoir  joui  de  quatre  ppi* 

*  tioits  etnsm  pas  de  trois  seulement.  Malgré  dssbftU* 

*  nudtipliés,  qui  s'étaient  succédé,  pendant  4°   «***.' 

*  et  q\Â  confirmaient  cette  assertion  des  maEguilliers  „ 
»  il  fut  jugé  qu'ils  n'avaient  pu  ppmrôe  au  préjûdM? 
!»  du  partage,  parce  que  la  seule  possession  sans  bonne 

■  / 


wp.;4      ...         •  y;  .  <     /    \  .*. 

(3)  Fachitt. ,  cotH.  ïfc,  8,  €.  a^  p.  649.'  Henrys,  t  *t  P-  9*4,  «*jf^ 


^i,yd€usm^,9  *.  &#*ri^, prescrit. i  y  Jji§^'  :.  ) 
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»  foi  ne  pouvait  p^s  opérer  4  église  à  é^Usç  ;  çt  qu'il  né 

*>  pouvait  pas  y  avoir  bonne  foi  quand  H  paraissait  ni 

\»  titre  contraire*  On  décida  par  là  que  la  bonne  foi  que  W 

,  »  marguilliers,  avaient  pu  avoir ,  ut  singuli,  ne  sufïfi: 

»  sait  pas ,  parce  qu'il  fallait  une  bonne  foi  compatible 

»  avec  la  connaissance  qu'ils  devaient  savoir  à  roccasjaii 

>  de  leur  office  de  marguillie^s  (r).  » 

93|S.  D'après  Fait.  2269,  il  n'est  pas  nécessaire  qçe 
la  bonne  foi  se*  continue  pendant  tout  le  temps  requit 
pour  là  prescription.  11  suffit  quelle  ait  existé  au  mo- 
ment de  l'acquisition  :  cette  dispcteitioix  est  empruntée 
aux  lois  romaines  (2)  $  et  elle  rien  vaut  pas  mieux \ 
comme  disait  la  Cour  de  Bourges,  dansées  observations 
sur  1er  projet  ée  €ode  civil  (3).  Connanus  cherche  à 
l'expliquer,  en  rappelant  la  règle  :  nul  ne  peut,  par  ua 
simple  mouvement  de -son  esprit ,  se  changer  la  cause 
de  sa  possession.  Or,  dit-il ,  li  seàte  survenance  de  k 
mauvaise  foi  ne  changeant  pasr  la  cause  de  la  posses* 
.sioft/,  la prescription  doit  se* continuer  suivant  le»  er- 
remens  qui  ont  pçé&idé  à  sa  naissance  (4)*  V  , , 
*  Mais  cette  explication,  la  pluS  plausible  de  toutes^  est 
cependant  mauvaise;  dans  la  prescription  de  ioetM> 
ans,  le  temps  n'est  abrégé  qu'en  considération  du  titre 
coloré  et'surtout  de  la  bonne  foi.  Or,  si  la  cause  cesse, 
l'effet  doit  cesser  aussi.  Le  manque  de  bonne  foi  lèv^ 
toutes  les  différences  entre  le  porteur  dPun  titre  et  te 
simple  possesseur/  à  qui  la  loi  ne  permet  de-  près* 
écrire  quç  par  5o  ans. 


"   (i)  Journal  du  Pilais  de  TdsfoiMfc,  t:   3,  #.  a5*v  VLêf***  ér 

JjjL  JMterlîri,  foc.  cit.,  p.5rg.     N  \"  \       \  ; 

(a)  Ulp.   L.    10,  D.  de  ksftcap. ,  Pothier,  P&nd.  ÙÏf.p.  rfc>, 

w.83.    ''    •'   '      ■      *  -.':  •     '  -  :- 


r\xi&UàÈL;\,\,  P.  354.  \  :   •  -r  r  -\  ;•    >^  ;  v    r 
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^jCést  ce  qu'on  avait  senti  dans  l'ancien  droit*  fran- 
l'on  y  avait  embrassé  la  disposition  dû  droit  ca* 

n  (1)  ;  qui,  pénétré  de  tout  ce  que  la  conscience  d'un 
me  de  Bîeïi  peut  opposer  contre  la  subtile"  doc- 

ifae  du  droit  romain ,  voulait  que  la  bonne  foi  se 
nt  pendant  tout  ïé  '  cours  ddttfta  possession. 
Pothier  trouvait  cette  préférence  t^^  équitable  (2) 
çf  deux  Cours  d'appel,  celles  de  Bourges  (5)  et  de 
Paris  (4),  avaient  demandé  que  le  nouveau  Code 
civil  se  F$j>propriât.  Maïs  le  législateur  en  a  pensé  autre- 
ment ,  sans  que  M,  Bigot,  son  interprête  officiel,  en  ait 
$onne  aucune  explicatibnplausible  (5) .  H  y  a  plus,  c'est 
^ju'à*vpir  l'obscurité  de.  ses  idées ,  et  Tentortillage  de  son 
style,  ordinairement  simple  çt  clair,  on  serait  tenté  de 
fcroire  qu  il  regrettait  le  système  qu'on  abrogeait!!  En 
fëfînitive,  Je  pense  que  sur  ce  point  le  Code  civil  man- 
<jae  d'équité;  il  est  toujours  fâcheux  de  mettre  la  loi  en 
opposition  avec  la  morale.    ',  : 

9^7.  Puisque'le  jrioment  initial  de  l'acquisition  est  le 
seul  point  à  considérer,  if  s'en  suit  quelorsqu'un  iftdividu 
à  possédé  .de  bonne  foi  un.  héritage  et  fpi'îl  meurt  avant 
(accomplissement de  la  prescription,  l'héritier  qui  hii 
taccède  continuera  valablement  à  prescrire ,  quoiqu'il 
soit  de  mauvaise  foi.  Si  defunctus  honâfidis  emetit  y 
tuucapîètur  res,  quamvis  hteres  scit  alieham  esse  (6). 

938.  De  même,  le  successeur  à  titre  particulier  qui 


,   (0  Décret*  Grégor.  jab/a,  t.  a£,  c  io.  ^  : 

(a)  Presmpi,*  **  34.  ^  „     /  \    .       .      .,,' 

,(3)Fene»rt..3,rïK»$4; 
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acquiert  de  mauvaise  foi  imîoiïweuWe  possédée 
titre  et,  bonne  foi  par  son  vendeur ,  peut  continue^ 
.  prescription  commencée  par  ce  dernier  et  la  cob^j 
-à  fin  s&w  qu'on  puisse  lui  objecter  sa  mauvaise  foi] 
C'est  à  peu  prés  comme  si  le  vendeur  lui-même: 
devenu  de  maiaftise  foi  depuis  sQuapcpiisitiop.  On 
que  cette  circHttaiice  ne  changerait  rien  ^ux  coq 
tionft  et  à  la  marche  d$  la  pyescri^iesa  commead 
légalement  (2],  r  .    .    ■.  a  J 


Art.  2070. 

» 
Après  10  ansr  l'architecte  et  les  éntreprer 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros-  ouvra 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés,  y 

.     ,  '    SOMMAIRE.  i 

-    ■  *  •  •   ■'' 

939.  Prescription  particulière,  au  moyen  de  laquelle  les  archiled 
•    et  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  a 

vrages.  "'  '       > 

940.  Que  dôk-011  entendre  par  entrepreneur? s 


(l)  Saprhy  t,  1 ,  n. .#*.  Ta!  prouvé  ce  point  du  droit  nonwi 
contre  les  loje  romaines.  / 

(»)  ?<*%.  an  surplus \  anr  d'aritre*  questions  irfri  a»  nmékesK^m 
2*69,  les  n*1  91 1  et  smtout  çfiSl  On  verra,  4  ce  émMer  p*?  fe  prW 
9$e  h  cènvêrsiàu/de  la  mauvaise  foi  eé  lw«me'lïMrr  cgawtt?te  fi 
*e*te  te  i^ême,  n#  donntf  p^  naiséarfee  à*-  u*élj^dÉrif»Kon  dfc  i«i 
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f^lLa responsabilité,  penckmt  lô  an*,  n7a  lieu  qilc  jtoùr  les  grps 
ouvrages* 
A  l'égard  des  menus  ouvrages ,  elle  cesse  après  la  réception 
îjH      de»  ttamux* 


COMMENTAIRE. 


* 


939,  C^te  prescription  ,  déjà  établie  danfc  l'art,  1792 
<h*  Codé  civil,  a  pour  origine  la  jurisprudence  suivie 
au  Châtelet  de  Paris.  La  loi  omrds  8 ,  C.  de  opérib. . 
public.  y  accordait  1 5  ans,  afin  de  réclamer  pour  raison 
dès  batimens  ou  édifices  publics  mal  faits.  Il  paraît , 
pr.ee  que  nous  apprend  Pithou,  qu'anciennement  on 
tàivait  '  cette  loi  erj  France ,  en  ce  qui  concerne  les 
iwfes  des  gros  Aiurs,  élevés  pour  le  compte  des  parti- 
culiers; niais  qu'à  l'égard  des  menus  ouvrages  ou  répa- 
rationsy  les  ouvriers  n'étaient  attaquables  que  pendant 
3aùs.  > 

Mais,  plus  tard,  la  jurisprudence  changea,  et 
fe  Châtelet  jugeait  (1)  que  les  entrepreneurs  n'é~ 
ftient responsables  des  gros  ouvrages  que  pendant  10 
Sas.     -  ' 

Cette  jurisprudence  formait  le  droit  commun  (2).  Le 
Codé  civil  Ta  Consacrée  par  notre  article. 

940.  L'art.  1799  définit  ce  qu'on  doit  entendre  par 
entrepreneur.  Ce  sont  tous  les  ouvriers  quelconques  qui 
font  directement  des  marchés  à  prix  fait. 

§4**  Du  reste,  la  responsabilité  des  architectes  et 

- ■■  '   1    m  *     mi  m     M      ii  ■    j     1  ,  1      j.  ■         1   ji'        é  - 

(1)  derrières,  sur  Paris ,  ait.  u3,  p.  36B,n.^9:   *  '  ■ 
4!p)  ML Bigot ,  txpoèé  desmâitfs\    [  •••  ^    '      ;  *•  \   v 


'.\.%. 


5fc 
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entodffreneurs  pendant  10  ans,  n'a  lieu  que  poqrl 
gros  ouvrages ,  tels  que  constructions  d'édifices  oiq 
gros  murs.  x-'     v    . 

Quant  aux  menus  ouvrages  et  aux  réparations, 
vrief  cesse  d'en  être  responsable  après  la  réception  I 
travaux  (i). 


(i)  M.  Vazeille,  t.  a,  p.  aoa. 


'-4 


dalv.v.  des  presc.  PARTicuM^És.^Aiàr.  i»jt).x$0 
*  .'.'■"•■ 

i  •  r     '  ...  - 

\     *     :."  .    SECTION  QUATRIÈME.       ' 

9E  ^BBLQUKS  PRESCROTI01C&  *A*TrC0LlkttES.    ' 


Art.  2971. 

faction  des  maîtres  et  instituteurs  des  scièn- 
e%  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  àtt 

^ile  desv  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du 
Éement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 
Celle  de&  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  lé 
ifement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salai- 

K;   -  ■ 

Se  prescrivent  par  six  mois. 


Art.  2272* 

> 

tiVtion  des  médecins,  chirurgiens ,  apôthi- 
ifrfcs  T  polir  leurs  visites ,  opérations  et  médica- 
tens;   /     •  •' 

\  Çeïje  des  huissiers ,  pour,  le  salaire  des  actes 
jtfiïs  sig»Ûenf  et  des  commissions  qu'ils  exécu^ 

Hr      *  v'.v—  /■-■•.■-*    ■■..;••:■  ./..v 


Celle  des  marchands,  pour  les  marchanda 
qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands 

Cellç  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix] 
la  pension  de  \ejivs  élèves;  et»  des  autres  maître 
pour  le  prix  de  lVpprantiâMge; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'ai 
pour  le  paiement  de  leur  salaire  ; 

Se  prescrivent  par  un  aA. 

SOMMAIRE. 


§42.  De  quelques  prescnptfcJtos  pàHfculiètfeé ,  qui  txéht  pas  \ 

place  dans  les  titres  du  Gode  cirH,  qui  précèdent  let 

la  prescription.  Aperça  de  cette  section. 
q43.  Fondement  des  prescriptions  de  sixinois  et  d'un  ant 

dans  les  art.  227 1  et  2279.  §  1.  Prescription  dé  *&i 

Elle  est  établie  :  i°  pour  l'action  des  joattres  et  «1 

teurs.  • 

944*  Qtiidj  des  précepteurs  qui  vivent  chez  les  parens  et  dont  (g 

gagement  est  au  mois  ? 
p/j5.  Si  l'engagement  des  instituteurs  était  à  l'année  ,  3  faud 

prononcer  pour  la  prescription  de  5  ans»  ÂnomaiHgt  det 

solution ,  quoique  juridique.  Incohérence  des  dispositions  i 

notre  section. 
946.  Du  marche'  fait  avec  un  maître  des  sciences  et  arts,  pour«É 

prix  unique  pour  plusieurs  années. 
947*  Des  leçomsj  à  tant  par  cachet. 

948.  2°  L'action  des  hôteliers  et  traiteur»  se  prescrit  par  m  mois  4 

pou*  le  logeaient  et  la  noorôtar**  ">    <    '  "1 

î>e  mêthe  eetle  d«  ouvrier* et  gens  de  travail.  Ancien  ,  d*ei( »  ^ 

949.  Classement  du  Gode  civil ,  peu  rationnel. 
g5o.  La  prescription  de<  six  mftis  -,  contre  les  logeurs  et  1 

1  lieu  quand  même  leur  marché  serait  à  raiméfc. 

9$i.  L'art*  ft»?t  sfappI*que-*Ma  au*  hotiUmge^l,  bo*£tffSf 

i  sic*»  et  antres  marchands  4e  ciMnaptiMe»?  Anomalies  i^A 
articles  .  '  ..  .  i 
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>  Des  ouvriers.  Critique  de  la  disposition  qui  n'accorde  q«e  si* 
varia  aux  maîtres  ouvriers. 

.  De  quelle  époque  commence  la  prescription  de  six  mois  contre 
les  ouvriers. 

•  Les  architectes  et  entrepreneurs  ne  sont  pas  compris  dans  l'art. 
a  271.  Ils  ne  sont  pis  de*  ouvrier*  Quid,  des  ouvriers  en- 
trepreneurs ?  ^ 

i  Des  ouvriers  qui  sont  aussi  marchands ,  comme  les  tailleurs. 

i  JDes>mécawci«m  t  Arfitvres ,  etc. 

kltes  gms4êtrw>*U>  Etendue  4e  ce*  mot*. 

i  Un  oemisia  aux  éwturo  est-il  homme  de  travail  ?  Dissenti- 
ment avec  la  (Jour  4b  Metz,  lacune  de  l'art.  9971. 

S  *•  Prescription  if  an  ah. 
f     '     -  '     . 

fc  *°.  Médecins,  chirurgien*,  apothicaires.  De  quelle  époque 
y     commence  la  prescription  qui  les  concerne  /Dissentiment 
i.  '    avec  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation. 
jT»°  Huissiers,pour  leurs  salaires.  Quid,  des  gardes  de  commercé? 

3*  Marchands.  Arrêt  Cramoisy. 

Suite.  • 

Ancien  droit.  Sens  étendu  du  mot  tearchand.  Les  imprimeurs 
sont-ils  marchands  ?  Imperfection  de  notre  section. 
|.De  quand  date  la  prescription  contre  lés  marchanda? 
1 4f  Moitre*  de  pension  etd'appw*tisa*£e< 

s.  De  h  prescription  de  la  pension  des  clercs  de  notaires ,  d'a- 
voués, etc.  . 

£.  Des  pensions  des  nourrices.  Dissentiment  avec  Brodeau  et 
M.  Vazeilîe.  lacunes  de  Part.  *£$&.  . 

y.  Des  personnes  qui  font  état  de  tenir  pension ,  saità  donner  l'in- 
struction. _  "    -, 

o.  De  ceux  qui  donnent  à  manger  $  un  ajflfi  Jw*  obligeance. 
Exemple  emprunté  à  Dumoulin. 

jj.  Suite. 

!».  Jlcs domestiques  qui  fè  louent  à  Tannée*. 

fi.  Ùuid%  si  t  engagement  est  au  moîs  f 

£.  Chaque  année  dé  gage  dbnne  fan  a  tfrf  ppMtfHktk  patticû- 

,       lièrë.  *"*'*''/ 

n,  » 


&4&  FUtSCWPTION. 

$*]5.  Sens  du  mot  domestique. 

976.  liaison  avec  les  articles  suivras.  Moyen  de  combattre  les 
prescriptions  abrogées ,  établies  par  notre  article. 


COMMENTAIRE, 

942  •  La  grande  prescription  de  5o  ans  et  la  prescrip* 
tion  moyenne  de  10  et  20  ans  forment  le 'droit  commun. 
Mais  l'usage  et  l'intérêt  public  ont  créé  des  prescriptions 
plus  courtes  pour  certaines  obligations.  Bans  les  titres 
du  Gode  civil  qui  précèdent  le  nôtre,  des  dispositions 
spéciales  ont  montré  plusieurs  actions  prescriptibles 
par  moins  de  3o,  de  10  et  de  20  ans  (i)>  La  section 
que  nous  allons  analyser ,  traite  des  prescriptions  par- 
ticulières qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  ces  différais 
titres.  , 

.  L'art.  3271  commence  par  la  plus  courte  de  toutes , 
celle  de  6  mois.  L'art.  22 j 2  va  un  peu  plus  haut;  il 
s'occupe  de  là  prescription  d'un  an  ;  les  articles  sui- 
vans,  jusqu'à  l'art.  2277  inclusivement,  amènent  pro- 
gressivement à  la  prescription  de  5  ans,  qui  est  la  plus 
longue  des  prescriptions  abrégées.  Toutes»ces  prescrip- 


(4  )  Art.  884>  886,  1Ç60;  art.  189 ,  Code  de  commerce.  Junge ,  loi 
du  2  a  frimaire  an  VII ,  sur  la  prescription  des  droits  d'enregistrement 
et  de  mutation.  Autre  du  24  mars  1806,  et  décret  du  12  juillet  1808; 
loi  du  16  mai  18*4.  Art.  878,  879,  880,  809,  Code  civil.  Art.  i55, 
187,  189,  Code  de  commerce;  loi  du  Ier  décembre  1790 ,  sur  là  près* 
cription  des  contributions  foncières ,  et  loi  du  3  frimaire  an  VII.  Art. 
65,  559, 1*676,  Code  civil.»  Art.  369, 370,  371,  372,  373,  Code  de 
commerce.  Art.  23  ,  Code  dé  procédure  civile.  Art.  i5i,  181,  i83, 
184,  185,957^1047,  1617,  1618,1619,1620,  1622,  Codé  civiL 
Art.  to5,  108 ,  43$,  Codé  de  commerce.  Art.  ?Uf7  i6£8,'Cûfc 
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iéons  éteignent  dés  droits  personnels.  Aucune  d'elles  ne 
concerna  des  droits  réels. 

-  .  Puis,  dans  l'art.  2279,  le  législateur  s'occupera  de  la 
prescription  de  l'action  de  revendication  en  fait  de 
meubles  j 

Enfin  ,  des  dispositions  transitoires  termineront  là 
section  4  dans  laquelle  elles  n'ont  été  placées  que  par 
distraction  Car  elles  «s'appliquent  à  tous  les  paragra- 
phes contenus  dans  le  titre  de  la  prescription,  et  la 
section  .qu'elles  concernent  le  moins  est  peut-être  celle 
sous  la  rubrique  de  laquelle  elles  se  trouvent  coor- 


'  945.  Les  •prescriptions  de  six  mois  et  d'un  an  dont 
naos  allons  nous  occuper  dans  le  commentaire  des  art» 
•a»7i  et  2273  réunis,  sont  basées  sur  une  présomption 
de  paiement.  Elles  ont  pour  but  d'éteindre  des  actions 
qui  ne  sont  fondées  sur  aucun  titre  écrit  (i).On  a  pensé 
que  là  où  le$  conventions  étaient  verbales /et  où  le 
paiement  se  faisait  d'habitude  de  la  main  à  la  ihain  et 
sans  retard ,  c'était  se  conformera  la  marche  ordinaire 
des  choses  que  de  supposer  que  l'obligation  avait  été 
acquittée  après  un  certain  temps;  On  a  donc  admis 
une  présomption  de  paiement,  qui  sort  du  droit  com- 
mun. Seulement,  cette  présomption  légale  se  forme  sur 
un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 
Parcourons  les  cas  divers  embrassés  dans  les  art. 
2371  et  22^2.  . 

i°  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  est  prescrip- 
tible par  six  mois.  Le  motif  de  cette  prescription  abrégée 
est  maintenant  connu;  c'est,  comme- je  viens  de  le  dire 


(i)  Bourjon ,  %,  2,  p.  5tf,  fabrique  de  la  section  4.  Infrh ,  ,117989, 
sur  Part.  2374.        v  ' 


&4&  wuwmtrrioH.  •  i\ 

que  les  leçefct  données  à  tant  par  mois ,  so*t 
rement  payées  sans  retard,  de  mois  en  mois,  pares 
le  maître,  phi»  dévoué  à  Fétucteque  faveriaé  de  h 
tune ,  est  presque  toujqurs  pressé  de  recevoir  se* 
re;  que   ses  honoraires  se .  payant  sans  quittance 
<mit  dangereux  de  laisser  sràîàtter  trop  long 
réclamation*  qui  exposeraient  les  débiteurs  et 
héritiers  à  payer  plusieurs  fois  $  .«M*  mtrofatot> 
Dumoulin  (i),  infaeortm  éebùorum  qm  sine  ù 
mento  et  testibus,  u&fit,  solveruiU  etpnecipue 
forum  (a).  -    ■        j 

On  ne  peut  se  dissimuler  cependant  que  cettSipp 
criptien  ne  *oit  gênante  pour»  des  personqt*  que  km 
peshioît  sociale  et  leur  éducation  portent  à  des  ttéoaji 
mens  (5).  Au  surplus  ,  Fart.  2275  leur  présente  m 
èorrectif  dont  nous  parlerons  lorsqu'il  en  sera  te3*ps*j 
.  944.  Les  précepteurs  qui  vivent  chez  les  paraîtiÉ 
leurs  élèves  et  dont  l'engagement  est  au  mois  sost  m$ 
mis  à  cette  prescription  dé  6  mois.  ^ 

.945.  L'art  2271  ne  parle  pas  du  cas  où  il  aurait  il 
convenu  que  les  leçons  seraient  payées  à  tant  pif  #fc 
C'est  que  dans  l'usage  rengagement  des  institut»»^ 
sciences  et  arts  est  toiyour»  au  mois,  et  que  tes  gwmê 
tiens  à  l'année  sont  chose  tout  à  fait  insolite.  Mût 
enfin  si  le  cas  se  présentait»  quefoadrait^l  décider?* 
pense  que  l'art,  M77  sera  seul  applicable  et  emtiaoïm 
la  prescription  de  5  ans  (4).  Et  voici  comiAent  je  ré- 
sonne» On  ne  peut  prendre  sa règle  dans  l'art  arçi , 


(a)  Junge,  M.  Bigot,  exposé  des  motifs \  Fenet ,  t.  i5,  p.  5g5. 
.,    (B)  L»  Orat^Oi4*m»  y  qui  parait  étra  Vorigtifc  èe  cet  «rtide  ?  è*> 
mit  un  ao  (art.T265). 

(4)  M*  VazeiHe,    t.  2,  »!  ^59.   Cepeftknt  H  iiMiM  ce  sentiœcii 
yt'en  ké^tanft. 
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puisqu'il  ne  prévoit  que  te  cas  où  les  leçons  sont 
payée»  &  tant  par  mens  (i);  ni  dam  l'art.  227  a 
q*i  soumet  à  la  prescription  d'un  an ,  l'action  de© 
maître*  ouvriers  ponr  l'apprentissage  de-  leurs  élèves  t 
car  on  jbe  peut  assimiler  l'enseignement  des  arts  Ufe6* 
mnx  et  des  Sciences  à  l'enseignement  d'un  métier  :  les 
deux  professions  sont  trop  diverses  pour  qu'on  appli- 
que à  Tune  les  usages  pratiqués  chee  l'autre.  Il  faut 
dons  prendre  l'art.  3277  comme  seul  applicable. 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  attaquer  cette  opinion  en 
faisant  ressortir  ce  qu'il  il  y  a  de  bizarre  dans  la  différence 
qti'ette  place  entre  kfe  maîtres  de  pension  et  les  profbs-r 
seurs  des  arts  libéraux  dont  les  leçons  ne  seraient  pas 
données  au  mois.  On  dira  qu'il  est  impossible  de  penser 
(ftte4è  Code  civil  ait  voûte  faire  leur  condition  meilleure 
que  eelle  des  maîtres  de  pension  et  des  maîtres  d'ap- 
prentissage dont  l'action  se  prescrit  par  un  an  (ait: 
2*72);  que  les  raisons  de  décider  sont  absolument  le# 
fnèmesj  que  leseonventionsdont  nous  parlons  se  forment 
sans  écrit;  que  le  pri$  convenu  se  paie  d'habitude  à 
l'expiration  de  l'année,  et  que,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un 
an  après  le  terme  convenu,  il  y  a  présomption  depiaié- 
ment,  fondée  d'une  part  sur  Furgence  de  pareilles  dettes, 
et  de  l'autre,  sur  les  besoins  du  créancier,  rarement  e* 
mesure  d'attendre  plus  d'un  an  ;  qu'avant  le  Code  civil 
■c'était  le  droit  commun  (2);  et  que,  si  l'art.  3271  y  a 
dérogé  pour  les  leçons  «tonnées  a» mois,,  il  n'est  pat 
probable  qu'il  ait  entendu  s'en  écarter  hors  du  cas  qu'à 
a  spécialement  prévu*  * 

'  (i)  Arrêt  delà  Cqut  de  cassât,  du  1 4  janvier  1820.  (Sîrey,  2d  ,  t> 
i43  ).  M.  Datloz  ne  donne  pas  cet  arrêt.  ■  "• 

X*yiftfNi  y  n.  g£5.  M.  de  Lwaoîjçnd»  proposait kefisi  U  prçs&jptiûll 
d'un  an,  ponr  les  précuytwru»  t.  t$  p.  1G8,  tf-90{'  «M»  il  *Uf 
qu'ils  étaient  à  demeure  chez  le*  parëns. 
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Je  réponds  que  les  anomalies  qu  'on  reproche  à  nat 
système  viennent  de  l'incohérence  des  dispositions 
Code  civil  qui,  ayant  sous  la  main  d'excellens  étemel 
pour  mieux  faire  que  l'ancienne  jurisprudence 
tout  brouillé  et  a  statué  au  hasard  et  sans  suite.  Quand 
s'agit  de  sortir  du  droit  commun ,  il  faut  des  testes  jxm 
tifs  et  clairs.  Où  les  trouver  ici?  avec,  la  meilleure  vol 
du  monde,  on  ne  fera  pas  qu'un  professeur  qui 
borne  à  donner  des  leçons  individuelles  soit  un 
de  pension.  On  ne  fera  pas  qu'un  répétiteitf  de  droit 
de  médecine,  de  mathématiques  soit  un  maître  d'ap 
prentissage  ;  l'art.  2277  du  Gode  civil  doit  dont 
en  possession  de  la  question. 

946.  Si  le  marché  fait  sans  écrit  entre  le  professai 
et  l'élève  porte  un  prix  unique  pour  plusieurs  armé 
do  leçons,  ce  contrat  ne  sera  pas  soumis  à  l'influes* 
des  dispositions  de  noire  section.  L'action  du  nuÉi 
Sera  une  action  ordinaire  prescriptible  par  3o  ans.  G 
les  art.  22171  et  2272  supposent  un  paiement  au  me 
eu  à  l'année. 

947.  Si  les  leçons  sont  données  à  tant  par  cache 
comme  cela   se  pratique  pour  l'enseignement  de 
musique  ,  du  dessin  et  de  la  danse,  je  pense  que  c'i 
la   prescription  de  six  mois  qui  sera  applicable  a 
termes  de  notre  article.  Car  si  l'action  pour  les  leeœ 
données  au  mois  est  prescriptible  par  ce  délai,  com- 
bien à  plus  forte  raison  celle  qui  à  lieu  pour  des  te»» 
données  à  tant  par  séance?  chaque  leçon  est  pajable 

-  après  qu'elle  est  donnée;  aucun  délai  ne  diffère  Je  paie* 
ment,  et  tous  les  motifs,  que  nous  exposons  au  n»^ 
deviennent  ici  encore  plu^  instans,  ' 

948.  2°Xa*prescription  de  six  môife  éteint  encore 
l'arôen  d(es  hpteliers  et  traiteurs,  à  raison <du  logement 
et  <fe  la  nourriture  qu'ils,  fournissent. 
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2°  Celle  des  ouvriers  et  gens,  de  travail  pour  le  paie^ 
1a»nt  de  leurs  jourûées,  fournitures  et  salaires. 
t  Ces  dispositions  sont  empruntées  au  droit  coutumier. 
L'art.  139  de  la  Cour  de  Paris  portait  en  effet  :.«  Mar- 
i)  chauds.,  gens  de  métier  ,  .et  autres  vendeurs  de  mais- 
»  chandises  et  denrées  en  détail,  comme  boulangers, 
>i  pâtissiers ,  couturiers,  selliers  /  passementiers  ,  mit» 
»  réchàûx,  rôtisseurs  ,  cuisiniers  et  autres  semblables, 
»  ne  peuvent  faire  aucune  action  après  les  6  mois  passés 
»  du  jour  de  la  première  délivrance  de  leur  dite  mar- 
»  chandise  et  denrée ,  sinon  qu'il  y  eût  arrêté  de  compte, 
»  sommation ,  cm  interpellation  faite ,  cédule  ou  oblin 
»  gation  (i)»  » 

Déjà  une  ordonnance  du  roi  Louis  XII  de  i5ia 
■(.art.  68)  avait  déclaîé  que  «  les  drapiers ,  apothicaires, 
»  boulangers  ,  pâtissiers  ,  serruriers  >  chaussetiera, 
»  tavèruiers,j couturiers,  cordonniers,  selliers,  bon ne- 
»  tiers  ou  distribuais  leuvs  marchandises  en  détail, 
^seraient  tenus  de  demander  leur  paiement  dans  six 
>\  mois,  pour  ce  qui  aurait  été  livré  dans  les  6  moi* 
»  précédera,  lors  même  que  les  livraisons  juraient 
>*  continué.  » 

Ce  genre  de  prescription  avait  été  établi  sur  la  pré- 
somption de  paiement ,  qui  résulte  du  besoin  que  les 
créanciers  de  cette  classe  ont  d'être  promptement  payés, 
et  de  l'habitude  dans  laquelle  on  est  d'acquitter  ces  délies 
sans- un  long  retard ,  et  même  sans  exiger  de  quit- 
t^mce;  des  exemples  trop  souvent  répétés  de  débiteurs 


(î)Junge.  Anjou,  5*8.  Bar,  19^  Bloii,  i44*  Bourbonnais*  ck  3, 
art.  i3.  Bretagne,  292.  Calais,  art.  3i6f  Chartres,  82.  Chaumoi*, 
119.  Dreux,  70.  Maine ,  5o.  Normandie,  533.  Sedan,  i36,  3i6. 
^oors,  an.  Txoye^,  220,  etc.  •     - 


«t  «prix»*  d'héritiers  coirtraintsdl  pareil  ctit  à  payer 
plusieurs  fois,  avaient  iait  s«atir  k  nécessité  d'abrégtf 
le  délai  ordinaire  de  la.  prescription  (i)\ 

Mais   lorsqu'on   reyisa  la  coutume  de  Paris,     w  ! 
wconuut  que  ce  délai  de  six  mois  ûetak  pas  sujjfieaat  ; 
dans  tous  les  cas  prévu*  par  l'ordonnancent  fi»  rediu> 
«eurs  de  cette  coutume  étendirent  k  prescription  à  ud  * 
an  pour  les  apothicaires,  ainsi  que  pour  les  drapiers, 
«aerciers,  épiciers,   orfèvres    et  awfces    œ*re)aa*d$ 
grossiers ,  maçons ,  charpentiers ,  «ouvreurs ,  baxhim, 
serviteurs ,  laboureurs  etauÉres  a^eemifès (a). 

Cette  distin^ion  fut  confirmée ,  avec  une  Modifica- 
tion, par  l'ordonnance  du  commerce  de  16*75,  «m 
pe&sa  qu'il  ne  convenait  pus  de  laisser  subsister  k  «i£ 
iéfence  que  la  coutume  de  Paris  mettait  entre  tes  flfeafe» 
chauds  en  gros  et  tes  marchands  en  détail  :  e&v&mè» 
quence,  eue  s&mtàt  teurs  aériens  à  la  paeesmpd*» 
,4^Att(5).  •  ;  ,  ' 

Votei  son  texte  :  «  Les  marchandera  'gros  *t  tftdé- 
*>  tftîZ»  et  les  maçons ,  charpentiers »  couvreurs  /sertr»^ 
»  riers,  viviers ,  plombiers ,  paveurs ,  et  au*r*s  de  f>a- 
n  reilles  qualités,  seront  tenus  de  demander  paieœeat 
*»  dedans  Van  après  la  délivrance  (4). 

»  L'action  sera  intentée  dam  $&*  mois  "pom  mar- 

»  chandises  et  denrées  vendues  «a  détail  par  baofeft- 

..*»  gers,  pâtissier,  botachers,  rdfcissettrs,  cuisiniers,  cou- 

«turiers,  passementiers,  selliers,  heUrelt©**  et  a 

»  semblables  (5).  ^ 


1)  Dumoulin,  dé.  usuris.,q*  2a,  n.  126.  Ferrières?  sur  Paris,  art. 
pay.  M.  Bigot,  exposé  desmofifs^  Fenet ,  t.  ?5,  f .  5^5^ 
(a)  Art.  127  et  1  a 5.  .     * 

(3)  Ferrière^  sur  Pçrist  art,  a^79  n.  4  et  x3. 

(4)Art.7.-  •     \  ;■;  ■.    :vv-    ;.  '   " 
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tt&ak  assez  difficile  de  signaler  le  motif  pour  lequel 
b  <xmtumeet  l'ordonnance  ne  donnaient  que  six  mois  à  -. 
«me  certaine  catégorie  d'individus  et  un  an  à  l'autre. 
Ad  ne  pouvait  pas  dire  que  c'était  à  raison  du  prix 
des  ouvrages  ^et  de  feue  importance  ;  car  les  barbiers 
«ratait  un  an  pour  faire  leur  demande ,  de  même  que 
tes  merciers,  dont  la  plupart  ne  sont  .pas'  capables  de 
fairfedes  avances  considérables,  tandis  qu'au  contraire 
tes  booehers,  les  boulangers  et  autres  de  même  espèce, 
en  peuvent  faire  d'assez  fortes  (i).  • 

•  §4*)*  Le  Code  civil  a  fait  un  classement  qui  n'est 
g»ère  ptes  rationnel  ;  il  fiait  des  distinctions  là  où  il 
fiy  eu  pas  à  faire,  et  il  ne  distingue  pas  là  où  il  devrait 
dittiagtïer.  Nous  insisterons  tout  à  l'heure  sur  cette 
confusion  de  personnes,  de  classes  et  d'industries.  Pour- 
quel  ttn  «n  est*il  accordé  aux  marchands,  tandis  que 
«x  mois  seulement  sont  accordés  aux  bouchers  et  bonr  ' 
tengêrs?  Pourquoi  les  domestiques«o»t~ils  un  an  pour 
'agir,  tandis  que  les  gène  de  travail  n'ont  que  six 
Mis?  Lés  premiers  rie  sotri*its  pas  aussi  pressés  que, 
tes  seconds  de  recevoir  leur  salaire  ?  N'eut-H  pas  mieux 
valu  régler  sur  le  même  délai  les  prescriptions  dont 
^occupent  tes  art.  2271  et  2272? 

Quoi  qu'iien  soit;  parcourons  tesdivers  §  de  ces  deugt 
articles,  qui  nous  restent  à  commenter. 

95o.  Les  hôteliers  et  les  traiteurs  n'ont  que  six  moié 
l»»r  se  faire-  payer  du  iogéraent  et  de  la  nourriture 
^tfftr  fournissent,  soit  qu'ils  logent  ou  nourrissent  ac- 
cidentellement des  voyageurs  et  étrangers  qui  passënft 
fekez  eux ,  soit  qu'ils  logent  et  fournissent  atrtnois  ou 
à  l'année;  En  effet,  lorsque  les  jhôtelftei*  et  traitfcuis 
ont  fait  marché  à  tant  par  inpis ,  chaque  mois  échu 


(1)  Fisrrièrc*,  surParïst  i^fv4fcM*i** 
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donne  lieu  à  un  capital  prescriptible  par  le  délai  info** 
que  dans  notre  article,  Si  la  convention  est  faite  à  tanM 
par  an ,  c'est  aussi  le  délai  de  six  mois  qui  domine  Tac*  ^ 
tion  en  paiement  de  la  somme  due  au  bout  de  chaque 
année.  U  ne  faudrait  jmssongef  à  appliquer  Vart.  2277^ 
,^ui  sctametà  la  prescription  de  5  ans  ce  qui  est  paya- 
ble par  année;  car  Tait.  2271  est  spécial  pour  les  in* 
dividus  qu'il. désigne ,  et  le  §  a,  fort  différent  dn$  1 , , 
toe  fait  point  de  distinction ,  et  ne  s'enquiert  pas  si  les 
r  paiement  doivent  être  faits  au  mois  ou  à  Tannée. 

-  g5i .  L'art  2271  ,s'applique-t-il  aux  boulangers,  aux* 
bouchers,  aux  pâtissiers,  aux  confiseurs  et  aux  mar- 
chands de  comestibles,  qui  débitent  à  boutique  ouvert! 
des  objets  mis  en  vente  et  préparés  à  l'avance,  que 
^acheteur  emporte  chez  lui  ? 

On  a  vif  que  la  coutume  de  Pari»  et  l'ordsanaucede, 
1675  assimilaient  tous .  ces  individus  aux  hôteliers  g 
aux  traiteurs^  mais  le  Code  n'a  pas!  parlé  des  boulait» 
£ers  ,  des  bouchers  et  autres  marchands  de  comestir 
blés ,  à  côté  des  traiteurs.  Il  ne  le»  nomme  pas  d'um  ; 
manière  expresse»  et  on  ne  peut  les  assimiler  apx  trai- 
teurs, bien  qu'ils  aient  avec  ceux-ci  ce  rapport  partir. 
culier,  que  les  uns  et  les  autres  foui  commerce  de  choses 
Servant  à  la  nourriture.  Ce  sont  plutôt  des  mprch^uds 
en  détail  qu'il  faut  comprendre  dans  le  §  5  de  l'artiste 
2272(1).  Je  dis  la  même  chose  des  çabaretiers  qui  font 
des  fournitures  hors  de  leurs  maisons.  Quoique  M.  Mer- 
lin les  légale  aux.  traiteurs  (2),  j'aime  mieux  Je#  comp- 
ter parmi  les  marchands.  /. 

-  Maintenait,  qui  dira  pourquoi  un  restaurateur  se» 
déchu  de  son  action  s'il  ne  l'intente  pas  dans  les  six 


(a)  Ittpert.  Vof.  Cafe^fàM^ 
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i  ,  tandis  qu'un  boucher  et  un  boulanger  ont  tin 
^Our  réclamer  ce  qui  leur  est  dû?  Les  anciens  us?- 
ne  peuvent  expliquer» cette  différence,  puisqù'au 
fraire  ils  la  proscrivaient.  Les  rédacteurs  du  Code 
t*ont  donc  posé  une  ligne  de  démarcation  tout  à  fait 
praire.  Ail  reste,  que  les  disciples  d'Apicius  qui  ont 
Élire  de  si  grande  progrès  à  l'art  culinaire/  se  con- 
btde  cette  rigueur.  Ils  «ont  assimilés  aux  professeurs 
u  sciences  qui  nourrissent  l'esprit  et  des  arts  qui 
ibellissentt!!  **   ' 

(5a.  Lès»  ouvriers  lét  gens  de  travail  n'ont  aussi  que 
iWois  pour  le  paiement  de  leurs  journées  et  de  leurs 

***** 

litte  disposition  juste,  en  ce  qui  concerne  les  gens . 

fournées,  dont  le  salaire  doit  toujours  suivre  le  tra- 

p'-boixtf  àrie  les  usages  reçus,  en  ce  qui  concerne  les 

pHers-^maîtres ,  serruriers,  menuisiers,  ébénistes, 

Jpsrs,  etc. ,  qui  ne  présentent  leur  mémoire  qù  a  la 

Surannée  (i)%  La  condition  dé  ces  artistes  s'est  éle- 
epuis  la  révolution  de  1 789.  Il  en  est  un  grand  \ 
|brè  W  ont  su  rendre  leur  industrie  honorable    . 
fleur  économie,  par  leur  amour  du  travail  et  par 
Mbabileté.  Possesseurs  d'un  crédit  réel,  e*  d'une  for* 
l*f  due  à  leur  application ,  ils  ont  Je  temps  d'attendre . 
Éftiëment  d'un  compte ,  et  c'est  à  la  fin  de  Tannée 
m  opèrent,  leurs  recouvremens.  Pourquoi  donc  lé  9 
|é  civil,  fermant  Içs  yeux  à  ce  progrès,  lesa*-t-il    i 
(ta  comme  les  plus  pauvres  ouvriers  du  i5e  siècle? 
^55.  D'après  une  ancienne  jurisprudence  ,on  décidait 
►^prescription  contre  lés  ouvriers  tie  commençait  à 
irir  que  du  jour  de  la  •délivrance  de  la  marchandise 


1)  LW,  aaji  a'applH|«*  ***  naâât*  On**  aux  tiiftpteft  tampH 


S  56  PH*sca|OTKur. 

contenue  au  dernier  art*  du  compte  ;  de  sorte 
un  artisan  avait  fait  de*  ouvrages  pour  un 
pendant  10  ans ,  il  suffisait  qu'il  fît  la  demande 
les  ouvrages  dans  l'année,  à  compter. du  jour  d$i 
nier  qu'il  avait  fait,  ©était  évidemment  contrarie*) 
tention  de  Tord,  de  i5ia.  Les  art»  126  et  1*7 
coût,  de  Paris  remédièrent  à  cet  abus,  et 
comme  alors  il  iaut  décider  que  chaque  fournit 
pour  différentes  causes,  chaque  ouvrage  fait  en 
•temps  y  chaque  journée  de  travail  y  formeat  ai 
créances  diverses  donnant  Ueu  chacune  à  une  ] 
tion  diverse  de  6  mois.  Ainsi  toutes  les  £01 
avant  les  6  mois  sont  prescrites;  chaque  journée  j 
tant  à  une  époque  antérieure  *ux  6  dernière  ; 
peut  être  recouvfée  (1). . 

954.  Du  reste,  les  architectes  et 
sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  6*  mets; 
pas  des  ouvriers  (a).  Que  ai  un  ouvrier  est  aussi 
preneur  ,  les  entreprises  auxquelles  il  se  livre, 
miner  en  hit  le  caractère  de  spéculateur;  et 
prescription,  de  l'action  des  architectes  et  <fefi 
neurs  n'est  limitée  par  aucun  terme  spfeifl^ 
Xrenteans*  Ainsi  les  maçons  ,  charpentiers, 
et  autres  ouvriers ^ui  feront  plus  que  le  travail' 
tail  dé  leur  métier,  et  qui  prendront  un  mw^chéi 
fait,  seront  affranchis  de  la  disposition  de  l'a 
3271  (-5). 

955.  11  arrive  souvent  qu'un  ouvrier  est 
ehand:  Isorqo'un  tailleur  façonne  un  habit  «vec  ] 
qu'on  lui  fomvwtj  il  n'est  qu'euvrierf  mais  il  est. 


(1)  Ferrures,  sur  fart. %iy  i  coût,  ié  ftjn'ç,  p.  556,n.5^^.art2Jj 
(3)  Arg.  d«  l'art,  iff*^**»»'  ,»  *^^^4  (fa**  **»  i»l 
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td  ïcfr^pi'âVèc  le  drap  Qu'il  Tend  dans  sa  Itotittque/ 
ifectionne  les  vêtemens  qu'il  livre  à  dés  pratiques, 
ébéniste  peut  tenir  magasin  de  meubles.  Dans  ces 
et  autres  pareils ,  l'ouvrier  devra  être  traité  comme 
irehand.  La  prescription  d  un  an  lui  sera  seule  ap- 
Éfeable,  et  ce  serait  forcer  l'art.  ^^71  que  de  rétendre 
pqu'à  cette  classe  de  travailleurs  (1). 
f  956.  Faut-il  en  exempter  aussi  les  mécaniciens , 
Bont  les  travaux  ne  sont  para  purement  matériels  r  et 
'comportent  des  combinaisons  de  Fesprit?  les  mécani- 
ciens doivent-ils  être  placés  parmi  ceux  qui  professent 
fa  jurts  libéraux?  '  ' 

:  L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  19  janvier  1809  (a).  On  objectera  peut-/ 
être  contre  la  légalité  de  cette  déeisîon,  que  la  coutume 
<fe  Paris  assimilait  les  orfèvres  aux  ouvriers  maçons , 
charpentiers,  etc.  (5)  ;  mais  il  fout  répondre  que  cette 
t&imilation  n'avait  lieu  que  pour  le  temps  de  la  pres- 
cription. Quant  au  classement  par  catégorie  fait  par 
h  coutume ,  il  était  loin  d'engtober  dans  le  même  rang 
te  èrfèvre*  et  les  ouvriers.  La  coutume ,  au  contraire , 
mettait  les  orfèvres  dans  la  classe  des  marchand»  «  dra- 
*  (fa»,  mereiefrs,  épiciers,  orfèvres  et  âottm*  marchands 
»  grossiers  >  tic*» 

Ceci  posé,  je  Crois  qu'un  mécanicien  qui  vend  le  fruit 
to  son  travail,  n'est  pas  dans  une  condition  plus  élevée 
"$»  eelui  qui  exerce  la  profession  d'orfèvre  et  se  livre 
à  cet  art,  qui  a  illustré  k  nom  de  Benvenuto  Cellini. 


(1)  Un  arrêt  de  la  Gonr  de  Paris,  du  %i  novembre  i833,  décide 
%v!m  entregreacair.  de  aerrorette  eat  iMrchaod.  (  Pal  34,  a,  u#. 
$***$>  34»  2, 184  )•  Infràf  n.  g63,  et  le  n.  p56  où  ceei  ae  confirme. 
(a).  Dal.  prescript.,  p;  S*9.  SBtey,  w,  **  W y.  '  -   .  " 

(3)Art.a*J.  ;  -  .    '  -     .  ■     ' 


5$*  i.  \*A*sm*wo$- 

U  sem  répété  marchand  CQjoame  Torfèvre ,  et  si  la 
criptionxie  six  mois  ne  lui  est  pas  applicable ,  ce 
la  prescription  d'un  an  portée  par  Fart.  2273.  C'est  r 
quoi  l'arrêt  de  Bruxelles  me  semble  fautif.  Il  a 
'  d'appliquer  la  prescription  annale  portée  par  Fi 
de  Tord,  de  1673;  s'il  t  eût  éclairé  cet  article  par  F; 
217  de  la  coutume  de  Paris  ',  il  en  aurait  probablenu 
jugé  autrement.  f       ■         , 

Si  le  mécanicien ,  ne  fait  que  réparer  une  machine ,  u 
l'horloger  racommode  simplement  une,  montre  ^si  l'or- 
fèvre se  borne  à  fournir  son  travail  pour  souder  une 
pièce  d'argenterie ,  je  crois  qu'ils  seront  fclors  plus 
ouvriers  que  marchands,  et  que  la  prescription  de  f  six 
.mois dominera  (1).  ,  * 

957 •  A  côté  des  ouvriers,  le  3me  §  de  Fart,  aayi 
place  les  gens  de  travail.  Quel  est  le  sens  de,  ces 
mots? 

Dans  leur  acception  la  pkfe  étroite,  ils, signifient  les 

moissonneurs ,    métiviers ,    laboureurs ,  hommes  de 

peine  qui  travaillent  à  la  journée.  C'est  ce  qui  résulte 

de  ces  mots*  de  notre  article  :  pour  le  paiement  de  leurs 

ajournées.  * 

Ils  s'appliquent  généralement  aussi,  à  quiconque 
fournit  son  travail  à  la  journée ,  quand  même  te  travail 
serait  moins  pénible  et  plus  relevé  que  celui  des  indi- 
vidus que*  nous  venons  dénumérer.  Ainsi,  un  chef 
d'atelier  employé  dans  une  manufacture ,  «moyennant 
un  salaire  convenu  par  jour  pour  conduire  et  surveil- 
ler les  travaux,  ne  saurait  échapper  9.  la  prescription 
portée  par  notre  article  (2). 

Us  s'appliquent  encore  à  tous  ceux  de  ces  travailleurs 


>-  .         .    .  ,  -  .      ,  .      * 

(l)  J^ra,  n.  96J,  <œ  qui  concenue  l'imprimeur. 

(a)  Cassât,  7  jauyier  1824.  (  tyl,  jye$&iptn  Profit  \ 
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•tri  reçoivent  un  salaire  fixé  autrement  qu'à  la  journée', 
pfelnot  salaire,  placé  à  la  fin  de  ce  §,  en  est  la  preuve. 
fc[  contraste  avec  le  mot  journées  qui  se  trouve  dans 
la  même  phrase,  et  il  a  été  employé  à  dessein  pour 
fetprirher  une  idée  différente.  ' 

*!  958.  Uii«bmmià,  un  employé  au*  écritures  et  autres 
jlé  même  genre  qui  louent  leur  travail  moyennant  une 
rétribution ,  sont-ils  compris  dans  la  classe  des  gens  de 
travail  ? 

"  La  Cour  de  Metz  a  jugé,  par  arrêt  du  4  mai  i8ao  , 
;<jue  le  commis  principal  d'ijtne  maison  de  commerce 
'éont  le  salaire  était  fiîxé  à  5oo  fr.  par  rçiois',  était  un 
boùime  de  service  dans  le  sens  de  l'art.  2101,  n°  .4*  du 
Code/ civil,  et  <}ue,  d'après  l'art.  2271  du  Code  civil,  son 
tfcriteirient  était  prescriptible  par  six  mois  (1). 

On  peut  donner  des  raisons  assez  plausibles  à  l'appui 
de  cette  décision.  On -dira  ces  mots  :  gens  de  travail,  qui 
"^  se  trouvent  ni  dans  la r  coutume  de  Paris  ,  ni  dans 
aucune  autre  coutume,  oùt  un  sens  très  large  qui  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  hommes  de  bureau  qui  louent 
leur  travail  qu'à  ceux  qui  se  livrent  moyennant  un  sa- 
laire à  des  travaux  dé  bras  plus  matériels  et  plus  pe- 
rlés. Si  lfcn  n'admettait  pas  ce  parti,  dans  quelle 
citasse  pourrait-on  mettre  les  individus  dbnt  il  s'agit  ? 
ce  n'est  pas  dans  la  catégorie  dtfs  domestiques;  car 
leur  •*  Conditions  est11  plus  relevée  et  plus  hdnorable. 
D'ailleurs,  ils' ne  demeurent  pas  habituellement  dans 
ta  maison  de  celui  qui  les  emploie  (2).  Ainsi  donc,  faute 
défeur  tTQUveriune  place  dans  les  art.  2271  et  2272 , 
on  ne  pourrait  trouver  une  disposition  qui  les  coiiicer- 
Ae,v que  dans  ces  mots  de  l'art.  2277  et-  généralement 


(1)  ï)al.  hypothéqua.  $0,  Moa  coflfc.  <Ntt*?|*Utfq. ,  t*M  *-  .«$?• 
(a) Art.  109, Go^ptU.  *,»;  .y  *>i#      ^..^  «      .*>\;-.< 


touê  ce  qui  est  payable  par  atuxèe  ou  à  des  térmespëtife 
digues  plas  courts,  se  prescrit  par  5  aw.  Mais  quelli 
apparence  que  la  loi  ait  voulu  les  traiter  plus  favorable 
nient  que  les  médecins  (i)  ou  les  avoués  (?). 

Malgré  ces  raisons,  qui  ne  sont  pas  sans  force,  je 
suis  d'avis  que  notre  §  est  étranger  aux  personne*  que 
nous  avons  en  vue.  Si  l'on  remonte  à  l'origine  de  l'art, 
2271  et  aux  dispositions  des  coutumes  qui  en  ont  four» 
l'idée,  on  se  convaincra,  que  cet  article  n'a  eu  en  vueque 
les  individus  qui  5e  livrent  à  des  travaux  rudes  et  gros- 
siers» L'usage  a  fixé  le  sens  de  ce  qu'on  doit  entendre  psr 
gens  de  travail ,  et  ce  sont  précisément  cçs  mots ,  dont 
la  valeur  n'est  équivoque  pour  personne ,  qui  démoQr 
trent  que  le  Code  a  voulu  suivre  les  idées  de  l'anciea 
droit.  Les  gens  de  travail  sont  exclusivement  les  mi- 
nouvriers,  les  gens  de  bras,  comme  disaient  quelques 
coutumes,  les  terrassiers ,  les  moissonneurs  f  les  Vi- 
dangeurs ^  les  faucheurs  ,et  en,  général  tous  cem^qp 
font  un  travail  de  peine  et  puremenUnatériel.  Ces  mitfs 
gens  de  travail  se  retrouvent  aussi  dans  la  loi  du  ji 
août  1790  (3),  et  c'est^  ainsi  qu'ils  ont  été  interprètes 
par  les  auteurs  et  la  jurisprudence  (4)» 

Quant  à  la  comparais  qu'on  fait  entrées  individu 
et  les  avoués ,  fout  ee  qui  peut  en  résulter ,  c'est  que  k 
législateur  a  agi  avec  étourderie.  Mais  l'interprète  n* 
peut  fabriquer  de  sou  chef  des  dispositions  pour  corri- 
ger ces  disparates.  Je  soutins  donc  que  l'art*  3373  *t 
seul  applicable* 

95g.  Arrivons  à  la  prescription  d'un  an  établie  ptf 
ïaru  327a. 


,    irilf.   il!  h  m     ■     \r  m —      .irtimm     i  té   ijtMil.tM  I      m  fc+*-*^N00 


(a)  Arc.  aa73. 
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Là  î'e  classe  dé  personnes  auiqueïfës  éfté  s'tfppfiqne 
ee  sont  les  médecins ,  chirurgiens  et  apothicaires  fovté 
leurs  visites,  opérations  et  médicame&g»  G'nsfc  mi-  droit 
coutumier  et  particulièrement  à  l'art*  i>a§  de  \&wQt\y#fa 
de  Farta ,  qHe  le  Code  a  emprunté  cette  disgefeition  (.1)^ 

lia  créance  d'un  hiédecin  et  dfu»  ebietogieûr,q}u  <mU 
eu  soin  d'ttp  malade  pendant  une  to^iadie,  qui  nest? 
qdaôcidentellè  et  n'a  rien  de  permanent  et  d'habitwi,v 
n'est  jte*  composée  d'autant  de  créance  séparées  qji^ 
le  médecin  a  fait  de  Visitespe  chirurgien,  deçanfen^^ns^ 
ete  n'est  qtl'uiiè  feule  et  même  eréaiHïe^qju^a  été  conr. 
sommée  que  lorsque  la  maladie  âpmfiap^  mprt^  q%* 
guérison.  Ainsi  la  prescription  ne  court  que  dè$  le  jpjiir 
de. là  mort  du  malade,  ou  dés  l'instant  qne  le  médecin^ 
et  le  etiirurgieû  ont  été  congédiés*  C'est  la  doctrine  de 
»  Pothîer  :  jeMe  est  cénfartoe  à  un  grand  nombre  d'ajrrêt$> 
fe  parlement  de  Paris  (a);  le  contraire  a  été  jugéce- 
|taûdant  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dû  29  octo- 
bre 1.8  r©  (3).  Mais  je  n'adopte  pas  eatte  dernièye  jjqrisr 
,  qaMémeè*  A  &w%  de  vouloir  rester  fidèle  au  te^te  de 
Fart*  2374  du  Code  civil,  elle  en  fausse  l'esprit,  comme 
n^usie  verrons  plus  bas  (4)% 

-  Mais  s'il  y  a  eu  plusieurs  assistance?  pour  diftëretitçs 
maladies»  il  y  aura  prescription  pour  to»t  fl§  <jui  est 
feote  4a  l'iatervalte  d'un  an.  r 

Par*xe*»$>k>  feta  médema  a  traité  ^n  pelade  pw<^nt 

Iiattgae  ««te  la  mèm  $mmm  msmm  &  jtàft> 


ti)iîateÎ8,  art  «aàft  *t«m*,  art.«4.  ***k*,  *Nft.,4». 
(4)N.*8S.      ;       •  •      .   , 


juillet  et  août  i835,  d'une  antre  maladie.  Au  moi* 
décembre  suivant,  il  fait  sa  demande  polir  ses  viâj 
et  assistances  pendant  les  années  i83a  et  i833.  D  jt 
bierf  fondé  «*  on  ne  peut  lui  opposer  la  Pfescnptie 
nour  s^  wites  de  i85a,  parce  que,  comme  je  l'at-dj 
k  dernier»  assistancede  cette  maladie,  ûme  enjann 
i833,  se  rapporte  à  la  première,  etla  première  a  M 
nière.  Mais  si  la  dernière  asswtance  de   la  mab 
avait  été  faite  au  mois  de  décembre  i83*  et que  la* 
mande  fût  feite  att  mois  dtjanvier  i854,  il  y  aufl 
prescription  pour  les  visites  de  cette  maladie.  La  axa* 
seule  pourraitmotiver  une  répétition  en.  temps  uufc,* 
Quant  aux  pharmaeiens,  comme  ils  ne  surent  f* 
le  cours  de  la  maladie  et  que  leurs  fournitures  ne  se  b# 
pas  les  unes  aux  autres,  je  pense  qu'd  y  a  «uônt* 
Séances  diverses  quede  fournitures.    -         ,       _jl 
060    La  seconde  classe  de  personnes  quattawtj 
prescription  d'un  an,  sont  les  huissiers  pour>  sattl 
des  actes  qu'ils  signifient  et  des  commissions  qu  Us  e* 
cutent.  Ce  S  de  l'art.  227a  est  emprunté  a  la  ceutnq 
de  Bourbonnais;  '  -    *  \\ 

Chaque  acte  signiûé  forme  une  créance  spéciiN 
'  donnant  lieu  à  une  prescription  distincte.  Mais  qu* 
un  huissier  est  chargé  d'une  commission ,  je  pense  qa 

la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de* 

confusion  de  l'affiure  on  de  la  révocation  des  pouwm 

Si  l'on  voulait  procéder  par  analogie,  on  devrait  a» 

similer  auxhuissiers,  sous  le  rapportde  la  prescnpSoi», 

'    les^ardes  du  commerce  établis  à  Paris  pour  l' exécute* 

"  de  lTcontrainte  par  corps  (1).  Néanmoins ,  faisons  at 

tentionque  nous  sommes  ici  dans  une  matière  exoa 

tionnelle,  etquelesaaabgiessontpeudecb^lprsçil 

s'agitde  sortir  du  droit  comman.  Les  garde»  du  «* 


.  1 


d)  Art.  fa5, fk*4*.ç<**«*t* ****'*» 4 ■*»  **# 
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merce  ne  sont  pas  des- huissiers;  ils  n'ont  été  organisés 
que  par  le  décret  du  14  mars  1808,  c'est-à-dire,  long- 
temps après  le  Code  civil ,  et  aucune  disposition  de  ce 
décret  ne  les  soumet  pour  leurs  salaires  à  la  prescrip- 
lion  abrégée,  édictée  par  notreTarticlei.  Il  est  si  vtai 
qu'ils  forment  un  corps  distinct  des  huissiers ,  que  leurs 
obligations  ne  sont  pas  les  mêmes  -,  et'  que ,  par  exem- 
ple, aucun  règlement  de  police  intérieure  ne  les  assu- 
jettit à  avoir  des  registres  comrhe  les  huissiers.  Il  y 
aurait  donc  extension  arbitraire  de  Fart.  2272  ,  si  on 
l'appliquait  à  cette  classe  d'àgens  (1).  Criei^t-on  à  Fa* 
nomalie?  Jfc  ne  m'y  oppose  pas!  mais  persuadoqs-nous 
bien  que  c'est  chose  habituelle  dans  notre  section,  et  il 
faut  savoir  en  prendre  son  parti  (3)  H! 

961.  Il  est  une  troisième  classe  d'individus  soumis 
far  notre  article  à  la  prescription  annale.  Ce  sont  les 
Marchands  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands  (3). 

Les  expressions  de  notre  article  prouvent  que  cette 
prescription  ne  peut  pas  s'opposer  dé  marchand  à  mar- 
chand. C'est  «e  qui  avait  lieu  dans  l'ancien  droit.  Tous, 
les  auteurs  citent  un  arrêt  du  grand  conseil  du  12  juil- 
feti6<;2,  rendu  dans  l'espèce  suivante. 

La  veuve  Martin  et  ses  en  fans  demandaient  la  somme 
de  20,000  livres  pour  plusieurs  ouvrages  d'imptession 
quele  sieur  Martin,  imprimeur  à  Paris,  avait  faits  à  Ori*- 
fflofey,  libraire  de  la  même  ville.  Crimoisy  opposa  la 
prescription  d'un  an  portée  par  la  coutume  de  Paris  et 


(1)  C'est  ce  que  vient  décider  une  sentence,  du  juge  de  peJx  dp  xo* 
torondissement  de  Paris,  en  date  4u  27  février  iQ55,  (  Gazette  des 
tribunaux,  da  4  mars  i835.). 

(■)  Voy.  en  une  analogie,  Infrà,  n.  983,  |KH*r  les  agréé»  des  Tribtt- 
M^  de  commerce.       .  "   /-.  r 

[  t?)  Paris,  art,  3*7*  Ord,  de  1678,  art.  y.  Suprà}  a, 94$»         .' 


^564  PRESCRIPTION. 

par  1'orddnnânce  de  1G75.  Mjais  il  fut  jugé  que  lia  ûi 
de  non  recevoir  n'était  pas  fondée  et  qu'elle  ne  pouvaii 
&re  opposée  que  par  les  individus  non  négocians  (i), 
.  xfiï»  Du  rçste;  un  marchand  à  qui  il  aurait  été  foi* 
des  fournitures  pour  des  causes  étrangères  à  son  coin- 
j&çrce  par  «m  autre  marchand  pourrait,  &n*  difficulté, 
invoquer  la  prescription  annale;  par  exemple,  un  ban* 
jquier  nesern  pa*  déclaré  non  redevable  à  se  retrancher 
derrière  elle,  si  $on  boucher  réclame  de  lui  des  fourni- 
tures qui  remontent  à  plus  d'une  année.  C'est  ce  que 
portaient  les  coutumes  de  Troyes{a),Vitry  etChaumont; 
h  Code  civil  n'a  pas  eu  l'intention  de  proscrire  cette  limi- 
tation dictée  parla  raison(3). 

963.  L'ancienne  jurisprudence  française  n'était  pas 
uniforme  sur  lé  délai  de  la  prescription  de  Faction  des 
marchands  ;  les  uns  étaient  non  recavabies  après  sa 
mois  y  les  autres  après  un  an.  (4)  ;  le  Code  les  a  tous 
soumis  à  la  même  prescription  :  il  a  fait  cesser  par  là 
des  distinctions  peu  raisonnables. 

Du  reste,  le  mot  marchand  comprend  tous  les  indi- 
vidus quelconques  qui  $e  titrent  au  commerce  f  de- 
puis le  marchand  le  pju*  humble ,  jusqu'au  négociant 
le  plus  opulent.  Nous  avons  vu  ci  dessus  (5)  qu'il  en*: 
brasse  môme  les  simples  ouvriers,  qui  exposent  en  vent 
le  produit  de  leur  art  mécanique-  On  classera  donc 
ce  §  de  notre  article  les  bouchers  >  les  boulangera  > 
marchands  coitlûnnkrs ,  feu  marchanda  serruriers^ 
tailleurs  >  etc.  r  gèc.  j.  \m  marchands  de  vin  qui  foi 
nissent  à  l'approvisionnement  du  consommateur, 
même  les  cabaretiers  (6) ;  les  épiciers,  merciers , 

(1)  ferrures,  surParis,  grt  $27,  p.  8&6xn.  itt.  ?othier,  c*%.,  n.fr 
(2>Art.  soi. 

(S)  M.  Mfciteyflfe,  stftjt  Pfflr^^Kt^S*  M*  ViÉ|jW>  tfc  4)  SK  ^aS. 
(ÛjSupnà,  n.  9^8. 

<B)%»9&,  o<gSl. 
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pîers ,  orfèvrçs  (i) ,  horlogers  et  autres  dont  rénumé* 
ration  serait  infinie. 

Les  imprimeurs  sont  des  marchands  lorsqu'ils  ven-, 
dent  au  public  le  produit  de  leurs  presses  (a)»  Mais  je 
crois  qu'il  serait  difficile  de  les  considérer  autrement 
quç  comme  des  ouvriers ,  quand  ils  ne  font  que  mettre 
leurs  presses  au  service  d'un  auteur;  ouvriers  fort  ho- 
norables sans  doute,  et  bien  capables  de  relever  le  sens 
de  ce  mot,  souvent  employé  dans  une  acception  moins 
noble.  Mais  les  qualifier  du  nom  de  marchands, 
lorsqu'aucun  acte  de  librairie  ne  se  mêle  à  l'exercice 
de  leur  art,  ce  serait  forcer  le  sens  des  mots  (3).  J'a- 
joute qu'à  mes  yeux  l'impropriété  serait  la  même  lorsr 
qu'ils  fourniraient  le  papier;  car  ce  n'est  là  qu'une 
fourniture  secondaire  et  inférieure  en  valeur  au 
prix  de  la  main-d'œuvre. 

Au  surplus,  la  nécessité  où  se  trouve  l'interprète 
d'entrer  dans  toutes  ces  distinctions  délicates  et  fugi- 
tives, suffit  pour  montrera  quel  point  notre  section  a  été 
légèrement  traitée  par  les  rédacteurs  du  Code  civil  :  ils 
n'ont  pas  vu  combien  de  professions  s'étaient  agran- 
dies et  illustrées  ;  combien  touchaient  à  la  fois  et  à  un 
travail  manuel  et  à  tin  art  libéral  ;  ils  auraient  dû  sçn- 
tirce  pendant  qu'ils  ne  fesaienfcqu'embaxasser  la  pratique* 
.en  se  servant  de  mots,  formés  jadis  sous  l'influence  d'au-*' 
très  idées,  et  singulièrement  modifiés  par  les  usages  mo- 
dernes. 

964.  La  prescription  contre  les  marchands  court  de-    , 
puis  le  jour  de  chaque  fourniture.  Chacune  d'elles  est.' 
une  créance  distincte  qui  donne  naissance  à  une  action 
.particulière  (4).      .         s 


(1)  Cojut.  de  Paris,  art.  22?.  /^e^toferirune  restriction,  n.  g56.  ^ 

(2)  Agep, Sjuiftet  i833.  (  Da!.434,  2,  66,Sifey,  34,  %f  ifi,       ',    .. , 
(30  Jîêine  ai-iêtd'Agen.  /      0     .fc  -     ; 

itiVcMtvï oblige  *,  38o;  '"'**+"*  '~'  '  •"     %    *  "*    •    v  .'• 
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965.  L  art.  2272  s'occupe  d  une  autre  classe  <Fi 
-  dividus,  dont  l'action  est  prescriptible  par  un  an; 

sont  les  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pensi 
de  leurs  élèves ,  et  les  autres  maîtres  pour  le  prix  1 
l'apprentissage. 

Ceci  est  emprunté  aux  coutumes  de  Bourbonnais  4? 
de  Bar,  et  à  1  art.  ^65  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  «3 
mitait  à  un  an  Faction  pour  nourriture  et  instruction. 
des  erifans  (1). 

Le  Code  a  eu  raison  de  ne  pas  placer  sur  la  mèm? 
ligne  les  traiteurs  qui  fournissent  seulement  la  nourri- 
ture ,  et  les  maîtres  de  pension  qui,  outre  l'entretiea 
;  journalier,  donnent  à  leursélèves  une  éducation  libérât,' 
Ces  derniers'  sont  tenus  envers  les  parens  à  des  ména- 
gemens  qui  rendent  nécessaire  une  prorogation  de  délat 
à  leur  égard.  .    \ 

966.  Les  frais  d'apprentissage  se  prescrivent  auss^ 
par  un  an,   soit  que  le  maître  fournisse  la  noùritureà* 

\ses  compagnons,  soit  qu'il  ne  leur  donne  que  des  le- 
çons. Cette  assimilation  des  maîtres  de  pension  et  des 
maîtres  artisans  est  conforme  à  la  raiéon. 

967.  Les  pensions  des  clercs  cbez  les  avoués  et  chez 
les  notaires  sont  prescriptibles  par  le  même  laps  dfc 
temps  (2).  Les  clercs  font  un  apprentissage  dans  le  sens* 
le    plus    relevé    du  mot.    Ils   sont    élèves,   et  leurs 

'  patrons,   qui  président  à  leur  instruction,    sont  leurs 
*  maîtres.  L'on  peut  donc,  sans  forcer  le  sens  des  expres- 
Ittons,  leur  appliquer  notre  §. 

968.  Brodeau  proposait  de  déclarer  les  pensions  des 

*«fc       ir  ..—. . .    ^-..j --•!,,■-      -■     '  r-.«.-  .         ..  .,.-■■ Il       -  .-        Il        1  I  T-     ; 

(1)  Juoge.  Bourbonnais ,  art.  i3.  Bar,  art.  ii£  Foy.  M.  Merlin," 
répert.,  pre script. ,  J>.  556,  h.  *3.  Lfegrand  iilt  queues  précspteaft* 
«t  un  an  pour  demander  la  pension  de  leurs  éeolters»  Sur  Troye»,  ait 
.  V^**W  1,  n.  jaS  Mai»  voyez  supra,  Hé.^43, 944. 

ft}'pttdea».»  sutfftttk T*&.  tesj^jvi: '  14{wrl*Y«£  «tir.   • 

.  •      *      v    *    -   ♦■  .  -    •   •  •   »  - 


CHAI».  V.  DESfUiaC.  tfAnTlÇOLlÈBM.  (art.  *Vf*)>   56? 

''  ifourrices  sujettes  à  la  prescription  annale  (i).  M.  Va- 
zeiUe  accepte  cette  opinion  (a).  Elle  s'adaptait  parfaite* 

'  mentaux  expressions  de  l'art.  a65déla  coutume  d'Or- 
léans. On  a  plus  de  peine  à  le  plier  à  notre  article,  et 
malgré  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  de  l'origine  de  l'art. 
327,2,  je  ne  puis  y  souscrire,  parce  que  le  texte  de 
notre  §  Ven  éloigne  trop  ouvertement.  l\  faudra  donc 
se  rejeter  sur  le  dernier  §  de  l'art.  3*77'  Mais  alors 
çielk  bizarrerie  dans  la  loi?  que  d'anomalies  et  d  inex- 
plicables classifications  dans  une  section  si  facile  à  rédiger, 
dans  un  esprit  homogène  !  !  ,        t 

969.  Les  personnes  qui  font  état  de  tenir  pension, 
sans  donner  d'instruction,  ne  sont  pas  régies  par 
nôtre  §.  Le  mot  élèves  qu'il  emploie  est  incompatible 
avec  ceux  qui  prennent  leur  nourriture  à  la  table  de  ces- 
individus  ;  ils  sont  de  véritables  traiteurs  à  l'égard  de 
feurs  pensionnaires. 

970.  Du  reste,  Une  faut  assimiler  ni  aux  traiteurs , 
àiaax  maîtres  de  pension,  ceux  qui  par  obligeance  ou 
commisération  fournissent  des  alimehs  à  un  individu 
dans  le  besoiu.  C'est  à  ce  sujet  que  Dumoulin,  dans  son. 
apostille  sùrTkrt.'  5i  5  de  l'ancienne  coutume, d'Orléans, 
propose  l'espèce  d'une  fille  de  i5  ài4ans,  qui,  chassée 
par  sa  mère ,  s'était  retirée  dans  la  maison  de  son  oncto 
qui  l'avait  nourrie  pendante  ans  i;a.  On  opposa  après 
son  mariage  la  prescription  contre  la  demande  dâ- 
limens  faite  par  I'ono^qui  avait  rendu  ce  -service  a 
sa  nièce.  Dumoulin  décida  que  l'oncle  était  bien  fondf 
dans  sa  réclamation  :  nonjobstante  lapsubienniï  hujus 
consuetudinù  vel  conslùutionum  regiarunt,  quœ  non 
«edudunt  œquitalem  hujus  casus  (3). 


\i)  Loc.  cit.  <.    •    '  , 

(*)T.4i.n;73g.  - 

(S)  Vay.  Mtfei  Bp^eM,  sur  ParW,  wt.  18?»  »i.  * • 


mt  ,  MjSCRJttlOlt.     . 

fgi.  Je  p«w»  fluon  devrait  rendre  una  décide 
gjtttrijlafrle  ppur  les  personnes  qui,  sans  esprit,  de  spéq 
klwpgfftr  pure  initié,  reçoivent  à  leur  table,  moy 
*ant  ip*  indemnité  une  personne  dont  la 
kur  est^gq&gble*  Les  art  33.71  et  2*73  uftfojU 
dan*  Igojp  catégories  diverses  qu*  dg*  individus 
font  métier,  #at  qu  profession  4$  lenç  travail , 
a^tpu  4»  leisja  fournitures,  U  n'en  e#t  pas  4*0$ 
d^wti^eap^ 

gg9,  La, dernière,  classe d'individus  dont  lactiûû 
prescriptible  par  un  an  aux  termes  de  notre  a 
ce  sont,  les,  dojpestujue&qui  *ç  louent  à  l'année. 

Le  Code  ciyU  $e$t  conformé  à  l^utfywne  juris 
denc^(i)^ 

97^  Biais  sU'ç^geroeiitdtA  maître  etdea 
çst  W  nwf  *l^ppe|ç4ptiQ%  sqr*  cette  de  six  moisda 
la  disposition  finale  de  l'art.  2271  duCodjç.civil, 

974,  Çbaqqe  apnée  4e  gage  dorunq  lieu  à  une  pr^ 
cription  naçtiçu^r^  • 

Dans  l'ancîejiue  jurisprudence ,  plusieurs,  teivfm 
enseignaient  que  l'action  du  serviteur  rçe  s'opiSM» 
qu'autant  qu'il  était  sorti  de  servie ,  «  i^'éteni  pa$  ni» 
»  sonnable,  dit  Legrapd>  qu'un  servitçw  demeura^ 
*. encore  ai*  sçrvice de  spn  maître,,  entreprenne  de  14 
«  faire  une-sojamaiioij  (2).  »  C'est  conformément  ii 
cela  que  le  parlement  de  Toulouse  confirma  une  se%-, 
tence  qui  condamnait  une  maîtr^e  à  payer  à  ses  ebajp? 
brières  7  ou  8  années  de  service  %  compter  de  la  sortie 
de  ce)]esr-ci  (3). 


i 

(1)  roy.  Fart.  6a  de  l*ord.  de  i5io.  Henry»,  t.  i ,  1.  4,  ch.  6,| 
20*  Paris,  art.  127,  Troyes,  art.  aoo,  etc.  Bourjon,  t.  2 ,  p.  58o . 
a.  lis. 

(a)  Sur  Troyer,  art.  aoo,,  gtos.  1,  n.  7.  *       ' 


Aujourd'hui  il  faudrait  juger  autrement  d'après  l'art. 

97.5.  A  prendre  le  mot  domestique  dans  son  acception 
h  plu»  large,  il  embrasse  toutes  tei  personnes  qui  sont 
Ï&Y&&  par  qn*  personne  et  demeurent  dans  sa  maison. 
Mais,  dans  l'acception  populaire,  il  signifia  simplement 
ka  l^qiijûs,  portier*,  siîisses,  ôocfcf  rs,  cuisiniers,  fem- 
mes de  chambre,  e$c,  en  un  mot  les  serviteurs  à  gages 
ÇUi relouent  pour  des  services  régulés  humble»  et  en- 
traînant  tm  assu^tissegieiat  personnel.  C'est  dans  ce 
sens  ,que  notre  §  emploie  cette  expression  ;  l'autre  n'est 
glus  ç^ns  nos  habitudes  ;  eWe  a  même  quelque  chose  de 
choquant  poflf  çeui*  qui,  sans  consulter  l'étymologie  du 
mot,  n'ont  égard  qu'à  réduction  des  personnes  et  à  la 
culture  de  leur  esprit,  qualités  qui  de  nos  jours  égalisent 
les  conditions  et  rapprochent  les  rangSj  Ainsi,  je  ne 
mets  pas  un  secrétaire,  un  aumônier,  un  bibliothé- 
caire, un  précepteur  dans  le  nombre  des  domestiques, 
et  je  ne  leur  applique  pas  la  prescription  annale  établie \ 
ttt&freceux  qui,  suivant  lea  expiassions  énergiques  et 
p^utrétre  tua  peu  dures  de  notre  article,  se  louera  à 
l'amée*  Ces  personnes  ne  se  louent  pas;  elles  n'enga- 
geât pas  léurâ  personnes  ;  eltes  font  un  travail  Jionôra- 
We  e(.  libéral,  et  pour  le  surplus  elles  ne  sont  pas  dans  la, 
dépendance  de  ceux  qui  les  emploient  ())',  elles  ren- 


(1)  Fajr.  en  ce  sens  un  arrêt  de.laGour  âe  Bourges,  du  3ômai  1829* 
(Dal.  3o,  2,  i4o.  Sirey,  3o,  3,  1 18).  II  décide  qu'un  secrétaire  n'est 
P*s  un  domestique»  On  y  dit  à  tort,  du  vetie,  qu'un  secrétaire  reçoit 
**  traitement  et  non  an  salaire.  L'art.  2273  se  sert  du.  mot  stlab* 
î*>»r  désigner  ce  qui  est  il û  emx  avoués.  Si  te  mot  «§£  boft  jiour  U* 
avoués ,  pourquoi  pas  pour  un  secrétaire  ?  De  m£me  ,  un  aurêt  de  la* 
unir  de  Paris*  du  i4  janvier  j8a5 ,  a  décjdé  qu'un  clerc  d'huissier, 
Quoique  logeant  .chez  son  patron  et.mapgeant  à  sa  Jable,  «'est  pas  tm^ 
faustûtoe ('Sirey.,  a5,  X>  54?.  I£l..25v  a*  149  )•        .     '..     /  v  V 
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.  dent  des  services ,    mais  elles  ne   servent  pas  (i), 
Ainsi  donc,  faute  de  trouver  dans  les  art.  2271 
227 2  une  disposition  qui  concerne  ces  personnes,  \ 
ne  peut  que  recourir  à  l'art.  2277  qui  fait  prescrire 
1     5  ans  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
s    périodiques  plus  courts. 

976.  Telles  sont  les  classes  'diverses  pour  lesquel! 
«les art*  227 1  et  2272  ont  établi  des  prescriptions 
„  culîères.  On.  verra  par  Tart. -227B  par    quel   roo; 
•  il  est  permis  dé  combattre   ceux  qui  opposent 
prescriptions  exceptionnelle».  L'art.  2274  nous  fera 
.  voir  aussi  dans  quel  cas  elles  n'ont  pas  lieu.  Enl 
l'art.  2276  déclare  qu'elles  ne  sont  pas  suspendues 
la  minorité  et  l'interdiction  des  créanciers.  4j 


Art.  2273. 


t 


L  action  des  avoues ,  pour  le  paiement  deJeiw 
frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à 
compter  du  jugement  des  procès  ou  de  la  con% 
ciîiation  des  parties ,  ou  depuis  la  révocation  défy 
avoués.  A  1  égard  des  affaires  non  terminées,  ib 
ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  fyaki 
et  salaires ,  qui  remonteraient  à  plus  de  5  ans.     J 


(i)M,  !ô  président  lien  non,  campé  t.  ries  j&gei  de *  pake  ,th.  St^ 

*  «Utoftd  le  mot  domestique  ,  qui.  se  trouve  dans  Fart.  10,  t.  3,  de  h  iÊH 

*  4*  a4aoû*ï79Q,  ^*ttS  "1°  sens'q«cje  lui  donne  îcL  '  ,;J 


•1 
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COMMENTAIRE. 


977.  Avant  le  Code  civil,  il  y  avait  une  grande  va- 
riété de  jurisprudence  sur  la  durée  de  l'action  des  pro- 
cureurs contre  leurs  cliens. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  38  mars  1692  , 
*vait  réglé  que  las  procureurs  ne  pourraient  demander 
«paiement  de  leurs  frais,. salaires  et  vacations,  deux 
*ûs  après  qu'ils  auraient  été  révoqués ,  ou  que  les  par-r* 
ties  seraient  décédées,  quoiqu'ils  eussent  continué  d'oc-, 
cuper  pour  les  mêmes  parties  oji  pour  leurs  héritiers,., 
•*  (Vautres  a0aires(i).  ' 


(i)Br6deau,  sa  t  Paris,  art.  ia5,  n.  4-  Legrand,  sur  Troyes ,  art. 
**>  glos».  t,  n.,iâ.  Ifcèrlfo,  réoerùiprescriphyp.  SOl .  Boutjon,  t.2, 


5j  2  MlESCRUPTIOir. 

Il  portait  encore  que  les  procureurs  ne  pourraie 
dans  les  affaires  non  jugées  >  demander  leurs  frais, 
laires  et  vacations  pour  les  procédures  faites  au 
des  6  années  précédentes  immédiatement ,  quoique 
eussent  coutiaué  d  y  occuper ,  à  moins,  qu'il*  » 
eussent  fait  arrêter  ou  reconnaître  pair  teuraetiem. 

Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces  disp 
tions  dans  un  règlement  du  i5  décembre  170$,  Hmfe 
dans  le  second  cas ,  le  temps  à  5  années  au  lieu  de  j 

Dans  d'autres  pays,  l'action  des  procureurs 
d'une   plus  longue  durée.    À  Toulouse,  elle 
5oans(i).  <■ 

978.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  pensé  qC 
l'intérêt  des  parties  et  cplui  de  leurs  avoués  senieÉ 
conciliés  en  maintenant  la  prescription  de  deux  ans,t 
compter  du  temps  soit  du  jugemept,  soit  de  la  coo4) 
liation  des  parties,  soit  de  la  révocation  des  avoués;  à 
la  prescription  de  5  ans  à  l'égard  des  affaires  non  teÊ 
minées  (2). 

M.  Pelet,  conseiller  d'état,  avait  combattu  cette  dis- 
tinction, aGn  d'empêcher  que  les  avoués  n'abusent  de 
la  disposition  de  notre' article,  pour  prolonger  inntffe- 
ment  des  procédures  dispendieuses;  il  voulait  qtrim 
réduisît  à  deux  ans  au  lieu  d£'5  ans  leur  action ,  même 
pour  les  affaires  non  encore  terminées. 

Mais  voici  comment  M.  Berlier  justifia  Fart.  227I 

«  Quand  une  affaire  est  terminée,  dit-il,,  l'avoué  <M| 
plus  spécialement  songer  à  se  faire  payer ,  et  la  pre& 
cription  qui  riest  quune  présomption  légale  de  patè 
merit,  pept  en  ce  cas  s'acquérir  par  un  mouèt 
temps. 


(V)  PaUiVig  novembre  1831.  (Vzlprescript^  p*  3o/|,  note &) 
(<Ô  M.  Bigot ,  ,vxpùtfc  rfcif  mptijs.  ^enét*  Ui 5,  ^  $tyjp 


»  Mai»  tant  qtie  Faflkire  dure*  fa  loi  peut  et  «bit  pré- 
sumer quelques  ménagemens  de  plus  envers*  le  client , 
<*  dans  ce  oa»  la  présomption  légale  né  doit  s'établir 
que  par  un  plus  grand  laps  de  temps. 

»  Efeacraifr-ce  pas  d'ailleurs  aggraver  k  condition  dm 
«Ken»  que  d'obliger  l'avoué,  même  pendant  le  litige*  à 
poursuivre  son  paiement  dans  k  terme  de  2  ans  soui 
.fttine  de  prescription  ?  On  peut  bien  croire  qu'il  n'y 
manquerait  pas ,  et  la  règle  qui  le  forcerait  à  être  dur 
anvatoaim  uHent,  ne  tournerait  certainement  pas  au 
profit  de  ^elunci.  » 

M.  Çbrtaiis  fortifia  cet  observations;  en  àjotataqt 
quasi  la  proposition  de  M.  JPeietétait  adoptée^  le  pau- 
vre ne  trouverait  plus  d  avoués  qui  voulussent  faire  des 
avances  pour  lui  ;  que ,  d'ailleurs,  elle  n'enchaînerait 
pas  la  cupidité ,  car  il  serait  possible  de  faire  en  deufc 
aijts  des  frais  aussi  considérables  que  dans  un  laps  de 
tetaps  beaucoup  plus  long. 
L'article  fut  adopté  (1). 

Ainsi  donc  >•  il  faut  distinguer  deux  cas  s  ou  le  procès . 
*at  terminé,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il'est  terminé,  soit  par 
jugement  défihitif ,  soit  par  la  conciliation  des  parties  , 
la  prescription  est  de  deux  ans;  il  en  est  de  même 
brique  les  pouvoirs  de  l avoué  expirant  par  révoca- 
tion. 

SI  le  prœée  n'est  pas  terminé ,  les  frai*  «t  salaires 
qui  remontent  à  plus  de  5  ans  sont  prescrits.  On  ne 
suppose  pas  que  l'avoué  soit  resté  plus  long-temps  sans 
se  faire  payer  d'une  partie  de  ses  avances  et  de.  son 
salaire.        m%  # 

On  remarquera  du  reste  ôfie  ïa  mort  du  client  îi'a  pas 
paru  au  législateur  un  motif  suffisant  pour  réduire  à  a 


,  *  -'»  1  **à 


(i)  Fente,  1. 15,  p.  56o. 
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ans   l'action  de  l'avoué,   à  raison-  des 
finies  (i).# 

979.  Ce»  mots  9  frais  et  salaires ,  comprennent  i 
les  déboursés  que  les  avoués  font  dans  le  cours  de  ] 
cédure  pour  en  activer  Ja  marche  ;  leurs  avaneesf 
comprises ,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  On  a  vit  que* 
Ainsi  que  l'entendait  M.  Portalis:  Ainsi  les  frais  d'à 
retirés  de  Tétude  des  notaires,  ou  des  greffes, 
archives  des  administrations ,  ou  des  bureaux  d'1 
théque,   tes  avances  de  droits  xl'enregis 
greffe,  de  transcription  ,  de  taxes  de  témoins ,  d*4 
laireS  des  huissiers,  de  consultation*,  etc*,  tout 
est  soumis  à  la  prescription  abrégée  portée  dans  ] 
article  (2).  - 

On  a  prétendu  cependant  que  l'avoué  qui 
honoraires  de  l'avocat  est  subrogé  à  ce  dernier  et^ 
avoir  pour  son  remboursement  une  action  aussi  loa 
que  celle  de  l'avocat,  c'est-à-dire  5o  ans.  Cette  op 
est  fausse.  Elle  est  repoussée  par  notre  article; 
les  avances  de  l'avoué  sont  soumises  à  une  prescrip 
uniforme ,  et  la  pr^omption  de  paiement  établie 
notre  article  les  atteint  sans  distinction  (5). 

,980.  Il  est  indifférent  que  lçs  pouvoirs*  de M 
cessent  par  révocation,  par  décès  (4),  ou  par  de 
ou  suppression' de  son  office  (5). 
98 1 .  Si  le  litige  est  terminée  sur  un  point  et  su 


-«s 


(1)  M.  Bigot,  motifs.  Fenet,  t.  i5,  p.  597. 
(a)  Jiinge.  M.  Vazeille  ,  tTa,  n,  Ç84«  # 

(3)  M.  Vazeille ,  loc.  cit. ,  n.  684. 
>  (4)  Cassât. ,  18  mars  1807.  (DaJ.  prescript.^  p.  3o3.  Sirey,  7 

;  (5)  Cassât.,  19  août  x8i6t  ( Dal.  prescrîpt  j  p,  3o4«  Sirey,  17,  i, 
378.  Palais,  t.  1 8,,  p.  67  a),  , 


d'autres  chefs ,  on  ne  peut  dire  cpe  laffiiiresoit  ter* 

finée.  Maillard  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
septembre  1700,  qui  décide  que  la  prescription  de 
4eux  ans  ne  s'applkjue  à  aucune  portion  des  frais  et 
flaires  du  procureur  (1). 

^£82.  la  prescription  de  deux  ans  n*a  pas  lieu  à  !'&■ 
g&rd  dès.  avocats.  Pour  établir  cette  proposition,  Bro- 
Jbau(^)  a  mis  à  contribution  l'antiquité  toute  entière  >* 
Aristophane  et  Lucain ,  Juvénal  et  Çicéron,  Fronton  et 
ftfartial,  etc.  Notre  tache  sera  pins  simple  et  le  silence 
4e  Part.  .227$  nous  suffira  pour  dire  qae  leur  action 
a'est  prescriptible  que  par  3o  ans. 

g83.  D  en  est  de  même  de  celle  des  agréés  prés  les 
tribunaux  de  commerce.   Explique  qui  pourra  cette  - 
différence  entre  les  avoués  et  les  agréés,  d'autant  que  le 
ftlus  souvent  ce  sont  les»  avoués  qui  exercent  les  fonc- 
tions d'agréés  (3). 

084*  Les  greffiers , •  les  notaires ,  les  agens  d'affai- 
res (4)  sont  également  affranchis  de  la  prescription  spé-  . 
ciale  portée  par  notre  article  j  ils  sont  placés  sous  l'em-  , 
£ire  du  droit  commun.  Quand  on  cherche  l'harmonie 
dans  les. dispositions  de  notre  section  y  on  publie  que 
cette  partie  du  tilre  de  la  prescription  est  l'une  des  plus 
négligéesdu  Gode  civil;  cependant  ses  rédacteurs  auraient 
dû  savoir  qu'au  parlement  de  Grenoble,  on  assimilait  les 
greffiers  aux  avoués  pour  la  prescription  de  leur  action(5)  '. 
La  raison  le  veut  aussi.  Mais  la  loi  n'a  pas  pensé  à  se 
mettre  d'accord  avçc  elle. 

(l)  Sur  Artois,  art.  y3,  n.  54*  Merlin,  répert,  toc,  cit.     * 
(a)  Sur  Paris,  art.  a25.  n.  4  et  suiv. 
(S)  M.  Vajeffle,  n,  685.  Suprà,  n.  960. 

(4) Cassat.,i8marsi8i8.Daf.pre^77>^.,p.3o4, n.i.Sirey,  18,1 ,234*    . 
(5)  Exptlly,  arrêts,  ch.  140.  Legrand,  sur  Troyes^  art;  300,  m  i5r 
glose  1.  ~"  '       • 


•    Au  tarpilis,  ce  que  ilotos  vettbûi  d%  dite  dè'fe 
trentenàïrede  l'action  de*  greffiers  itéttoits'tmtehdff! 
des  vacations  qui  leur  fcortt  dttei  pouf  pftx£&-' 
*t  autres  acte»   exttwndinfciK*   qui  n'ttfct   ftts 
levés  et  non  de  ceux  qui  ont  été  délivré*  au* 
car  la  délivrance  est  une    preuve  de  paiénfeht* 
quoi  ou  strait  obligé  de  tirer  quittante  dès 
pour  chaque  acte  qu'ils  délivrait  *  ee  qui  e&t  coti 
à  l'usage  (i). 

q85.  Quand  un  avoué  agit  fkmrdêft  afifaines 
gères  à  eoû  ministère,  il  est  simple  *#ent  daffMf&É 
peut  profiter  du  bénéfice  de  la  pretôriptfelii  fréwl 
noire  (i)* 

986.  On  devra  combiner  dtt  r«ife  l'art.  iifî  itl 

l'art.  a374  et  l'art.  2*75  qui  lui  éefvtettt  d'ittietpril 

4ian  et  de  correctif.  On  recourra  Au  cdtontëntàire  M 

nous  en  donnerons.  fl 

i 

Art.  2274.  'n 

La  prescription ,  datte  teà  câà  fci^tîèàsirt ,  h 
.  quoiqu'il  y  ait  eli  Coritihliâtiôfï  flë  ftjûtiiibf 
livraisons,  sertfideà  et  travaux. 

Elle  faê  cesse  ciè  courît  que  lorsqu*il  y  a 

m    compte  arrêté ,  cédutè  ou  obligation,  on  citâttq 

en  justice  non  périmée.  «  i 

SOMMAIRE. 

...  .      .....      :•< 

987.  De  quelle  époque  date  la  prescription  Établie  dan»  les  artidj 
précédons,  j 


,***»  «v^v  ,«..**•»»  =-»*<- <*»  "» — »-«Jg 


1     (ijtegraad,  foc.  <?«*. 

(a) Bordeaux,  a5  Jévrier  1^7.  (D. 37,  a,  184 ), 
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Quidy  guand  il  s'agit  d'un  raême.travail  ,  d'une  .seule  et  même' 
maladie?  -    •  .   i  • 

||8.  Quand  cessent  les  prescriptions  établies  dans  les  art.  3171, 
32^4,  2376?  Du  cas  où  il  y  a  compte ,  céduk,  obligation  ou 
citation  non  périmée. 

#9.  J*es  prescriptions  abrégées  n'ont  pas  lien  non  pins  quand  les 
paçties  ont  traité  par  cent*  ,    .    . 

J90.  Quelle  prescription  aura  lieu  lorsqu'il  y  aura  compte  arrêté, 
v    cédule ,  obligation  ou  citation. 

99*  •  Distinction .  pour  "résoudre  tette  question  :  I*  cas  où  il  y  a  re- 
connaissance, obligation  ou  compte  arrêté. 

$3.  a*  Cas  où  il  y  a  citation. 

9$.  3*  Du  cas  de  commandement. 


COMMENTAIRE. 

.  987.   Les  prescriptions  .étafeliés  par  les  ^art.  2271 , 
3272,  2275 ,  ont  lieu  encore  qu'il  y  ait  eu  continuation 
de  fournitures ,  d'ouvrages,  de  services  et  de  travaux. t 
C'est  ce  que  portait  aussi  l'art.  9  de  Ford,  de  1675. 

La  raison  en  est  que  la  créance  du  marchand  ou  de 
Tartisan  ?  qui  a  fait  plusieurs  fournitures  ou  plusieurs 
ouvrages ,  est  composée  d'autant  de  créances  particu- 
lières qu'il  a  fait  de  fourniture»  et  d'ouvrages  ,  et  que 
chacune  de  ces  créances  donne  lieu  à  Une  prescription 
spéciale,  qui  commence  du  jour  de  la  livraison  ou  du 
fravail  terminé  (1). 

La  continuation  de  fournitures ,  de  Services  ou  de. 
travaux ,.  'ne  saurait  d'ailleurs  ébranler  la  présomption 
de  paiement  sur  laquelle  reposent  les  prescriptions. 
&  sii  mois ,  un  an ,  deux  et  cinq  ans  y  établies  par  les 
**•  2271,  2272,  2273  ;  il  semble  même  qu'elle  lafor- 


(>)PottMer,o%.,  p»fftou 

II. 


-'■Sj^  .,"        **fsca*rnQ*.    -,   w  ,    .'  y 

tifte,  r ouvrier,  te  marchand,  Tofficier  Bpjflisfcériel,  etc., 
n'ayant  continué  leurs  travaux,  leurs  fournitures  et 
Içw  palroàage,  que  parce  qu'il»  a  ont  pas  e»  à  sfe 
plaindre  de  r insolvabilité  eu  de  la  mauvaise  volonté  de 
ceux  avec  qui  ils  ont  eu  des  relations. 

Jeperise,  au  reste;  que  lorsque  l'ouvrage  se  compose 
d'un  certain  nombre  d'articles  de  compte  liés  entr'euxj 
ces  articles  doivent  être  pris  en  bloc ,  et  qu'on  faussé- 
1  raît  la  laçnsée  jlc  notre  article  si  on  Içs  divisait.  C'est  là 
lin  §eul  et  même  travail  qui  ue  donne  lieu  qu'fi.  une 
seule  action,  et  non  à  autant  dactipjis  distinctes  qu'il 
y  a  d'articles.  L'ouvrier  n'»  pet%  présenté  ,$qb  Mémoire 
avant  d'avoir  fini;  il  n'a  pu  exiger  un  paiement  avant 
d'avoir  livré  son  ouvrage  et  l'avoir  fait  recevoir,  et  la 
réception  n'a  été  possible  que  lorsque  toutes  les  parties 
ont  été  terminées  et  qu'on  a  pu  juger  de  leur  ensem- 
ble (i). 

l)emême,  lorsqu'une  maladie  a  quelque dur^e,  s^^ 
cependant  être  habituelle ,  VassistaïK^e  du  médepii^  r\Q 
se  terminant  qv'aveç  la  maladie,  le  service  qu'il  rend 
n'est  accompli  que  lorsque  son  ministère  est  devenu 
inutile  par  là  cessation  de  la  caisse  qui  V avait  fait  ap- 

-  peler;  donc,  toutes  les  visites,  faites  pendant  le  cours 
de  la  maladie,  devront  être  cumulées  dans  le  même 
mémoire ,  pour  donner  naissance  à  rine  prescription 
Unique.  L'art.  ^yh  ?c  s'oppose  nullement  p%r  son  text$ 

-  à  cette  opinion  qui,  comme  nous  l'avons  vii  ailleurs  (a)j 
était  générale  soys  l'ancienne  jurisprudence,  {nalgré 
iVdiae  >673. 

On  objecterait  en  vain  l'art.  227$,  qui  ^  quoique  U 
procès  ne  soit  pas  terminé ,  opposé  une  prescription 

(1)  Paris,  g  thermidor  pd  XI.  (DftI.  9prescript. ,  p.  3o6,  et  Sirey,  7, 
9^rti4)>  f^wfères,  sur  Parts,  l.  a,  p.  536,  n,  5. 
(*)  Zr/„,    n.  959. 
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*kffyée  à  la  répétition  de  l'avoué.  Mais c'est  précisément 
cet  article,  sainement  entendu,  qui  confirme  nofre 
distinction.  Car,  pourquoi  étendre. à  5  ans*  lorsque 
l'affaire  n'est  pas  jugée,  une  prescriptionnjui  est  de  2  ans^ 
quand  le  procès  est  terminé?  .C'est  que  la  ciréonst^ncé, 
<juç  le  ministère  de  l'avoué  n'est  pis  encore  venu  à  fin , 
a  paru  au  législateur  de  nature  a  être  prise  en  grande 
considération.  C'est  qu'il  a  vu  qu'il  y  avait  une  notable 
différence  entre  ce  cas  et  celui  où  le  ministère  de  l'avoué 
cesse  par  la  fin  du  procès*  Or,  si  cette  circonstance  a . 
quelque  poids  en   ce  qui  concerne  Taverne,  pourquoi 
serait-elle  sans  influence  à  l'égard  des  autres  personnes 
énumérées  dans  les  art,  2271  et  2272?  Il  est  vrai  que 
l'art.  2273  a  prévu  le  cas  pour  les  avoués  et  que  les  art. 
2271  et  2272  gardent  le  silence  pour  les  autres.  Mais 
W  p'est  pas  pour  proscrire  une  distinction  que  la  raison 
commande  ;  c'est  parce  que  les  procès  étant  de  nature 
à  avoir  une  durée  prolongée,  il  fallait  de  toute  nécessité 
apporter  un  teripe  fixe  aux  réclamations   de  l'avoué, 
qui,  se  mettant  journellement  à  découvert  pour  des 
avances  considérables,  ne  saurait  être    censé   n'avoir 
pas  demandé  des  acomptes  à  son  client  pendant  plus  de 
5  ans.  ]Vïais  un  motif  semblable  ne  se  présente  pas 
lorsqu'il   s'agit  de  travaux  de  peu  d'importance   qui 
consistent  en  réparations  assez  promptes  à  opérer,  on 
d  une  maladie  accidentelle.'  \À  législateur  n'avait  donc 
pas  besoin  dé  prévoir  ce  cas;  il  lui  suffisait  de  s'en  rap- 
porter au  discernement  des  juges. 

988.  Le  second  §  de  l'art.  2274  établit  dans  quelles 
.  circonstances  n'ont  pas  lieu  les  prescriptions  abrégées 
portées  aux  art.  227 1 ,  2272,  2275. 

Elles  cessent  de  courir  lorsqu'il  y  a  eu  i°  arrêté  dfe 
compte  entre  les  parties  ;  20  cédule  (c'est-à-dire  acte 
*ous  seing  privé*),  ou  obligation  (e' est-à-dire  un  acte, 

*  *  •      *'x  ,  '  .  *  v    -  * v 
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devant  notaires)  (1);  3°  citation  en  justice  non  péri- 
mée* C'est  ce  que  décidaient  aussi  l'art.  ia7  de  la  < 
tume  de  Paris  et  l'art,  9  de  l'ordonnance  aç  1673. 
»  ce  n'est/  disait  cette  dernière  loi,  qu'avant 
»  ou  les  six  mois  il  n'y  eût  un  compte  arresté,  somma* 
»  tion  ou  interpellation  judiciaire,  cédule,  obligation 
»  ou  contrat.  »  \ 

On  conçoit  la  justice  de  cette  disposition.  La  fin # 
non  recevoir  de  six  mois  ou  d'un  an  est  fondée  sur  || 
présomption  de  paiement.  Or,  cette  présomption  wtk 
lorsqu'un  compte  arrêté,  ou  une  recbnpaissance  i&hk 
dette  ont  mis  entre  les  mains  du  créancier  un  ti&| 
écrit.  La  vraisemblance  est  que  le  débiteur  n'aurait  pa$ 
acquitté  ce  qu'il  devait  sans  se  faire  donner  une  quk* 
tance  écrite.  Des  présomptions ,  justes  sans  doute  & 
raisonnables,  pour  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  marché 
verbal,  ne  suffisent  donc  plus  dès  que  le  contrat  a  prit 
un  caractère  plus  solennel  par  sa  rédaction  par  écri^ 
Le  paiement  ne  peut  donc  plus  s'établir  sur  de  simpfc| 
indices  légaux;  .il  faut  qu'il  soit  justifié  par  les  moyens 
ordinaires.  •  '     # 

Une  citation  en  justice  non  périmée  produit  le  mes» 
effet,  mais  par  des  motifs  diffërehs.  Une  citation  en 
justice  interrompt  d'une  part  et  conserve  de  l'autre.  H 
faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  exposé,  dans  notr^ 
commentaire  de  l'art.  2a44*  1 

989.  Il  suit  de  tir  qu'aucune  des  prescriptions  donfa 

nous  avons  vu  la  nomenclature  dans  les  art.  3371*1 

'3373  n'aurait  lieu  si  les  parties  avaient  traité  par  écriUij 

Car  la  présomption  de  paiement  sur  laquelle  elles  ni 

■  __ _^___. — : — 1,1 

"...  ^  -  .  J 

,.  (4)Oarecoonaisf*uce.  V.  les  cm  de  reccaaftusftite».  &ynà»n.6tt 

'  eftsoiv.  Même  si  cette  reconiwimçce  réadtait  d'offres  .Paris,  jwfl* 

1808.  Supra,  ti.  6i a.  v  "  j 


CfcÀP.  V.  MS  &IESC.  PARTICUriÈRES.(ART.  W]Ç).     5^1 

posent  n'est  admissible  qu'autant  que  l'action  person- 
nelle qu'elles  tentent  à  combattre,  n'est  fondée  sur  au- 
crçn  titre  (x).  C'est  ce  qui  expliqué  pourquoi  les  art» 
2to5  n*  4  et  2I  lo  du  C.  c.  supposent  que  lesfouvriers 
ont  un  plus  long  délai  que  6  mois  pour  se  faire  payer 
par  privilège  de  leurs  créances.  Dans  l'hypothèse  pré- 
Yae  par.  ces  articles,  le  marché  est  constaté  par, écrit,  et 
les  procès-verbaux  de  l'état  des  lieux  dans  lesquels  le 
propriétaire  déclare  quels  ouvrages  il  veut  faire  faire, 
sont  des  titres  positifs  qui  rendent  inapplicables  lès  dis- 
positions de  Vart.  2271. 

990.  .Mais  quelle  est  la  prescription  qui  aura  cours 
lorsqu'il  sera  intervenu  un  compte  arrêté,  une  cédule 
ou  obligation,  une  citation  en  justice  non  périmée  ? 

Ler  anciens  auteurs  disent  sans  hésiter  que  c'est  là 
prescription  de  3o  ans  (a).  Mais  cette  opinion,  incontes- 
table sous  l'empire  dç  la  législation  qu'ils  interprétaient, 
ne  saurait  être  admise  aujourd'hui  qu'avec  des  distinc- 
tions. 

991.  Occupons-nous  d'aïx>rd  du  cas  où  il  y  a  recon- 
naissance, obligation  ou  compte  arrêté.  Nous  parlerons 
ensuite  du  cas  où  il  y  a  interpellation .  , 

Supposons  qu'un  père  de  famille  fasse  un  contrat 
par  devant  notais  avec  nn  maitre  des  sciences  et  arts 
pour  qu'il  donne IrTes  leçons  à  son  fils  pendant  5  ans  à 
tant  par  mois.  Sans  doute  il  sera  Vrai  de  dire  que  Fa 
prescription  de  six  mois  n'aura  pas  lieu  d'après  notre 
article,  •puisqu'il  y  a  convention  par  écrit.  Mais  il  ne 
Sera  pas  mpins  inexact  de  prétendre  que  la  seule  pres- 
cription admissible  Sera  la   prescription  de   3o  ans. 


*  (ajFtjrrières,  surJPitrU^9  art.   137  „  clos»  ^ ,  n.  i«  Brodeau  ;  mr 
?arwr«rt.  i*f,.»-  3,  M*  I&tTbvquti  les  s»k,j.  iAp,  643. 
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L'art.  2277  veut  qu'en  pareil  cas  on  appliqué  la  pres- 
cription de  &  ans  qui  Forme  le  droit  commun  potlr  totil 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  tehhes  périodi- 
ques plus  courts. 

Il  «n  serait  de  même  si  contre  l'usage  tin  taaitife 
.  dressait  un  contrat  avec  soû  domestlcjtaé  pour  régie*  là 
durée  du  service  cta  celui-ci  et  fîket*  à  tâttt  pat*  An  &n 
salaire.     . 

j"e  dis  donc  que  dans  ces  cas  et  autres  semblables  oA 
^l'obligation  portera  sur  une  sommé  pàVâbie  à  des  .ter- 
mes périodiques  d'un  an  ou  au-déssôUS,  1  art.  22^7  don* 
uera  la  règle  de  la  prescription. 
•  On  arrivera  a  un  résultât  tout  dilféreftt  qûârid  l'obli- 
gation sera  d'une  somnië  fixe  dont -lie  pàietnent  ne 
dépendra  pas  d'une  créance  Soumise  â  dés  termes  péHo- 
diques.  Ainsi;  je  conviens  avec  up  ouvrier  qu'il  (ne 
fera  tant  de  mètres  dé  fossés  polir  3ob  fr.  etjenpàssfc 
contrat  avec  lui.  Son  âctioh  Contre  moi  ne  se  prescrira 
que  par  5o  ans. 

On  portera  ta  même  décision  si  1$  retonhaissariee  du 
débiteur  embrassait  le  jpàssé ,  et  convertissait  en  tin 
capital  unique  des  sommes  payables  précédemment 
par  mois  ou  par  années.  î*àr  exemple  >  Pierre  doit  six 
années  de  gages  à  son  domestique  ^t  après  ilii  compte 
arrêté  il  lui  en  passe  obligation  devant  Notaire.  \je  do- 
mestique aura  3o  ans  pour  exercer  son  action  ;  car  cette 
créance  rentrera  dans  la  classe  des  contrats  ordinaire*. 

992  *  Quand  il  y  a  citation  en  justice ,  lé  droit  tfe 
demander  les  sommes  dues  en  tertu  des  CàUses  ènu- 
mérées  dans  les  art.  227  t  ,  2272,  2274,  dure  autant 
que  la  citation  :  il  faut  recourir  à  la  doctrine  que  qous 
avons  exposée  au  n°  684. 

955.  L'art.  2294  ne  parlé  pas  du  commandement. 
On  ne  pçut  dbuter  Cependant  qhè  le  cotfirimndement 
n»  mtntï  jjioyetf d%t^fc>iïipre  tèi  pr«kîrîptioh$.  abrt- 
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gées  donf  nous  avons  parlé.  Mais,  suivant  les. principes 
que  nous  avons  soutenus  ailleurs ,  la  prescription  qiïî 
naît  immédiatement  après  qu'il  a  été  signifié,  est  la 
même  que  ceHe  qui  courait  «u  moment  die  l'interrup- 
tion (i).  Le  Code  ne  devait  donc  pas  placer  le  com- 
mandement srir  la  même  ligne  que  la  reconnaissance 
et  la  citation  non  périmée  j  en  ne  le  faisait  pa*,  il  nous 
fournit  un  argument,  de  plus  en  faveur  de  l'opinion  que 
qoUs  avons  soutenue  contre  Dunod  et  Bouqon ,  ,#p»tiio£ 
d'après  laquelle  nous  refusons  au  comirtaBdetoeitt  h 
propriété  elfe  dbnner  Missance  à  une  proteripikut  trei**- 
teaaire  (2).  ^ 

Ar*.  2zj5.  :. 

Néanmoins,  éeufc  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées,  peuvent  déférer  le  serttient  à 
ceux  qui  les  opposent  sur  là  question  de  savoir 
si  la  chose  a  été  réellement  payée.  •      - 

Le  sermeiit  pourra  être  déféré  aux  Veuves  et 
héritiersjoii  aux  tuteurs  de  ces  derniers^  s'ils  tt>nt 
mineurs  4  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  savent 
que  la  chose  soit  dup.  > 

* 
SOMMAIRE. 

'  ■  * 

'    <&£.  Là  présomption  du  paiement,  résultant  des  art.  bi^i ,  %ij%9 
2293,  pe«ij  être  détruite  par  le  sermeftt. 


(1)  Suprà,  n.  68?.  : 


584  Pft&OBlFTIQJS. 

jjj5.  Mais  mm  pas  par  un  interrogatoire  fur  frits  et  articles. 
996.  A  qui  peut-on  déférer  le  serment  ? 


COMMENTAIRE. 


994*  Les  prescriptions  portées  dans  les  art.  9271 
M72,  2^5,  reposent  sur  une  présomption  dey 
Mais  cette  présomption  n'est  pas  tellement 
mie  la-loi  reftise  au  créancier  tout  moyenne  Fébr  „ 
il  l'autorise  en  conséquence  à  déférera  l'adversaire  < 
de  retranche  dans  la  prescription  abrégée  le  serment 
dérisoire,  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  réellement 
payé.  — L'art,  a 275  est  emprunté  à  l'ancienne  juris- 
prudence (1),  qui  avait  senti  que  dans  des  matières  oà 
tout  se  passe  entre  les  parties  de  confiance  et  sans  écrit, 
il  fallait  enlever  à  la  mauvaise  foi  une  arme  dont  efl| 
pourrait  abuser.  #  ^  * 

995.  Mais  je  crois  que  le  créancier  ne  serait  pa* 
fondé  à  demander  que  le  débiteur  fût  interrogé  w 
bits  et  articles,  si  sa  seule  défense  se  puisait  dans'IK 
prescription.  i. 

•  Il  est  vrai  que  dans  r ancienne  jurisprudence ,  Du- 
mpuliii  enseignait  le  contraire  (2).  ««  Sunt  enim  in- 
»  troducta  in  favorem  debitorum"  qui  sine  apocfcà  et 
»  testibus,  ut  fit,  splverunt  àc  pnecipuè  haeredum  eo- 
»  rum  :  unde  non  impedit  quin  débita  excipièns  tenea- 
»  tur  ad  petitionem  mercatoris  ageritis  interrogationi- 
»  bus  de  calumniâ,  bonà  fide  et  veritate ,  etiam  sper 
»  datant  et  eum  jurejurando  respondejre.  »  Et  confia^ 

1  ■■  ■■  { !■  ii  1         1  r  1 

(1)  Orléans,  art..  26$  ,  et  Pothier  sur  ce  texte;    et  ord.  de ;l6j3, 
art.  10.  Ferrières,  sur  Paru ,  art.  1 26,  glot.  Z ,  V«  3. 
(»)  XM  uttfri».,,  q.  »,  n.  ia& 
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mément  à  cette  opinion,  l'ordonnance  de  167S,  article 
10 ,  autorisait ,  avec  le  serment ,  l'interrogatoire, 
sur  faits  et  articles.  —  Mais  cette  jurisprudence  n'est 
pas  en  harmonie  avec  l'art*  22 j5,  qui  ne  permet  d'é- 
branler la  prescription  résultant -de  la  prescription  que 
parle  serment' dérisoire.  ."*".". 

996,  Le  serment  peut  être  déféré  non-seulement  au 
débiteur,  mais  encore  à  ses  héritiers,  et  même  au  tu- 
teur des  héritiers  mineurs,  pour  leur  faire  déclarer 
s'ils  savaient  qye  la  chose  est  due.  C'est  aussi  ce  que 
partait  l'art.  10  de  l'ordonnancé  de  1675. 


Art.  2276. 

Lés juges  fet  avoués  sont  déchargés  des  pièces, 
&  ans  après  le  jugement  des  procès.. 

Les  huissiers ,  après  deux  ahjs,  depuis  l'exécu- 
tion de  lq.  commission  ou  la  signification  des  acteis 
dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement 
déchargés. 

SOMMAIRE. 


997.  Délai  après  lequel  les  avoués  et  les  huissiers,  ne  peuvent  être 

recherchés  par  les  parties  ,  pour  les  pièces  des  procès. 
9^8.  Suite.  '      - 
999-  Suke.  ^ 
looo,  Suite. 
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COMMENTAIRE. 


997.  La  prescription  établie  contré  les  avoués  ot  les 
huissiers,  £tant  fondée  sur  la  présomption  de  leur 
paiement,  cette  présomption  fait  naître  par  contre-ewp 
celle  que  les  parties  ont,  après  le  jugement  de  leur 
affaire,  retiré  leurs  pièces,, 

Il  fallait  dforçc  fixer  aussi  un  délai  après  lequel  ni  j^$ 
huissiers ,  ni  les  avoués  ,  ni  les  juges  eux-mêmes  nfc 
pourraient  être  inquiétés  à  cet  égard. 

L'ancienne  jurisprudence  n'était  pas  uniforme  sur 
ce  point. 

'  Quelques  pàrlemens  rejetaient  l'action  en  remise 
de  pièces  après  5  ans  depuis  que  les  affaires  étaient  ter- 
minées ;  mais  dans  le  glus  grand  nombre,  les  procureurs 
ne  pouvaient  plus  être  recherchés  aprèa  5  ans  pour  les 
procès  jugés  et  après  io  ans  pour  les  procès  indécis  (1), 
et  cette  prescription  était,  en  faveur  de  leurs  héritiers,  de 
Sans.,  soit  que  les  procès  fussent  jugés,  Soit  qu'il  ne  te 
fussent  pas.        f 

998.  L'art.  2276  conserve  la  prescription  de  5  ans 
après  le  jugement  des  procès  (2).  Mais  lorsque  le  procès 
n'est  pas  jugé ,  l'avoué  et  le  juge  restant  soumis  à  la 
prescription  ordinaire.  Le  silence  g^rdé  par  Vart.2276  sur 

,  le  cas  où  le  procès  est  indécis,  laisse  le  droit  commun 
reprendre  soji  empire. 

999.  Comme  le  ministère  des  huissiers  comporte  plus 
de  promptitude  que  celui  des  jugés  et  des  avoués,  la  loi 


(1)  Pothfer,  Orléans 9 1.  i4>  iotrod.  a.  5a.  Lan&oignon,  pre  script. ^ 
*rt.  ^4-  BouJrjon,  t.  a,  p.  586. 

(2)  M.  Bigot ,  tnottfa.  (  Fenet,  t.  1 5,  p.  5q8  ) . 
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kfixé  .pour  F  action  en  remise  des.  pièces,  une  prescrip- 
tion moins  longue.  Elle  fe&t  dfe  deux  ails  à  partir  de  la 
fication  des  actes ,  ou  de  l'exécution  de  la  cofa- 
iSsioh. 

Qiad  si  la  commission  t'a  pas  été  exécutée? le  silence 
l'art.  2276  nous  fait  sortir  de  l'exception  pour  nous 
♦amener  au  droit  commun  (i  )•  , 

-  iogo*  Lorsqu'un  huissier  chargé  de  faire  un  comr 
«wmlenient  ou  une  exécution >  a  reçu  pour  le  créancier 
les  sommes  réclamées ,  l'obligation  de  rendre  compte  de 
ces  recettes  dure  3o  ans  et  l'officier  ministériel  tien  est 
pas  déchargé  pat*  la  prescription  spéciale  introduite  par' 
notre  article.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  <le  Rouen  > 
par  arrêt  du  i  a  juillet  1 828  (2).  La  remise  dés  pièces  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  la  restitution  des  deniers 
perçue  par  l'huissier  en  sa  qualité  de  man<fôtafre. 

Art*  aa77« 

■  '     ■     * 

Lès  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères; 

Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons  et  }e  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux ,  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  générale- 
ment tûitf  ce  cjui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts  ; 

Se  prescrivent  par  5  ans.  ' 

(1)  M.  Vazeille ,  t.  a,  d.  69a. 

(»)D.  ag,a,57.tfrnr,^,a,^-  -, 
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SOMMAIRE. 

iooi.  Importance  de  la  prescription  de  5  ans,  qui,  dan*  le  df 
français ,  éteint  les  rentes ,  intérêts  >  arrérages ,  et  tout 
qui  est  payable  paY  année  ou  à  des  ternies  périodiques  fit 
courts.  Son  origine* 

fooa.   |*  Arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères. 

loo3.  Gomment  se  compte  la  prescription.  Critique  d'un 

Palis ,  qui  déeide  que  les  cinq  dernières  années 

soumises  qu'à  la  prescription  de  3o  ans.    *  j 

«too4.  a*  Arrérages  dé  pensions  alimentaires.  t 

ioo5.  3*  Loyers  de  maisons  et  prix  de  ferme  des-  biens  nsraub 
Éloge  du  Gode  Marillac.  Origine  de  cette  disftositionfl 
Code  civil.  Mais  l'art.  2277  modifie  cette  ancienne  ordoa- 
*  nance  en  un  point. 

1006.  (f  Intérêts  des  sommes  prêtées.  Innovation  do  Gode  civiL 

qui  les  soumet  à  la  prescription  d/e  5  ans.  Lé  Code  MarJm 
avait  vainement  essayé  de  lès  soumettre  à  cette  prescription 
Répulsion  générale  contre  cette  sage  ordonnance.  ! 

1007.  Qu'entend-on  par  sommes  prêtées  ?  Latitude  de  ces  eipras^ 

fiions.  ; 

1008.  Une  somme  prêtée  dans  l'origine ,  cesse  d'être  telle  lorsaa'itj 

est  intervenu  un  jugement  qui  condamne  à  la  rendra»  Ck 
tation  d'une  consultation  de  M.  Ravez. . 

1009.  Les  intérêts  des  capitaux,   dont  le  débiteur  est  saisi,  sa»*. 

qu'ils  lui  aient  été  prêtés,  ne  sont  pas  des  intérêts  de  sommet 
prêtées.  Quelle  prescription  Vevtf  est  applicable  ?  Renvoi.    . 

1010.  Cas  où  les  intérêts  de  sommes  prêtées  ne  sont  pas  prescripti- 

bles par  5  ans ,  parce  que  le  créancier  n'a  pu  se  faire  payer. 
Hypothèse  d'une  procédure  en  purgement,  qui  force  1er 
créanciers  inscrits  à  attendre  le  résultat  de. l'ordre  j  potf« 
pouvoir  toucher  les  intérêts.  '  ■ 

Hypothèse  d'une  adjudication  sur  expropriation  "forcée. 
Fausse  interprétation  donnée  par  M.  Dalloz  à. un  arrêt  de  bu 
j  Cour  de  cassation.  • 

I  1 01 1  »  5°  Tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodi* 

\  ques  plus  courts* 

Vice  de  rédaction  de  ce  S;jèe l'art .  aag$.    , 


ftriùr.  r.  mes  ptFSG.  PARTicuttïaEs.  {rot .  29177),  ^9 

a.^It  Inappliqué  :  i°  aux  appointemens  des  commit*,  précepteurs, 
employés,  à  tout  ee  qui  est  le  salaire,  le  loyer  d'ua  travail  ; 
2*  aux  affouage» ,  aux  usages ,  ete. 
5.  S'applique-t-il  aux  intérêts  moratoires.  Oubli  de  l'art.  «177, 
'  qui  n'a  pas  su  profiter  de  la  rédaction  de  l'art.  i5o  de 
^ordonnante  de  1629.  Embarras  de  la  question  et  autorités 
^pour  et  contre.  Discussion .  d'une  savante  consultation  de 
M.  Ravez ,  et  dissentiment  avec  ce  jurisconsulte.  Preuve» 
.     que  les  intérêts  moratoires  se  prescrivent  par  5  *ns. 
£.  Ksprît  de  la  loi,    • 

5.  Elle  se  fonde  sur  l'intérêt  public  ,  et  elle  n'a  pas  voulu  punir 

la  demeure  du  débiteur  par  sa  ruine.  Son  intention  a  été 
au  contraire  de  la  prévenir.  Elle  n'a  voulu  punir  que  la  né4» 
gligence  du  créancier. Défaveur  des  accumulations  d'intérêts. 

6.  Nouveaux  argumens ,  pour  prouver  que  la  demeure  du  débi- 

teur n'est  pas  un  motif  d'écarter  l'art.  2277.  De  la  demeure 
'  conventionnelle  |  et  de  celle  qui  est  amenée  par  une  simple 
sommation* 
[5.  Réfutation  d'une  objection  de  M. Ravez,  qui  met  une  diffé- 
rence entre  la  demeure  produite  par  un  jugement  et  la  dé- 
meure produite  par  un  autre  acte  légal ,  et  qui  pensé/ 
qu'un  jugement  est  une  interruption  de  tous  les  instans. 

1 8.  Autorités  empruntées  à  l'ancien  droit,  pour  répondre  aux 

autorités  citées  par  M.  Ravez ,  et  pour  montrer  la  défaveur 
de  l'accunfllâtiôn  des  intérêts  dûs  exjudicio. 

19.  Analyse  du  texte  de  l'art.  2277.  Il  est  nioina  cldir  que  son 
•  *'    esprit 

ko.  Réponse  aux  argumens  spécieux  que  M.  Ravez  en  tire. 
ti.   Suite. 

t2.  Réponse  à  l'objection  tirée  de  l'indivisibilité  du  capital  et  des 
intérêts  dûs  exjudicio.  * 

Conclusion.         "  " 

»3.  Les  intérêts  du  prix  de*  vente  se  prescrivent  par  5  ans. 
14.  Quid)  si  par  un  empêchement  légitime ,  le  créancier  n'a  pu 

v      se  Foire  payer.  Renvoi» 
rS% Les  intérêts  de  la  dot  se  prescrivent  par  5  ans. 
|lB«  De  même  les  intérêts  d'un  billet  de  commerce  protestés. 
sy.  0  en  est  autrement  des  intérêts  de  sommes  non  liquides ,  et 
que  le  créancier  n'a  fin  se  (aire  payer. 


tùtèle  ju^u'a,»  «empte. 

1028.  2°  Exemple  tiré  dtt  iptérêU,de  tttnjaf*  4^p$  par  If  manda- 

taire  *atent  le rompt** 

1029.  5°  Exempta  tiné  4e  aàtfoeian.*  <p|i*pi)t  en  çoiqplp  cwrans.   * 
tû3»*  4°  exemple  tivtf  d*a  intérêt*  de  40J»n»*s  <fcitou*age*» 

to3f .  5°  Estoipln  tiré  4'*»  arrêt  <k  PwUers.  ' 

*»**.  t •  Bsempk  tiré  tfet  tfttârto  produit*  par  de*  «ornées  sujette! 

à  rapport  enU*  feé><|i*rs*  • 
ioS3.  A  part  ces  exceptions ,  l'art.  2277  ipnpe  UB*  *tafc  férêffhi 
**&4r  ^W  qui  paie  dft*  intérêt^  P#«?  fcitfrui ,  a  une  action  en  r*J*i 

•  tili*»,qni  4ofe  3©  ans.  J)is&ènti|nent  avoc  M.  Yazeille. 
i«39.  L#  prescription  de  l'art,  ^.$77  ne  pent  être  écjtrtée  par  le  ser- 


COMMENTAIRE. 

1001.  11  y  a  dans  le  droit  français  une  prescription 
célèbre  :  c'est  celle  de  5  ans,'  qui  frappç  les  arrérages,  1« 
.  intérêts ,  et  tous  les  revenu?  qui  se  calculent  par  anuét 
4Hi  à  des  termes  périodique^  plus  courts, 

Son  origrna  remonte  à  l'art.  y*  de  l'QHfogHuinee  di 
Louis  XII,  de  i5io  ,  qui  soumettait  hÊk  prescription  <jfa 
5  ans  lès  arrérages  des  rentes  constituées.  Des  teuM» 
ves  furent  faites  plus  tard,  pour  étendre  cette  courti 
prescription  à  d'autres  créances  analogues.  Rfais  M| 
inuovations  les  plus  utiles  ne  peuvent  faire  leur  chemi 
que  lentement  et  k  force  de  combats,  La  routine  é 
d'étroite  intérêts  se  coalisèrent  contre  l'extension 
principe'  déposé"  fans  lord,  dç  i5io.  U  lui 
plusieurs  Mécles  pour  faire  quelques  cçdtpftfttee 
tielles.  Le  code  civil  seul  Ta  mis  en  possession  de 
conséquences  logiques.  Mous  allons  voir  dat»  ce 
,meiitaïrè  à  quelles  créances  notre  article-  s'est  appiiqi 
à  l'étendre. 


»fc  •  Ge>  &pt  ;  ^  l*a  ajrréwgea  <fes  r^Cft  ggrpé- 

&t  nécessaire  de  eiter  ici  Vart*  7a  4e  rordojmance 

l*o,  cjéateijr  4e  k  pre^criptiao  quinquennale 

HQfls  Tyjyspççupous  ici.  Car  noua  y  trouverons  à  U 

L|e  pç^nt  initial  ?t  la  raisçn  ^éc^ve  de  cette  pçe*- 

^ipix  abrégée, 

tl&  plupart  4  «Qil'atmlje«r'm  te»tpp  V&mVi 
jj^t  d'achats  sty^tes  de  rentes  à  pri*  4V4WH*  , 
^  aucuns^  appellent  vei>te^  R  prix  d^ge**,  U* 
ptcçs  ^t^wi^nt^  pensions  $t  Jbyi)^tb!$)IW^^  9» 
gfcttt*  à  radiât,  à  qiw^  dpfq|iel$,  c^fitttiU  plusieurs 
ont  mis  à  pauvreté  et  destruction  ,  pour  Le*  gfônds 
J^nafceif  <pç  le?  acheteurs  &i*#mt  çtmw  W&  wx> 
pi  wç^mt  ^ouwpt  |4wqw^  priqtqH)MM  ¥t*W« 
rouvent  les  acheteurs  perdent  leur  principal  et  arr£-  ' 
mg»  po&r  ee  que  leur  Tendeur  auparavant  avait 
rçmjù  à  plusieurs  autres semblabes  rentes;  les  paie- 
Biens  desquelles  et  des  arrérages  surmontent  les  oien$ 
lu  vendeur. 

ïPqw  c$,  a»nsf  désirait  pourvoira  l'indemnité  de 
90$  sujets,  ^donnons  que  les  acheteurs  dételles 
ffHÉts  et  hypothèque* ,  ne  pourront  demandât*  que 
k$,  arrérages  de  5  ans,  au  moins,  et  si  outre  iceux 
lans,  aucune  année  des  arréragés  était  échue,  dont 
(l'eussent  fait  question  ne  demande  en  jugement  ,•  ne 
feront  admis  à  les  demander  ;  ains  (i)y  en  seront  dé- 
putés par  fin  de  non  recevoir ,  et  .ça  ce  ne  sont  çom- 
jjraeg  le*  rentes  foncières  portant  directe  ou  cession*  » 
Çm#  loi  ne  oqnefiraait  qm  les  rente*  constituées  qui 
peut  alors  d'un-  grand  usage;  elle  fut  trouvée  «f 
1  ell»&it  suivie  sans  difficuhé  dans  les  provinces 


(1)  Ce  vieux  mot,  qui  est  resté  dan»  la  langue  italienne  (wzj\%  *»- 
ihe  mais,  au  contraire,  etc.,  etc. 
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les  plus  fermement  attachées  au  droit  romain  (i)*j 
,  voit  du  reste  qu'elle  laissait  sous   l'empire  du 
commun,  lesarrërages  des  rentes  foncières  qu'on 
dérait comme  beaucoup  plus  favoraWes  que  les 
des  rentes  constituées  (a).  Elle  ne  s'étendait  pas 
plus  aux  arrérages  de  la  rente  due  pour  prix 
immeuble,  parce  qu'ils  ne  sont  que  la  balance 
fruits  que  l'immeuble  produit  au  débiteur  (3) ,  ni 
rentes  viagères  (4).  EÙe  n'était  pas  fondée  seul 
sur  une  présomption  de  paiement,  mais  plus  éno 
nue  considération  d'ordre  public;  c'était  de  ne 
pousser  les  débiteurs  à  l'indigence  par  des 
accumulés  (5).  r        .    :  ^ 

Il  y  avait  cependant  quelques  piwinces-où  les  cou- 
tumes avaient  fait  sortir  du  droit  commun  les  arrérage* 


(i)  Laroche  Fia  vin,  droits  seignoriaux ,  ch.  6  ,  art.  îO.  Catekta, 
t.  r,  1.  i,  ch.  7.  Bretonnier,  sur  Henrys,  ti,  p.  5p|. 

(2)  Pothier,  constitua ,  ch.  5,  art.  2,  n»  2. 

(3)Bouvjon,  t.  2,  p.  569,  n.  $3,  dte  do»  arrête  formels  et  aaa» 
fereux. 

(4)  Ferrières^wr  Paru,  art.  ia4>  glose  3,  n.  7.  Bépeit^  arrérage 
p.  56S. 

(5)  M.  Bigot,  motifs.  Fenet,  t.  i5,  p.  598;  in/rà,  n.  ioi3.É*«-, 
tons  Henrys  (  t.  a,  p.  5o3  )  :  «  c'est  donc  une  fin  de  uoi»  recevoir  m 

•  le  bien  public  et  le  soulagement  des  débiteurs  ont  introduite,  ot 
»  contre  laquelle  il  n'y  a  plus  ries)  à  dire.  Le  créancier  ne  peut  deo&a&r 
»  des  arrérages  pour  lesquels  il  n'a  pas  d'action.  Il  est  méjne  cesséW 
i  avoir  quittés  pour  n'en  avoir  fait  la  demande.  Son  silence  tient  feo# 
»  quittance  et  de  rémission,  outre  que  la  loi  fak  pour  loi.  On  peat  n» 
•'marquer,  à  ce  sujet,  que  le  docte  Aymon  a  di*,  sur  f*rt.  7  du  tiré 
*Je*  prescript.  de  la  coutume  d'Auvergne  :  Savoir  que  laosuRn*^ 
»  lorsqu'elle  ne  veut  pas  qu'on  puisse  demander  les  arrérage*  de  cens  « 

•  rentes  que  des  trois  dernières  années,   n'a  pas  roula  Mimer  kot- 
k  «meure  du  débiteur,  mais  la  seuJenégb'geoce  du  créancier  ;^#f^^ 

»  en  haine  ficelle  qu'elle  le  forevot  île  pouvoir  jgir^e. ,  etc. 
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<fe  rente,  «respectés  par  l'ordonnance  dei5io.  Par 
exemple,  Fart.  1 8  de  la  coutume  de  Bourbonnais  sou- 
mettait à  la  prescription  de  10  ans,  les  anréhlgfcs  de 
«easet  autres  deniers  portant  directe  seigneurie ,  et  on 
détendait  par  parité  aux  arréragea  des  rentes  et  pen- 
sions viagères  (i).  D'autres  coutumes  réduiraient  la 
prescription  à  5  ans  ,  comme  la  coutume  d'An-* 
vergne  (2). 

Tel  était  à  peu  prés  l'état  des  choses  eti  France  avant 
la  révolution.  La  loi  du  20  août  1792  appliqua  là 
prescription  de  5  ans  aux  cens,  aux  rentes  et  rede- 
vances foncières.  Il  faut  en  connaître  le  texte.  «  Les  arré»- 
»  rages  k  écheoir  de  cens ,  même  de  rentes  foncières  ci- 
»  devant  perpétuelles,  se  prescriront  à  V  avertir  par  Sans, 
»  à  compter  du  jour  de  la  publication  (lu  présent  décret, 
»  s'ils  n'ont  été  conservés  par  la  reconnaissance  du 
»  redevable  ou  par  des  poursuites  judiciaires,  » 

Les  rentes  viagères  restaient  soumises  à  là  prescrip- 
tion trentenaire.  Par  son  art.  i56,  la  loi  du  25  août 
179'i  en  affranchit  celles  qui  étaient  à  la  charge  de 
l'état,  en  déclarant  pour  toutes  les  rentes  dont  il  était 
grevé  qu'aucun  créancier  ne  pourrait  réclamer  que  les 
5  dernières  années  avant  le  semestre  courant. 

las  rédacteurs  dti  Code  civil  ont  soumis  à  une  loi 
uniforme  les  arrérages  de  toutes  les  rentes  perpétuel- 
les ou  viagères  (3).  Frappés  de  cette  pensée  d'ordre 
public  qui  dominait  l'ordonnance  de  i5io,  ils  ont 
eflacédes  caprices  de  jurisprudence  que  rien  fie  justi- 
fiait. Pourquoi  en  effift  les  rentes  viagères  ne  Seraient-elles 
pas  soumises  à  la  même  loi  que  les  rentes  perpétuelles 


(1)  Ferrières,  loc.  cit.  , 

(2)  Cb.  17,  arl.  7. 

(3)  MM.  Fœlix  et  Henrion ,  des  rentes  foncières >9  o.  a  14  et  «rit. 
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et  autres.  La  ruine  du  débiteur  ne  serait-elle  paseneoa 
plus  rapide  si  la  prescription  de  5  ans  ne  s'étendaftfÉ 
aux  rentes  viagères  (i)? 

ioo3.  Les  cinq  années  doivent  se  calculer  à  parti 
de  l'échéance  jusqu'à  la  demande  judiciaire  faite 
les  créanciers,  ou  de  l'interruption  légale.  La  raison 
est  que  chaque  année  d'arrérages  donne  lieu  à  un  a< 
qui  dure  5  ans  et  que  l'interruption  seule  •  em 
qu'elle  nie  tombe  sous  le  coup  de  la  prescription, 
donc  la  demande  a  lieu  5  ans  et  plus  après  que  Jft 
rente  avait  cessé  de  courir,  les  dernières  cinq  anné^i 
d'arrérages  ne  pourront  être  plus  répétées. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  k 
Cour  royale  de  Paris  du  22  juillet  1826  (2).  Le  comte 
d'Apchier  devait  à  Barbot  une  rente  viagère.  Barbet 
étant  décédé  le  5  décembre  181 8,  la  rente  s'éteignit] 
plusieurs  années  d  arrérages  étaient  dues.  Le  24  février 
1821 ,  Passot,  légataire  de  Barbot,  en  réclama  le  paie-! 
ment. 

Le  tribunal  de  la  Seine  considéra  que  les  arrérages 
des  rentes  viagères  ne  pouvant  être  réclamés  que  pour 
les  5  années  antérieures  à  la  demande,  limita  la  con- 
damnation de  d'Apchier  aux  arrérages  conservés  par 
la  demande  de  1821 ,  c'est  à  dire  à  deux  ans,  plus  le 
temps  de  la  5e  année  jusqu'au  5  décembre  1818 ,  date 
de  l'extinction  de  la  rente. 

Le  légataire  interjeta  appel  de  ce  jugement  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  tribunal  avait  pris  pour  point  de 
départ  de  la  prescription  la  demande,  «tandis  qu'il 
aurait  dû  allouer  les  5  années  antérieures  au  décès. 

C'est  ce  dernier  système  qui  fut  adopté  par  la  Cour 


(i)  M.  Bigot,  exposé,  t.  i5,  deFeoet,  p.  599. 
(a)  D.  a8,  a,  a4.  Siney,  «7,  2,  177. 
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royale  par  une  pétition  de  principe  familière  aux  arrêts  de 
cette  Cour. 

(c  Considérant  que  les  5  années  d'arrérages  accordés 
»  par  le  Code  doivent  être  calculées  en  remontant,à  partir 
»  du  décès  du  rentier ,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
»  néant,  émendant,  quant  à  ce  condamme  le  comte 
»  d' Apchier  à  payer  à  Passot  les  5  ans  d'arrérages  de  la 
»  rente  viagère  dont  s'agit ,  antérieurs  au  clécès  du 
»  rentier.  »         '     "     ' 

La  Cour  royale  de  Paris  ne  nous  dit  pas  pourquoi 
la  prescription  s'arrête  au  décès  du  crédi-rentier. 
Lorsqu'une  prescription  est  commencée,  elle  marche 
nécessairement,  à  moins  qu'elle  ne  soit  interrompue  ou 
qu'elle  ne  soit  légalement  suspendue.  Quelle  est  la  cause 
qui  a  opposé  un  temps  d'arrêtau  cours  de  la  prescrip- 
tion? est-ce  la  mort  du  créancier  qui  en  a  tranché  le 
fil?  je  n'ai  jamais  oui  dire  que  le  décès  de  la  personne 
intéressée  fût  un  motif  d'interruption ,  pas  plus  qu'elle 
ne  saurait  suspendre  le  cours  de  la  prescription.  Quelle 
est  doiic  cette  puissance  magique  qui,  sans  citation , 
ni  commandement,  ni  reconnaissance,  fait  cesser  lé 
cours  de  la  prescription?  le  problême  valait  la  peine 
d'être  expliqué  par  la  Cour  de  Paris. 

Serait-ce  que  les  cinq  dernières  années  ne  sont  sou- 
mises qu'à  la  prescription  de  3o  ans?  mais  où  trouver 
dans  la  loi  une  différence  entre  les  dernières  années 
et  celles  qui  précèdent? l'art.  2277  n'est-il  pas  général 
et  absolu?  est-il  permis  de  l'accommodera  des  idées 
auxquelles  il  répugne  ? 

.  On  dira  peut-être  que  la  rente  étant  éteinte  par 
décès,  on  n'a  plus  à  craindre  l'accumulation  des 
arrérages  pour  l'avenir ,  et  que  le  danger  de  ruiner  le 
débiteur  s'évanouissant  ici,  l'art.  2277  reste  inapplica- 

38. 
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blé.  Mais  on  a  tu  ci-dessus  (1)  que  ce  motif  n'est 
le  seul.  Il  y  a  aussi  dans  Fart.  2277  une  présom 
de  paiement ,  il  y  a  un  désir  judicieux  d'épargner 
débiteur  le  soin  de  conserver  pendant  3o  ans  des  qute 
tances  qui  ordinairement  ne  se  font  pas  par  aAgi 
authentique  et  qu'il  est  si  facile  d'égarer;  il  y  a  enfin  mm. 
peine  contre  le  créancier  qui  néglige  pendant  5  am< 
de  réclamer  des  sommes  qui,  par  leur  nature  de  revenus,  i 
sont  destinées  à  être  annuellement  utilisées.  J 

.  D'ailleurs,  lorsque  la  prescription  a  commencé,  jt- 
n'était  pas  encore  question  du  décès  du  créancier,  e*^ 
l'art.  2277  a  présidé  dans  toute  son  énergie  et  sani^ 
restriction  à  un  état  de  choses  formé  hors  de  l'influence 
de  cet  événement.  Donc  les  5  années  d'arrérages  dues 
avant  le  moment  du  décès  sont  écloses,  si  je  puis  par- 
ler ainsi,  sous  l'empire  du  même  droit  qui  a  présidé  \ 
la  prescription  des  années  antérfeures,  et  le  débiteur  et 
le  créancier  ont  dû  les  croire  soumisesaux  mêmes  règles 
et  à  la  même  limitation.  Or,  est-il  possible  d'admettre 
que  le  décès  survenu  plus  tardait  changé  cette  position, 
qu'il  ait  produit  un  effet  rétroactif  et  converti  en  pres- 
cription de  3o  ans  une  prescription  bornée  à  5  ans  à 
son  origine?  peut-on  surtout  supposer  une  anomal» 
aussi  forte,  lorsque  l'art^  3277  ne  dit  pas  un  seul  mot 
qui  ne  la  condamne,  loin  de  l'autoriser,  et  que  l'art. 
2281  du  Gode  civil  indique  suffisamment  par  un  puis- 
sant argument  d'analogie  que  la  prescription  se  continue 
suivant  les  règles  qui  ont  présidé  à  sa  naissance  ! 

Au  surplus ,  l'opinion  que  je  défends  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  dé  Bordeaux  du  9  décembre 
i83i  qui  décide  que  bipn  que  les  arrérages  réclamés 
n'excèdent  pas  ceux  de  5  années,  ils  ne  peuvent  plus 


(i)N.  1002. 
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être  alloués  s'il  s'est  écoulé  plus  dé  5  ans  depuis  Tëpôqûé 
où  ils  pouvaient  être  exigés  jusqu'au  jour  de  la  deman- 
de. Cet  arrêt  seul  est  destiné  à  faire  jurisprudence  f 
tandis  que  Ja  décision  dé  la  Cour  de  Paris  a  été  unani- 
mement repoussée  (i). 

1004.  20  Les  arrérages  des  pensions  alimentaires  sont 
soumis  aussi  à  la  prescription  de  5  ans. 

C'est  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'ancien  droit. 
Mais,  malgré  la  faveur  des  alimens,  le  Code  civil  a  agi 
rationnellement  en  soumettant  les  arrérages  des  pen- 
sions alimentaires  à  la  même  loi  que  les  arrérages  dçs 
autres  rentes.  Il  y  a  indentité  de  motife  (2). 

Les  cinq  dernières  années  se  calculent  ainsi  que  je 
l'ai  indiqué  au  n°  précédent.  On  n'essaiera  pas  de  se 
prévaloir  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dont  j'ai  dé- 
montré l'erreur  et  Tarbittaire. 

ioo5.  5°  Sont  également  soumis  à  la  prescription  de 
5  ans  les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux. 

Cette  disposition  est  empruntée  à  l'art.  142  du  Code 
Marillac,  que  Pothier  appelle  la  belle  ordonnance  de 
1629  (5)  y  m^s  V"  eut  *e  défaut  d'être  trop  en  avant 
des  idées  du  siècle ,  et  que  les  contemporains  ne  su- 
rent pas  apprécier.  On  sait  qu'elle  fut  rejetée  presque, 
partout  et  que  les  préjugés  parlementaires  se  raidirent 
avec  obstination  contre  ses  dispositions.  Cependant  il 
en  est  quelques-unes  qui  échàppèrentà  ce  naufrage.  On 
peut  citer  l'art.  142  qui  soumettait  les  fermages  et  loyers 
à  la  prescription  de  5  ans  à  compter  du  jour  de  l'ex- 


(1)  Foy.  les  dbserv.  de  M.  Dalloz,  28,  a,  24,  et  M.  Vazeille,  t.  2  , 
*.6u. 
(i)  Foy.  et  1002  ioo3. 
(3)  Introduction  au  titre  i4  de  k  coût,  d'Orléans ,  n.  6a,  5  7. 
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piration  des  baux.  Cette  prescription  fut  reçue  à 
ris  (i),  malgré  la  défaveur  que  Tord,  de  1629  j  aï 
encourue;  à  Toulouse   (2),  en  Bretagne  (3). 
Bordeaux  (4)  >  à  Rouen  (5)  et  dans  d'autres  ressort 
prescription  des  loyers  et  fermages  était  de  3o  ai 
tant  il  était  difficile  d'assurer  au  principe  posé 
Tord,  de  i5io  et  adopté  généralement  pour  les  rei 
constituées,  ses  conséquences  rationnelles  !  !  ! 

Le  Gode  a  sagement  fait  de  se  prononcer  pour 
prescription  quinquennale.  La  raison  qui  avait  vaine^ 
d'anciens  et  trop  longs  préjugés  en  ce  qui  concerna 
les  arrérages  de  rentes  foncières,  viagères  et  alimeM 
taires,  devait  aussi  prévaloir  pour  ne  pas  laisser  écraser; 
le  débiteur,  par  des  loyers  accumulés  pendant  un  nom- 
bre d'années  considérable. 

Mais  l'art.  227,7  a  &&  plus  loin  que  Tord,  de  xôaS; 
celle-ci  ne  faisait  courir  la  prescription  qu'à  partir  de 
l'expiration  des  baux  (6).  Le  Gode  a  pris  une  autre 
base.  Chaque  annuité  donne  lieu  à  une  prescription 
spéciale.  La  prescription  court  à  l'égard  de  chacune 
d'elles  à  partir  du  moment  où  le  créancier  est  en  dirâ 
d'exiger  l'année  échue  de  loyer. 

1006.  4°  L'art.  2277  soun*et  encore  à  la  prescription 
de  5  ans  les  intérêts  des  sommes  prêtées. 


(1)  Polhier,  ioc,  cit.  Cassât.,  1 3  germinal  an  XII.  (Dal,,  prescrit., 
p.  397,  et  25  octobre  i8i3  ).  ld.,  p.  299.        •  .     . 

(2)  Cassât.,  25 octobre  i8i3.  (Dal.  Ioc. cit.) 

(3)  Cassât.,  23  janvier  18 16.  (  Dal.,  prescript. ,  p.  299.  Sirey,!?, 

(4)  Cassât.,  7  septembre  1808.  (  Sirey,  y,  2, 1 1 13.  Dal., prescript., 
P-a97)- 

(5)  Cassât.,  19 avril  180g.   (Dal.  ,  prescript.  ,  p.  297.  Sirey,  9, 
1,   3o3;. 

(8)  Paris,  18  février  1811.  (  Dal.,  prescript.,  p.  2$8  ). 
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C'est  une  heureuse  innovation  du  Gode  civil*  Ayant 
sa  promulgation,  les.  esprits  rebelles  à  la  vérité  n'avaient 
pas  voulu  comprendre  qu'en  faisant  prescrire  par  5o  ans 
seulement  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  on  com- 
promettait \la  fortune  du  débiteur,  écrasé,  sous  le 
poids  de  redevances  accessoires,  plus  lourdes  souvent 
que  le  capital.  Et  cependant  lorsqu'il  s'agissait  des 
arrérages  d'une  rente  constituée ,  on  trouvait  la  prés^ 
cription  de  5  ans  équitable  et  utile  I  !  •*      ■    •  • 

•  La  sage  ordonnance  de  1629  avait  essayé  de  ramener 
les  choses  à  la  logique  en  tirant  les  conséquences  de 
l'ord.^de  i5io  et  en  faisant  disparaître  des  différences 
impossibles  à  justifier  aux  yeux  de  la  raison.  Son  art. 
i5o  était  ainsi  conçu  :  «  L'interpellation  ou  demande  en 
»  justice  des  intérêts  d'une  somme  principale,  ores 
»  qu'elle  eût  été  suivie  de  sentence,"  ou  que  les  dits 
»  intérêts  soient  adjugés  par  sentence  ou  arrêt ,  n'ac- 
»  querra  intérêt  pour  plus  de  5  ans ,  si  elle  n'est 
»  continuée  et  réitérée.  »  % 

C'était  soumettre  tous  les  intérêts ,  même  les  intérêts 
moratoires,  à  la  règle  posée  par  l'ord.  de  1 5 10. 

Mais,  comme  je  lai  dit  plus  haut,  cette  ordonnance 
souleva  les  plus  vives  résistances.  Enregistrée  à  Paris 
dans  un  lit  de  justice  tenu  le  1 5  janvier  1629,  elle  tomba, 
aussitôt  après  la  disgrâce  du  chancelier  dé  Marillac,  son 
auteur,  arrivée  le  12  novembre  i63o ,  dans  un  discrédit 
tel  que  les  avocats  de  Paris  osaient  à  peine  citer  ce  beau 
monument  dé  législation  (1).  Presque  tous  les  parib- 
mens  de  province  refusèrent  de  la  recevoir.  A  Toulouse 
et  à  Dijon ,  elle  ne  fut  enregistrée  qu'avec  des  modifica- 


(1)  Répert. ,  Codé.  Voyea,  tnr  l'enregUtreftnent  forcé  de  cette  or- 
donnance, lea  mémoires  de  Talon,  t.  3,  p.  3aQ;  et  Hénaut  f  al&ge 
chronologique.de  ï Histoire  de  France,  an  t8*g< 
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tk»*,  et  H  est  certain  cpielart.  i5o  était  du 
de  eaux  qui  ne  s'y  obserraientpa*  (i).  EuBéarn, 
tomba  an  désuétude  après  aroir  été  exécutée 
assez  long- temps,  et  Ton  y  tenait  que  les  intérêts 
taient  soumis  qu'à  la  prescription  de  5oans  (a).  Soi 
Sabrât,  elle  ne   fut  pas  enregistrée  au  parlement 
Bordeaux  (5).  On  trouve  cependant  dans  le  recueil 
Néron  (4)  ,    un  arrêt    d'enregistrement   attribué 
cette   Cour  souveraine.   Mais  cette  pièce  est  suspecta 
L'arrêt  porte  en  tête  et  à  la  marge  la  date  du  6 
1629  et  à  la  fin  celle  du  6  mars  i65o.  Il  parait 
Daffis,  procureur  général.  Qr,  les  procureurs  gét* 
ne  signaient  pas  les  arrêts.  D'ailleurs  le  procureur 
rai  au  parlement  d«  Bordeaux  en  i&ig  et  16S0 
M.  de  Pontae,  reçu  le  11  mai  1620  et  qui  en  e» 
les  fonctions  en*i645.  Le  ier  président  Daffis  était 
en  octobre  i6io.*La  place  étant  ensuite  devenues 
eanie  le  9  septembre  1628  ne  fut  remplie  qu'au  mot* 
janvier  i63a  par  la  réception  de  1  aïeul  du  cha 
Daguesseau  (5).  Au  surplus ,  il  est  constant  que  R 

(0  On  jugea  à  Toulouse  ,  le  iS  mars  1702 ,  au  rapport  de  If.  4y 
Burta ,  après  partage,  que  les  intérêts,  adjugés  par  condamnation ,  ne  1 
pouvaient  excéder  le  double  du  principal  ;  et  le  26  juilJet  1726,  qn'iù 
pouvaient  l'excéder.  Ce  qui ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  excluait  la  pres^ 
criplron  de  5  ans.  (Catelan  et  Vedel,  liv.  5,  ch.  70.  Supplément  au  ^ 
{journal  du  Patois  de  Toulouse,  t.  7,  q.  *$6  ).  A  Dijon,  Perrier  (t.  2,  ( 
q.  an,  p.  io5  ),  noua  apprend  que  IL,  ie  1er  président  lai  fttx'tdit  I 
V«  (art.  1 5o de l'ordoonanoe  de  1629  ne t'observait  pas ,  et  plt*eu»1 
arrêts  font  aatat  jugé,  q 

(2)  Répert.,  arrérages,  p.  367,  368.  { 

,(3)P.4o4iu6- 

(4)  T.  i,p.84i. 

{%)  JPempnmte  cet  détaxa  a  uoe  manie  «aasufatîon  délibérée  pour1 
SfK.  Oarfd  Cradis  «t  fiU ,  par  MM.  Raves ,  de  fegtt  et  Brochoo  jeane,  ' 
p.  6  ;  j'aurai  plus  tari  otoisfen  d'en  faire  un  nouvel  «sage. 
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t5o  do  lord,  de  1639  n'était  pas  observé  dans  fe  ressort 
du  parlement  de  Bordeaux  (1). 

Tçi  élait  l'état  des  choses  lorsque  le  Code  civil  est 
intervenu.  On  remarquera  que  l'art.  2277  n'est  pas  ré- 
digé dans  les  mêmes  termes  que  l'ordonnance  de  1629; 
dû  verra  plus  tard  que  cette  différence  donne  lieu  à 
une  question  de  la  plus  haute  importance ,  dont  nous 
ferons  un  examen  particulier  quand  il  en  sera  temps. 

1007.  La  ire  partie  de  notre  §  ne  s'occupe  pas  de 
(rtta  les  intérêts  quelconques  produits  par  des  capitaux. 
U  ne  parle  que  des  intérêts  des  sommes  prêtées  et  il  veut 
qu'ils  se  prescrivent  par  5  ans.  Ces  frrtètfts  se  payent 
ordinairement  d'année  en  année,  et  le  créancier  qui 
laisse  passer  S  ans  sans  les  retirer  est  eensé  les  aban- 
donner. Cette  présomption  a  été  établie  pour  empêcher  la 
ruine  du  débiteur  sous  le  poids  d'arrérages  accumulés. 

Par  sommes  pétées  on  doit  entendre  ici  toutes  celles 
fui  sont  laissées  en  crédit  entre  le6  mains  du  débiteur 
avec  obligation  d'en  servir  les  intérêts  à  des  époques 
fixes.  Ainsi,  par  exemple,  je  vends  à  Pierre  ma  maison 
de  la  rue  des  Dominicains,  située  à  Nancy,  moyennant 
la  Marne  de  35, 000  fr.  qu'il  me  rendra  dans  5  ans  en 
use  payant  les  intérêts  de  six  en  six  mois.  Quoique 
l'opération  intervenue  entre  Pierre  et  moi  ne  soit  pas 
im prêt  pur  et  simple,  elle  en  est  cependant  mélangée, 
et  l'on  peut  raisonnablement  soutenir,  sans  forcer  les 
idées  et  les  mots,  que,  dés  l'instant  que  j'ai  suivi  la  foi 
de  Pierre  et  que  j'ai  laissé  mes  fonds  entre  ses  mains 
pour  qu'il  m'en  serve  l'intérêt,  je  lui  ai  feit  un  prêt  du 
prix  de  vente  (*). 

.    (1  )  Salviat ,  et  la  consultation  précitée  où  ce  fait  est  prouvé  par  deux 
vttesUtion*  du  barreau  de  rô&4 ,-  et  par  un  extrait  de  ses  registres  du 
19  décembre  1690* 
(2)  lnfràfti*  %Ozl+ 
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De  même ,  si  une  maison  de  commerce  paie  les  billets 
d'une  autre  maison  de  commerce ,  c'est  là  un  prêt, 
dont  les  intérêts  se  prescriront  par  5o  ans.  Le  contraire, 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  mars  i8a5> 
ne  nous  paraît  pas  admissible  (i). 

1008.  Mais  il  y  a  aussi  des  cas  où  une  somme  prêta» 
dans  l'origine  cesse  de  devenir  telle  ex  post  facto.  Cet! 
ce  qui  arrive  lorsque  le  créancier  n'ayant  pas  payé  à 
l'échéance  est  condamné  par  sentence  $  se  libérer.  Le 
jugement  ajoute  au  contrat  de  prêt  une  force  nouvelle; 
il  ne  se  borne  pas  à  le  déclarer  ;  il  l'environne  de  ga- 
ranties plus  énergiques  ;  il  change  même  la  nature  de 
la  convention.  Il  substitue  au  prêt,  qui  est  épuisé  d 
fini  et  qui   n'a  plus  pour   lui  la  volonté  du  prêteur, 
une  obligation  tout  autre.  Car,  comme  le  dit  très  bien 
M.  Ravez  dans  la  consultation  profonde  et  savante  que 
je  citais  tout  à  l'heure  (2)  ,  «  on  ne  prête  pas  en  jugement 
»  et  rien  n'est  plus  opposé  à  la  volonté  de  prêter  et» 
»  la  continuation  d'un  contrat  de  prêt  que  la  condam- 
'  »  nation  obtenue  par  le  créancier  contre  le  débiteur 
»  qui; ne  satisfait  pas  à  son  obligation-  Cette  condam- 
»  nation  forme  une  obligation  nouvelle  qui  fait  nova- 
»  tion  à  la  première ,  convertit  l'action  primitive  en 
»  action  judicati,  et  rend  ainsi  meilleure  la  condition 
»  du  créancier  :  neque  enim  détériorent  causant  no$» 
»  tram  facimus  actionem  exercentes  >  md  meliorem, 
»  ut  solet  dic'i  in  fus  actiordbus  quœ  ten^ke  vel  morte 
»  finiri  possunt ,  1.  29.  D.  de  noçat.  et  deleg. 

«  S'il  restait  quelque  doute  sur  la  novation  qui  résulte 
»  des  jugemens ,  la  doctrine  de  Gujas  forcerait  la  c» 
»  viction  :  «  litis  contestatio  contra  jus  est  et  obligatio 
»  nova  ;  nam  secuta  condemnatione  actio  pristina  cor* 


(1)  D.  26,  2,  ?5.  M.  Vazeille,  t.  a,  p.  ai8f  a  19. 

(a)  Suprà,  n.  1006.  Voy.  ta  page  9  de  cette  coniùltttion. 
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>  çertàur*  în  actionem  judlcati  atque  itâ  novatur.  Ad 
\  leg.  suprd  cit.  Les  intérêts  dûs  en  vertu  d'une  con- 

>  damnation,  ne  sont  donc  pas  des  intérêts  de  sommes  . 
frétées  (i).  » 

1009.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  produits  par  les 
capitaux  dûs  par  le  débiteur  sans  qu'ils  lui  aient  été 
>rêtés;  ces  intérêts  ne  doivent  pas  être  confondus  pour 
fe  moment  avec  ceux  des  sommes  prêtées.  Nous  dirons 
>lusx  tard  quell#prescription  leur  est  applicable.  Quant 
1  présent  nous  nous  occupons  de  fixer  le  sens  de  la  pre- 
mière partie  de  notre  § ,  et  nous  croyons  être  fidèle  à 
'exactitude  dont  le  commentateur  ne  deit  jamais  s'é- 
diter,  çn  détachant  ces  sommes  et  les  intérêts  qu'elles 
produisent  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 

ïoio.  La  règle  que  les  intérêts  dés  sommes  prêtées 
*mt  affranchis  dé  la  prescription  de  cinq  ans ,  n'est 
pas  sans  exception.  Il  faut  la  limiter  lorsque  le  créan- 
cier ri'à  pli  se  faire  payer  avant  un  événement  dont  il 
\  fallu  attendre  la  réalisation;  car  alors  les  intérêts,  quoi- 
que suivant  toujours  leur  cours,  n'ont  pas  été  payables 
i  des  termes  périodiques;  la* condition  sur  laquelle. re- 
pose l'art.  2277  leur  a  manqué,  et  l'on  rentré  dans  le 
ttôit  commun. 

On  peut  citer  pour  exemple  le  cas  où  l'acquéreur  no- 
tifie soii  contrat  aux  créanciers  inscrite,  et  où  ceux-ci 


!  slH  1 


(1)  Quelle  sHMa  prescription  applicable?  nous  le  verrons  plus  bas, 
D.  ioi3ï  Au  surplus,  pour  une  entière  exactitude,  nous  devons  dire 
que,  dans  le  droit  français,  la  liliscontestation  ne  produit  pas  une  vé- 
ritable novatian  comme  chez  les  Romains ,  et  qu'il  ne  faut  pas  prendre  * 
trop  à  la  lettre  cette  doctrine  de  Cqjas ,  qui  n'avait  en  vue ,  dans  ses 
commentaires,  que  le  pur  droit  romain.  (  V.  répert.-  de  M.  Merlin. 
VD  novation).  Mais,  au  cas  particulier,  les  circonstances  autorisent  à 
dire  que  la  chose  jugée  a  opéré  une  grave  modification  dans  la  position 
des  parties  ,  puisque  la  somme  cesse  d'être  prêtée,  que  le  créancier  n'a 
plus  foi  dans  lé  débiteur^  et  que  ce  dernier  est  placé  sous  le  poids  d'une 
condamnation  exécutoire. 


6p4  PRIWKZRIPTION. 

sont  obligés  d'attendre  Tordre  pour  aê  foire  payer  mm* 
seulement  du  prix  capital,  laissé  en  crédit  entre  la 
maint  de  l'acquéreur,  mais  encore  des  intérêts.         J 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  2  arrêts  de  la  Cour  ë 
Grenoble  des  20  janvier  i85a  (1)  et  3o  août  i855  (a) 
Je  me  contenterai  de  citer  l'espèce  de  la  dernière  dço* 
décisions.  Rosalie  Sylvestre  avait  vendu  en  Tan  XU,è 
Antoine  Maurel,  une  maison  pour  le  prix  de  3,700  fr. 
payables  au  bout  de  3  mois  avec  intérêt  Mauroltranfti 
critet  notifie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits. 

En  1 85 3  le  sieur  Long,  l'un  de  ces  créanciers,  fiai 
ouvrir  Tordre.  Question  de  savoir  si  Ton  doit  cpmprai* 
dre  ilans  la  somme  à  distribuer  plus  de  5  années  d'ta* 
térêts.  Un  jugement  du  tribunal  d'Embrun  ordoa* 
que  l'acquéreur  tiendra  compte  des  intérêts  depuis  fat 
date  de  son  contrat  jusqu'à  la  clôture  difinkive  iê 
l'ordre.  Sur  l'appel ,  l'arrêt  confirme  ce  système  1 
»  attendu  que  dans  l'espèce  les  créanciers  n  avaiejt 
»  point  d'action  pour  réclamer  annuellement  le  paie* 
»  ment  des  intérêts  contre  le  débiteur  du  prix  de  lave» 
i>  te  cfent  il  s'agit  et  que  par  conséquent  k  prescriptio* 
»  de  5  ans  ne. peut  lui  être  opposée  attendu,  qti'am 
»  termes  de  l'art.  2186  du  Code  civil,  ce  n'est  qu'ft 
*  vertu  d'un  ordre  ou  en  consignant  que  l'acquéreur 
»  peut  se  libérer  du  prix,  qui,  par  suite  de  la  notifie* 
»  tion  aux  créanciers  inscrits  et  du  sileM^e  ceux-ci, 
»  était  définitivement  fixé  comme  au  co^^;  que  l'ao* 
»  quéreur  n'ayant  pas  consigné*  ne  pouvait  donc  4 
»  libérer  qu'en  vertu  d'un  ordre;  quede  même  les  créa*( 
»  ciers  ne  pouvaient  se  faire  payer  qu'au  moyen  d'i 
»  ordre  j  que  l'art.  2277  est  donc  inapplicable  ^u'aiu 
»ies  intérêts  doivent  s'accumuler  et  ne  sont  sou 


(1)  D.  3a,  2,  96.  Sirey,  32,  a,  617. 
(»)M34:a,3. 
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wmmele  cûpiiulqiïà  la  prescripiian  tretUenairei  » 
fne  décision  analogue  a  été  rendue  par  k  même 
T  pour  le  cas  d'une  adjudication  sur  expropriation 
ém7  par  la  raiwn  que  l'adjudicataire  qui  ne  con- 
»  pas  ne  peut  se  libérer  qu'à  la  suite,  de  l'ordre ,  et 
F$*s  créanciers  doivent  attendre  cette  opération  «  Son 
I*  est  du  19  mars  1829(1).  ^ 

»  fortifie  cette  jurisprudence  par  un  arrêt  de  la  Cour 
Cassation  du*5  juillet  1834. 

fojardin  avait  vendu  un  immeuble  à  Dumont,  Gillot 
foullain ,  et  par  une  des  stipulations  du  contrat  en 
►  du  3o  mai  ï&jo,  le  prix  avait  été  intégralement 
Egué  à  trois  créanciers  seuls  inscrits  à  cette  époque, 
►délégation»  faites  à  deux  de  ces  créanciers ,  Levral 
i  femme  Doni ,  n'avaient  été  exécutées  qu'eu  partie, 
te  qu'avant  l'échéance  des  délais  de  paiement ,  un 
ir  Saint-Denis  avait  formé  une  demande  en  nullité 
Ife.  vente  faite  par  Dujardin.  Les  acquéreurs  s  étaient 
talus  de  cet  obstacle  pour  ne  pas  se  dessaisir  du 
i ,  et  ce  n'est  que  le  14  mars  1828  que  le  tribunal 
'Mortagne  débouta  le  sieur  Saint-Denis  de  31  de- 
nde.  Levrat  et  la  femme  Doni  exigèrent  alors  aa  ane 
Itéré  ts,  et  ils  leur  furent  alloués  par  arrêt  de  la 
te  de  Paris  du  7  décembre  i83i  (2).  Les  acquéreurs 
pourvurent  en  Cassation  ;  mais,  par  décision  de-  la 
unbre  civU^du  9  juillet  i834>  il  fut  statué  ainsi  qu'il 
t:  W*r  • 

t  Attendu  que  l'arrêt  «attaqué  a  jugé  en  fait  que  Le- 
rat  et  la  femme  Doni  ont  été  dans  l'impossibilité 
l'agir  pour  le  paiement  des  intérêts  à  eux  dûs,  contre 
es  vendeurs  Dumont ,  Gillot  et  Poullàin ,  tant  que 
'instance  n'a  pas  été  vidée  par  le  tribunal  de  M  or- 

»        I     »  -  I  ■  ....  !  ■    ,  ■  I  ■  ■ 

1)  D.  29,  2y6o.  Sirey,  29,  a,  275. 
»)D.3a,2,  77-      * 
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»  tagne;  ce  qui  rend  l'art.  2277  inapplicable  à  la  cause,* 
Rejette  (.1). 

M.  Dalloza  cru  avec  le  demandeur  en  cassation,  qtw 
la  Cour  de  Paris,  et  après  elle  la  Gour  de  cassation  ont 
déclaré  en  fait  l'existence  d'un  cas  de  force  majeure <k 
nature  à  suspendre  la  prescription  (2).  Celte  interpré- 
tation me  semble  erronée  ;  les  magistrats  n'ont  pas  en- 
tendu dire  que  la  prescription  avait  été  arrêtée  par  «11 
obstacle  légal ,  mais  seulement  que  la .  prescription  de 
cinq  ans  cessait  d'être  applicable,  et  cédait  la  place  3  la 
prescription  trentenaire;  et  quel  a  été  leur  motif?  Il  est 
clair  et  simple:  c'est  que  l'art.  2277  suppose  que, le 
créancier  a  été  négligent ,  qu'iTn!a  pas  profité  de  l'é- 
chéance pour  recouvrer  avec  exactitude,  une  somme 
payable  (5);  tandis  qu'ici  aucun  retard  n'est  imputable 
au  créancier  par  la  raison  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'ifflr 
possibilité  d'exiger  son  dû.     , 

10 1 1. 5°  Enfin,  l'article  2277  soumet  à  la  prescription 
de  cinq  ans,  non  seulement  tous  les  cas  qu'il  a.  éaa- 
mérés  en  termes  exprès  ;  mais  encore ,  et  d'une  m*- 
niéreggénérale,  tout  ce  qui  est  payable  par  année  oui 
des  termes  périodiques  plus  courts. 

Ce  paragraphe  est  équivoque  et  obscur.;  il  dit  tcop 
«t  pas  assez  peut-être  ;  il  est  une  source  de  procès ,  tan» 
dis  que  son  but  était  de  les  prévenir. 

Je  dis  qu'il  va  beaucoup  plus  loin  qqe  le  but.  En 
effet,  il  n'est  pas  vrai* que  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  se  pra- 


(1)  D.  34,  i,3og. Syrcy,  34?  l,5o4. 

(2)  La  pensée  de  M.  Dalloz  devient  surtout  très  claire  par  le  renvoi 
qu'il  fait  à  des  arrêts  qui  statuent  sur  le  cas  de  guerre  et  autres  de  force 
majeure. 

(3)  Infrà,  n.  1020. 
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Drive  sans  exception  par  5  ans.  Fat*  exemple,  je  prête 
10,000  fr.  à  Pierre  et  je  conviens  qu'il  me  les  rendra 
lie  six  mois  en  six  mois  par  paiemens  de  2,5oo  fr.  chaque. 
Je  vends  à  ïïançoisunemaison  pour  le  prix  de  5o,ooo  fr . 
jrt  je  stipule  que  cette  somme  me  sera  payée  d'année  en 
année  en  16  termes  égaux  de  5  mille  francs  chaque. 
^îen  que  ces  sommes  soient  payables  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts,  personne  ne  soutien-  ■* 
ira  cependant  que  si  le  créancier  laisse  écouler  5  ans 
tprès  chaque  terme  sans  former  de  réclamation ,  il  sera 
non  recevable  dans   sa  demande.  Tout  le  monde  est 
4'accord  que  s'agissant  ici  de  capitaux,  la  seule  pres- 
cription applicable  esf  la  prescription  trentenaire.  Car 
h  bon  sens  public,  plus  fort  que  les  termes  de  la  loi,  leur 
enlève  ce  qu'ils  ont  de  trop  absolu  et  ies  réduit  à  leur 
juste  valeur.  Pourquoi  donc  le  législateur  s'est-il  servi 
d'expressions  générales  qui  semblent  englober  dans?  la 
prescription  de  5  ans  et  les  capitaux  et  les  intérêts  paya- 
bles par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  ? 
pourquoi  n'a-t-ii  pas  fait  entendre  que  cette  prescription 
ftbrégée  n'était  faite  que  pour  les  revenus  et  arrérages , 
pour  les  accessoires  des  *capitaux  et  non  pour  les  capi- 
taux eux-mêmes. 

L'on  tiendra  donc  pour  constant  que  la  disposition 
finale  de  l'art.  3277  doit  être  restreinte  aux  créances 
qui  ont  quelque  chose  d'analogue  aux  arrérages  de 
rentes,  aux  pensions  alimentaires,  aux  loyers  et  ferma- 
ges, aux  intérêts  de  sommes  prêtées;  qu'il  n'a  en  vue 
dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails  que  ce  qui 
$st  revenu -qu'il  ne  s'occupe  que  des  produits  d'une 
chose  et  de  ses  accessoires  destinés  par  leur  nature  à 
être  consommés  pour  les  besoins  journaliers  de  l'indi- 
vidu^ mais,  qu'il  laisse  intacts  les  capitaux  dont  lit 
conservation  es{  plus. précieuse,  et  devait  |tre  assurée 
jpar  une  plus  longue  prescription. 


6oS  ?jt*tou»T)0*» 

10X3»  Ceci  posé ,  nous  dirons  que  le  denueri$, 
Fart.  2277  gouverne  les  appointemens  à  Unit  l'année 
à  tant  le  semestre,  pu  le  trimestre  des  commis,  des 
ployés,  des  précepteurs  et  autres  dont  les  cçéàneea 
trouvent  pas  place  dans  les  art.  3371  et  3272.  Ges«f4 
pointemens  sont  les  loyers  d'un  travail;  ils  subissent 
même  loi  que  les  loyers  des  maisons  et  des  biens  IÎÉ 
raux.  » 

Notre  §  s'applique  encore  aux  droits  d'affouages  dnfc 
les  forêts  et  à  toutes  les  prestations  en  nature  dont  il 
service  s'effectue  à  des  termes  périodiques.     •  * 

ioi3.  Je  disais  au  n°  101 1  que  notre  § ,  «p*èa  Wfét 

été  trop  loin ,   finit  par  n'en  pife  dire  assez ,  et  que  le 

-  défaut  de  précision  qui  se  fait  remarquer  dans  sa  *é&tit 

tion  a  donné  lien  à  une  foule  de  débats  qu'il  eût  été  < 

facile  de  prévenir  par  un  seul  mot. 

il  est  en  effet  beaucoup  moins  complet  que  l'art.  i5è 
de  l'ordonnance  de  1629$  il  ne  parle  pas  aussi  ëlain»- 
ment  que  le  faisait  cette  célèbre  ordonnance  des  intérêts 
moratoires,  de  ces  intérêts  qui  ne  sont  pas  le  prodtÉ 
d'un&somme  prêtée  et  qui ,  échéant,  à  tous  les  i&statft 
et  avec  une  incessante  continuité ,  ne  sont  pas  arrêt* 
par  des  termes  de  paiement  d'une  année  ou  d'autres 
termes  périodiques  plus  courte.    ( 

De  là  la  grande  question  de  savoir  si  sous  le  Code 
civil  ces  intérêts  se  prescrivent  par  cinq  ans.  L'art  2277 
a-t-il  entendu  les  laisser  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun? ou  bien  a-t-il  voulu  imiter  l'esprit  logique. * 
l'ordonnance  de  1639,  et  les  restreindre  par  la  prescrip- 
tion de  oinq  ans,  afin  de  ne  pas  surcharger  d'intértt 
ruineux  le  débiteur?  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  tiem* 
sur  cette  sérieuse  difficulté,  on  tombera  toujours  d'accort 
que  le  législateur  est  impardonnable  <&  n  avoir  pf 
formulé  sa  musée  d'une  manière  plus,  claire.  11  sttk 
certainement  sous  les  yeux  i'ordoaMttae  de  t6*jfi 


«HP.  «.  ÇBS  MMMV«WNNp«niBB».  (aw.  2377).  4b| 


iéttttejttrisp^J^e,  avaient  «rréfc*  aobtenéwitioa  ;  i 
Wpmwfo  içpot*  ga*  dm  vèf(xiiMt0éit  i'm^typmA 
y£rHê ,  én*Vuit«*  M,  de  Lwfciifcuoft,  tant»  «dn*t»- 
tattt'  la  presortptiw-  ai  «ioq  411  patfr  4b»  Intérêt»  d* 
Munie»  priaeipihir  qtateoafM»  y  «faton*  rtptnniiét 
kker  exception  ponr  4c*  intérêts  ntt&.<mj»eK«d,«ii»fe6«». 
Umnation  (i).En  présene»d»ia«t4'4lëBienifMf*|i4 
fckkhrer  le  tëgisttttnir  et  4  préparer  u*  Usxte  btifao- 
Aftfcto,  quelle  pwkàphatioè  intnn»ttMiiI»  l'a  pdn*  à 
Wsset  plane*  sur  c*  gravi  point  4è  dr4k*m  li  Acheuie 
b«*Hitude  ? 

C'est  à  la  faveur  de*cette  imperfectiofi  de  fwt.  3^7 
foe  tira*  Toy«fiB  j  dit»  m  reotteil*  j  1m  «Mfet  «totre- 
Iboquer,  et  trànsférmer  ea4to»4pieMù)à  pftlr  ftifeiutte 
Éiffiduké  qui  «meheè-  tant  d'inett-âts.  PArfeatri  m 
plaignait  que  de  sen  tetaps  lesdédmam  jadioiaa^*»««tt 
prasqu'une  loterie.-  Nunqmmi  mêrn  mtéu  dhi  dèbtit 
Hlèa.quam  mmô  (i)i  N'estas»  pas  1»  mot  qwi  vitat à  % 
(touche  lorsqu'on  compare  entr'elles  les  décisions  oppo- 
sées rendues  par  les  Cours  sur  la  prescription- des  in- 
tfrèis  moratoires  ? 

Les  Cours  royales  de  Êourges  (3),  dé  Limogés  (4)  >  <*• 
Nîmes  (5),  d'Amiens  (6),  se  sont  prononcées  pour  la 


-■i  in* 


(\)  tuntoâv,  des prcscriptioits,  ».  »4.  .     .   , 

{a)  ^<WiBwt<VW«>art.«£6}Sv  tot^a,  •• 

(3)  i»  man  i8a5.  (D.  a6ra,  a45.  8*»y*.a5,  a,  34*.  Pafcii,  1**6, 
i  ),».  535J,,    „•      . 

\  <£)  *«  i««f«  i8aÔ.(  D.'ag»,  »,56.  Siwy,  a»,  a,  a€n  Pal»ta,i8ôj, 
j.  a»pk  4*5  ;  M  «*  «otite  d'naa  mattièpe  iwwfialJt),  ( 

(5)  S  -mai  r 8&>.  (  t>.  3<r,  a,  a»3*  Sitrejr,  5o,  a  f  lin,  3y6*  Pak* , 
||»o, u  J,*.  i8ï).  •  ",    V  '       ■•.,■..-.■ 

(6)  ai  ë^embre-r««4.(D.5i,  »,  «*  «n»  3*  t,  fcft,  3ff 


£j» 


1       i 


termes  et  suri' espri t  et  l'art*  4477*4*  atteiii 
&  paftiqn'a  adapté  k  Cour  de  cassation  par 
du  ia  anniB  i055t  partant  cassation  d  un 
iCèur  royale  db  toi»  (1 \  et  rtflfeii^  ayani  été 
1  ahftent  la  Cour  d^gdtgip  >  il  eeC  ialeryenu  .en  ; 
solennelle  un  anét  dn  18  juillet  i 833  (2)  qui; 
4'f^ioiickk  Courantpréme.     ,    •   • 
-    îtantti  tes  atateuts*  k*  jurisconsultes,  on 
«éaabre  de*  -sectateura  de   cette  doctrine    des , 
tfiustres  et  respectés,  IL  Merlin  (3),  MM*  dé  Vat 
Persil  et  Dupin  (4),  auxquels  on  peut  joindre  le 
Ml  Vittrile  (5> 

«    Date  les  rangs  opposés,  on  trouve  le*  Cours , 
de  Lyon  05),  Açpn  (7)  >  Paris  <8)  et  Bordteaux  ($, 
'pat-  7  arrêts  ont  jWeatéen  fevefcrd*  lapre 
)trent6naire ,  enseignée  aussi  par  M.   Proudhon 
La  Gour  royale  de  Péris  .paraît  même  avoir  une 
prudence  arrêtée  en  ee  sens,  à  moins  que  la 


(1)  Dal.  33,  1,  i53.  Strey,  33,  i,  *09.  , 

(a)W34,a,&V  "1 

(3)  &épertM  intérêt,*  $  4>  n-  r7  »  *  S  7>0-  9-  'M  «ppwfe  enc*r« 
opinion  dans  unit  consultation  rapportée  par  Dallez,  3ï  ,  a,  65.      J 

(4)  Leurs  consultations  sont  rappelées clans  DaHoz,  5i ,  a,  65. 

(5)  T.  a,  n.  567t  '  •  ,  '  H 

(6)  4  février  i6a5.  (  D.  *5,  »,  i a&  Sïrcy,  a5j  a,  127  ). 
*    (j)  3  ftvrier  i8aS.  ( D.  a6,  2, 54  )>* 

(8)  a  mai  1816.  (  Dal.  prescript.,  p.  3oo.  Palais,  t.  18,  p.  367] 
décembre  i8ag.  (Dot.  3of  a,  42-Sirey,  3o,  a,  104.  Palais,  iS3< 
p.  367).  26  mars  i93i.(D.  5i,«a,  139).  2  juiHet  i63i.  {Dak 
•*4g.  Palais,  1 83 1,1.  a-  p.  4?7).  ' 

(f))  i3  mars  i&ae.  (Sirey,  22,  a,  a3i.  Palais /t,  aa,  p. 
>r^)*^  p/idi  }.J    -  ■  .*'\  '    »•■'   ?..o  ./■>.  t  .  „  : 
(10)  Vsufuky  t,  1,  a,  a34,  p,  a&|.     *'    V- « .-       «, 
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jprcrimée  par  celai  «le  ses  arrêts  quia  été  rendu  à  la  date 
|h  21  décembre  1829  ne  la  détermine  à  se  rétracter,  . 
Itf Bordeaux,  la  question  a  pris  récemment  un  plus  haut 
fegrë  d'intérêt;  elle  vient  d'y  êére  traitée  à  fond  par 
Mtoacle  du  droit  dans  le  Midi,  par  M.  Ravez,  dont  la 
tonsultation ,  délibérée  avec  deux  sa  vans  avocats, 
MM.  de  Saget  et  Brochon  jeune  ,  me  paraît  un  chef- 
l'œuvre  de  profondeur  ,  de  science  et  de  raisonnement. 
L'autorité  dont  jouissent  les  opinions  de* M,  Ràvez  n'a 
Éépendant  pas  entraîné  en  faveur  de  la  prescription 
Centenaire  la  décision  de  la  Cour  royale,  qui,  se  déju- 
geant sous  le  feu.  même  des  argumensiès  plus  propres  à. 
hire  maintenir  son  ancienne  jurisprudence ,  est  passée 
fens  les  rangs  de  la  Cour  de  cassation  (i).  Ainsi  donc 
la  question  est  encore  toute  vive  et  toute  pleine  d'à-pro- 
pos;  elle  tient  en  suspens  les  meilleurs  esprits. 

Forcé  par  de  mûres  réflexions  à  embrasser  le  parti 
Contraire  à  M,  Ravez,  je  ne  puis  aborder  qu'avec  dé- 
fiance la  discussion  de  son  travail,  où  se  trouve  la 
double  empreinte  d'une  conviction  énergique  et  d'un 
bare  talent.  Au  surplus,  l'exposé  de  mes  doutes  aura  du 
moins  un  avantage  :  c'est  de  faire  connaître  à  mes  leo- % 
Éeurs  les  points  principaux  d'une  consultation  qui  n'a 
pas  eu  toute  la  publicité  qu'elle  mérite ,  et  qui  sera  tou- 
jours l'une  des  pièces  essentielles  de  ce  procès. 

ioi4*  Je  commencerai  par  faire  une  concession  à 
M.  Savez.  Ce  jurisconsulte  montre  en  premier  lieu 
^tie  les  intérêts \dûs  en  vertu  d?unè  condamnation  judi- 

r're  ?  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  intérêts 
somme  prêtée ,  quand  même  le  jugement  ne  ferait 
ijuWdonner  la  restitution  d'un  argent  prêté.  J'ai  cité 


(a)  Arrêt  d\i  1 5  ae&t  1 834*  (  f?ojr.  le  journal  de^arrêt^ 4e Bordeaux, 
t;  9^p«49^) :  ce^tedéj^j^  aurait  pà.^yrt  mfetiK  toe&cée.  . 

-  :\*      ■■•'      '   "-   '     ^:  - 


plus  haut  le  passage  lie  sa  consultation  (i).  J'aàqâtesai 
à  cette  manière  de  voir  *  et  j'avoue  que  je  ne  puis  êt|f 
aussi  rigoureux  que  M.  Merlin,  qui  soutient  daei*T|i 
consultation  (2)  que  la  condamnation  ne  modifie  pas  4P 
position  des  parties.  Le  jugement*  eét,  ce  me  9emhM| 
un  éléinent  énergique  qui  régénéré  le  titre  primitif  «tW 
imprime  une  physionomie  nouvelle.  t 

Puis ,  M,  Ravea  se  demande  si  lesiniérets  moratotr* 
*<mt  régis  par  ces  expressions  de  notre  article,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  payable-  par  anmêe  ou  à  dm 
;  termes  périodiques  plus  courts.  C'est  ici  que  Était  H* 
dissidence  avec  le",  savant  jurisconsulte.     ♦ 

J'interroge  avant  tout  resprîrde  k  loi  |  car  ta  tettffc 
sans  l'esprit  n'est  qu'un  texte  liiort  à* qui  il  n'est  pis 
donné  de  convainqre'. 

Or,  l'intention  du  législateur  nia  rien  de  doutera. 

«  La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs!  étant  admise, 

»  disait  M.  Bigot  (5),  corfcme  un  motif  d'abréger  le  tempi 

\»  ordinaire  de  la  prescription,  on  ne  dok  en  excepta 

»  aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  s'applique.  » 

Rien  n'est  plus  significatif  que  ces  paroles*  Le  motif 
de  la  loi  apparaît  ici  en  caractères  éclatants»  et  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  M.  Bigot  ta  ditquej  aocepte 
cet  exposé  de  la  raison  de  Fart.  2277;  car  je  n'ai  pv 
coutume  de  jurer  sur  la  foi  des  orateurs  du  gouverne- 
ment; c'est  parce  que  tous  les  termes  de  l'art.  3377  y 
Conduisent;  c'est  surtout  parce  que  lé  même  motif  étt 
écrit  tout  au  long  dans  le  préambule  dô  l'ojrdonBattMwée 
1 5 1 0 ,  et  que  notre  article  n'est  que  la  réalisation  laige 
et  complète  des  promesses  faites  par  cette  ordonnant 


(i)N.  1008. 

(3)  Exposées  'ktwtjfiy  ftitrfj.u  ï-9;  p.3j)$ 


ti  h  il  est  vrai  quête*  i&émt*mwtfrr<frwnt 
pour  le  débiteur  que  les  intérêts  des 
les  prêtées;  si,  comme  le  disait  J'qydçnpajipe  de 
?«fr  le  jru&ent  en  pauvreté  et  dçstruvUQ{i>  comment 
ter  à  reconnaître  que  le  Législateur  a  entepdu  les , 
à  la  prescription  de  5  ans?  Comment  croire 
mk  resté  en  arrière  de  cette  belle  ordonnance  de 
pf^qui  Wi  *oacqnait  la  route  qu'il  avait  à  suivre? 
JMU|m.ii  daiUeurs  une  exception  en  faveur  des  intérêt^ 
fcratoires ,  lorsque  te$  rentes  de  toute  espèce ,  les  in- 
j£t&  wuvenrtionnels,  les  loyers  et  les  pensions  alimen- 
tas elled-m^Dies,  cette  créance  si  favorable  subissent 
(Wro6cription  quinquennale? 
*oi5.  ta  sagacité  de  M.  Bavez  iui  a  suggéré  une  ob- 
ftfton  ?«efete  conclusion;  mais  je  crains  quelle  ne  reste 
m  portée*  Éeçu^>n$-le  parier  : 
Ér  Bdra-t~on  que  l'intention  du  législateur  a  été  de 
praur 4a  négligence  du  créancier,  et  d empêcher  que 
h  débitetir  ne  *ok  ruiné  par  r accumulation  des  inté- 
rêts dont  on  n'aurait  pas  exigé  de  lui  le  paiement? 
«  Ce  raisonnement  explique  fort  bien  les  motifs  de  la 
ptafferiptîon   quinquennale  des  intérêts  payables  à 
lies  £erme**périodique$  et  que  le  débiteur  ri  aurait  pas 
été  mis  en  demeure  d'acquitter-  Jl  ne  prouve  riei^ 
quantaux  intérêts  judiciaires,  parce  qu'il  n'y  a  point 
jfe  négligences  imputer  au  créancier  qui  a  poursuivi 
Ot  feît  condamner  son  débiteur.  N'est-ce  pas  celui-ci 
Upi  est  ,  en  vertu  du  jugement,  ^ans  une  perpétuelle 
demeure?.  Qu'il  obéisse  et«[u'il4se  libère,   s'il  veut 
éviter  l'accumulation  des  dommages  et  intérêts  aux- 
quels il  n'ignore  pas  que  l'expose  sa  persévérance  à  se 
jouer  de  son  obligation!!!  S'il  ne  le  fait  pas,  sa  ruine 
proviendra  de  sa  propre  négligence,  et  non  de  celle  de 
SOn  créanciey, 
»  te  législateur  ne  peut. avoir  eu  i'i^gftiion  de  favo-* 


»  riser  la  mauvaise  foi  du  débiteur.  H  la  ârveriàetait 
»  cependant ,  si ,  malgré  le  jugement  signifié  et  obtenu 
»  parle  créancier,  il  était  possible  détendre  aux  mté» 
;>  rets  dus  en  vertu  de  cette  -condamnation  la  prescrip* 
»  tion  de  5  ans. 

»  Voilà  pourquoi  Ferrière  (i ) ,  après  avoir  établi  sur 
»  plusieurs  autorités  que  les  intérêt  dus  «œ  ïhora,  et 
»  dont  l'adjudication  se  trouve  prononcée  par  arrêt o» 
»  par  sentence ,  courent  toujours  jusqu'au  paiement  «f- 
»  '  fecëf  du  capital ,  continuait  ainsi  : 

icDvàttine  très  raisonnable  :  r équité* veut  en  effet  que 
»  V intérêt  se  trouvant  dé  ex  mora  ,  il  coure  tant  que*  le 
»  débiteur  est  en  demeure  de  payer  le  capital;  s'il  en 
»  était  autrement,  le  débiteur  profiterait  de  s<ç  maur> 
»  vaise  foi  contre  la  règle  :  unicuique  sua  Mora  wocbt, 
»  L  17Ï,  §  a,,  D.  de  reg.  jurîs#  D'ailleurs  étant 
»  de  principe  y  *swwnt  Cujas  (2)  et  Catelan  (5), 
»  que  l'action  qui  naît  d'un  arrêt  ou  d'une  sentence 
$  est  perpétuelle  et  dure  %6  ans  ,  il  faut  bien  sans  con- 
»  tredit  que  les  intérêts  adjugés  par  sentence  ou  par 
»  V arrêt  puissent  courir  pendant  le  même  temps.  » 

Cette  objection  serait  de  Quelque  valeur,  ù  pourfixer 
letendue  delà  prescription,  le  législateur  avait  terni 
compte  de  la  demeure  du  débiteur,  et  de  sa  négligence* 
fet  purger;  mais  je  soutiens  que  cette  considération 
n'est  pas  entrée  dans  les  élémens  de  sa  décision.  Déjà, 
dans  l'ancienne  jurisprudence ,  des  auteurs  pénétres  du 
motif  d'intérêt  pul^  qui  avait  introduit  la  prescription 
de  5  ans,  reconnaissaienfqae  le  soulagement  du  débiteur 
avait  seul  influé  àur  cette  innovation  du  droit  français 


(1)  Des  tutelles ,  p.  /107.  • 

(2)  De  dwermïe/npor.  prescnpt^  C.  3o. 
(5)  Lfv.  7,^linp.  éi.. 


fcbmorts*Henrys{l)  :  «Ott  peut  rémôMpw^à^w^t  ce 

*  que  le  docte  Aymou  a  dit  sur  l'aria  7  du  titre  despres^ 
a-  estions-  de  la  coutume  «T  Auvefgoe  t  «savoir  que  la 
»  coutume,  lorsqu'elle  ne  veut  pasqu'ofefuàseedemaBdtai 
»  les  arrérages  de*  cens  et  rentes  qu*de*  3  aunées  der* 
»  rtières,  n'a  /ww  tr<9«/u  blâmer  la  detfâeare  du  d&Aepr; 
#Tkais  la  seule  négligence  du&iém**isrretquajc'e#  m 
iPhaine dieelle quelle  leffrcfa*  de  f&mojiragir*  Bto 
»  iluite  de  qudi  il  ajoute  que,  sukaatk  d«tri»deJ&wl 
»  de  Gastte  et  de  Jason ,  k  couteme  praf  4W*e*qg*k 
h  débiteur  prescrive  sana  mauvaise  fltff  cequi<atiàui*aiu 
»  difficulté  quand  il  s'agit  de  droâ^4^rrétttg)B»qf<  » 
»  sont  dus  qu'autant  qu'ils  *oBttû,i>mattlù\;  earèu  cet» 
»  la  demeure  eu  débiteur  n'est  pofari:  M lipt*k ,  matek 
»  seule  négligence  du  «créancier  qoi}ne  de*a*de  pas*1  »» 

Oui,  en  ce  cas  \p  débiteur «'est pas  biàmàbte,  puis- 
qu'il  n'est  pas  en  demeure  f  ^Và^wiiorid'ïtmxj^eà, 
exempt  d'objections*  mais,  quand  même  le  débitent 
serait  en  demeure,  quand  même  il  mmi  repréhensibfe 
sous  ce  rapport,  qu'importe,  puisque,  comme  le  ditt!<g 
auteur ,  la  loi  n'a  voulu  punir  que 4a  seule  négligence 
du  créancier?  Le  débiteur  est  m.  demeure,  qui*  en  doutrf 
nais  ce  n'est  pas  par  sa  raine  que  la  loi  a  Voulu  k  punir? 
ftefalkte4i  pas  teuir  compte  aussi  dekl**$eyrducvikfr* 
tfer  qui>ayaut  une  créance  écbue  et  pourout  sefciirepafçr 
àctiaqiïe  instant,  est  resté  dans  une  perfide  iractioflfïN 

On dkqu'îl  s'est montré  diligent*  puisqu'il  a  reqtk 

*  obtenu  une  sentence  de*  eondaftfktfcn*  Atyri*  ce  i^ert 
'pâ  là  l'excuser  snfitauiment,  puisque,  depuis  le  juge*- 
ifcent ,  créance  noutéHe  remise  eirtre  ses  mains  et  point 
Se  départ  delà  prescription,  il  a  laissé  sp^nÈMiUerèa 
litre  exécutoire.  <">  ' 


{i>T.  a,  ».**.■  *  ;',  7 


^^pw»j i ^^aw^v "^  ^pT'pjpwjpw^'^ppxw ' i^yww.» « p»  B»*"p»*»;»p»^p^   x'P'.mpi»  r^^^mWB. 

■tohpie  éibiÉpur |p^  iatéepfef^tfcMii*»  pwjrye 

MÉHMMÉ  ÉJpJMpJMp  WBÎnn   f>¥MplAp  aw  te  gWjMIPrii 

^WPl^^HpPPI^IP»*»       PP^^^^^^^^^^P^P     •«■pf^p^^^w      .  P^P»    OTPV     »*»▼▼     •gt"^      *  *      1T^  "*    *   'f  *  ■    F 

««il Afolart  i^ Ujfemtttft  Aa débiteur d'M pus* 
tpjqptoii^^  9* 

twéiHÉliMRii  liiruc  i  n'aâinniilliM  dn  infrtnfaft  nimifciiVfiaiM 
•Éiexi|^lefpjfppe«t^  et^i  eoasent  àeepmyrjpjwdant 

tibpfyp  jwr  |p)r.l»pppppp»  «pitoi*  foiiëQ^aw  la«*- 

Vbftpjiii,  fia, Elk  ^préférait l'hwmaipU  M  rigumrAi 
**fc;  <pn»Hmnnt  ta  npgpigntÉa  da  4&if»r  f>  h 
iejBtew  ta  «rpaocifir,  «lk  voubrtqp«ï»eeli*i-ci  fiU  attp> 
fcit  de  Ftârw  ta»  «f»*}  (*  5  «»•*<*  d'iaUfêUf  «0e 

-.  Je  ea»<fU*.«eUe  dpfpepiépp  es  l'onjoawwiee  fe  «fiff 
felÉnit  4tf  .gpàfafeftfeapju*  snUa  pwi  da»»  }'«wh«mk 

A-^fl«Wp™^pwP^^*«B™**^^^F^W^p™^P ,  •pP^p^p^P*'    i^r^R*^fc*P»  ■**"„■£     ■^«V'V   JpW*    ^Br  r^^¥l^0W  ^F^  9*9  i^^P^Pm^V**™*^^ 

^^témaftl*  0M  <p«ae  ^rt4e«  ^ju^  -***  *#»■ 
inonda  dÉM  r«p«  drfiiiliiippiiiiiiiHii  4pjtfte  idfo  4%  l'4pf4Mrr 
a.Up*ede  k5ij?^  par  (fci*#- 

fiyripîres?  Qtu*es<*»j>peUe  «p'^atait  #<p,  pupFjiitfi 

4it)f^UM^  c^rjpflWktLW* ,  ^a  ***it j»o^^MVàpW 
anomalies  de  notre  ancien  droit  que  yu^^V^y^J^ 


— JL. 


(i)  jÇa/p^n..  Vooi,  *p«Z,  teo&,  ;^   >;    # 


<mi**r.  m*  nM$Cu*A%ntvuHs6.  (art.  ^^77),  <kq 

tagiqoe.  U  me  suffit  que  quelques  esprit»  «feue**  Jf 4^t. 
aperçue  et  proebmee.Ce  sera  pour  rooiun&graade  ra*aqji< 
pour  penser  que  le  Code*  voulu  e*  ftiré  spn<profit|  carii 
Femme  «on»  les  progrés,  et  il  est  rt&  que  la  vérité  1; 
raincue  eu  d'autnestemps ,  n'ait  pas  triomphé  sous  se* 
auspices  Iiîi,  son  ioteatio»  est  waaifeste;  eHe  éclate 
àkm  toutes  tes  parties  de  l'art.  3377:  dp  cet  article  qui 
appliquée  tons  ks  arrérages ,  aux  pe&sittts ,  aux  loyers 
«x  intérêt»  deaommes  prêtées,  à  tout  ee  qui  *st  payable 
par  auaée  ^u  à  des  t<*mesfrfrtodiqq€$  plus  courts >  ,jb»g 
pmeripÉHn  timidemeutétefelft*  pari  owîwiwaw  de  1  $*q 
jmt  uoaaettie  espèrn  de  vereais;  de.eet  article  eufip , 
«près  duquel  l'orateur  du  (^ wfpeiBâo t  a  gffrvé  oe 
ttttmmlaàre  luastneux  ?  «  Que  kt  craints  de  U  rrÙBft 
*  dm  éébitetiis  étant  admise  comme  un  mp\H d'abréger 
a  te  tempe  ordinaire  de  k  psescriptio* ,  ou  «e  doit  0*» 
»  espUr  «mm  de»  eaa  awquels  ee  motif  s'fifô^iqiK,  « 
ôp,  je  le  demande,  ne  serait-ce  p«j»  feiift&er  la  vçbojtf 
4o l'art,  mjj  qn*  d'en  «utipter  k  c*s  paévu  par  f '«w 
<bnaan*e  de  1639  f  auquel  s'applique  4  diwcùmimt}* 
•mente  4s  précipiter  k  ruine  du  débiteur?  J-e  Code»  a* 
t'mfriï-pM  toujours  montré  ^ vèi*  <#itfra  k*  apeu^^ 
façons  d'intérêts  ?L'ar<~  a  1 5i  nous  a  montré  ailleurs  (^) 
«^aévtiriÉés'esftrçmttsu?  hypothèque  de» iu^4t3r4- 
mkaivt  dm  condamnations  judiciaires.  L'art.  2377.  jj'afc 
^e  h  reflet  de  là  même  défeveur  agençant  dans  «* 
*fttoç>ardf»  d'idées. 

1016.  lyiais  ajoutons  quelques  rasons  pour  dé&Wr 
*rer  q*e  la  ^inconstance  de  la  demeura  du  débiteur 
**  éâtmn  changer ,  dans  l'inteation  de  Ir'ari,  31277  » 
^  la  pnfecription  de  5  «m.  Je  suppose  que  je  prête'  4 
ftwetroç  $omme  de  5, 000  frv  arec  tatéiét*  5  p.  nf» 


Ta)  ToyeSea  W  sens  flans  non  Co«.  <i«B  ùypoifr;>i.'9. 


6l8  PftBSCftfMKM. 

payable  de  six  en  six  mois  jusqu'à  parfait 
ment  et  sous  la  condition  qu'il  me  rendra  mon 
dans  deux  ans.  Au  bout  de  ce  temps ,  Pierre  ne  s 
pas  à  sa  promesse.  Je  le  mets  en  demeure  de  mci 
bourser,  par  une  sommation,  conformément  à  l'art,  ti 
du  Code  Civil;  le  voilà  constitué  en  état  de  néglig 
devait  me  restituer  mon  argent»  et  il  a  manqué  à  son  < 
gation;  je  lui  ai  déclaré  légalement  mon  intention  dei 
loir  être  remboursé,  et  cependant,  il  est  encore  eni 
Dira-t-on  néanmoins  que  les  intérêts  qui  murent! 
jours  jusqu'à  parfait  remboursement  fcontpr 
par  3o  ans  seulènient,et  non  par  5ans?  Commentfef 
rait-on  en  présence  des  termes  poeHifs  de  Fart.  2277,  < 
limite  par  la  prescription  quinquennale  les  iistértfll 
des  sommes  prêtées  ?  Me  s'agitàl  pas  d'un  prêt?  ¥  *M 
des  distinctions  dans  la  loi  ?  Dès-lors  donc ,  qu'impoli 
la  mise  en  demeure  du  débiteur?  Cet  événement  tHÊ 
ipdifférent  !!  il  ne  dispense  pas  le  créancier  de  rédamp 
de  cinq  en  cinq  ans  des  intérêts  auxquels  on  estprésaril 
renoncer  quand  on  ne  les  exige  pas  exactement  avant  I 
révolution  de  ce  terme.  La  lenteur  du  débiteur  è*4 
un  mal  moins  grand  que  sa  ruine,  il  faut  aujourd'hui pfcl 
que  jamais  dire  avec  Henrys  ,que  k  loi  ne  s'occupe  fÊ 
de  blâmer  sa  demeure,  meus  la  seuke  négligence  Jkèri* 
ancier.  Il  est  vrai  que^eci^nciera  faitunesomffiftJ» 
Mais  quand  il  s'agit  d'intérêts,  un  créancier  est  to^i 
négligent  lorsqu'il  laisse  passer  cinq  ans  sans  exiger» 
qui  lui  est  dû. 

•  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  cas  ou  la  demeore  rt 
opérée  par  une  sommation,  aura  lieu  dans  lef  cas  oèdk 
résulte  de  la  convention  elle-même  d'après  l'art*  1  dl' 
du  Code  civil.  La  raison  de  décider  est  k  méetf/W 
crois  que  mon  savant  adversaire  ne  contredira  pas  mot 
assertion,      •    •  '   "  *  '  •  " 

Or,  po«rq»«i  ?n  à*^*»IOQ^ 


C*AP.  V.  W£  ^|t»SC.  PARTrCULïèflFÀi  (ART.  ^77),   619 

jàgOTaent  qiii  constitue  lé  débiteur  en  demeure  ?  Je  ne 
puis  l'apercevoir  %        . 

Mais  ee  n  est  pas  encore  tout  ; 

Supposons  qu'un  propriétaire  de  maison  ait  fait  un 
commandement  à  son  locataire  de  lui  payer  deux  années 
de  loyers  échos.  Celui-ci  est  en  demeure  :  estneé  £  dire 
pour  cela  que  \e  commandement  prorogera  à  3o  ans  la 
prescription  quinquennale?  Non ,  sans  doute  ;  je  crois 
avoir  démontré  ci-deSsus(ï)  que  la  prescription  de  cinq 
ans  éteindra  ces  deux  années  de  loyers ,  si  avant  l'expi- 
ration des  cinq  ans  écoulés  depuis  le  commandement,  le 
créancier  n'a  pas  fait  de  nouvelles  diligences.  J^igUan^ 
tibûs  jura  scripta  surit. 

Disons-le  donc  sans  hésiter  :  rien  n'est  plus  déplacé, 
à  mon  sens,  que  cette  importance  attribuée  par  Ferrière  a 
la  mise  en  demeure.  C'est  avec  ces  idées  de  summum  jus 
que  l'ancien  droit  rufcait  le  débiteur  sous  le*  poids  des 
intérêts.  LcCôde,  au  contraire,  a  eu  la  ferme  volonté  de' 
venir  à  son  secours  par  un  tempérament  équitable. 

10 17.  Ici,  M.  Ravez  nçus  arrête  par  Une  objection 
spécieuse  :  c'est  que#  le  jugement  met  en  demeurera 
tous  les  insftans,  et  empêche  par  conséquent  la  pres- 
cription de  commencer;  il  faut  le  laisser  parler  : 

«Si  les  jugemens  ne  font  eux-mêmes  que  des  contrats 
»  judiciaires ,  ils  ont  par  leur  nature  un  effet  qui  n'ap* 
»  partient  pas  aux  contrats  formés  sans  l'intervention 
m  delà  justice.  Les  premiers,  pendant  les  3o  ans  de 
»  durée  que  la  loi  leur  donne,  ont  l'efficacité  de  mettre 
».  chaque  jour  en  demeure  le  débiteur  condamné. 
n  Pour  mettre  en  demeure  le  débiteur  par  contrat 
»  volontaire ,  d'autres  actes  sont  indispensables.  Il  y  a 
*  dotfc  entue  ces  deux  situation»  une  différence  absolue. 
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fil*  ..-.  M*m$mw**  \* 

»  mencer  contre  les  intérêts  par  jugem^pf.^ 
»  condamnation  est  pendant  5o#w  Wte 
f  ile  tQus  les  ^|ojw,.EUe  court,  au  wn&aitt>  k 
»  <fe»  infArêtp  du*  par  d$  simples  contrats  f 
#  Cuit  pour F  interrompre  une  citation  en  justo 
»  owamandement  ou  uae  saisie,  où  la  pecpji 
#>  4e  1a  dette  par  W  débiteur. 

»  Loii*  4*>ao  qu'il  f  ait  ^ucuip»  co^tr^klj^n  f 
j»  pas  somnattre  tes ii^i^flBu^^oij^^i^ 
«  de  l'art.  3377  du  Coda  civil  *  A  tff  m  *P*ait 
#bteoaentqua  les  confond  arçeçjtes  intérêts  do^t, 
»  débiteur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  dp  se  libérer, 
»  seul*  papwgt  Mre  atteints  par  la  prescription  de  5 

a  QW*  jùïÙMUGn  n'aratf p»s  échappé  à  M. le 
,»  màer  présidait  de  i*«tojgpon,  qtii  adl»3tt*it  a 
*>  aea  arrêta  la  pisswpftajt  quinquennale  des 
*>Am$omï$m  $t  dasarrer*^  desrerU^  coosi 

»  prkdar$*nt(i)v» 

C'ast  aussi  par  <&ft  rootifo  que  M.  Hâves  exj 
pourquoi  lefurésident  Favre  soutenait  que  les 
des  sommes  déclarées  par  jugement  ne  se  prescrii 
que  par  3p  an* ,  malgré  lé^it  rendu  sur  sou  r; 
par  le  duc  de  S&voie  c&  établissait  la  prescription  <fe 
ans  pour  les  arrérages  de  casions  awiuplles  et  d#  ft 
devances  emphytéotiques.  \,  .  ^ 

• .  «  Edictum  serenissimi  ducis  JEn^auelis  Philip/ 
»de  reliquis  anmiarum  pensioniun  aut'^cwa 
u  emphyteuticortun,  non  ni4  pro  quinqueuojp  prç- 

,    >  ,  ...  >f; 

■  *■>  '■'  ■    ■ ■  »         I  ■  I         ■    ■■■  ■  ■         t    '  " 

.<t)  «  Oflf  m  peet  ienMtHéer  qiie  &  tannées  4es.«rréi«ÇB0  d^aM» 
»  constituées  a  prix  d'argent  et  des  sommes  prnir  une  fois  payéo;| 
~*  quelque  n>turé*  qu'elles  soient,  s'ît*  fty  a  tihe  demande  jvti&d* 
»  suivie  dâ  càMdamnaUQn  (  de  laprestript^  art.  a.5  >  » 


.   €HÀ>.  V*  DES  PRESC.  FÏfrMëttilftRES;  ( ART-  %2f  j).   <fttf.ft 

»  sttfldfc, dttf  tftib  baberé toc&M in dSbkfrJiÉBpiil^ 
à  tentiam  déclarais ,  pwptêfeà  qhod  èingtdU  mtm*** 
»  lié,  a  die  condëfrtnaékmù,  iMfàrjifb&n  ùttêiUgMwr 
A  es  qui  condëmmlitè  fkk\  quemy  ad  laqmlienlhfla 
#  edieli  potèstotèm;  serbe!  «Wflà  jttdicitti*  dw»  tfemea 
»ieStato  et  ïn  scriptk,  interpdftatuin  esae  stiffiae- 
«  ret(ir).  >»'••' 

Quelque  grave  que  soit  à  thés  yeux  uûe  opkïidfl  du 
président  Fàvreét  de  LamoîgtKm,  tortillée  par  l'adhé- 
sion de  M.  Ravez ,  j'atoue  que  ceHe-ei  ne  éauraif  nie 
satisfaite.  Je  né  comprends  pas  que  la  démettre  opéréfe 
par  une  sentence  soit  différente  de  celle  qui  eit  produite 
par  d'autres  actes  légaux  (a).  Je  ne  comprends  fias  siff*- 
fout  qu'un  jugement  sort  une  interpellation  ou  une  ih^ 
terruption  de  tous  les  instàns.  Sabord  l'art/  n5t) 
déclare  équitafens  tous  les  actes  de  mise  en  demeure. 
I/tin  n'est  pas  plus  prévilëgkf  que  t'atftr e ,■  et  dès  qu'il  y  a 
mise  en  demeure,  les  effets  Sont  les  ffiêinèè  à  l'égard  du 
débiteur;  Ensuite ,  il  faut  faire  attention  mi'unc  mise 
en  demeure  ne  suffit  pasrpotir  interrompre  fâ  pfescrjp1- 
tibn.  L'art.  îi5g  attribué  à  une  sommation  l'effet  <te 
constituer  le  débiteur  en  dertetiufe.Mai*  fart.  2^44  dtt€. 
rejette  la  sommation  tomme  moyen  d'interfttpttoft*  fe 
Un  jugenieàt  produisait  une  interruption  de  tous  les 
instant  pendant  3o  ans,  il  faudrait  dire  que  1k  prescrip- 
tion d'un  jugement  ne  cdmmeAcertit  que  3e  ans  apitotip 
prononciation  ,  te  qui  setait  ihâdmtesible»  lia  preuve 
qu'un  "jugement  n'interrompt  pas!  tou*  les  instans, 
c'est  que,  pour  empêehef  le  jugement  de  i'ôteitadre  par 
te  pftkcription,  il  faut  iln  commandement,  ou  qm 
saisie,  ou  une  reconnaissance.  Sans  l?une  de  ces  causes  . 


■#- 


(*)  Cod.  14b*  7,  t.  *5,  définit.  i5. 
'  Ç%)  Art.  nSg^C.  c.  * 


dlèêeeçuption ,  ii  s^vanouit  et  dteparatt  comme  tes 
simple*  contrits*  «  Si  après  avoir  obtenu  un  arrêt  on . 
»  une  sentence ,  dît  Dunod  à  l'un des  endroits  cités  pal* 
»  M.  Ravez  lui-même  (i) }  Ton  demeurait  5o  ans  san? 
»  y  donner  suite ,  le' jugement  n'aurait  plus  d'effet,  et 
»  l'action  qui  en  récite  serait  prescrite  parce  quelle 
». ri  est  pas  d'autre  nature  ni  plus  privilégiée  que  celle 
»  qui  vient  d'un  contrat.  t>      . 

Que  les  jugemens  subissent  donc  ht  loj  des  contrats. 
Sans  doute ,  ils  ne  peuvent  être  ébranlés  que  par  5o 
aos  pour  les  sommes  principales  qu'ils  adjugent  ;  c'est 
au^i  h  régie  pour  les  contrats. ordinaires.  Mais  je 
pense  qu'à  l'égard  des  intérêts  i)s  doivent  plier  sous  la 
régie  générale,  et  ne  réclamer  aucun  privilège.  Ainsi  le 
veulentla  raison  et  le  principe  départ.  2277. 

1018,  Au  reste ,  si  dans  l'ancienne  jurisprudence  en 
trouve  des  autours  qui  ont  voulu  faire  des  différences 
entre  les  intérêts  des  sommés  adjugées  ex  judicio  et  les 
intérêts  conventionnels,  qu  dus  par  suite  du  retard  du 
débiteur ,  il  n'est  cependant  pas  impossible  de  citer  des 
autorités  graves  qui,  considérant  les  dangers  de  l'accu- 
mulation des  intérêts,  1er  soumettaient  tous  sans  dis- 
tinction au  même  niveau  de  réduction. 

Lorsque  l'empereur  Justinien,  frappé  de  l'inconvénient 
des  intérêts  agglomérés,  déclara  que  le  «créancier  ne 
pourrait  jajn&is  exiger  des  intérêts  excédant  le  capital  {  a), 
cette  défense,  dictée ^jaf  un  motif  d'ordre  publie  (3),  fut 
appliquée  aux  intérêts  judiciaires. commç  à  tous  les  inté- 
rêts quelconques,  et  aucune  faveur  ne  fut  réclamée  pour 
«ux.  Quelques  parlements  avaient  adopté  la  loi  romai- 


(1)  p.;j«,hî. 

(a)  L.  df9  §  *»  C.  de  usuris.  j 

,  (5)  Mfperp.,  intérêt,?.}  tflïyn^  1*.  ,*  " 
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ne  (1).  Dtattes  l'aYaient  rejeté*  on  totalité.  Mai*,  dan» 
leur  ressor,debonsespnU  trouvaient  qu'il  était  exorbitant 
de  laisser  s'élever  jusqu'à  5o  de$  accessoire  arréragés 
par  la  négligence  du  créancier,  firetonnier,  'après  avoir 
cité  For4.  de  1629  comme*  plus  indulgente  encore  que 
la  loi  romaine,  demandait  une  loi  qui  bornât  à  une  juste 
mesure  le  cours  désintérêts.  Hé  bien!  cette  loi  désirée, 
c'est  le  Code  civil  qui  la  faite.  Sa  sagesse  ne  seta  non- 
testée  par  personne.  Mais  ne  serait-ce  pas  la  oorrcucnprç 
que  de  placer  hors  de  ses  dispositions  les  intérêts  mon- 
ratoires?  hé  quoi  !  ces  intérêts  étaient  atteints  sans  con- 
testation par  la  loi  27,  §  1,  C.  de  usuris ,  qui  voulait 
qu'on  ne  pût  demander  que  ao  ans  d'intérêts  !  ils  étaient 
frappés  par  Tord,  de  1629  qui  réduisait  ces  20  ansà  5!! 
et  ion  penserait  que  le  Code  civil,  moins  conséquent 
que  la  loi  romaine  et  l'ordonnance,  a  mis  une  différence 
entré  des  intérêts  jusqu'alors  assimilés,  lui  qui,  comme 
Justinien  et  Louis  XIII ,  a  voulu  qu'on  i^e  put  ac- 
cabler le  débiteur  sous  le  poids  des  intérêts!!!  On 
soutiendrait  qu'il  s'est  placé  non  seulement  en  arrière 
de  Ford*  de  1629,  si  renommée  par  sa  sagesse,  quoique 
dédaignée  par  un  siècle  encore  peu  mur  pour  ce  pro- 
grès, mais  encore  {dus lias  que  la  législation  justinien- 
ne,  si  indulgente  cependant,  comparativement  à  l'art. 
3377!  on  voudrait  qu'il  autorisât  un  créancier  qui  a  pu 
demander  ce  qui  lui  était  dû,  et  qui  ne  l'a  pas  lait,  à  venir 
réclamer  pair  une  rigueur  tardive  ej  comme  par  réminis- 
cence non  seulement  20  ans,  mais  même  3o  ans  d'inté- 
rêts, c'est-à-dire,  autant  que  le  capital  et  la  moitié  en  sus. 
Je  ne  croirai  jamais  que  le  législateur  moderne  soit  tombé 
dans  cette  imprévoyance  (2)  !  ! 


(^)Bfetonnîçr,  q.  ciïphabï/V  intérêt.* 

(a)  Foy.  pour  confirmer  ceci,  tin  avis  4*  Qïméfrà'ftoâ ^  <*»  n+H 


1o1fy  £a  «tflfc  asee*è*f  ksœotifc  d»  Wb|;  *tr  m 
«*^t  et  ste1  s*  volonté;  Voyous  n»mteûft ut. soqi«m. 
M ttfei âtfftfriWKko^ Irancfaçatent  quelle  prisante  fe 
rdte#Hftlë  ,  «  que  11.  Rave*  la  cqfeamtfe  t*ie  hfcbilf- 
meut  «li  «a  faveur,  GfepefcdaaÉ  noua  m  tournes  pu 
MttrfttecHê  jpar  Ml  aiçanens»  «l  nfttia  n*  pouvons 
èôfisentir  à  «t  qtfori  sauve  te»  intérêt*  jnwatoire*  par 
ft  lettre  d'Une  loi  dent  l'esprit  les  œndamnfrw 
<  Stifr&tit  M>  Ravfes,  cm  espresiiousy  e<  gimralènm 
itoutèêqui  est  ptyable  par  ennée  ou  m  dm  termes 
pérto$èqùe*  plus  courte ,  n'embrassant  f  ue  -ce  qui  est 
payable  à  des  époques  fixée  et  suceasafree-,  après  cer- 
tains délais,  ne  s'appliquent  pas  aux  intérêt*  moratoirss. 
«  Les  intérêts  moratoires,  dit-il,  m  sont  pas  période 
X)  qiies.  Ib  ne  sent  pas  payables  auoeessivanen*  i  des 
»  époques  fixes  «t  réglées,  lia  ne  forment  pas  une  dette 
»  particulier*  a  terme  f  indépendante  et  séparée  du 
>t  capital  j  mais  une  dette  toujours  actuellement  exigible, 
d  payable  i  chaque  instant  avec  le  capital  auquel  elle 
*  est  si  étitoitetneàt  unie*  que  le  débiteur  ne  pourrait  pas 
si  ofirir  valablement  le  capital  sans  les  intérêts  011  lis 
1  »  intérêt*  sans  le  capital*  '  -  « 

»  On  lie  réfutera  pas  œtte  objection  en  ropondant 
»  qtie  c'est  précisément  parée  que  les  intérétakaoratoires 
■•*  6ont  exigibles  chaque  jour ,  à  chaque  moment,  qu'ils 
«  ee«t  compris  dans  l'art.  3*77  du  Code.  De  4e.  qu'ils 
»  sont  eaigiMe*  tou<  les  jours  et Àottaque  instant,  s  en- 
n  suit-il  doue  qu'ils  aetent  payable*  à  des  termes  p4-* 
*>  riodiques*  Gomment  y  aumiHl  des tm**s  période 
*  ques  êepwementlà  oà  ilny  wmit  pas  de  termes? 

.  ._^ — \ — . — ; — __l_L_ ^ . 

.*    *    .     •  * 

ictembre  160$  >  approuvé  le  *4vnra  1809,  par  l'gcaftenetit  »qui  dfafît 
fue  Ja  caiase  d'amortissement  «\éî|  tajttar  laata 

fiéMs^mswiilmgsj»    • 
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|«ft serçtMie «le dette* ttFBW? «PM^I  h fàUs 
mVr  poiwrraiHl  se  libfrer  ftesîg*™*  9»»toipçi|4q|iç 
P**  jWr,  «pw*U*&  p**  stupa**? ,  p$$  jl|iVMP4 
lorsque  la  loi  lui  refuse  la  faculté  dp  l$$  pajfef.  pp? 
graciles  et  séparéift&it  du  ?«Mi  #%»  «SSt*  (*>  41 
JEf  plus  loin  »  j^pond*i»t  ^lp^lio^  t\ufc  paç^  Çpijiy 
caution  de  ce  qrçe  k$  iotéjçèts  p^^rqi  |g  Ç^Wl 
vt  et  accroissent  w?  sommes  fidjugé<#  p^pj^qi^e 
«ée,  M.  flânez  ajoute;  *  le  Jégjjtl^tar  $«  *'<**  fft* 
Aeeupé  4e  la  hmuu&k)  dopt  03  f^cqfcfgût  U  4#to  4 
lie  son  accroissement  pwgwpjf ,  mifi  ^WfWM^ 
far  nature  w»tohii**  awqwkeUe  étstjèqjtf&fa  II 
a  voulu  que  la  prescription  ne  frpppàtqrçe  ce  qfi  ejfc 
payable  kàty  terme*  périodique**  Dè^lorç,  il  u,'e^ 
pas  du  tout  exatt  de  dira  qw  les  itHAçéts  judiciaire^ 
se  calculant  et  s'aefraasant  f*r  afciiée»  il  hftpota 
peu  qup  le  eréafttùeF  ne  puisse  être  contraint  à  les 
recevoir  séparément  du  priucipaà.  Car  ai  le  ertyicfw 
rpe  peut  pas  y  «être  oontraint,  si  le  défaîteu?  <**  t«H 
de  les  /w*p«r  avec  le  capital  eu  un  *eu)  plantent* 
ils  ne  sont  pat  évidemment  payables  a  dus  teftnei 
^périodiques,  et  cela  importe  d'autant  ptmqWti  tt'$ft 
que  oe  qui  eat/wjr^Wa  à  des  tarons  péfiodtqutf  q^ 
im  prescrive  par,  5  ans. 

»  Le  raisonnement  que  nom  discutons  change  )| 
fetti*  debloi,  $uhd^hip«w;  au^y^Bté  »  ç^g^ 
itépsfeteur,  et  spppotfwqwUpj*^ 
*to*te  t'appliqu*  4  tact  m  qui  «*  e*H*ste  $  a^ûprp^ 

titaqu*  anné*,  qtteft*  f*e  ttttnt  1^  apaqi^  ^u*- 
»  quelles  cette  dette  est  payable;  tandis  qu'au  çQg$aîïÇ 
t  *a  loi  ne  |*it  po^e?  ladHe  F««WÏ^^  $W  WU?  cç  qui 
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m  est  payable ldcî5 termes  périodiques,  sang  s* 
»  de  la  manière  dont  la  dette  se  calcule  et  s'accroît* 
*>  a  donc    dans  le  raisonnement  dont  il  s'agit 
»  chose  qu'une  àimple  interprétation  de  la  loi.  Il  fiât 
»  réaKté  une  autre  lot.  » 

10  20.  Cette  argumentation  roule  sur  deux  mots 
l'art.  2277,  sur  le  mot  payable  t&  sur  le  mot  terme  ;  t\ 
à  eux  que  M.  Rarôz  s'attache  avec  énergie  :  il  y  rai 
jrcs  adversaires  avec  une  inflexible  persévérance;  c'edtM 
partie  la  plus  torte  de  sa  consultation  :  car  (pounpMt 
ne  le  dirais-je  pas?  )  lès  mots  de  l'art  2277, en  •'«*■* 
à  l'écorce,  se  plient  plus  Facilement  à  son  systèitf 
qu'au  notre,  et  si  nous  n'étions  soutenus  par  l'esprit 
de  la  loi  qui  nous  pattit  évident,  nom  n'entreprendriwt! 
pas  de  leur  trouver  un  autre  sem.  Mais  l'esprit  <pii 
•vivifie  tandis  que  la  lettre  tue  nous  force  à  interprète* 
celle-ci  dans  ua  sens  plus  large  que  M.  Ravez. 

Le  texte  de  Tait.  2277  e*t  par  lui-même  on  ne  saa* 
Mit  plus  inexact;  au  n°  ton /j'ai  démontré  qu^eo  k 
prenait  à  la  lettre  il  devrait  englober  les  capitaux  qw 
se  paient  à  des  termes  périodiques  ;ce  qui  serait  lecos^ 
Me  de  l'extravagance  !  !  Acceptez-le  purement  et  sttnpfe» 
ment  et  sans  explication  sur  la  question  qui  nous  occu- 
pe, et  vous  irez  droit  à  l'inconséquence  et  heurtera  les 
motifs  de  la  loi.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  doive iodioar 
la  tête,  sans  en  appeler  à  sa  raison  devant  un  texte  déjà 
Convaincu  d'absurdité.  La  volonté  du  législateur  <fcit 
être  toujours  présente  pour  corriger  l'erreur  d«  nwta. 
Or,  elle  est  trop  manifeste  ici  pour  ne  pas  nom  râler 
puissamment,  dans  cette  seconde  partie  de  notw  fia» 
çussion. 

Le  législateur  avait  à  résumer  dans  le  g  §*al  de  U* 
**77to**  te*  cas  exprime»  dans  les  §  pa^tos  é* 
embrasse*  en  outre  beaucoup  dhypolhéses  A»t  i 
Vmk  *ri  donnera  détail  IlfalhitchowwuH^briwifc 
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qui  s' adaptât  à  tous  tes  cas  même  les  pi  Os  divers.  A  mort 
avis  >  le  Code  aurait  pu  eu  choisir  une  beaucoup  meiP 
Wire  que  celle  dont  il  s'est  servi.  lia  été  très  mai 
secondé  pariés  mots  destinés  à  rendre  sa  pensée.  Mais 
précisément  parce  qu'il  voulait  saisir  d'un  même  coup 
éteil  les  nuances  multipliées  d\m  même  fait,  il  ne 
finit  pas  donner  à  ces  mots  un  sens  trop  fixe  et  trop 
absolu.  - 
'  Expliquons  cette  idée. 

L'artr  3-277  parle  des  intérêts  des  sommes  prêtées  ;  ce 
eas  comporte  des  positions  fort  différentes  les  unes  des 
mires.  On  peut  supposer  en  premier  Heu  que  le  débiteur 
a  pris  auprès  dti  créancier  une  somme  qu'il  conserveen 
crédit,  et  dont  les  intérêts  doivent  être  servis  de  période 
en  période  jusqu'à  parfait  remboursement.  Dans  cette 
hypothèse  les  intérêts  sont  payables  à  terme  et  non  joui* 
par  jour  y  leur  échéance  n'est  pas  actuelle  ;  die  n'a  lieu 
que  successivement  et  de  terme  en  terme.  Le  créancier 
ne  peut  rien  exiger  avant  l'échéance.  C'est  là  que  s* 
rencontrent  toutes  les  -circonstances  exigées  par  M. 
Ravez  pour  que  l'art.  2277  soit  applicable.  Chacun 
des  mots  du  § _  fîhal  y  trouve  son  sens  direct  et 
ftâturel. 

Mais  changeons  les  termes  de  la  question.  Supposons 
que  le  moment  de  rembourser  le  capital  soit  arrivé  et 
que  le  débiteur  ne  s'est  pas  libéré.  Une  sommation  l'a. 
mis  ep  demeure  de  rendre  l'argent  prêté;  5  ans,  iq 
ans  s'écoulent  sans  qu'il  cherche  à  la  purger.  On  ne  peut, 
«ans.faftttfrçr  lès^pressio»*  de  l'art.  2277,  les  intérêts 
das  sommes  prêtées  se  prescrivent  pur  5  ans ,  allouer 
«m  créancier  ph»s  que  tes  5  dernières  années.  La  lettre  y 
ofehge et  l'esprit  aussi,  car  ce  sont  bien  de*  intérêts  '  de- 
êmmet  f&èiéei,  et  la  loi  ne  veut  pas  que  leur  poids 
écrase  le  déW*«tn\  Or,  je  disquece  eas  n'est  p&s  moiws 


En  effet,  *i  te  précédant  $:y  tww,  pourquoi  eslui-ôi, 
qiii  roule  Igalei^ent  sur  de*  sgqp&e*  prêtée  9  «a  s^mlr 
iWlu?  l'ftrt.  9377  fefc  d'abord  m*  énu#é*atka  pa» 
fyrn*e  #awn|t)p ,  puis  il  oftfidut  pftf  w**lp*»uk  géâér 
r^le.  Lç*  flts  *îga*lé$  en  €<rorçwn<#nt  »%«09t  qn<*  4w 
espèces  de  l'idée  gfwMque  qpi  rârctm*  tout  CW  « 
'  qui  résulte  évidemment  de  ces  mots  :  et  générafeme&à, 
etc.  Ils  prouvent  que  jusque  là  la  lai  jt^wait  fprîé  que 
d'espèces,  tandis.  q»G  matatepant  elle  va  *ba*dcr  le 
genre.  Jfe  soutiens,  doue  que  J#§  fipal  de  r«$*  3377  ftk 
allusion  à  r espèce  que  j'examine  en  p*  moment,  ei qu'il 
p'e^t  Bû^ïnepa^  possible  rai3Qi^uabl^neot  de  Vm  exclu- 
re. Et  cependant  les  intérél^  échu*  dçpuisiksomiuatiQn 
«ç  peuvent  être  payés  sftnftle  capital  ;  il  n'y  a  plua,  ck 
terme  ffepaiai&wiM  la  dette  e$t  légalement  éshue  à  tpMis 
le»  instana  Ilî  Eu  uir  mot,  tous  les  argument  çcrç 
M.  Ravez  déduit  an  faveur  des  intérêts  moratoire»  dus 
<*#  jvffdicioi  se  pressât  ici  ;  ce  qui  n  empêche  pas  que 
Part.  3277  ne  les  repousse  expressément  et  ne  persévère 
dans  la  prescription  quinquennale. 

Il  faut  donc  que  les  mots  de  ce  g  final  n'Aient  pas  te 
sens  restreint  que  leur  prête  le  savant  jurisconsulte  ;  dès 
lors  Top  ne  peut  s'empêcher  d'an  agrandir  la  portée. 

Ceci  posé,  on  reconnaîtra  que  le  g  :  payable  à  dçs 
.termes  périodiques,  nedoit  pas  s'entendre  néceasaim- 
pient  d'une  somape  dont  l'exigibilité est  différée  parles 
tenues  périodique?  /  Ges.  mots  veulent  dira  aués*  une 
fiûmme  qui,  loin  de  «esta» ftwal  imm*ttUereei*m*  « 
lîmpl*  capital,  m  da  nature  à  s'augarç*t<m  jmir  par 
jour,  mois  par  mois,  anparaa,  ?t^,  tareçtt'-on II 
paie,  se  divine  <m  autan*  de  partie*  qu'il  y  ail»  jffMft, 
é»  a^ois,  d'ans  qyi  Qntowtrifeuéà  l~n  if  rnr^ntmipl 
«1  tortaqwkd^i^ur  paie  tant  par  <ta$*a  jtov»  a» 
.  te*t  par  chaque  mois ,  tant  par  chaquq  an. 
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*  ài^ifi^ite  ffeé^â  éxnt  ita^îfe  i*môtp$#mlê  ail**  ) 

ttfèrgi*  p*ttfeuli*rfc  )  y  (pie  te  ^FéâHèierM  àvdî*  M  f* 
wAîé  desefeire  fcayér  et  te  d^âfeitirVéiWîgàtîc^i  dèéi'âte- 
pitter.  ltnta|Mti4*  en  effet!!  H  lie  suffit  fM*  cjtië  lès 
httrêta  V&ec*x>issent  et  de  ealcttléUt  chaque  année  ôtt 
■ft»  époques  périfcdïqiles  phis  ebttrfëfe;  car  teHS  le*  in* 
ISrèts  se  cooÈposehfr  de  cette- manière;  et  cependant,  Il 
ftl  «M  qui  ne  sont  pas  soumîfc  à  1a  ptescHption  de  dtiq 
ÉI&  ;  «tftaffTé ,  par  exempte ,  torque  lé  ci-éancîer  lie  jtëul 
$*»  &ire  payer  {*).  î*ou*  que  la  prescription  de  cinq  ans 
fcfc  af^fitafete^  H  fautj  otttre  ^  këc^oUàèihëht  jiério- 
ÛkfÈte  9  ta  ftfcttlté  positivement  etrsfertrtè  &fèz  le  eréàîi- 
éier  de  se  fiâre  payera  sôit  parce  q#e  là  créance  prfh<$- 
pate  Àt  lnjukte ,  soit  parce  qu'il  a  cbhdtadiacpte  éctafilm* 
fOonHteftite ,  itafeaueUè  ott anafôetie,  fet  qtiît  a  .pu  srefc 
feins  <pay*r.  ^r ,  le  mot  payable  rend  cette  idée }  il  lie  te 
fÊfomm  m  droit  de  l'eiiger.  ©taimé  il  s'agit  d'une 
prescription  à  infliger  au  créancier  ïSgttgferit  ofc  trop 
*eile  ,  c'stt  perticUjiè^ertK'iit  le  dftftt  de  se  fttofe  ï&yer 
que^e  te^slateur  A  dÔ  eomidérer . 

<€èri  entendu,  41  '&&  Semble  que  fàtft.  aa^j  **  *** 
tkfteffas  par  an  tettrè  au  système  4tfe4e  défefltfe.  ta  il 
«ige  wMf  8tttoe8*iôf!  périodique  :  ttotis  là  trbîlVèïîS  sàtfë 
«liffic«t|ë  ^  puisque  la  coinpodtioii  dfes  Mëftt*  ne  petit 
opérer  sans  le  fréteur  périodique  de  certâïtfs  (Métis  qui, 
tfttjëtit&nt  tes  uhsaïix  autres ,  fbrfrfeiit  Faiiftéé,  îe  tiioîs  ', 
Ifc  sitÉn&rfe  dfe  ce  qui  est  dft  *ptëùr  llàccesSofre  dû  fffiricl- 
ffetK  ±?  Il  parie  de  termes  j  mais  çè  mot  cesse  dé  non* 
-Afitf ë» ,  <*r  il  ne  peut  y  avoir  de  jSRftfïcité ,  feâns  fil* 
taftètfertfelip^  e*eat4-dlré,  sa&s3poqùes;ët  puisque  nôttt 
*vo*is  étt&M  que  IVccfroissententdes  intérêts  est  période 
q*e,  nous  avoua  justifié  par  là  même ,  qu'il  est  soui^il 

, r^^-i,»" ' 'n^"".»'»:  '» *< '  1  ■  1  ">r * y%i- '»)*■"'    »' •><'  ■  ■■  ■' y  >'»»:'. 

(1)  $u]>rh%  n.  jtoto..    .'  ,  ^ 
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à  des  époques,  on,  si  Ton  veut,  à  des  termes  qui  fixent 
-  sa  durée.  En&n,  l'art.  2377  veut  que  la  somme  soft 
payable  à  ces  ter  aie*,  à  ces  époques.  Elle  le  sera;  car 
ce  qui  sera  payé  se  répartira  d'époque  en  époque ,  dW 
née  en  année ,  de  moi*  eu  mois  sur  là  période  totsfe 
parcourue.  Chaque  période  partielle  aura  la  soam 
qui  lui  sera  allouée  ;  et  cette  interprétation  nous  panir 
d'autant  plus  naturelle ,  que  quand  il  s  agit  de  prescrip* 
tion,  comme  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  le  réglementer 
J  avenir  que  le  législateur  a  à  considérer;  au  contraire^ 
du  présent  il  doit  remonte*  dans  le  passe  pour  interroger 
des  faits  accomplis*  Lors  doue  qu'il  parle  de  terme  et  de 
paiement,  ne  peut-on  pas  soutenir  sans  sophisme  qu'il 
ne  parle  pas  nécessairement  de  termes  à  échoir ,  de  tet^ 
mes  suspensifs  ;  mais  qu'il  peut  aussi  avoir  en  vue  l'épo- 
que, considérée  comme  mesure  de  temps  et  comme 
moyen  4e  fixe*  ce  qui  est  dû  à  liaison  de  retawb  pins 
ou  moins  prolongés? 

Du  reste,  en  raisonnant  ainsi,  je  ne  crains  p?s  qw 
M.  Ravez  me  dise  que  j  accommode  la  loi  à  mes  idées  > 
*  comme  il  le  reproche  à  M.  VazeiUe  peut-être  avec  raison. 
J'accommode  un.  texte  obscur  et  trompeur  à  la  volonté 
hautement  manifestée  par  lei^gisfeteur.  Je  mets  en  har- 
monie les  membres  d'une  même  disposition ,  qnt  sans 
cette  conciliation  se  heurteraient  réciproquement,  au 
lieu  de  former  un  tout  bien  .combiné-  Rejetez  cette  m> 
terprétation  qui  n'a  rien  de  forcé  quand  l'esprit  de  bu  ki 
est  connu,  et  vous  échouerez  to^ours à  expliquerai 
soumission  à  la  prescription  de  cinq  ans  des  intérêts  d^m 
capital  exigible  qui  a  été  prêté.  Ac^irte^-k^a**  jmtofjem 
•je  ;  tout  devient  clair,  palpable ^t  harnwi^^«:dM^  k 
fci.  V  ■'..     .v, 

Mais  si  on  consent  à  y  acquiescer  lorsqu'il  s'agit  «tes 
iiliéfêts  du  capital  exigible  d  une  samnwrpretée  j  peur» 
quoi  y  résisterait-on  quaqd  on  s'occupe  é&  rég\e?  le  sort 


des.  intérêts  des  sommes  produite?  pur  #*  jtygei&ent? 

N'y-*i-t-il  pas  identité  de  positions?    v         '      ; 

Qu'on  choisisse  donc  !  Ou  soustraire  à  la  prescription 
de  cinq  ans  les  intérêts  ^aratoires  dûs  ex  sententia  ,  mai$ 
y  soustraire. aussi  les  intérêts  4e$  sommes  prêtées  exigi- 
bfes,  car  l#ur  condition  est . exactement  la  même; 
heurter :par  censéque&t  la  volonté  formelle  et  le  texte 
explicite  de  lart.  2277 j  ce  qui  serait  fort  de  4a  part 
dune  opinion  qpi  prend  son  point  dappui  dans  la  lettre 
de  la  loi!  Ou  bien  faire  dominer  par  la  prescription  de 
5  ans  les  intérêts  des  sommes  prêtées  arrivées  à  échéance, 
et  leur  appliquer  sans  hésiter  lart.  2277  qui  à  cet  égarai 
parle  hautement;  et  comm.e  les  intérêts  accessoires  dus 
exjucUcio  sont  gouvernés  par  des  règles  apaiogues* 
les  plier,  à  la  mêjne  prescription  j  et  rejeter  toutes  le* 
exceptions  qui ,  à  la  faveur  de  quelques  mots  loucher  et 
sans  précision ,  chercheraient  à  fausser  l'article  2377^ 

xoaj.  A  ces  raisonnemens,  ajoutons»  encore  un  mot 
pour  prouver  combien  on  risque  de  s'égarer  en  prenant 
pour,  boussole  les  mots  auxquels  M.  Ravez  ramène  sai^ 
cesse  la  solution*  Ce  jurisconsulte  veut  qu'on  écarte  tout 
ce .  qui  tient  à  la  manière  dont  la  dette  s'accroît  et  m 
calcule ,  et  qu'on  se  borne  à  tenir  compte  escjusiver 
ment  de  la  périodicité  des  paiemeps  ',  sébile  circonstance 
déterminante  de  la  proscription  de  5  ans;  mais  il  n'es£ 
guère  possible  de  se  renfermer  dans  cette  étroite  limita. 
Disons  mieux  :  il  y  a  les  plus  graves  dangers  à  accepter 
ce  cercle  de  Popilim.  " 

§i,  en  effet,  oa  ne  ^préoccupait  qpe  de  la  périodicité  . 
des  paiemms ,  sans  poÉter  phja  haut  sa  pensée,. on  s* 
*jqu*erait  &mwk  J  Mm  planer,  la  prescription  qui»* 
<}*e*iwde,£nr  fe*  «flatta*  payables  à  des  termeapér^pr 
dettes.  Oa^dirait  s «  O  sont  des  sommes  qui  &&*&#$ 
*  pw  an  ou  à  $es  ternies  péiTO#qitt*  plus  courts ,.  && 
,<m&*VJmi**W  ]e»^|Mi^4ans  Ws  e*p**saioi* 


»  géfié&fcs  qûlt  erti^loîe  Wee  tihé  Mrté  d'aflei 
»  afin  de  ne  rien  exceptëh  >1  A  ce  raisonnement ,  il 
ftraftut  rieii  à  iUpohdrfe  ;  car  il  part  de  l'indication 
d'une  ftàhtère  limitative  par  M.  Raves ,  et  il  s'y 
fermé.  Et  toutefois  là  fausseté  de  la  condusfth  est 
tftùté  :  elle  blesse  la  tûkon.  C'est  donc  que  la 
de*  termes  auxquels  là  chose  est  payable  n'est  pas 
tytll  y  à  de  décisif  dans  l'àrtiblè  3277  ?  C'est  dont 
fàiit  considérer  dans  notre  §  autre  chose  que  la 
cité  des  paieinens. 

Notas  ne  somihes  dtmc  pas  blâmables  d'avoir 
t'fettéetaie  que  des  mots  incomplets  avaient  tracée,  4 
;nbui  ttè  pouvions  nous  dispenser  de  remonter  à  la  n*f 
*tiré  de  la  dette,  tpti  est  d'être  accessoire  et  néettftlirtl 
trietit  fttiàcëptibfe  d'acèrblstement  jour  par  pur;  né 
pour  mois,  ah  parai*.  Ces  traits  une  fois  découvert*, 
nous  yavonè  réconnu  dë^revëhus,  c'eSi-à-dite;  & 
ifcdeftéirés  d'urt  capital  quelconque.  Et  cbînïhe  totales 
ttccesstfifes  d  un  prifaclpàl  se  forment  de  là  tfiéjpe  M»' 
nière,  e'èst^Mlîrë  progressivement  et  périodicftjuem^ 
nous  n'àvtm*  pas  héiité*  létir  appliquer  à  tous  «né  îfc 
glé  uniforme  de  prescription  ,  quel  que  Soit  lé  iMfe 
de  paiefifent;  Ga*  pteu  irii porte  la  manière  dtent  tedfti- 
tetir  peut  Se  libérer.  C'eèt  la  nature  de  la  dette  ipldf 
fcide  de  toirt;c'ëft  elteqfti;  là  mettant  dâtià  la  éltffeê» 
accessoire*;  èftplHpié1  uhë  prescription  abrégé  qôi* 
leràît  qntme  ëttigmë  cri  tfrie  eauée  deperturbatitaj  tiob 
l'appliquait  à  des  capitaux. 

ioia.  Notre  àatant  atfvàtëaire  cfcjjécte  que  MtWé* 
.  têt*  moratoire?  Sont  Unis  àteu  le  capital  par  «te  tow* 
*fcéiflfc*que  le  délateur  ne  peut  les  «*  s*p»rerj  tfrfifW 
v'm  fo  même  prescription  qui  s'apptkfufe  et  &* <ft* 
Mis  et  iu  Capital  ;  tandis  que  lcfrsqu H  ***gtt  de  fM» 
#oA<*  otf  d*arrë«agès  qui  ti'éehofént  :tf*%  **#;*<**«> 
•&?s,  tt  y  a  réellement  afcfriéde  dettes  «Mh*^*1 
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ww&ê  des  autres  qu'il  y  a  dé  termes^èthirtï  que  ces 
tfettes  ne  sbrtt  pas  seulement  dtStineifes  eiitre  elles,  mais 
etlcorfe  du  capital  lui-même  >  puisque  leurs  échéances 
♦«Mît  absolument  différentes  de  la  sienne  $  que  dés  lors  il 
n'y  a  rien  d'étonnant  a  efe  quelieà  snbi&sent  une  pres- 
cription autre  que  celle  qui  régit  le.prifacipal . 

Cette  objection,  qui  déjà  avait  été  Faite  par  M. 
Prtftidiion,  ne  nous  paraît  pas  la  plus  frappante*  de  la 
consultation  que  nous  essayons  de  combattre.  lies  in- 
térêts Moratoires  produits  par  une  créance  déclarée 
pètf  tin,  jugement  j  sont  quefafu^  chose  de  très  distinct 
dti  capital.  Ils  en  différent  pal*  leur  nature  comme 
l'accessoire  diffère  du  principal  ;  ils  en  diffèrent  par  la 
favetir  de  la  cause.  Car  rien  n'est  plus  sacré  qu'un* 
capital  j  tous  lés  efforts  de  la  loi  tendent  à  san  entière 
conservation.  En  dira-t-on  autant  des  intérêts  «font  le 
r*hg  hypothécaire  doit  êtrl  conservé,  par  deè  inscrip- 
tions triennales»  tandis  qu'une  inscription  ônicpie  con- 
serve le*  capital  !  !  ils  eh  diffèrent  ettfitt  p&r  teûr  forma- 
tion. Lorsque  la  sentence  est  prononcée  *j  le  capital 
fetïSte  ;  il  est  déclaré  ;  les  intérêts  moratoires  n'existent 
pas  encore.  Le  capital  reste  imtntiabieî  lés  intérêts 
s'accroissent  avec  le  temps,  Ils  naissent  pérfodique- 
ïftëhtde  24  heures  en  2 A  heures;  ehâqtfe  jour  amène  sa 
créance  partielle,  jusqu'à  ce 'qu'une  année  Soit  réi- 
vblue.  •«  . 

tju'y  a-fr-il  donc  de  plds  naturel  tjue  de  tes  sépara 
i#lî  capital  pour  les  Soumettre  à  une  ptlSsrcriptfott  par- 
ticulier? quoi  de  pltts  raisonnable ,  quàncf  on  à  pris  ht 
résolution  de  ne  pas  permettre  que  le  débiteur  suc-, 
combe  sous  l'accumulation  des  intérêts,  que  de  les 
restreindre  comme  tous  les  autres  intérêts  par  une 
prescription  moins  longue  que  celle  du  capital?  héî. 
gjpe  fait  à  .la  loi  que  le  débiteur  ne  puisse  les  payer 
saùs  le  principal  Zqu'importe  cette  obligatio»  introduite 


en  faveur  du  créancier,  et  à  laquelle  celui-ci  ] 
noncer?  le  rend-elle  plus  excusable  d  avoir  laissé 
mir  son  titre,  ou  d'avoir  eu  pour  .son  débiteur  i 
complaisance  ruineuse  ?  empéch$-fcelle  que  la  nat 
des  choses  rçe  divise  les  intérêts  d'avec  le  capital,  <_ 
que  l'obligation  de  payer  les  réunisse?  et  s'il  est 
'que  cette  créance  des  intérêts  se  forme  et  s'agrat 
par  des  lois  qui  lui  sont  propres _,  si  elle  cot 
quelque  chose  de  distinct  du  capital,  ne  serait-ce  i 
tomber  dans  une  sorte  d'hérésie  panthéiste  (qu'on  mi 
passe  le  mot)  que  de  rçjeter  la  prescription  spéciale  «(rf 
gouverne  les  intérêts,  sous  le  vain  prétexte  de taj 
intimité  avec  le  capital.  I 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  justifier  notre  maniai 
dé  voir  sur  cettequestion  grave.  Au  surplus ,  nous  m 
conviendrons  avee  franchise ,  nous  concevons  que~i 
texte  de  la  loi  resté  en  arrière  de  la  pensée  du  légida»» 
teur,  empêche  de  voir  l'unanimité  d'opinions  s  établir 
sur  ce  point  de  .droit.  Il  y  aura  toujours  des  esprits  sé- 
rieux qui,  nourris  des  idées  si  respectables  de  1  ancies 
droit,  aimeront  à  eri  retrouver  la  conservation  dans 
l'art.  3277  isolé  des  motifs  qui  l'ont  fait  étabnr.  Ea- 
treeux  et  nous ,  il  y  a  la  lutte  de  la  lettre  et  de  l'esprit; 
s'ils  sont  séduisans^  par  le  texte ,  nous  croyons  ém 
forts  de  la  volonté  du  législateur,  et  de  la  nëcasiité 
d'interpréter  la  loi  dans  un  ..esprit. d'unité  conforme 
à  la  raison  (1).  Maintenant  .qu'on  choisisse;  bous 
avons  fiait  connaître  avec  soin  et  impartialité  le  càé 
attaquable  de  notre  opinion,  et  tes  argumenspar  le* 


(i)  La  Cour  royale  de  Bordeaux,  dans  son  ari4ét  du'  i3  août  iôfy, 

'  iroit  que  le  texte  de  Vavi.  2277  est  aussi  clair  qtie  son  esprit*  jette  m 

]fes  tout  «faille  son  avisSycy.  «u  surplus,  Je  a.  J025*  II  est  H , 

4»  le  lier  à  c«*t.    -.''  *'"...  j 
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ls  nous  croyons  qu'il  peut  se  défendre  avec  sucées, 
nous  prononçant  pour  l'esprit  contre  la  lettre,  peut-* 
v-dira-t-on  de  -nous  :  optimam  partent  elegit.  C'est 
pot  de  l'évangile  qui r  lui  aussi ,  ne  veut  pas,  que  la 
«  remporte  sur  l'esprit. 

023.  Lefrdéveloppemens  dans  lesquels  noils  venons 
ftrer,  rendent  facile  la  solution  d'une  question 
Rue  de  la  précédente.  C'est  celle  qui  consiste  à  savoir 
ss  intérêts  du  prix  de  vente  se  prescrivent  par  5  an*, 
arrêts  se  sont  partagés  ici  comme  pour  les  intérêts 
oatoires.  Les  Cours  de  Metz  (i),  d'Agen  (2),  de 
n  (3),  de  Poitiera(4)>,  àe  Bastia  (5)  et  de  Paris  (6), 
admis  la  prescription  trentena ire-  et  c'est  l'avis  ,de 
Fœlix  (7)  et  de  M .  Duranton  (8;.  Au  contraire, 
Cours  de  Coimar  (9) ,  de  Grenoble  (10),  de  Limo- 
(11),  de  Nancy   (12),  de  Nîmes  (i3),  de  Tou- 


t)  5  fétfier  1822.  (  Dal.  prcscript. ,  p.  3oo.  Palais,  i833,  t.  2 , 

k4.JSirey,25>  2,  1 36 ).  Mai»  elle  s'est  déjugée.  Sireyya7,  \,  368.  / 

l)  ÎO  mai,  1824   (D.  7<r/.Sifey,2^^  377). 

I)  I9^nn  1816.  {D.Iri.  Sirey,  25,2,  21$). 

J)  22  juin  i825.  (D.    25;   2,253.  Palais,  l8a5,  t.  5,.  p.  4^8.  % 

^26,2,7;. 

$}  i5  maf  1827.  (D.  28,  2*189.  Sirey,  29,  a*  54?  )• 

8)28  ftvrwr  i825.  (T>.  26,  a,  60):  7  décembre  i83i.  (D.  3a,  2, 

Palais,  i83a,  U  1,  p.  07).-^S  mai  i833.  (  D<  33,  a,  ao5). 

j)  Bes  pentes  foncières,  p.  447-.- 

I)  T.  16/11.343. 

9)  26  juin  1820.  (D. prcscript.,  p.  299.  Sirey,  22,  2,  i4&).  *7 

Hobrê  i83o.  Palais,  *63l,  t.  r,,p.  212. 

l«)  8  jwio  1822.  (  D.  Id.  p.  3ôo).  6  juin  1829. ,(  D.  29,  _a,  2^0. 

i>  j8$o*  l.  1,  p.  1 13.  &rey,»a§,  a,  aj5). 

U)  17  juillet  1&22.  (  D.  4)  p«.S*o.  Sirey,  .22,  .2,  295).     . 

i?)'à  j«iiT.iJMS%(J>.  26,  a,  rag.  S**eyf  a5,  2,  364)- 

ft)!a3  jivviér  1827.    (D.  27,  2^  17 i.  Palab,  1828.  t.  *£?.' f/fi* 

?,'a82  V^g)'..  ."  '•    •'•     '      *  .-     .    r-.-  '  •>  >    :-  " 
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fotiSé  (i)  ;  bttt  côti&tatè  là  ^crî^tion  qàltiqùëhttàl^ 
C'est  de  bjè  côte  'que  fe  tour  iîfe  cassâtiôii  a  J&ftê  I 
poidl  tfe  s%  gràVfe  aiitdHtè  par  un  àrrètAù  14  jufflft 
i85o;  porttmt  cassation  d'un  àrtêt  d'ÀgeÂ  (2).  Note 
n  hésitons  pas  à  croire  que  cetttéjurisjirauënceëfet  sêtft 
tbiiferme  a  î'eSprit  de  la  loi,  et  te  texte  de  Y  ait.  2277  «st 
ïbih  de  la  contrarier.  '      ' 

t)h  devfoi  surtout  là  faire  prévaloir  ai  le  prix  k  fl? 
stipulé  payable  à  des  termes  fiies  avec  intérêts  an- 
nuels (3)  ;  car  ce  seraient  alors  dels  intérêts  de  éoihnieS 
prêtées  (4);  bu  bien,  fci  le  jJrîx  â^ait  étë  convertie 
uriefrfettté  pérpétheire  *(S) ,  oh  rentrerait  alors  daté  fe 
cas  exprès  d'arr^ages  de  rehtes. 

'  ib^2j.  Qtfid,  û  pvàr  un  kiffèchement  légitime  fc 
dtëâhfcfëfr  du  ^riltfc  Vetite  h'â  f>u  &  Faire  payer?  f ofà 

1025.  Les  intérêts  de  la  dot,  jadis  prescriptibles  par 
3o  ans,  se  prescrivent  aujourd'hui  par  5  ans;  la  juris- 
prudence dék  tîoûrs  royales  se  prononce  dfe  jour  en 
jolies  Hàiïs  ce  lehs  Utec  fermeté.  Si  cependant  on  con- 
sentait à  admettre  ïesprïhcipes  soutenus  par  ]V||^lavéz  et 
discutés  par  nous  aux  nos  précédens,  il  ëh  résulterait 
*  que  ces  intérêts  lie  sont  prescriptibles  que  par  3o  ànpj 
car  les  capitaux  .dotaux  sont  productifs  d'intérêts  dés  le 
moment  de  leur  exigibilité  ;  le  débiteur  de  la  dot  est  de 
plein  droit  en  cletaeutfe  de  la  payer  aux  époque* -conve- 
nues., et  ces  époques  arrivées,  les  intérêts  scttit  dûs  ï 
titre  de  dommages  et  intérêts  et  de  peiiïë  de  la  deméùif 


(1)  i*4  février  1826,  (  D.  afy  ft,  75.  Wrey,.*7t'»>  2^  )•' 

(2)  D.  3$,  1,  3i6.Sirey,  5oj  *>  2^.  *      '  '    / 

(3)  Cassât.,  g  juin  1829;  (  D*  *9)  *»  **?•  ***%>  *®>  v>  M®- 
(({)  Suprày  n.  1 ©07.  '    . 

l'5)-CSaiMt.f  5  décembre  îfcrç.  (D.  38,.  1',  46}-     « 


chap.  v.  i>es  PRE$p.  j^ziçç|4èr*$.  (art.  ?*77).  ffâ 
dud%^r.  ^in»,  tojis  t?s  P»Î!HWWffif Hfi  feifc  R*Ç 

3277  !  !  ! 
>]#»«  je  n$  f)qty)  pas  que  jusqu'à  W  iw^  pettft  qpi^ii- 

HflfcTf0^  acfêt§  .put  été  çepdiis  sur  1*  quest^qu  (i)< 
ÏPtW  *?<»*  ^  pw^çeat  jpur,  fo  pr^PÈfon  flWn- 

Je  ipe  cppt^erai  de  citer  Vespèçs  suivautp  de  l'arrêt 
ffô  û  Çcujr  4  46en  ^  x9  $<>v**ptve  1 83o  (2). 

far coq^rat 4ç  ifta«agertç  ^789, 1%  veuve  D»beruard 
pQnftity4  à  fa  Qlfc  qpe  ffct  de  *qqo  fc  payablç  après 
k  décé^  4'pfyp.  constitua^  WW  effets.  La.  veuve 
^hen^rc!  décécfc  epiâpi»  JHusUfll,  «a  fille,. là  daine 
(jilahef  ,  Wtiglft  Bal^WWl  s<w  &fre  ^  paginera  des 
iOPQ  fç*  aveci}Uérèt%d?pvisfc  4&è*  «tek  donatrice. 
Da}>errçar4  soutint  qu'il  ae  devait  dp*  intérêts  qu  à 
«ompjter  de  h  4e»ande. 

Cette  prétend**»  était  j&u  sow^pable  :  qir  $qus  le 
Code qiyiî  de  même que sous t'auçieune  jurisprudence, 
ta*  ift^ts  de  la  dpt  sont  dus  (te  ptein  droit  e#  $wzôtra 
rei.  Mais  unequestion plus  grave  s'engagea  çur  le  point 
4?.  miroir  si  ce*  îatéflèts  étaient  prescriptibles  par  5  ans 
ou  par  5o  ans,  Jjb  tribunal  de  première  itfstyûiçe  peusa 
.qu'ils  w  pouvait  être  atyeiuts  qu* par  te  prescription 
trentenaire.  Mais,  sur  l'apppi,  k  (tou?<  wy*to réforma 
nmi)  qu'il  suit  ; 

«  Attendu  qua  (Tapits  I^c^rï^  jurtipt^nee  les 


(1)  Borde**,  8  février  1 8*8.  (  D.  *8,  t,  g*.  Sfrey,  $8,  a,  1 16  ). 
. limogé*,  26 janvier :i 8*8.  (P.  29,  a,  5£f.  Palais,  i83i,  t.  3,  p.  47 5. 
£2)  J>.  3i,*a,  a65,  et  33,  a,  54.  Cet  arrêt  mi  i*pp«rté  de*x  fois, 
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»  intérêts  ne  9fe  prescrivaient  que  par  3o  an&;  qu'aine 
»  les  intérêts  courus  avant  l'élhission  du  Code  civil  A 
»'  peuvent  pas  être  assujettis  à  la  prescription  introduite 
»  par  ceCode.  -  r      . 

»  Attendu  qufe  l'art.  2277  du  Code  cWil,  d'après  -la 
»  généralité  *deses  expressions  finales,  comprend  néees-1 
»  sarrement  toute  espèce  d'intérêts  provenant  de  eâpî- 
»  taux,  comme  toute  espèce  de  paiement  périodi^ttfc 
»  par  année  ou  à  des  termes  plus  courts,  puisque  tout 
»  intérêt  provenant  de  capitaux,  est  payable  et  réglé 
»  nécessairement  par  année  ;'  que  les  divers  cas  posés 
»*dans  cet  article  ne  peuvent  êire  considérés  que 
»  comme  démonstratifs  et  non  limitatifs;  que  si  Vm 
^  veutrechercher  enfin  l'intention*  du  législateur  cm  ne 
a  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'outre  la  riécesstté 
»  dadmettre  pour  tout  le  royaume  une  règle  uniform* 
»  pour  la  prescription  des  fermages,  des  rentes,  des 
»  intérêts  ;  fra  senti  aussi  le  besoin  dé  punir  la  négK- 
»  genèse  des  créanciers  et  de  venir  surtout  au  secours 
»  des  débiteurs ,  dont  la  ruine  devenait  inévitable  par 
»  l'accumulation  d'une  trop  grande*  masse 'd'intérêts  ou 
»<ie  prestations    annuelles;    réformant  le  jugement 

»  ENTBEPM*  (ï).  »       •  ; ■     • 

1026.  Les  mêmes  raisons  feront  décider  que  les  in- 
térêts produits  par  un  effet  de  commerce  protesté  se 
prescrivent  par.  5  ans.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royafe 
de  Bordeaux  par  un  arrêt  du  1 5  mars  1828  (2).    ■ 

1027.  Mais  si  les  intérêts  sont  le  produit  d'une  somme 
que  le  créancier  n'aura  pu  se  ftfcire  payer,  ils  ne  seront 
prescriptibles  que  par  5o  ans. 


-r—     4«."* 


£1)  Le  mot  eet  bizarre.  -  '*.......•-*  \ 

(2)p,  28,  2,  *I2.  Siffey,  a8,  2,  284.  *  ''     x  .  % 
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Plusieurs  exemples  vont  servir  de  confirmation  à  cette 
Règle.  #  .         • 

*  i°  La  prescription  de  5o  ans  ne  s'applique  pas  aux 
intérêts  des  sommes  dont  le  tuteur  est  comptable  et  qui 
Mit  couru  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  jusqu'à  la 
reddition  du  compte.  La  Gour  de  Nancy  Ta  ainsi  jugé 
sur  jnes  conclurions  conformes,  par  arrêt  du  19  mars 
ïS3o  (1).  En  effet,  le  mineur  devenu  majeur  ignore, 
jusqu'à  l'apurement  du  compte,  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
et  il  n'a  aucun  moyeu  d'en  exiger  le  paiement. 

On  sent  qu'il  en  serait  autrement  pour  les  intérêts 
courus  depuis  la  reddition  du  compte  et  la1  liquidation 
du  débet. 

1028.  20  Le  ^mandataire  qui  doit  u«  compte  à  son 
mandant  est  dànS  la  même  position  <pie  le  tuteur.  S'il 
emploie,  à  son  profit  les  sommes  qu'il  était-  chargé  de 
retirer,  il  en  doit  les  intérêts  (2);  mais  ces  intérêts  ne* 
seront  pas  réduits  par  la  prescription  de  5  ans;  car 
oomment  le  mandant  aurait-il  pu  les  exiger  avant  que 
sa  créance  ne  fut  fixée  par  le  compte  définitif  (3). 

I02Q.  5°  On  en  dira  autant  de  négocians  qui  sont 
Ensemble  eh  compte  courant  (4).  Les  intérêts  des  sommes 
capitales  portées  au  compte  ne  commenceront  à  se  pres- 
crire par  5  ans  qu'à  compter  du  règlement. 


♦  {1)  D.  3o,  2,  188.  Sirey,  3o,  2,  5^5. 

(2)  Art.  1996,  C,C 
,   {S)  Arrêt  de  la  Courte  Liège,  du  10  juillet  i&33.  B.  34,  2,  129.  I) 
?st  dit  avçc  raison  dans  les  considér.  :  «  que  la  prescription ,  établie  par 

>  l'art.  2272  du  Code  civil ,  a  été  principalement  introduite  comme*} ne  • 

►  peipe  de  la  négligence  du  créancier;    qu'elle  ne  s'applique  naturelle-. 
•  tuepi  que  dans  les  cas  bu  le  créancier,  muni  d'un  tijie,  avait  la  faculté 

.  à*en  poursuiyre  j exécution.  »^  •' 

(4)  M-  Vazaîllc,jU  a,  n.  612,  f>.  a  19.  Sariaj  18  mai  ifa5.   (  Sirey, 
e5,  a,  3<>a).  '  -  •„  .*  ••  r  .  *    . 


$4«         '      '  WWMW1KW.,.-'    / 

io3o.  4? kaiwlérêtedea  «pjw»  dtftwwnéeji  sejpvs- 
orivent  par  3p. ans  et  non  par  5.  • 

Louis  VidaUvait  feit  donation  à  Jerowrd  Vidal  *» 
fils  aîné  ckr  ta  moitié  de  tous  ses  Wens,  à  charge  dp  pay*? 
une  rfeerf©  à  chacune,de  se»  deux  seeuiv 

A  te  mort  du  père ,  se»  .deux,$tté* ,  formait** , 
contre  Gasimir  Vidal,  huilier  de.  Bernard,  lia*.** 
mande  en  supplément  de  .légitime,  sous  prétexte  que 
ka  avantage»  foit*  audit  Bernard  «seédaient  la.  portion 
disponible.  Casimir  fit  signifier  a.ux  demoiselles  Vidal 
de*  quittanças  qui  semblaient  «prouver  ^'«lle*  avaient 
été  intégralement  payées  du  montant  de  leurs  droits. 
Mais  elle*  les  firent  écarter  parce  que.  lçs  somme*  porté» 
«bas  ce»  quittance»  avaient  été  payée»  à.  des  tiers  qui 
n'avaient  paç^uajtté  pour  las  recevoir:,  et  qu'elles  n'a- 
.viient  jamais  approuvé  ce  paiement.  - 
*  Casimir  actionne  alors  en  restitution  ceux  qui  avaient 
indûment  perçu  ces  sommes,  avec  les.  .intérêts  depuis 
l'indue  réception,  et  ilobtieut.de  la  Cour  royale  de  Me**- 
pellier  des  arrérages  long-tem.pjs  accumulés..  J*a.  débi- 
teurs de  ces  sommes  $e  pourvurent  en  cassation,  mais 
en  vain;  et  par  arrêt  de  \a  section  (kâ  requêtes  du  41 
juillet  i83c>  il  fut  décidé  que  agissant  «fe  sommes  dé- 
tournées de i'Whb  destinatiou,  l'art.  2277  n'était,  pas  ap- 

plicable  (i).* 

Il  existe  encore  un  arFèt  de  la  Cour  de  Liège  du  10 
juillet  i833  qui  consacre  la  pième  doctrine  (a);  dleje 
lie  à  l'espèce  que  nous  avons  posée  au  n*  ios|8. 

xo5 1  ;  &  On  peut  y  rattacher  aussi  le  cas  suivant  jugé 
pir  la  Cour  dte  Poitiers. 

tJn  acheteur  et  un  vendeur  avaient  dissimulé  dans  k 

•v  ?-  •  '  • 


m*Km 


(a)  B.  34,2,  1*9.  ' 


pmtféi  (tevtmie  le  prix  véritable  cénvëftti  entré  étfx,  et1  ' 
uae-  sonàtne  de- i5,ooo  fr.  avait 'été?  payée  au   second? 
perle  premier,  avec  des  précautions  mystérieuses  eiîi- 
{Aoyéespour  tromper  les  créanciers  hypidtlfécairës.    •'" 
CetH^ei  ay ant  découvert  cette  ruse,   actionnèrent* 
VÂçqaéranr  pour  rapporter  cette  somme  et  14 firent  cou-: 
damner  par  arrêt  du  24  juin  i83i  à  plus  de  5  ans  d'in** 
tirets  (1  )  •  H  est  clair  que  la  prescription  quinquennale 
ne  pouvait  être  opposée  là  où  la  dette  n'était  pas  connue.?  « 

io3a.  6°  On  excluera  encore  l'art.  2277  lorsque  les 
cohéritiers  *e  deWMkt<  lé  rapport  de  sommes  produisant 
intérêts*  Tant  que  l'indivision  chtfe,  et  que  la  position 
respective  des  héritiers  n'eut  pa*  fixée  par  le  partage,  <m* 
me  peut  reprocher  à  celui  •  que  là  liquidation  constitué' 
créancier  de  n'avoir  pas  agi  auparavant  (a)  .Toutefois  ;;v 
il  serait  à  désirer  que  ces  jouissances  fussent  réduites 
par  une  loi  spéciale  à  5  années;  j'ai  eu  connaissance  de  ' 
cas  où  l'obligation  de  "rapporter  de  longues 'jouissances,  ' 
réduisait  à  rieti  la  part  de  l'héritier  sujet  au  rapport.  * 

i053*  En  voilà  assez  pour  faire  connaître  dans  quels 
cas  l'art.  2277^  ne  reçoit  pas  d'application;  mais  toutes 
tee  fois  que  des  circonstances  analogues  à  celles  que  nous 
venons  de  passer  en  renie  ne  se  rencontreront  pas ,  on  " 
reviendrai  cet  article  q\ii  pose  une  règle  générale  pour 
tout  ce  qui  est  revenus,  arrérages  et  intérêts.  * 

io34.  H  ne  gous  reste  plus  qu'une  question  :  elje  con- 
*i*te-à  savoir  si  celui  <jur  paie  pour  atit rtii  des  prestations 
susceptibles  de  se  prescrire  par  5  ans,  ti'a  ctiiitre  celui   , 
dont  il  a  géré  l'affaire  qu'une  prescription  quihquen-*; 
noie.  I*  négative  me  parait  certaine,  et  je  ne  crois  p^s 


(1).».  £»,.•,-£&  *...'.' 

(a) M/V«*ittfert.*,  «*6i6,  et  t.  Y,  t».  Ijo. 

'  H.  :"    '  '      *r 


<&cmip**m*w**»  iufapîftjtift  de  M; 
peu*e  qua  raetmh  a*  réçétitfej*  m  pftsatifcfff»  $t  i 
Vainftiuagttwfr  auteur  4pfNW<fcr*l  ta  aMpito*  éa  *àir  nr 
un  arrêt  4*  1*  Gsu*  da  JUjp»  du?  «S  mai*  i835^»'ifr<lfc 

-  MiMKtré*  bi$n  jugé*!  Je  soutien*  au?  co^tfak^-rçuw^'ést 
jugea  foi*  mal.  La  paamptift*  de  5  a*t  «ïart  appftcitM* 
tjua  du  débit**.  M  éréaucief  des  iitfértt*  Maia  rfwnd 
un  tiera  a  ptyé  à  ht  d&befgp  du  débHçtHvilnôsagitpta* 
d'intérêts*  c'est  tm capital 9»  est  réclamé  par  feitag*» 
tjflrumg*storr  et  son  action  art  tt^^i^n^Abram 
gpstorum  ou  ea  répétition  j  <WHaij»^d^^<wniinftai^ 
Mon  opinion  a  pour  elle  deu*ai^t»qiiej^tix»*bk» 
pfctt  juridiques  qua  celui  de  Lyon*  ï»Nm  éteam  da  k 
Cow  da  oassation(^);  l'aùJ|fea»étéi*u4*kl  aM»Al«i>6s6^ 

,  sur  nies  c^dusi^ 
ïU*u#  refteaçut  pat  sunuie  jpoatiap*  d»  pteacriptisn 
d'intérêts^  il?  ont  trait  à  1*  praénplt9&  <^tttot*tb*- 
t ions,  directes  qui  est  aussi  uu*  pifcs^pti***  abiligé*. 
Ces  arrêts  décidant  l'unit  Tautee  <$u*  ceint  qui  pue  )» 
ilpgpts  tant  peur  lui  que  pour,  «pi  eùprajpiétaiaey  a 
centra  ce  dernier  uu»  aetk^^rép^tiau  <p*i  dura  5a 
ans,  et  noupa*  aeutaueut<  uue-aatiptt  tnçuuale.  Or>o* 
voit  tout  de.  suite  Ûauelog^e  quîesiste  entae  oe  eaar*t  la 
nôtre.  G  W  tot^purs  iactien  en  répétition  jugée  patrie 
droit  commua,  quoique  applicable  à  de*  espèces  dilé- 
reutes.  # 

M;  Yaaettlepesa  usa  hypothèse  dagalaguntle  le*  in-, 
térèto^laiaui  yayéa^W  u»  £fr~dftbitour  ou  m*  tmmtJQ* 
solidaire  ^au^w*»*  du,  Go4utéressé>  &àm  siea*  Q»rjh> 
Misons  fitfuftHeat  fiîïiitchfr  la  dniwriutioa  tlcnisi 


<i).N.6i7 

(4)aa|ta»I«ri8»t.(D.aSji,?67).  .  t 

(3)0.  »8,a,.aB*.     '. 

'*■       ■  .  •* 
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lÉIrè^  Vot2lzWbttà  taétfre  iTdlmifndeuf  en  ifep&itioi! 
tk  piace^dn  créancier  des  intérêts?  Hé  bien  !  le  ç&ïe- 
ment  a  interrompu  k  prescription  à  l'égard  de  ce  der- 
nier, et  aucune  fin  de  ùon-recevoir  ne  saurait  s'élever 
contre  son  représentant.  D'ailleurs ,  c'est  faire  «ae 
étrange  confusion  que  déparier  de  la  subrogation  établie 
Kàkw  l'intérêt  de  celui  qui  a  payé;  la  subrogation  ne  saurait 
tourner  contre  lui, d'il  peut  renoncer  à  s*en  prévaloir, 
si  dans  son  propre  droit  il  trouve  plus  déne^gie  et  un  plus 
ssr  moyen  de  réussir:  nemo  videtur  cessisse  contra  se  v  et 
pourquoi  userait-il  ici  de  la  subrogation?  nVtrii  pas 
plus  de  droit  comme  negotiorum  gestor  que  le  créancier 
demandeur  de  simples  intérêts?  Comment  M.  Vazeille 
peut-3t  confondre  une  action  en  '  répétition  pour  des 
sommes  qui,  à  l'égard  de  celui  qui  les  exige,  sont  un 
capital  et  non  des  intérêts,  avec  l'action  exercée  par  ce- 
lui* qttïVéckWë  ufee  soMttië  comme  un  revenu;  comme 
accessoire  d'une  autre  somme  principale? 

ioSSl  Iiu  reste,  la  déchéance  du  créancier  qui  a  né- 
gligé pendant  5  ans  dé  faire  valoir  ses  droits,  ne  pourra 
être  écartée  par  une  affirmation  comme  dans  le  cas  de 
i'Wft.  3276  (i);  car  Tait.  2377  n'est  pas  exclusivement 
foùdé^ur  une  présomption  de  paiement,  comiqp  nous 
.  Favoris  dit  ailleurs  (2)  :  il  est  aussi  uni  peine,  de  la  név 
gligence  du  créancier;  il  est  un  secours  donné  au  débi- 
teur ppur  que  éa  fortune  ne  soit  pas  absorbée  par  des 
rembqursemens  d'intérêts. 

io36.  Il  suit  de  là  que  l'aveu  fait  par  le  débiteur , 
qu'il  n'a  pas  payé,  ne  l'empêche  pas  de  pouvoir  se  placer 
*ms  l'égule  tutélaire  de  notre  article.  C'est  ce  qu'a  jugé 


(1)  BtBryfr*  prouvé  ce  point,,  t.  3,  p.  5o3. 
*  (a)  tf.  jl#oï,  note,  H.  n%  ioo3. 


■4». 


La  Cour  de  Paris,  avec-grande  raiàon  f  par  arrêt  du  10 
février  1826  (i).« 

Art.  '2278. 

Les  prescriptions  , .  dont  il  s  agit  dans  les  arti-, 
des  de  la  présente  section,  courent  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre' 
leurs  tuteurs.  €  ,  '     . 
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10^9.  Mais  dans  tous  les   cas   où  il  ne  s'agit  pas  de  prescription 
*  abrégée ,  la  prescription  est  de  droit  au  profit  des  mmeura 

et  interdits.  • 

*  *■ 

# 
(i)D.  26,  a,  a  14.  .  ' 
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COMMENTAIRE. 


1 037 .  Les  prescriptions  abrégées  dont  il  e&t  question 
dans  cette  section  courent  contre  les  mineurs  et  les  in^ 
*  terdits.  Cf  était  aussi  l'opinion  soutenue  par  Pothier  dam 
l'ancienne  jurisprudence  (i),  et  depuis  long-temps  elle 
était  érigée  en  axiome  par  Loisel  (a).  Le  Code  civil  a'eêt 
déterminé  par  le»  considérations  suivantes  à  l'adopter. 

Si  un  mineur  remplit  quelques-uns  des  état»  pour 
lesquels  Faction  est  limitée,  soit  à  6  mois,  soit  à  m 
an ,  soit  I  5  ans ,  il  est  juste  qu'il  soit  assujetti  aux  ré*> 
gles  générales  de  la  profession  qu'il  exerce  (5^. 

Quant  aux  arrérages  et  à%  tout  ce  i\m  est  payable  pfer 
aniiéé,  les  raisons  d'ordre  public  qdî  ont  feitétablii*  les 
.  prescriptions  de  5  ans  ont  paru  plus  fortes  encore  qtf e  la 
protection  due  aux  mineurs  ,  qui  ont  d'ailleurs  m>e  ga- 
rantie suffisante  dans  la  responsabilité  des  tuteurs  dopt 
la  fonction  spéciale  est  de  recevoir  les  revenus  (4). 

i  o38.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  prescription»  ahrô* 
gées ,  mentionnées  dans  notre  section ,  qui  courent 
contre  les  mineurs  et-  les  interdits  {"toutes  celles  que 
nous  trouvons  ailleurs  dans  le  Code  civil  et  dans  le  Code 
de  procédure  sont  soumises  à  la  même  règle.  On  peut 


0)  Obligat.,  11.684.  '  •  , 

(2)  Toute. prescription  anuaîe ,  ou  moindre  cou  lumière,  court  contre 
le$  aIisçds  et  mineurs,  ssps  espérance  de  restitution.  (  Des  Prescrijk. , 
».  1 1.  Dunod,  p.  %fô.  Favre,,  C,  lib.  a,  t.  aS.  Def.  a,  Tiraq.  de  tetracL 
geniil^  $35,  gtos»a.  Ferrière*,  sur  Paris,  art.  i3i). 
<5)M.«§otf  *x/Mp*9  t.  i5,  de  Feoét,>  Sgg.  ,    ,  .  # 
<4)Afc*.  *        -."■'■ 
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citer  l'action  en  rescision  peur  lésion  (i);  l'action  ca 
réméré  (a)  ;  la  péremption  d'instance  (3)  ;  le  délai  d'ap- 
pel (4);  toutes  les  déq^éan^  ^e  procédure  (5);  le 
délai  pour  faire  inventaire;  lapéremption  décennale  des 
inscriptions ,  etc. ,  etc. 

Je  pense  aussi  que  la  minorité  gt  rinterdictkm  bc  cm- 
pendent  pat  les  prescriptions  édictée?  par  le  Code  dp 
jotinneroe. 

.  Ainsi  la  prescription  de  5  ans  pourra  être  opposée  j^ 
|e  débiteur  d'une  lettre  $e  change  contre  les  mineurs  H 
les  interdits  (6).     .  • 

Ainsi  l'action  accordée  par  l'art;  64  £»  Code  de  com- 
merce contre  les  associés  non  Jjçquidateuf-s,  |eurs  renmy 
feritiers  ou  ayant-çarcse  coprra  ipfdçr^  ]a  nfinopté  ci 
l'intenUetion  (7). 

•fl«A  ettgefnj&iae  danslçQsdef  art.  445  ef  444d« 
Code  ds  oomiftércp.  JVfais  Je  <^éy^opp^nenj  àe  cecf  * 
jhttach»  au  cotfurçenfaire  de  cç  dernier  Code,  y 
mous  ne  pouyonç  p$s  nous  en  occuper  icj. 

ïo3g«  Au  surplus,  pu  n'oubliera  pas  que  dap£  le  «JcfuJ 
civil  la  prescription  ne  court  jamais  contre  Jes  roiperçrs, 
à  1  exception  des  e«$  d^termipés  par  la  loi  (&)•  Dans  le 
silence  de  dispositions  spéciales  du  Code  qjvîl,  on  prea-  j 
Ara  donc  pour  r*gf  e  >a  suspeqsîom 


(i)Art.  1676. 

(a)  Art.  i665.  > 

(5)  Art.  398 ,  G  p.  c. 

(4)  Art.  444  ,  C.  p.  e.         . 

(5)  D'Argentré,  srçr  Bretagne,  p.  1099,  n.  8.     . 

Ç6)  Locré,  »ur  l'art.  189,  Cod.  de  c."M.  I*ardessns#  des  lettres  ék 
change,  o.  33 1.  M.  Merlio,  t.  17.  Société,  p.  $90.  ford.  àè  #674 
Je  disait  pontivement.  Dunod,  p.  '&4a.  'Cujas*  spr  1«  loi  3o,  D.  «fcmt 

n*rib.  '•  :°  •'/  *;  -  *  ■/  '  :r"    \* ;  ;. 

(?j  M.. tarifai,  A#.  ô?/.'   .'  :    *        .  -,/   "    *\ 


ÀfcT.  2^7^. 


JE»  ftit  4p  meubles  9  la  possession  va^it  titre. 
'  $etq«^m ,  oelui  qui  a  pwdu  eu  ««quel  il  * 
été  volé  une  chose  >  peut  la  revendiquer  pendant 
Sans,  a  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol  $ 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,. 
«a«f  à  oekinjâ  um  recours  contre  celui  duquel  il 
la  tient.      ,    '  r 


Si  le' possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  Va  achetée  dans  une  foirç  ou  dans  un 
atarofeé,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'an 
marchand  vendant  de  pareilles  choses,  ïe  pro-^ 
priétaire  originaire  ne  p^t  se  la  faire  rendre 
qu'en  remboijr^api;  au  powessça?  teprj*  quelle 
lui  a  coûté.  , 

SOMMA»». 


1040.  Disposition  du  droit  pomma  sur  la  pmt«%É«aa.4a*  iwAk** 

*4t,  |  «si  min  )*àq*ùdm<&  initia*  ¥•***  4m»  )tr«f»g*ft 

'  locaux*  Opinion  de  «eux  qui  pensaient  qfftfti  (ait  de  meu- 

,  Us*  ta  pwacéytwH  notait  yaa  ijàJmn  »  stajq»  fr  fg»~ 

icpwal  ««ttaatt  pat»  «et*»  à  }'afcri*  t»  w^dâcaifr». 


ÇMfft  •  -  HUttOÛWIOaV 

io4a.  On  reste,  oo  était  <Taccord  pour  ne  pas  accorder  Façon 

possesaoîre  en  fait  de  meubles* 
io43.  Volonté  du  Gode  civil.  Système  de  M.  TouUicr.  Système  aty 

M.  Delvincourt.  Système   de  l'auteur  plus  rapproche  de 

eeluî  de  M.  Delvincourt ,  mais  absolument  contraire  à  cefar 

de  M.  Toulber. 
iô44*  La  présomption  ,  posée  par  Tait.  227g ,  n'a  pus  tieulonou} 
•   le  meuble  est  possédé  par  suite  d'une  covrentieu  pat*t 

entre  le  demandeur, et  le  possesseur.  .    -' 

io45.  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour,  royale  de  Paris  ,  qui  n'a  p» 

*  aperçu  celte  nuance.   La  Cour  de  cassation  ne  eoudamat 

pas  son  erreur. 
;  1 046    Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui  se  rapproche  daYsata» 

du  rentable  sens  de  l'art.  3279»  sans  cependant  le  renfermer 

dans  sa  rentable  portée. 
1047»  Pareil  reproche  fait  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux* 
1048.  Espèce  décidée  par  l'auteur  d'après  le  sens  qu'il  donne  à  l'art 

io4g.  L'art  2*79  est  encore  inapplicable  lorsque' la  possession  est 
parvenue  dans  les  mains  du  possesseur ,  non  aenlemeat  pat 
un  contrat,  mais  encore  par  un  quasi-contrat,  un  délit, 
un  quasi-délit. 
-*o5o.  Conclusion  sur  le  système  de  M.  Delvincourt ,  qui  ventait, 
.  hors  le  cas  de  vol  ou  de  perte,  le  .possesseur  d'un  meus!* 
ne  puisse  jamais  être,  inquiété.  Cette  proposition  est  faune 
toutes  les  fois  qu'il  ^a.  eu  entre  le  possesseur  et  le  dentan- 
r  deur  un  contrat ,  un  quasi-contrat ,  etc. 

.  io5i.  Suite. 
io5s.  L'art  2279  ne  pose  une  présomption  j uru  et  Jejun,  cm 
lorsque  le  meuble  est  passé  en  mains  tierces*  Le  tiers  acqué- 
reur d'un  meuble  n'a  pas  besoin  de  prescription  pour  en 
rester  maître  vis-à-vis  "du  véritable  propriétaire  :  c'est  ao 
qu'on  applique  la  maxime  t  en  fait  -de  meuble*  ,.  la  poste* 
t  ho*  <*m#  titre.  ' 

Réfutation  en  système  de  M.  Touttier,  qui  eSBgfruneprescif- 
tiondeS  ans.       M      '  t  , 
f  eto.  C'est  arbitrniffement  que  M.  ItaMfcr  a  aitftafcsé  40& Aut  ne 
'  .<  w         pretcripèion  de  3  an*.  Le  Code' ne  «onneit  pes«m%4«fc 
preffriptisn  ;  it  n'en  fixe  tMc^àn&4m&*9tl*ml' 
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vol  ou  de  perte, 
io54.  Suite  de  l'erreur  de  M.  Toullier. 
io55.  Preuve  que  l'art.  2*279  ne  requiert  1a  prescription  triennale , 

que  pour  le  cas  où  l'acheteur  possède  un  meuble  volé  pu 

perdu. 
lo56.  (/est  &  Bourjon,  attaqué  hors  de  propos  par  M.  Toullier,  que 

l'aYti*  2*79  a  emprunté  son  système* 
fo5^.  M.  Toullier  oppose  eu  vain  Dénizart  à  Bourjon.  4 

lo5$.  Il  n*est  pas  plus  heureux  en  se  rattachant  àPothier. 
10^9.  Preuve  que  le  système  de  Bourjoo  ,  consacré  par  le  Code 

•civil ,  n'est  pns/aux  et  absurde ,  comme  le  dit  ftf .  Toullier. 

Conclusion  sur  Ifo  vrai  sens  de  l'art.  227g: 
1 660.  Conditions  nécessaires  pour  que  le  possesseur  puisse  invoquer 
,v  Tart.  2279^  *  * 

.  i°  Est-il  nécessaire  que  la  possession  soit  à  titre  de  proprié* 

taire?  Le  gagiste  peut-il  repousser,  par  l'art,  2279,  lé  vé*- 

ritable  maître  qui  poursuit  la  chose  en  ses  mains» 

1061.  2*  Il  faut  que  la  possession  soit  de  bonne  foi..  . , 

.  1062.  3°  Il  fout  que  la  possession  soit  certaine,  matérielle,  éclatante. 

lo63.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  particulièrement  des  doutes  sur  la 

question  eje  possession  ? 
106).  À  quels  meubles  s'applique  la  présomption  de  l'art.  2279  ? 
iotiS*  détend-elle  aux  créances? 

1066.  L'art.  2279  ne  concerne  pas  lesuniversalitésrde  meubles:  Ce 

qu'on  entend  par  là. 

1067.  Exceptions  à  Part.  227 9.    i*  Perle  de  la  chose. 

1068.  a*  Vol  de  k  chose.  C'est  au  demandeur  approuver  le  vol. 

1069.  Au  vol  on  doit  assimiler  l'escroquerie. 
107a.  Mais  non  pas  l'abus  de  confiance.  L 

1071.  La  revendication  ne  peut  avoir -lieu ,  si  la  chose  a  été  aehetéc 
dans  une  foire,  marché  public,  etc.,  qu'en  remboursant 
le  prix*  ^> 

107a.  Mais  le  propriétaire  a  son  recour*  contre  le  voleur  ou  celui 
qui -a  trouvé  la  chose. 

1073.  À-t-il  son  recours  contre  le  vendeur  delytane  foi  ? 

•«•4^  B  doit  fft«4r*  eu  <pe*sessetir  •*•  frw»  de  couservaupn. 


65o  -     .  pusouirnoa. 

COMMENTAIRE. 


i*4o.  D'àpréf  le  droit  romain  priwfltf)  let  meofela 
s'acquéraient  par  une  possession  d'un  *»  avee  bonne 
foi ,  et  cette  possession  procurait  l'usnéapion  ,  quL 
comme  on  ïe  sait,  était  une  maniérç  d'acquérir  la  prt*- 
priété  civile  (i).  Mais  cette  acquisition  était  extrême- 
ment difficile  i  car  Vusucapion  des  choses  volées  était 
prohibée  (s) ,  et  l'acquisition  ds ]bpo&e  foi  par  un  tien 
jointe  à  la  possession  ne  purgeait  pas  ce  vjee  originaire. 
Bailleurs  on  donnait  une  grande  étendue  au  vol.  Il  y 
avait  voi  toutes  les  fois  qu'on  déplaçait  «damnent  et 
frauduleusement  la  ehose  à9 autrui  t  par  «emple,  en 
la  vendant  ou  en  Ta  donnant  de  mauvaise  foi  (S). 

Sous  Justinien,  il  s'opéra  un  changement,  Pusuea- 
pion  ayant  été  fondue  dans  la  prescription  ^  de  nou- 
veau dplajs  furent  substitués  aux  anciens.  Leà  ipei|bles 
ne  purent  s'acquérir  désormais  que  par  une  possè^oa 
de  3  *M  de  bQUM  foi  (4)  •  Mniâles  même?  motif?  qui  ren- 
daient TusucaJ)ion  si  difficile ,  continueront  à  paralyser 
la  prescription. 

Bu  reste,  lorsqu'on  était  troublé  dans  ta  potseoiën 
d'une  chose  mobilière,  le  droit  romain  aeeordakwe 
action  possessoire  coùûue  sous  le  ncrçn  éHnterdrciofn 
uirvbi„  Pour  prescrire^  il  faut  pessédertranquiftemenf; 


.  (1)  Caius,  iust.,  lib,  2,  c.  éfi.         .  ■       > 

ittst.  de  itsiicap.)  §  1 .  M.  Ducaurroy,  t.  j,  p,  3?5,  376*       N     # 

(4)L.  udIc.  C.  de  usucap.  transf.    %  Jurp  c&ri&lutii,  âe  usùap. 
Ajiitfe  qna*  actiofyt.  C.  de  saneposancUs.      /  .  '        '  *    "  ' 
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if  .posséder  tranquillement,  ji  feut  uue  actiqnpou^ 
jîire  garantir  contre  lç  trouble  et  la  violence,  C'eçt 
fi  qu^JesJRoipaii^çta^t  ai  mes  à  séparer  Ja  po*- 
ppn  des  ineuWçs  de  J#  pr^ii&é  #  k  p^t^r> 

«41  •  U  $'w  &ût  de  beaucoup  que  ces  dispositioqs 
j$pj:  reçues  en  France  sans  exception.  Il  est  même 
k  difficile  de  dire  quel  était  sous  l'ajacie^  droit  fran- 
^  4e  $y$)t£we  dominai  en  matière  de  prescriptfoji 
B1$fr$*  jCar  la  variété  des  u^geç  et  des  opinions 


J|çjry  (>)  et  d*?islacoujtjun>e  4'0u4en*rde<(2),,  on 
jœttjij  qi#  J*  prescription  d«  3#.$p?.  Ea  Bretar 
}/3),  JfiS,  c}M>$es  mobilières  $?  pre^y^ie^t  par  5 
\,  à  meoins  qu'il  ny  eût  obligation  ?  lettre  ou  prp- 
ggp  par  écrit.  Ite?}*  lç  yquoty  4*ï  i^f^W^t  de  To^-^ 
p(4)^duj#r|^^  fcj^escripr- 

|  j^e$  meubles  était  la  même  que  celle  fi??  ii#meu7  . 
S,  et  c'était,  au  jugement  de  beaucoup  d^utenr?  ?  je 
f|  pomçiua  dans  les  pays  coutyijwçrs  (6).  |j  n'est 
»  inutile  de  connaître  un  arfêt.  4U  parlement  de 
ris  du  ji  juillet'* 738,  sur  lequpl  ww  jHjrojjs  plus/ 
i  Q/ccasion  de  revenir.  En  1718,  le  çierçr  de  tyfontar-  . 
j[#afy  rft»4q  adjud^'t^îr^  de  la  f^rre  du  Borçcbet  f 
était  saisie  réellement  sur  le   sieûr  du  Bosc.  Il  y 
jU,  dans  le  château  de  celle  terre,  une  galerie,  09 


■mv  •  r  y*-<\ 


)  De»  Prescript. ,  Art.  i  et  to. 
t)  ftubriq.  i5,art.  »1 
B  Ait.  2Ô4\ 

|)'S#*es,  inst.'  audroit  français  ^  Kv;  2,  t.  6 
î)  I*p$frèr<!  ;  kttfc  P.,  n.  $8. 
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étaient  12  bustes  représentant  les'  12  Empereurs  1 

mains.  Ils  n'étaient  m  incorporés  ni  attachés  au  mi 
maïs  on  les  avait  placés  sur  des  piédestaux  sceflj 
chaux  et  à  ciment  Sur  le  plancher.  En    1736,  la  ?el 
du  Bosc  prétendit  que  ces  bustes  ne  Élisaient  pasp 
tie  de    h  terre  du  Bouchet  et  les  fit  saisir  coin 
meubles  en  vertu   des  créances    qu'elle  avait  su? 
succession  de  son  mari.  Sentence  des  requêtes  du  j 
lais  qui  confirme  cette  saisie.  Appel  par  Montais.  | 
soutenait  qu'en  supposant  que  ces  statues  fassent  de  vi^i 
'  meubies,(ce  qu'il  niait  positivement),  il  se  trouvait  à Fall 
de  la  demande  delà  dame  du  Bosc  par  une  prescription  j|j 
fois  réitérée,  puisqu'il  ne  lui  fallait   que  3  ans  pari 
droit  romain  adopté  parmi  nous.  Mais  ladame  duBofl 
répondait  qu'en   France  on  ne  suivait  pas  ce 
pour    la   prescription   des  irfeubles   par' 3   ans, 
que,  dans  les  coutumes  muettes,  comme  la  coui 
Paris,  les  meu Mes  ne  se  prescrivaient  que  par  3o 
Sur  ces  moyens  ,   la   sentence  fut  confirmée  après 
délibéré  (1). 

1  II  faut  convenir  cependant  qu'il  y  avait  plusi 
coutumes  qui  avaient  imité  les  dispositions  du 
romain.  On  .peut  citer  les  coutumes  delà  comté 
Bourgogne  (2),  deMelun  (5),  Amiens  (4),  Anjou  (i 
Maine  (6)  ,  Sedan  (7) ,  etc.  (8).  La  Provence  suivai 

. 1 : : u-i. — L-^ 

(1)  Repert.  ,prescnpt.,  p.  586. 
(a)  Des  preicripU ,  art.  1. 

(5)  Art.  148.  -  , 
(4)  Art.  i63.            :                              /  *     : 

■,.:    (5)  Art.  444. 

(6)  Art.  434.  -  "  /    *  * 

;  .''C?)  A*.  3afc     .         /  .       /■•'•       v   •  •;     /  '    '   ;  I 
Qfy  ftepert.  fac.  eu.  '  *    •':' •  v  J  -'  '•  '* 
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\  la  prescription  triennale  (j),  et  ces  usages  avaient 
[  de  prétexte  à -plusieurs  graves  auteurs  pour  ensei- 
4jue  cette  prescription  avec  titre  et  bonne  foi  for- 
•le  droit  commun.  Tels  étaient  Brodeaû  (2), 
[uet  cle  Livpnière  (3)  ,  Dunod  (4)  et  autres, 
lier  convenait,  dans  son  commentaire  sur  la  eoutu- 
i'Orlëans  f  que  ce  point  était  fort  douteux  (5). 
ais,  disait-il,  il  est  rate  qu'il  y  ait  lieu  à  la  question, 
possèsseurWun  meuble  en  étant  parmi  nous  pré- 
mé  le  propriétaire ,  sans  qu'il  Soit  besoin  d'avoir 
cours  à  la ,  prescription ,  à  moine  que  celui  qui 
clame  et  s'en  prétend  propriétaire  ne  justifiât  qu'il 
i  a  perdu  la  possession  par  quelque  accident,  comme 
tr  un  vol  qui  lui  en  aurait  été  fait,  auquel  cas  il  ne 
lurr^it  pas  y  avoir  lieu  à  cette  prescription  de  3  ans 
ni,  aux  termes  du  droit,  n'a  pas  lieu  pour  les  choses 
irtives.»     ' 

ta  voit  ici  le  principe  d'une  opinion  originale  et 
^•a-fait  inconnue  clans  le*  droit  romain.  C'est  d'attri- 
r  la  propriété  au  possesseur  du  meuble  (hors  le  cas 
roi)  par  la  seule  puissance  de  la  possession  et  sans 
ecours  ordinaire  de  la  prescription.  Cjpttè  opinioft, 
e  en  avant  par  Pothier,  était  loin  d'être  un  rêve  de 
imagination:  Bourjon  l'a  exprimée  d'une  manière 
$  formelle  encore.  Il  déclare  qu'exigtr  la  prescrip- 
{ pour  l'acquisition  d'un  meuble  qui  est  possédé  par  ' 
Fui ,  +  c'est  aller  contre  la  tranquillité  et  le  bien  dû 
unerce;  il  blâ/nel)uplessis  d'avoir  tfuà  une  cer- 


l)  Loc.  cit.  Lettres  patentes  de  François  I",  du  19  mai  iSi^. 

i)  Sur  Paris,  avt.  f 18,  ,rç.  2. 

J)  Restes  du  droit  français ,  p/  aa4« 

l)P.*i5o.  ./•  '       "  *' 

5jTk  t^wlro'ii^n:  &} 
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tti^^m^llofnfpètir  fcs  meubte*.  ffafièâNK  d1É£* 
tiott  en  revendication  que  dans  ïè;  cas  dé  vol  (i]f. 
Ecéutôtfs«-te  pâilêr  :  «  La  prescription  n'eât  d'a1icûifc£ 
h  emisfcféfàtion ,  èfitef  ne  peut  être  d'attctta  usagn' 
yïquùtrit  aux  rtieuiles,  puisque,  par  rapport  à  cesrBfèié, 
Vlà*  èfthpie  posèfesfcrott  produit  tout  l'effet  d'an  titn 
»  parfait;  principe  qui  aplanit  les  difficuîfés  qutf  fe 
V  silence  que  fa  coutume  a  gard£  sur  cette  p^escriptfôa 
»  -faisait  naître^  eu  effet,  quelques-uns  prétendaient  qtfe 
»  pour  acquérir  cette  prescription,  if  fâttaît  uni  jpdsfêès- 
»  sk>n  de  5o  aiis;mûis  cela:  n'était  pas¥atéonhaïiiéVvtftf*' 
»  pour  les  immeubles,  lorsqu'iîy  a  tîtfè'  et  Bbtotïé'  fôï, 
»  elle  nfe  reijuîéft1  ehfre  prêstens  qtfûKë  ftrôtég&tâ  <Te 
»  10  aiîS  :  iàôdhtëliferit  cpif  avàft^6iiallit'd,â^re1Sl* 
»  dfre  que  cbfiifclttiiëlfeëtit  àiâ  dispoSÎtftfh  des ïnstïftrté*, 
»  if  Mait,  poti*  prescrire  lesmëtiBtës,  tfttë'pbsfesÉfc 
»l  dé  5  ans.  Ces  contradictions  cessent  par  teprfaftjèe* 
»  adbptfret  (Ju'btlVtent  àW  posèif...  SirfVaftt,  11*  jiitfU 
»  prudente  du(Mtëlèt,  là  possession  <fuii  ni&iBfê, 
,  »  ne  fût-elfe  cptèctunjour,  vaut  tîtte  dé  propriété,  sàm 
*  l'exceptWtl  ci-âprês  (celle  de  vôl).  Dlifflès^* eStfîitë 
»  qu'avec  batÉHe-fiJi',  iïfâîuf  trois  anS  paut*'  prëèctiréla 
»  propriété  d'Un  meuble'  efSô  ans  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
»  bonne  foi.  Btodîpâïl  eéfdd  même  sentiment  ;j*altbri- 
»  jours  vu  cette  opinion  rejette  atf  CWftélet  (2). 

>r  Venons  a  l^eifcéptibri  qu'on  a  déjà'  annoncée.  ÎÀ 

>/ chose  fhrtivé  petit'  être  revendiquée  partout  où  oft 

-«  M  trouve  ;  c'eét  la  seule  exception  qtt'otf  puisse  afh- 

»  porter  à  la  règle  ci-dessus  (qu'en  matière  de  meubles 

»  hx possession  vaut  titre)  (3).  »    • 


(1)  T.,i,  p.  46ft,  459  e*  1094* 
(a) T.  i,p.  1094^ 
(3>T.  i,p.  jdô4. 


><^  wfrqmBùwipn  foncfcit  aa  pfefftritfoa  sur  tfu-  \ 
i|pr  âmtfurt  du  GWtetet;  cq*ndMt  n*  tutau*  #ii 
frttt¥*&  *pea  prêad*a*  le  même  ttwptqa*  Bs&rjény 

Uffc|»m4»  doua»  u»**»  gtotode  ésteoMon  àr  srf  jtiffe-* 
prude****    «  Lfr  cmÉtunie  4e  Paris ,    dfoil  ,  »'*  pd&f 
*|gg)é,  ôèj*7ten  mn&us  p*v  qttijixé  fc  temps  ptn± 
*d*nt<Uqvfi  dfa&t.pessétto  un  meuble  jk>û*  eo  ac- 
»  quérir  la  propriét£(i).  Nous  tenons  au  Gh&teletpoitr 
*  nUxrirh&çeremnè ,  que  celui  qui  est  en  possession  de 
*»e*We$,  bijeux  et  argent  comptant*  en  e$t  réputé 
\  profrÉHtitairfr,  JUn'y  a  iùre  contraire,  n  ' 
*.  Q#M  efaaio**tfe  Defcmrt  ne  va  à  nftjft  HHtm  qtfi 
110 mettre  prè»|u  aoeÊne  dîIFéfeAee cgitttr  ïfes  mfttfefar 
f^.iPo>MHrtwwiMfcs»'C>r'ehi  ffett  crtHHnetiiMes  aussi^  ta  po^*< 
mm&n  (<fa  wwiffci  k«jfr^siwasAite)fafe  préttttmy  te? 
%ife  4*prtptt^,  «t  1er  jWsa  wua*  est  traite  et>mtmr 
jAjpHéiairejtrtyi'à  oeqerçao*  aétemtrë  produis*  utr 
tjlre  «a«Miife  qtii  fase*  efesse#>  cette  pt^ffcffiptiotï. 
*  Je  pourrais  alongér  le  taUéra  de  ces  opiftictàt  cft* 
WMt ea efeavft  daitfcrè*  autetfra ohel qtô  je  trouerais 
4e  nouveaux  aperçue  Maïs  jea  ai  dit  aasefc  pour  môtt- 
mm  <pe  ^sljfslkM^a'étftitniHMmifiartrfs  <&*srïWcieift 
toit  <  fcfrnafei;,  q&'oitdemaii  applugMr  an*  iftetrbleà v 
W»»ème*priaeipes  et  les^  mêmes  dékia  de   pt*$crip^ 
tim*  qu'au*  immeuble ;  le seeoaé;  qui  y  sutatK le dfoil 
IM)MW>  fitatf  *  3  an*  tettiiffc  de  te  prts**ijj*IOrt  dWfr 
îmutti*»  ;  le  5*  enfin  qwvfo«r  mettre  ftnt*  tetiurtidé 
dShceoÉfd^€*t%éait  ascww  prestriptimi  *t  dttJHttlt  & 
r occupation  tout  l'effet  de  la  propriété,  à  moins  que  k 
chose  tfeût été  *o$fte. 


JL 


(  i)  Celle  assertion  es* .  atefllftèrç ,  si  eajw  «épette  ans  esNftnftu»  d- 

dessus.     • .      .  "    ,     »w  '  :•  •  .* r"  '  »  ...  .   '  '  • 


io4à*  H  y  a^»ft  du  reste  un  ;pçittt  &$*  deqwel  en 
.  sSétait  généralement  écarté  du  droit  romain  .C'était 
nnr  l'action  possessoire  pour  meubla.  Le  droit  français 
ta  réfusait  formellement.  «  Pour  simples  meubles ,  di— 
»  sait  Loisel,  on  ne  q)eut  intenter  complainte.  Mai» 
»  ten  icèttx  echet  aveu  et'contjr'atfeu^i),-  »  avouer  un 
meuble,  citait  le  réclamer ,  le  revendiquer  (2).  On 
;  n'admettait  donc  ^asune  action  réeHe  distincte  de  celle 
peur  la  propriété.  *  • 

1  o43.  Sur  tout  cela ,  qu'a  fait  le  Code  civil?  Rien  n'est 
plus  certain  que  la  défense  qu'il  admet  avec  Taneien 
droit  d'intenter  l'action  possessoire  pour  un  meuble  (5). 
•  Ainsi,  à  cet  égard ,  il  a  fait  plein  divorce  avec  Je  droit 
:  romain  (4).  Mais  quand  on  demande  quetteust  la  pensée 
du  législateur  sur  la  prescription  des  meubles,  *m  éprouve 
beaucoup  plus  d'emjbarras;  car  la 'rédaction  de  l'art. 
'3279  è**  *°*a  d^tm  complète;  elle  reproduit  un  ancien 
usage  assez  maKormulé  par  ceux  qui  lavaient  imagmé  ! 
Elle  a  feit  naître  de  grandes  diversités  d'opinions  parmi 
les  auteurs  et  les  tribunaux.      *    * 

Suivant  M.  Touiller,  la  maxime  écrite  dans  notre 
article ,  en/hit  de  meubles  là  possession  vaut  titre , 
ne  signifie  riçn  autrfe  cbosç ,  sinon  que  celui  qui  possède 
un  meuble  n'est  pas  tenu,  pour  pouvoir  le  prescrire,  de 
réunir  au  laps  de  temps  la  bonne  foi  et  le  tope.  Gomme 
là  translation  de  la  propriété  des  meubles  se  fait  ver* 
balement  dans  L'usage ,  le  Gode  a  retranché  ia  nécessité 
tt'un  titre  écrit,  requise  pour  la  prescription  des  im- 
.  meubles;  il  suffit  que  le  possesseur  ait  k  bonnofoiet  qu*8 


t  (2)  JJfelàirièr*,  mr  Loitci.                           , 
%(3)  WL  tff*t,/<«ff#tfr  Fouet,  4,  1 5r p.  AftO*- ''  v         '  .< 
(fy  Voy*  Suprh,  fls  28 ï.  Les  raison*  èb  «*!*,' 

«*  ■                   ,        "  "    »  •             •' 
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jouisse  pendant  trois  ans,  délai  de  la  prescription  pour 
les  meubles.  Ainsi,  suivant  M.  Toullier,  une  femme  se 
constitue  en  dot  un  tableau  de  David,  ou  une  statue 
de  Canova ,  ou  des  diamans  précieux.  Le  mari  qui  vend 
ces  riches  objets,  vend  évidemment  la  chose  d  autrui. 
Hé  bien  !  à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  aura, 
trois  ans  pour  revendiquer  les  meubles  dont  iis'agit.L'art. 
2^279  n'y  formera  pas  un  obstacle.  L'acheteur  ne  serait 
à  l'abri  de  l'action  en  revendication  qu'autant  qu'il  aurait 
possédé  la  chose  avec  bonne  foi  pendant  trois  ans.  JDans 
ce  cas ,  là  femme  ne  pourrait  lui  reprocher  l'absence  du 
titre  écrit ,  et  c'est  en  cela  que  la  maxime  consacrée  par 
l'art»  2279  serait  dune  grande  utilité  pour  le  possesseur. 
M.  Toullier  a  développé  ses  idées  sur  ce  point  dans  une 
dissertation  insérée  dans  son  quatorzième  volume  (i). 

M.  Dalviucourt  a  une  opinion  différente  ;  il  pçnse  que 
hors  le  cas  de  vol  ou  de  perte,  nul  ne  peut  agir  en  reven- 
dication contre  celui  qui  possède  un  meuble  (2).  Quant  à 
moi,  je  pense  qu'aucun  de  ces  systèmes  ne  satisfait  plei- 
nement l'esprit.  Celui  de  M.  Toullier  surtout  est  le  moins 
soutenable ,  et  quoique  M.  Delvincourt  soit  plus 
prés  de  la  vérité ,  il  s'en  éloigne  cependant  par  quelque 
chose  de  trop  absolu ,  qui  égare  quand  on  n'y  fait  pas 
attention.  M.  Duranton  a  exposé  des  idées  beaucoup  plus 
justes  et  plus  précises  (3).  Mais  ce  ne  sont  que  des 
aperçus,  et  notre  devoir  à  nous  est  de  donner  le  sens 
approfondi  de  l'art.  2279.  Essayons  d'en  fixer  la  portée , 
tout  en  faisant  ressortir  les  erreurs  de  ceux  qui  l'ont 
jusqu'à  présent  interprété.. 

L'art,  2279  a  été  écrit  sous  l'influence  de  cette  ancienne 


(1)  P.  1  i5et  suiv. 

(à)  T.  2,  p.  644. 

(3)T;  /,,  n.  /J 33.  - 
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règle  du  droit  français ,  inConnuedans  le  droit  romain, 
et  qui  porte,  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite;  ce  qui  si- 
gnifie que  tout»  possesseur  à  qui  le  demandeur  en  revea- 
dication  ne  prouve  pas  qu'il  tient  la  chose  de  lui ,  de- 
mandeur, à  titre  précarre  ou  à  titre  résoluble ,  et  qu'il 
est  possesseur  de  mauvaise  foi ,  trouve  dans  le  seul  fut 
de  sa  possession ,  une  réponse  victorieuse  à  l'attaque  & 
rigée  contre  lui.  Cette  possession  seule  fait  supposer  fe 
titre  le  plus  légitime  et  le  plus  parfait.  Peu  importerait 
que  le  demandeur  fût  en  mesure  de  prouver  que  la  chose 
lui  a  appartenu,  et  que  le  possesseur  actuel  la  tient  due 
individu  à  qui  elle  avait  été  confiée;  peu  importerait 
qu'il  se  prévalût  des  dispositions  delà  loi  pour  prétend* 
que  la  vente  de  la  chose  dautrui  est  nulle.  Tous  ces 
moyens,  excellens  quand  il  s'agit  de  la  revendication 
d'un  immeuble ,  échouent  lorsque  l'action  en  revendi- 
cation a  un  meuble  pour  objet  ;  car,  en  fait  de  meubles, 
il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite ,  p.  moins  que  la  chose  n'ait 
été  volée  ou  perdue.  Pour  pouvoir  demander  un  meuble 
à  quelqu'un  ,  il  faut  que  le  défendeur  le  tienne  du  de- 
mandeur à  titre  précaire  ou  résoluble  ou  avec  quelque 
droit  qui  l'affecte,  et  que  l'objet  ne  Soit  pas  passé  ai 
mains  tierces.  Alors  seulement  la  possession  est  insigni- 
fiante et  sans  valeur ,  et  l'art.  2279  n'a  pas  fait  pour  ce 
cas  la  présomption  inébranlable  contenue  dans  son  pre- 
mier §.  Il  est  vrai  qu'au  premier  coi^xTœil,  il  paraît 
général  et  absolu  dans  ses  termes,  et  c'est  ce  qui  fait  que' 
quelques  jurisconsultes  s'y  sont  laissé  tromper  .Mais  avec 
un  peu  d'attention  et  en  comparant  le  premier  §  avec 
le  second  et  avec  l'art.  2280,  on  aperçoit  bien  vite  qu'il 
suppose  que  la  chose  est  passée  dans  plusieurs  mains, 
qu'un  tiers  acquéreur  est  intéressé  d^ns  la  poursuite, 
et  que  le  droit  du  véritable  propriétaire  entend  se  si- 
gnaler par  un  droit  de  suite.  C'est  alors  que,  fidèle  à  la 
règle,  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite,,  il  fait  préva- 
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loir  la  possession  sur  la  propriété,  et  élève  un  obstacle 
contre  la  revendication. 

De  là  résulte  la  nécessité  de  faire  une  distinction 
capitale  entre  le  cas  où  celui  qui  réclame  un  meuble 
agit  par  une  action  personnelle  ou  mixte,  fondée  sur 
un  titre  passé  avec  le  possesseur;  et  le  cas  où,  agissant 
contre  un  tiers,  il  intente  une  action  réelle.  Cette  dis- 
tinction est  la  clef  de  l'art.  2279;  et,  quoiqu'elle  ne 
soit  posée  nulle  part ,  elle  n'en  est  pas  moins  le  seul 
moyen  cP arriver  à  en  pétiétrer  le  sens.  On  va  voir 
qu'elle  résout  toutes  les  difficultés  de  la  manière  la 
plus  simple,  et  qu'elle  ne  fournit  pas  une  seule  solu- 
tion qui  ne  soit  également  approuvée  par  la  raison  et 
l'équité. 

io44«  Lorsque  le  demandeur  agît  en  vertu  d'un 
titre  ou  d'une  convention  passée  avec  celui  qui  possède, 
son  droit,  pour  réclamer  le  meuble,  ne  se  prescrit  que 
par  le  délai  ordinaire  voulu  pour  prescrire  l'action 
résultant  de  la  convention ,  et  l'art.  2279  est  sans  aP" 
plication.  C'est  la  notre  premier  point. 

Par  exemple,  je  vous  donne  un  meuble  à  titre  de 
dépôt,  ou  à  titre  de  prêt,  ou  à  titre  de  location.  Votre 
possession ,  qui ,  du  reste,  n'est  qu'une  possession 
précaire ,  n'a  aucune  vertu  en  présence  du  titre  que 
je  lui  oppose.  Je  la  réduis  à  sa  juste  valeur  en  faisant 
paraître  votre  obligation  ,  et  ce  n'est  pas  ici  qu'est  ap- 
plicable la  maxime  :  en  fait  de  meubles •,  la  possession 
vaut  titre.  Ou  du  moins,  si  la  possession  est  un  indice 
de  la  propriété  -d'un  meuble  ou  d'un  immeuble,  ce 
n'est  qu'autant  qu'on  ne  montre  pas  un  titre  contraire 
qui  prouve  que  vous,  possesseur,  vous  ne  tenez  que 
de  moi  votre  détention. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  deux  parties  seraient 
convenues  de  jouir  en  commun  d'un  meuble.  La  re- 
présentation du  titre,  contenant  cette  convention., 

4». 
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ferait  tomber  la  présomption  résultant  de  ce  qu'un 
seul  des  communistes  posséderait  la  chose. 

Enfin ,  pour  confirmer  notre  assertion ,  on  peut 
citer  ie  droit  du  vendeur,  de  demander  contre  Tache* 
teur  la  résolution  d'une  vente  mobilière (i\  L'acheteur 
possède  le  meuble;  cependant ,  malgré  la  règle ,  en  fait 
dt  meubles ,  la  possession  vaut  titre ,  il  n'est  jamais 
venu  dans  la  pensée  de  personne  de  prétendre  que  ce 
litre,  quelque  grave  qu'il  soit,  pût  avoir  la  moindre 
énergie  contre  le  vendeur  non  payé ,  qui  réclame  la 
résolution  de  la  vente.     ' 

Je  dis  donc ,  que  lorsque  b  demande  est  fondée  sur 
une  obligation  passée  entre  le  demandeur  et  le  pos- 
sesseur, l'art.  2279  est  inapplicable  et  ne  changé  rien 
au  droit  commun. 

io45.  C'est  ce  que  n'ont  pas  toujours  aperçu  ceux 
qui ,  n'entrant  pas  assez  dans  l'esprit  de  la  loi ,  ont 
pris  Fart.  3279  isolément  et  sans  le  rattacher  au  sujet 
qu'il  traite.  Ainsi ,  il  est  arrivé  que  la  Cour  de  Paris  a 
vu  une  présomption  juris  et  de  jure  de  propriété  dans 
l'art.  2279,  invoqué  contre  un  demandeur  qui  se  pré- 
valait d'une  convention  passée  entre  lui  et  'le  défen- 
deur. Voici  cet  arrêt  évidemment  fondé  sur  une  erreur 
de  droit  ;  s'il  a  été  maintenu  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  je  crois  que  ce  n'est  que  par  des  raisons  de  liait 
dénature  à  le  justifier.  On  va  en  juger  : 

Les  deux  frères  Creps  s'étaient  associés  pour  une 
entreprise  de  voitures  publiques.  La  société  fut  dis- 
soute en  181 3,  et  les  objets  qui  la  composaient  furent 
partagés.  Peu  de  temps  après  ,  Creps  jeune  prétendit 
qu'une  voiture  déposée  par  son  frère  chez  un  serru- 
rier pour  la  réparer  était  restée  indivise  lors  du  partage. 


(  1  )  Mon  corn,  de  la  vente,  t.  c,  o   646;  et  mon  coin*.  des%  IfypotÀèq* 
U  *,  n.  M)3* 
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11  demanda  à  prouver  que  son  frère  lui  avait  offert. 
4,000  fr.  pour  sa  part.  Creps  aîné  répondit  qu'il  était  en 
possession  de  la  voiture;  que  cet^te  possession  était 
une  preuve  de  propriété  qui  ne  pouvait  être  combattue 
par  la  preuve  contraire  qu'en  deux  cas,  celui  de  vol  ou 
de  perte.  Par  arrêt  du  8  octobre  i8i4>  la  Cour  royale 
de  Paris  déclara  la  preuve  inadmissible  par  le  motif: 
«  que  la  première  disposition  de  l'grt.  2279  portant 
»  qu'eu  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  établit 
»  en  faveur  du  possesseur  d'une  chose  mobilière  une 
»  .présomption  de  propriété/'«m  et  de  jure,  qui  ne  peut 
»  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  ». 

Sur  le  pourvoi,  la  section  des  requêtes  statua  ainsi 
qu'il  suit,  par  arrêt  du  4  juillet  1816(1)  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  général  la  posses- 
»  sion  vaut  titre  en  fait  de  roubles,  il  est  constant  que 
»  l'art.  2279  n'y  apporte  que  deux  restrictions  expres- 
»  ses,  l'allégation  de  la  perte  ou  du  vol  de  la  chose 
»  reclamée,,  lorsqu'elle  est  dans  la  possession  d'un  tiers; 
»  que  le  demandeur  n'alléguait  ni  perte  ni  vol  de  la 
»  voiture  ;  qu'il  y  avait  eu  une  société  partagée  entre 
»  lui  et  son  frère;  qu'aucune  difficulté  n'avait  eu  lieu 
«  après  le  partage;  que  ce  dernier  était  en  possession 
»  publique  de  la  voiture,  qu'il  a  confiée  à  un  serrurier 
»  pour  y  faire  des  réparations;  que  le  demendeur  en 
»  cassation  a  fait  faire  à  ce  serrurier  défense  d'en  faire 
»  la  remise  à  son  frère,  soutenant  qu'il  en  était  le  pro- 
»  priétaire;que,  sur  cette  oposition  il  y  à  eu  procès  entre 
»  les  deux  trères  ;  qu'après  les  plaidoiries  contradic* 
»  tolres  en  première  instance  et  en  Cour  d'appel,  le 
»  premier  tribunal  et  l'arrêt  attaqué  ont  reconnu  en 


'  t  (5)Sirey,  18,  1,166.  Palais,  t.  18,  p.  564-  ^c  nai  Pas  trouvé  dan» 
M.  Dalloz  cet  arrêt  important. 
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h  appréciant  les  explications  respectives  des  parties, 
»  que  le  principe  général  était  applicable,  ce  qui  suffit 
m  pour  justifier  l'arrêt  :  rejette.»  * 

À  mon  sens,  la  Cotir  de  cassation  aurait  pu  motiver 
d'une  manière  bien  plus  précise  son  arrêt  de  rejet;  elle 
aurait  pu  aborder  de  front  la  difficulté  et  établir  que  Fart 
2279  n  avait  ici  rien  de  directement  applicable  puisque 
le  demandeur  se  prévalait  d'une  convention  passée  arec 
son  frère,  et  que  cet  article  ne  pose  une  présomption 
inflexible  que  lorsque  l'action  est  dirigé  contre  un  tiers, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  mieux  aimé  biaiser  ou  même  se  rendre  complice, 
par  quelques  expressions  complaisantes ,  de  Teneur  de 
la  Cour  de  Paris  ;  il  n'importe  !  Le  soin  qu'elle  met  à 
interroger  les  faits,  à  les  peser,  prouve  que  dans  son 
esprit  ils  ont  rendu  peu  vraisemblable  la  prétention  du 
demandeur»  et  que  cette  circonstance  a  suffi  pour  justi- 
fier l'arrêt  de  la  Cour  royale  (1). 

1046*  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Montpellier,  du  5  janvier  1827  (2),  qui  se 
rapproche  un  pei)  plus  du  véritable  sens  de  l'art.  2279. 

Papinaud  vint  en  181 6  s'établir  dans  le  domicile  de 

sa  sœur;  il  y  mourut  en  1 819.  La  demoiselle  Papinaud 

décéda  elle-même  en  ifoS;  elle  avait  légué  à  sa  servante, 

,  Marie  Jalabert,  tous  les  meubles  garnissant  la  maison 

qu'elle  habitait. 

Les  héritiers  *du  sieur  Papinaud  en  réclament  une 
partie;  ils  offrent  de  prouver  qu'ils  appartiennent  à 
leur  auteur,  comme  les  ayant  fait  transporter  dans  la 
maison  de  sa  sœur,  lorsqu'il  vint  habiter  avec  elle. 


(1)  M.  Touiller  est  aussi  de  cet  avis,  t.  10,  p.  83,  note*  Maisjecros 
qu'il  va  trop  loin  quand  il  enseigne  que  la  Cour  de  cassation  s'est  nae 
en  opposition  de  doctrine  avec  la  Cour  de  Paris. 

(a)  Dal.  3o,  a,  n5.  Palais,  1828,  t*  1,0/178.  Sire*,  3o,  2,  i88> 
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Ainsi,  le  fondement  de  leurs  prétentions  étak  une  sorte 
de  convention  tenant  de  la  nature  du  dépôt,  convention 
plu#  ou  moius  difficile  à  prouver,  mais!  qui  du  moins 
avait  pour  objet  d'établir  que  la  possession  de  b  demoi- 
selle Papinaud  n'était  pas  amtno  domini \  quelle  n'a- 
vait eu  lieu  qu'à  titre  précaire.  D  après  lés  demandeurs, 
la  demoiselle  Papinaud,  saisie  des  meubles  au  nom  dé 
son  frère,  était  obligée  a  les  rendre,  et  c'était  par  action 
personnelle  qu'ils  réclamaient  cette  restitution  contre 
sa  légataire  â  titre  universel. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  admet 
la  preuve.  Appel  de  Marie  Jalabert;  elle*excipe  de  la 
présomption  établie  par  l'art.  2279.  Mais  la  Cour  royale 
déclara  en  droit  que  l'art.  11279  ne  formait  pas  une  pré- 
somption juris  et  de  jure;  toutefois,  d'après  les  circon- 
stances, elle  rejeta  la  preuve  comme  inadmissible,  vu  le 
long  temps  qui  s'était  écoulé  entre  la  mort  du  frère  et 
le  décès  de  la  sœur,  et  le  silence  gardé  .pendant  cet  in- 
tervalle par  les  héritiers  du  premier. 

Cet  arrêt  me  semble  au  fond  dans  le  vrai;  seulement 
j'aurais  voulu  que  la  Cour  de  Montpellier  dît  d'une  ma- 
nière expresse  que  l'art*  2279  n'était  pas  la  loi  de  la 
contestation.  Car  il  est  fait  pour  un  cas  tout  différent, 
et  nous  verrons ,  quand  nous  y  serons  arrivés ,  que 
la  présomption  qu'il  établit  ne  le  cède  pas  à  des  preuves 
contraires.  La  Cour  de  Montpellier  a  donc  mal*  saisi  la 
poïtée  de  l'art.  2279.  Il  fallait  dire  tout  simplement  que 
la  présomption  de  possession  invoquée  contre  la  de- 
mande n'était  autre  que  la  présomption  que  la  possession 
fait  naître  dans  tous  les  cas  au  profit  du  possesseur; 
soit  d'un  meuble,  soit  même  d'un  immeuble  ;  présomp- 
tion de  nature  a  être  renversée  par  la  preuve  contraire,  et 
toute  différente  de  la  présomption  écrite  dans  l'art.  2279. 

1047*  J'adresserai  le  même  reproche  à  un  arrêt  de 
laCourde  Bordeaux,  du  1 5  avril  1829. 
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Fay»Ue  avait  fait  opérer  une  saisie  sur  un  de  ses 
débiteurs.  Un  sieur  Faux  se  présenta,  porteur  d'un  acte 
de  vente  qui  faisait  passer  sur  sa  tête  une  partiales 
objets  saisis  ;  et  il  est  à  remarquer  que  cet  acte  avait 
par  l'eaivgistfttment  une  date  certaine  antérieure, à 
la  saisie;  par  arrêt  du  3  avril  1829,1a  Cour  or- 
donna au  profit  de  Faux  la  distraction  des  meu- 
bles qu'il  prouvait  lut  appartenir,  par  le  motif  que, 
si  aux  termes  de  l'art.  3279,  en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre,  ce  n'est  évidemment  qu'en 
l'absence  d'un  titre  contraire  h).  Cet  arrêt  doit 
recevoir  au  fond  l'approbation  des  jurisconsultes.  Le 
créancier,  par  sa  saisie ,  n'avait  pas  une  possession  pro- 
pre; il  n'avait  mis  sous  la  main  de  justice  que  ce  qui  ap- 
partenait légitimement  à  ses  débiteurs;  il  rie  pouvait  donc 
être  de  meilleure  condition  que  ces  derniers  vis-à-vis  des 
tiers.  Or,  si  le  vendeur  du  meuble  eût  prétendu  nier  le 
droit  de  l'acheteur,  eu  se  fondant  sur  le  fait  de  possession, 
celui-ci  lui  aurait  prompteineût  fermé  la  bouche  par 
la  représentation  de  l'acte  de  vente  ayant  date  certaine. 
Le  saisissant  devait  donc  être  vaincu,  comme  celui  qu'il 
représentait,  par  cet  acte  formel,  qui  établissait  la  rela- 
tion du  vendeur  et  de  l'acheteur,  et  formait  une  obli- 
gation personnelle  indissoluble.  Mais  quand  la  Gourde 
Bordeaux  cite  l'art.  2279  et  1  interprète  comme  elle  le 
fait  pour  écarter  une  présomption  invoquée  à  tort,  je 
ne  reconnais  plus  sa  sagesse  ordinaire.  Il  est  évident 

que  l'art.  2379  na  &&  cr^  *Iue  P°ur *e  CSLS  °**  &  sa^ 
-d'une  action  réelle  intentée  contre  un  tiers  acquéreur, 
et  qu'il  n'a  rien  à  faire  avec  celui  que  la  Cour  royale 
avait  à  juger  (2). 


(1)  D.  ag,  a,  ai8.Sirey,  29,  a,53ï. 

(2)  M.  Dfttloc  cite,  dans  le  mémesé»*,  uti  tfrrér  4e  Itfines ,  do  S  #< 
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1046.  Ces  notion»  notas  serviront  à  décider,  d'après 
I  influence  et  l'autorité  du  Code  civil;  Fe$p&te  que  nous 
avop$  rapportée  an.  n°  1041.  L'action  intentée  par  la 
veuve  Dubosc,  exerçant  les  actions  de  son  mari,  était  une 
action  ex  vendito,  tendant  à  faire  interpréter  le  contrat 
de  vente  qui  avait  mis  le  sieur  de  Montargts  ^n  posses- 
sion de  la  terre  du  Bouchet  et  des  statues  renfermées  dahs. 
le  château.  Procédant  d'un  contrat  passé  entre  le  ven<- 
deur  et  l'acquéreur*  renfermée  dans  les  droits  que  le 
premier  avait  fait  passer  au  second  j  ne  mettant  en  jeu 
aucun  sbuS-acquéreur,  et  se  restreignant  enfin  à  la  ré- 
pétition d'une  chose  livrée  et  payée  sans  cause,  on  ne 
pourrait  lui  appliquer  l'art.  2279,  V**- n >a  P°ur  but  'T*- 
de  régler  la  position  des  tiers  possesseurs  de  meubles 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire.  L'action  dont  il  s'a- 
git devrait  donc  durer  5o  ans:  Car ,  quelle  est  la  loi  qui  la 
limite  à  un  moindre  temps?  Si  donc  la  question  se  pré-r 
sentait  sous  le  Code  civil ,  et  qu'il  fut  décidé  que  lés 
statues  ne  sont  pas  comprises  dans  la  vente,  l'acquéreur 
ne  pourrait  les  prescrire  que  par  3a  ans. 

1 049.  Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'existence  d'un  con- 
trat qui  fixe  le  caractère  de  la  possession  entre  les  par- 
ties contractantes ,  a  également  lieu  lorsque  la  posses- 
sion est  parvenue  entre  les  mains  du  détenteur  par  un 
quasi- contrat,,  un  délit,  un  quasi-délit.  Si  le  voleur 
est  affranchi  de  la  poursuite  criminelle  après  3  ans,  il 
n'est  pas  à  l'abri  d'une  action  civile ,  et  le  véritable  pro- 
priétaire a  3o  ans  pour  se  faire  restituer  la  chose  volée. 


janvier  i833  (34,  a,  ig5  ).  Je  suis  assez  porté  à  croire  que  cette  Cour 
«a  vu,  dans  lait.  2379,  qu'une  règle  de  nature  à  être  détruite  par  la 
preuve  contraire  ;  cependant  son  arrêt  n'est  pas  motivé  en  droit.  Dans 
tous  les  cas ,  la  Cour  a  bien  fait  d'adnveitre  la  preuve  contraire  ;  mais 
«e  n'est  pas  parce  que  l'art*  2279  ne  Pose  Pas  une  présomption  juris  et 
4ejure;Vekt  parce  qu'il  n'est  pas  applicable.  V.  aussi  Sirey ,33,2,3 02. 
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On  n*  saurait  se  pp&aïoir,  dans  son  intérêt,  dç  l'art. 
2*79  qui  ne  profite  qu'au  tiers  acquéreur ,  et  ce  se- 
rait le  comble  de  Vabaurdité  que  de  ne  mettre  au- 
cune différence  entre  le  voleur  et  celui  .qui  aurait  acheté 
de  lui  de  bonne  foi. 

io&K  Nous  concluons  de  tout  ceci  que  M.  Deivincourt 
a  été  au-delà  de  toutes  les  bornes,  lorsqu'il  a  enseigné  ab- 
solument que  hors  le  cas  de  perte  et  de  vol ,  on  ne  peut 
jamais  agir  en  revendication  contre  le  possesseur  due 
meuble.  On  vient  de  voir  un  grand  nombre  de  cas  où  le 
possesseur  d'un  meuble  peut  être  forcé  de  le  délaisser. 
La  proposition  de  M.  Delvincourt  est  fausse  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  régler  la  position  de  parties  liées  entre 
elles  par  le  nœud  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat, 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ;  sans  cela  la  loi  eut  con- 
sacré l'absurde  au  plus  haut  degré.  La  confusion  qui 
règne  dans  la  pensée  de  cet  écrivain  vient  de  ce  qu:H 
n  a  pas  sougp  a  séparer  l'article  2279  d'espèces  diverses 
.pour  lequel  il  n'a  pas  été  fait.  Tant  qu'on  ne  fera  pas  la 
distinction  que  nous  avons  proposée,  on  se  trouvera 
arrêté  par  les  difficultés  les  plus  insolubles ,  et  les  non 
sens  les  plus  choquans. 

io5i^  Puisque  je  suis  sur  ce  chapitre,  j'ajouterai  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'invoquer  la  possession 
d'une  chose  mobilière  pour  connaître  quel  est  son  vrai 
propriétaire,  qui  est  ignoré  ,  l'art.  2279  ne  sera  d  aucun 
secours  ;  car ,  ni  en  logique ,  ni  en  raison  ,  la  possesr 
sion  "  seule  ne  suffit  pour  fixer  la  propriété  ;  û  faut 
toujours  remonter  à  la  vérité  lorsqu'on  le  peut,  inter- 
roger les  titres ,  et  consacrer  le  droit  plutôt  que  des  fic- 
tions. Si  l'art,  2279  semble  au  coup-dœil  dire  le  con^ 
traire*  c'est  pour  un  cas  où  la  possession  est  loin  d'être 
seule  ;  d'ailleurs,  quand  on  interprète  cet  article  comme 
il  doit  l'être,  on  acquiert  la  conviction  qu'il  n'a  rien  de 
forcé  :  c'est  ce  qu'on  verra  plus  tard.  Quant  à  présent, 
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n'hésitons  pas  à  affirmer  que  lorsqu'on  recherche  la  pos- 
^estfîon  comme  moyen  de  remonter  à  là  propriété,  abs* 
traction  faite  de  toute  question  de  prescription,  il  n1y 
a  aucune  différence  entre-les  immeubles  et  les  meubles. 
Ia  possession  peut  toujotirs  être  détruite  parla4  preuve 
contraire,  et  l'art.  2279,  fait  pour  un  autre  cas ,,  est.loin 
de  s'y  opposer  (1). 

Je  ne  puis  donc  assez  m'étonne*  de  voir  poser  dans* 
Jes  tribunaux  les  questions  suivantes.- 

Le  mari ,  étant  possesseur,  et  par  conséquent  proprié- 
taire présumé  des  meubles  qui  garnissent  une  maison 
dont  la  propriété  appartient  à  sa  femme ,  peut-on  dé- 
truire cette  présomption  par  un  acte  de  vente  consenti 
en  faveur  de  la  femme  séparée  de  biens  pour  le  rembour- 
sement de  ses  droits? 

Peut-on  apposer  les  scellés  sur  des  meubles  situés  , 
dans  une  maison  que  le  défunt  avait  quittée  quelque 
temps  avant  son  décès,  lorsque,  d'après  les  circonstances, 
il  ne  résulte  pas  qu'il  eût  entièrement  déménagé?  La 
présomption  de  propriété  que  la  possession  élève  en  fa- 
veur de  celui  qui  habite  la  maison  au  moment  du  décès, 
est-elle  tellement  forte  qu'on  ne  puisse  la  détruire  par 
des  preuves  ou  des  indices  contraires  ? 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  Hé- 
siter à  voir  que  dans  tous  ces  cas,  et  autres  analogues, 
Fart.  2279  n'a  r*en  *  fe*re>  et  <lue  la  présomption  de  pro- 
priété formée  par  ia  possession  doit  céder  à  des  preuves 
ou  même  à  des  indices  plus  forts.  Ainsi ,  dans  là  pre- 
mière espèce ,  le  droit  de  la  femme  ne  pourra  être  con- 
testé \ 2)  ;  et  dans  ia  seconde  ,  rien  ne  s'opposera  à  ce 
qu'en  cas  d'indices  graves,  les  scellés  ne  soient  appor- 
ses  \ôj  *  v 

(i)  Sttprà)  n.  246,  . 

*  (j)Nîmes,  9  juillet  ï83a.  (  D,  34,  2>  49  )". 
(3)  Bourges,  17  janvier  1881.  (D.  3i,  2,  i5i.  Pigeau,  t,  2,  p.5i7). 
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io52.'  Venons  maintenant  au  cas  ou  le  demandeur 
intente  l'action  en  revendication  contre  un  tiers ,  qui  a 
acheté  le  meuble  de  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire. 
C'est  ici  que  l'opinion  de  M-  Delvincourt  doit  pleinement 
triompher  contre. celle  de  M.  Toullier.  A  mon  sens,  le 
Coder*  entendu  consacrer  la  doctrine  si  équitable  ensei- 
gnée par  Bourjon  dans  l'ancienne  jurisprudence.  En 
.  lui  empruntant  la  maxime  :  En  fait  de  meubles  ,  la  pos- 
session vaut  titre ,  il  Ta  fait  pas&er  dans  l'art,  2  279  avec 
le  sens  que  cet  auteur  lui  attribuait.En  d'autres  termes, 
le  tiers  acquéreur  d'un  meuble  n'a  pas  besoin  de  pres- 
cription sous  le  Gode  civil,  pour  consolider  l'achat 
qu'il  en  a  fait  à  non  domino.  Le  Code  s'est  écarté  à  h 
fois  et  du  droit  romain  et  de$  anciens  auteurs  qui ,  ou- 
bliant qu'en  France  les  meubles  n'ont  pas  de  suite, 
croyaient  qu'il  était  nécessaire  qu'un  sous-acquéreur 
fortifiât  sa  possession  parle  laps  de  temps.  L'occupation 
du  tiers  détenteur  est  un  obstacle  invincible  contre  toute 
action  ea  revendication  exercée  par  le  vrai  propriétaire; 
il  n'y  a  d'exception  à  cela  que  dans  les  deux  seuls  cas 
prévus  par  l'article  2279  >  <>'e$t-flMlire  de  vol  et  de  perte. 
Hors  de  là ,  l'art.  2279  est  absolu,  et  il  ne  comporte  au- 
cune limitation;  et  remarquons-le  bien,  son  énergie  est 
telle,  que  le  tiers  possesseur  n'a  rien  à  prouver.  Fort  de 
la  règle  possideo  quia  possideo ,  il  n'a  pas  à  montrer 
un  titre  comme  dans  le  cas  de  la  possession  décennale, 
et  à  justifier  de  sa  bonne  foi.  C'est  à  son  adversaire  à 
établir  qu'il  est  de  mauvaise  foi,  car  la  bonne  foi  se  sup- 
pose toujours  ;  c'est  à  son  adversaire  à  prouver  que  sa 
possession  se  fonde  sur  un  titre  précaire ,  résoluble  ou 
\icieuxv venant  de  lui^  demandeur,  e*  qui  ne  met  en 


La  Cour  d'Amiens  a  rendu  un  arrêt  contraire.  (  D.  scellés ,  p.  376  J> 
Cet  arrêt  est  mauvais. 
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jeu  la  présence  d'aucun  tiers.  Tant  que  le  demandeur  ne 
fait  pas  ces  justifications ,  le  possesseur  reste  avec  son 
droit  sur  la  chose  ,  et  le  magistrat  n'a  pas  besoin  de 
connaître  la  source  où  il  Fa  puisé.  La  possession  ,  qui 
disent  nos  anciens  auteurs,  est  de  si  grande  dignité, au 
procès  ,  couvre  tout*  Elle  est  le  meilleur  de  tous  tea  ti- 
tres :  elle  les  fait  tous  supposer.      / 

Maintenant,  nous  allons  prouver  cette  manière  dé 
voir  par  les  argumens  les  plus  coiiclùans.  L'on  se  con- 
vaincra que  M.  Toullier  a  mécofcnu  tout-à-fait  1  esprit 
et  la  lettre  du  Code  civil ,  lorsqu'il  a  parlé  d'une  pres- 
cription nécessaire  pour  l'acquisition  des  meubles 
possédés  par  un  tiers..     '  .'   .  # 

io53.  D'abord,  une  première  question  se  présente 
dans  le  système  de  M.  Toullier.  Quel  est  le  laps  de  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  d'un  meuble  par  un  pos^- 
sesseur  de  bonne  foi?  Car,  si  le  Code  a  voulu  établir 
une  prescription  pour  les  meubles ,  il  est  de  toute  né- 
cessité qu'il  en  ait  fixé  la  durée. 

M.  Toullier  répond  ave|c  confiance  que  c'est  3  ans , 
suivant  le  droit  romain ,  et  suivant  l'ancienne  juris- 
prudence, telle  que  Pothier ,  Dunod  et  tant  d'autres 
célèbres  jurisconsultes  nous  l'enseignent.  Je  pourrais  ob- 
jecter avant  tout ,  que  rien  n'est  moins  certain  que 
cette  assertion  examinée  d'après  les  monumens  que  l'an- 
cien droit  nous  a  laissés  ;  mais  ceci  est  indifférent  quant 
à  présent.  Peu  nous  importent  et  le  droit  romain  et  Fan-, 
tienne  jurisprudence.  C'est  le  Code  civil  qu'il  faut  exc- 
essivement interroger.  Or,  c'est  précisément  là  ce  que 
M.  Toullier  a  oublié  de  faire. 

Hé  bien  !  si  cet  auteur  <eût  porté  dans  cette  recherche 
son  esprit  judicieux,  il  aurait  vu  que  le  Code  n'a  fixé 
aucun  délai  pour  la,  prescription  des  meubles  par  un 
tiers  de  bonne  foi,  et  que  la  prescription  àe  3  ans ,  pas 
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plus  qoe  celle  de  10  ,  de  20  et  de  3o  ,  ne  saurait  leur 
être  appliquée. 

Parlons  d'abord  de  la  prescription  de  3o  ans  :  nul  ne 
voudra  prétendre  que  l'acheteur  die  bonne  foi  d'un  meu- 
ble a  besoin  de  3o  ans  pour  être  à  l'abri  des  recherches 
du  véritable  propriétaire.  Les  héritages  se  prescrivent 
par  10  et  no  ans ,  avec  titre  et  bonne  foi  :  il  serait  ridi- 
cule (j'emprunte  les  expressions  de  Duplessis,  citées 
par  "M.  Toullier}  d'en  demander  3o  pour  les  meubles, 
quorum  est  vilis  possessio.  Je  crois  qu'ici  personne  ne 
sera  tenté  de  me  contredire. 

Faudra-t-il  une  possession  de  1 0011  20  ans?  pas  davanta- 
ge.La  prescription  décennale  n'a  étéétablie  que  pour  l'ac- 
quisition des  immeubles*  (art.  2265)  ;  jamais  elle  n'a  été 
applicable  aux  meubles. 

Sera-ce  donc  la  prescription  de  3  ans  établie  par  Jus- 
tinien  et  par  quelques  coutumes,  et  dont  certains  au- 
teurs français  avaient  parlé  avant  le  Code  civil?  Cest 
ici  qu'apparaît  d'une  manière  éclatante  la  distraction 
de  M.  Toullier,  lorsqu'il  suppose  que  l'art.  ^279  a 
voulu  se  faire  l'écho  de  ces  autorités. 

Le  Code  ne  dit  pas  un  mol  droù  ï'on  puisse  inférer 
qu'il  a  entendu  créer  Une  prescription  triennale  pour 
consolider  entre  les  mains  d'un  tiers  l'acquisition  d'un 
objet  mobilier  qui  n'a  été  ni  volé  ni  perdu.  L'art. 
2279  ne  requiert  une  possession  de  trois  ans  que  de 
la  part  de  celui  qui  a  acquis  un  meuble  volé  ou  perdu. 
Dans  tous  les  autres  cas ,  il  ne  fixe  aucun  délai ,  et,  par- 
ler d*une  possession  triennale,  c'est  créer  une  disposi- 
tion ;  c'est  faire  le  législateur  au  petit  pied  et  non  in- 
terpréter la  loi. 

io54-  Et  ce  qui  me  frappe  surtout  d'étonnement, 
c'est  que  M.  Toullier  a  oru  voir  la  consécration  du 
droit  romain  et  dès  dodtrines  des  auteurs  qu'il  cite, 
dans  cette  disposition  de  l'art.  2279,  qui  soiûnèt  à  k 
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nécessité  d'une  prescription  de  trois  ans  l'acheteur  dû 
meuble  volé  ou  perdu.  Car  c'est  précisément  là  que  se 
manifeste  le  divorce  complet  du  Code  civil  avec  le  droit 
romain.  En  effet,  d'après  «e  droit ,  la  prescription  de 
trois  ans  faisait  sans  doute  acquérir  la  propriété  Ait  meu- 
ble non  volé  !  mais  elle  était  impuissante  pour  l'aequi- 
sation  de  la  chose  furtive ,  le  déplacement  frauduleux 
étant  un  vice  réel  qui  rendait  la  chose  imprescriptible. 
C  est  ce  que  Pothiér  a  pris  soin  d'obsërter  dans  soh 
commentaire  de  la  coutume  d'Orléans  «  auquel  cas 
»  (de  vol)  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  cette  prescription 
»  de  trois  ans,  qui,  aux  termes  du  droit  ,  ri  a  pas  lieu 
»pour  les  choses  jfurtives  (\\  »  Maintenant  que  fait  le 
Code    civil?  suit-il  ces  erremens?  pas  le   moins  dû 
monde.  Il  rend  prescriptible  par  trois  ans  ce  qui  était 
imprescriptible  d  après  le  droit  romain  ;  et  sur  les  ob- 
jets que  les  lois  romaines  faisaient  prescrire  par  trois 
ans,  il  garde  un  silence  absolu  ;  il  ne  prononce  pas  uç 
seul  mot  d'emprunt  aux  constitutions  de  Justinien. 
Bien  plus,  il  écrit  sur  le  frontispice  de  Fart.  2279:  en  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  Jitre.  Je  le  demande, 
n'est-ce  pas  créer  tin  système  tout  nouveau  ?  N'est-ce 
pas  affranchir  de  la  nécessité  de  la  prescription  l'achat 
de  la  chose  non  volée  par  le  tiers  de  bonne  foi?  N'est- 
ce  pas  renfermer  la  prescription  triennale  dans  le  seul 
cas  de  perte  ou  de  vol?  N'est-ce  pas  établir  la  différence 
la  plus  tranchée  entre  le  cas  d'exception  et  de  faveur 
spéciale  où  il  y  a  perte  et  vol,  et  celui  où  des  faite  aussi 
graves  ne  se  rencontrent  pas? 
Ceci  posé,  il  est  clair  que  le  système  de  M.  Toullier 


(1)  Introd!  au  tit.  des  prescript.,   n.  4-    Il  est  vrai  que  'dans  son 
raité  de  la  prescription,  n.  ao4,    il  pense  que  cette  disposition  est 
contraire  au  droit  naturel,  etildéekre  douter  qu'elle  doive  être  ob- 
servée dans  les  pays  coutunpers.  Je  le  laisse  s'accorder  avec  lui-même. 
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Tiendra  toujours  échouer  contre  cet  écueil  ihévitaWe 
savoir,  qu'il  n'y  a  dans  l'art.  2379  ni  prescription,  & 
délai  de  3  ans  indiqués  pour  la  consolidation  de  la  pro- 
priété de  la  chose  non  volée  ou  non  perdue  acquise  avec 
bonne  foi.  Toute  cette  argumentation  de  M.  Touiller 
me  rappelle  la  fameuse  histoire  de  la  dent  dor.  Avant 
de  disserter  sur  la  dent,,  il  aurait  fallu  s'assurer  si  die 
existait.  Avant  d  opposer  la  prescription  de  5.  ans,  M. 
Toullier  aurait  bien  dû  voir  si  l'art.  3279  en  contenait 
le  moindre  soupçon  pour  tous  les  cas  étrangers  au  vol  ou 
à  la  perte  de  la  chose. 

io55.  J'ai  dit  que  l'art.  2279  ne  limite  le  §  qui  con- 
cerne la  maxime:  en  fait  de  meuble  f9  la  possessionvaut 
titre,  que  dans  deux  cas  d'exception.  Outre  que  cette  as- 
sertion résulte  clairement  des  termes  de  l'art.  2279  du 
Code  civil,  elle  se  fortifie  de  l'opinion  de  l'orateur 
du  gouvernement. 

«  Dans  le  droit  français  on  n'a  point  admis  à  l'égard 
»  des  meubles  une  action  possessoire  distincte  de  celle 
»  sur  la  propriété;  on  y  a  même  regardé  le  seul  fait  de 
»  la  possession  comme  un  titre.  On  n'en  a  pas  ordinai- 
»  rement  pour  les  choses  mobilières;  il  est  d'ailleurs  le 
»  plus  souvent  impossible  d'en  constater  l'identité  et  de 
»"  les  suivre  dans  leur  circulation' de  main  en  main.  Il 
»  faut  éviter  des  procédures  qui  seraient  sans  nombre, 
»  et  qui,  le  plus  souvent,  excéderaient  la  valeur  des  ob- 
»  jets  de  la  contestation.  Ces  motifs  ont  dû  faire  main- 
»  tenir  la  règle  générale  suivant  laquelle,  en  fait  de 
»  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

»  Cependant  ce  titre  n'est  pas  tel  qu'en  cas  de  vol  00 
»  de  perte  d'une  chose  mobilière,  celui  auquel  on  l'au- 
»  rait  volée  ou  qui  l'aurait  perdue,  n'ait  aucune  action 
»  contre  celui  qui  te  possède.  La  durée  de  cette  action  a 
»  été  fixée  à  3  ans.  (1),  » 


(1)  Penet,  l.  i5,  p.4>oo. 


AiMdone;  <k^me  t<^tè  prescription  doit  avoif  une 
4urée,  et  que  le  Cocje  n'.en  fixe  aucune  pourla  prescrip* 
tion  des  meuble^;  comme  on  ne  peut  parler  ni  <fe,preé-    . 
cription  trentenaire,  ni  de  prescription  décennale,  ni 
de  prescription  de  5  ans  7  if  faut  dire  ou  que  le  Coée  a? 
voulu  que  les  meubles  fussent  imprescriptibles ,,  ou  qm 
leur  transmission  k  un  acheteur  de  bonne  foi  rend  toute .  ,,. 
prescription  inutile,  E»tre  ces  4eéx  exteêmbs -,  c'est  è 
M.  Touliier  à  choisir.  =  '  " .         , 

•io96.  Maintenant ,  n'esfcil  pas  fort  difficile  de  corn- 
prendra  comment  M.  Touliier  a  pu  avoir  l'idée  de  ratta- 
cher au  droit  romain  Fait.  2279,  et  de/ préférer  kç  au*- 
teursqui  «en  étaient  fart  Féclto ,  à  Bourjon ,  dont  la 
doctrine  est  si  clairement  refléta  dans  ce  même  article. 
M.  Touliier  convient  pourtant  que  tes  expressions  de 
l'art.  2279  sont  empruntées  à  Éourjon(i)  :  mais,  par 
tme  préoccupation  singulière,  il  ne  veut  pas  qu'an  leur 
donne  le  même  sens  !  et  pour  mettre  hors  de  cause  cet 
écrivain  /il  lui  suffit  de  dire  que  l'art.  2279  porte  :'  «  eu 
»  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre ,  »  tandis  que 
Bourjoh  enseigne  qu'elle  vaut  titre  parfait,  titre  de  pro- 
priété :  ce  qui  lui  semble  une  différent  si  capitale  qu'il 
iiW  pas  permis  ff  interpréter  te  Code  par  Bourjon.  Mais 
si  M:  Toullierieût  poussé  un  peu  plus  loin  ses  regards, 
il  auraitjvu  que  pour  cet  auteur  comme  pour  le  Code,  les 
termes  sacramentels  de  la  maxime  en  question  sont  ;  . 
en  matières  de  meubles  la  possession  vaut  titre ^Çkr  au 
nos,  BourjonJa  formule  dans  des  termes  évidemment 
copiés  par  1-arL  *279>  et6  si  dans  le  n°  qui  précède  il  a 
pfcrlè  de  titre  jçatfait,  à&titre  de  propriété  Kc'est  pour  en û 
expliquer  la  portent  e»  4étoâjpiaer,le  sens.     ,  .     < 

io57cM.  Touliier  oppose  ^  ^.  Bourjon  les  assertions 


(r)  P.'iâïT, 
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<*•>  ■  ->  y- 

d»  VmmH,  qui,  k*~rmmt«m*m>hn M  j« 

qû*  celui  qui  est  m  posséda*  îe  meubles , 
aqgent  tombant,  en  est  réputé  propriétaire  J 
prmv*Qer*rwi**  Celte *t*tricù<m,fusquJ  à  preuve  i 
+&*,  pïaifcàM.  Tuilier?  il  y  voit  l'expressiea&ij 
jMtf*  **  itftisww&tedoctnpe  du  droit.  Il  s'e&ree  dçlj 
transporter dans  le  Gode.  Mais  ©est  pour  le  coup <pelj 
différence  de  rédaction  entre  Fart.  3279' efe  la  pbrueéri 
Oeniaart,  repousse  touter  analogie  entre  le  Code  et  «et 
&itfBU0.  Pourquoi  en  qifat  supprimer  ces  mots  préetaty 
zmtflqprtuw  contraire,  donnés  par  Bennart  etsnÉ 
par  Jtà.  TeuUîar»  Si  le  Code  avait  routa  entrer  au*! 
doetiriaodr  Denfcart,  n  çn  a#rai*-il  pas  été  frappé  ewkm 
le  savant -professeur  que  je  ecynduts?  Au  surpto,  qé 
éeuque  widra  y  i^flbk^kir  pensera  eomm«  bous,  que  te 
législateur  n'a  pu  avoir  l'idée  puérile  de  rédiger  praM 
peusementet  tout  exprès  pour  les  meuble*  une  maxk* 
qpi,  restreinte  eemn*  ellel'esé  par  Btenizart,  s  apptip* 
4 teuf , ans  immsubte* eouwwanfls:  meubles- maxime; $i 
yulgaûte  et  si  triviale,  qu'il  était  for  t  mutifede  \m  den- 
te? pbu*  dans  l%4ok  Car  enfin  quir  ne  sait  qu'en  fratf 
UWkfcière  la  possession  fortm  pour  te  'possesseur  ml 
préemption  de  propriété  qui  ne  peut  être  détruite  q£ 

*  par  la  preuve  contraire?  La  possession  n'est-elfe  put 
îfaigne  ordinaire  de  la  propriété?  Owrveaons-eti  dtay 
lonsqu*  W  législateur  a  rédigé  l'a**  **79  ,  et  qu'il  # 
énou<*é  ai  expressément  qu*  1*  disposition  qnll  aHaii 
ci*énr  était  spéefcle  pour  tes  «éubtes,  il  a  voulu  feM 
ajitre  «base  que  consacrer  l'idée  de'Benizart;  H* 

'  attaché  un  autre  sens  quç'iui  à  sa  disposition. 

io58,   Mv  TouHier  ,  .  qui  vqr  frapper  à   toutes  fa 

portes    plutôt   que    d'entrer    dan*     la    voiç    facile 

ouverte  par  Bpurjon ,  a  cru  trouver  l'explication  3e 
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fotM^ygdaft*  un  .pfis^g*  claPoth^*»  Guid*prin&ipoi 
iu  €odç  viril  (i)."  .•.•'•  :  ,  . 
.  Mais,  à  mon  avis,  ce  passage  prouve deux  chose?:  la 
première  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  bien  positif 
veinent  entendu  se  séparer  de'Potbier;  là  secoqde,  que 
à  l'art.  2279,  *e  se«s  que  lui  donne  M.  Toqllieiy  ççat. 
encore  ailleurs  que  dqps  Pothier  qu'il  £aut  en  chercher 
l'origine.  •  , 

«La  prescription  des  meubles,  dit  Rothier,  par 
q  la  prescription  de  3  ans  étant  l'ancien  droit. du  suça-. 
u.pion...  il  faut  pour  cette  prescription  que  le  posses- 
seur justifie  d^un  titre  d'où  sa  possession  procède,  et 
^.qu'elle  soit  de  benne  foi.  Mais»  comme  il  riè&t  f>as 
»  d'usage  de  passer  de$  actes  par  écrit  pour*  l'acquisi- 
»  lion  des- choses  mobilières f  il  suffit  au  possesseur, 
»  pour  justifier  d'iui  titre  d'où  procède  la  possession^ 
»>  b  cfco^e  pour  laquelle  il  aura  la  pretcriptiçfti,  qu!î! 
»  fasse  reconnaître  .cette  chose  par  les^personnes  de  <\ui 
»U  la  achetée,  soit  par  d'autres  personnes  qui  aient* 
» conMHtsaaçe  dp  l'acquisition  qtfii  en  a  faite.  »* 

Ce  fragment  ;  emprunté  au  traite  4e  la  prescription. 
IfrPothier  (a)  peut  paraître  en  opposition  avec  la  doc- 
4ae  quil  *  ébaise  sur  la  coutume  d'Orléans,  et  qui  se 
approche  tout-à-fait  dé  celle  deBourjon  (3;*.  Mais  ce 
i'est  pas  là  dessus  que  j'entends  élever  la  discussion  en. 
fc  moment.  Les  contracdicttqas  sont  fréquentes  dans 
tatfaier.  C'est  un  défaut  commun  à  tous  les  auteurs  qui. 
Privent  beaucoup. On  l'a  reprpché 4vqe  raison  au  gjtead 
2uja*ii  Tout,  ce  que.  je  veux  faire  ressortir  en  ce  mo-? 
aent  j  c'est  que  le  calage  dont  M.  Tonifier  s'est  cm- 


,(i)P;i!,7.    •    "     .         '  .       ,      •       . 

(3)  wSuprày  p.*  i  o4 1  *  •  r  • 

•"  •/■■• .  ■"•••*   ■  •    '*  ••  ■*;■  .4.3. 
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pàrë  contredît  plutôt  qu'il  n'explique  l'art.  2270 
entendu  a  la  manière  du  Satant  professeur.  En  eflety 
suivant  M.  Toullier,  le  Code  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
retrancher  la  nécessité  du  titre  pareç  qu'on  n'est 
pas  d'usage  d'en  passer  pour  les,  choses  mobilières. 
Mais  de  tonne  foi  est-ce  là  ce  que  dit  Pothier  ?pénse-t- 
il  qu'un  titre  est  inutile ?*veut-il  que  la  possession  dis- 
pense de  '  le  produire  ?  nullement.  Car  il  exige  une 
prçuve  testimoniale  pour  suppléer  au  titre  qui  n'a  pas 
Redressé;  il  veut  une  enquête  dalis  laquelle  on  enten- 
dra le  vendeur  ou  les  pé*sôniie&qui  auront  eu  connais- 
sance^de  l'acquisition.  Hé!  quel  rapport  y  a-t-il  donc 
entre  cette  théorie  de  PothieÊet  la  règle  qrien  faille 
v  -  meuble»  ih  possession'  vaut  titre.  • 

roSc^  Il  ne  iious  resté  plus  maintenait  qu'à  justifier 
aux  yeux  de  la  raièon  le  "système  de  Èourjon  que 
M.  Toullier  appelle  faux  et  absurde  (1).  En  réduisant 
au  silence  ces  reproches  hasardés,  nous  laverons  d'un 
seul  coup  des  mêmes  accusations  les  rédacteurs  du  Code, 
dont  le  judicieux  éclectisme  a  emprunté  à  Bourjon  une 
excellente  idée*  l         v  '  ♦  V 

La  transmission  des  meubles  esé  prompte  et  dégagée 
de  formalités  ;*  on  se  les  passe  de  la  main  à  la  main  par 
,des  conventions  verbales.  Il  n'est  pas  d'usage  de*dmser 
acte  des  contrats  dont  ils  sont  l'objet ,  et  la  loi  encour 
rage,  au  lieu  de  paralyser,  cette  circulation  rapide,  toute 
iJavorable  au  commerce.  Quand  j'achète  un  meuble  de 
'„.  celui  qui  en  est  ppssesséijr  >  je  ne  puis  le  plus  souvent 
vérifier  les  causes* qui  lui  eu  ohtproearë  la  jouissance. 
Irai-je  lui  demander  ses  titres?  Il  .me  dira  qu'il  n'gia 
pas,  et  sa  réponse  sera  Sautant  plus  vraisemblable  que 
l'habitude  est  de  traiter  verbdengientdeces  sortes  d'objets. 


•(i)P...i»3,o.  116. 
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Ce  n'est  pas  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  imineuble. 
j^lors  tout  est  constaté  pai?  écrit,  et  moi  qui  achète  je 
plis  inexcusable,  si  je  .ne  me  suis  pas  fait  représenter 
|ius  les  contrats  écrits  qui  font  connaître  la  filiation  de 
là  chose.  Ici,  «au  contraire ,  il  m'est  impossible  de  re- 
conter  plus  haut  que  la  possession  de  celui  avçc  qui  je; 
traite.  Cette  possession,  était  donc. pour  moi  l'indice  lé; 
plus  certain  de  propriété,  et  je  suis  exempt  de  reproche*    . 
lorsque  j'achète  de  lui  comme  du  véritable  propriétaire. 
a  il  était  permis  à  celui  qui  se  prétend  seul  maître  de 
la  chose ,  de  venir  m'inquiète?  plus  tard ,  sous  prétexte 
que  celui  dont  j'ai  acheté  n'était  pas  propriétaire  /la' 
confiance  serait  bannie  du  commerce  des  choses;,  on 
poserait  plus  rien  acheter,  etles  meubles  deviendraient 
dune  .transmission  aussi  lente  et  aussi  compliquée  que 
les  inmeubles;   il  faudrait  un  droit  de  suite  sur  eux, 
des  droits  d'hypothèque ,  des  droits  de  résolution,  et  le 
mot  meubles  serait    dans    nos  idées    un   mensonges  - 
Car  ce  qui  nous  frappe  en  eux,  c'est  la,  facilité  d'en 
déplacer  la  propriété  avec  une  promptitude  indispen- 
sable darçs  nos  besoins  commerciaux.  Eelui4à  donc  qui 
a  acheté  de  bonne  foi  un  meuble  de  la  personne  qui  ie  \ 
possédait  en  a  la  propriété  pleine ,  entière ,  incommu-1 
table;  "aijtisi  -  le  veut  l'intérêt  public.  La  prescription 
n'est  nullement  nécessaire  pour  venir  à  son  secours. 
Car  elle  supposerait  qu'on  aurait  contre  lui  une  action 
réelle»  Mais  qu'est-ce  que  l'action  réelle  contre  un  tiers, 
possesseur  sinon  yn  droit  8e  suite?  Oç,  les, meublés  * 
n'ont  pas  desurte.en  France  et  en  général  dans  les  états 
HU&etaes  (i^.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  à 


\.  (*\  Toet>  àe  rei  iiytdicat.r  ».  la.  On  peut  voir  sur  le  droit  de  stu'te 
m?\  oJtyKnrvations  ^fens^BJon  ^owmeataUe  des  .hypothèques,  t»  i,' 
»M  16.1,  tel  »i  8^  -fy*  Opçj  a  vu  quelev^n^eur  pçtd'sou^jdvilègcquftad 
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la  prescription  pour  éteindre  une  action  qui  n'eximi 
pas.  Voilà  ce  qu'a  <voulu  dire  Bourjon.  Voilà  ce  qA 
àusai  enseigné  Voet  (t)  sous  l'empire  d'un  statut  fft 
portait  ,•  mobilià  non  habenl  sequefam.  C*est  cette  doc- 
trine, utile  an  commerce,  que  les  rédacteurs  du  Codé 
Civil  ont  consacrée.  Si  dans  tout  ceci  le  reproché  d'afe 
surdité  pouvait  être  fait  à  quelqu'un,  ne  sërait-ice  pas  i 
Ceux  qui,  admettant  la  règle  qu'en  fait  de  meubles! 
n'y  a  pas  *  dq  droit  de  suite,  discutent  sérieusement! 
quelle  prescription  on  soumettra  un  droit  de  suite 
qui  n?e*iste  pas  et  une  action  imaginaire  !  !! 

xo6o.  Après  avoir  ainsi  exposé  dans  tout  sonjoft 
là  règle'  générale  écrite  dans  l'art.  M77**  je  voudrai 
pouvoir  m'occuper  sur-le-champ  des  exceptions  quety 
comporte/ Mats  ayant  tout  je  dois  insister  sur  les  rir* 
•constances  qui  doivent  se  vérifier  pour  que  la  preniè* 
partie  de  l'art  1179  soit  applicable  au  tiers  acquérez 
.  d'un  meuble. 

La  première,  c'est,  suivant  quelques  jurisconsulte^ 
que  la  possession  "soit  à  titre  de  propriétaire  (2).  C&\ 
ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassatiQn  de  Belgique. 
Gara  sco,  négociante  9é  ville,  expédia  1 58  balles  de  laine 
avec  3  connaissements  à  là  consignation  de  Dep.., 
commissionnaire  à  Anvers,  avec  charge  de  1^  vendre. 
Sep...  ayant  négocié  à  la  bourse  d'Anvers  unetraitt 
•  de   900  livres  sterlings ,  donne  au  comptoir  tfassu* 


la  chose  a  ,été  revendue  pav  l^chetéur,  J'ai  dit  aussi ,  dans  vu*  eu», 
de  la  vertie^  que  le  vendeur  n*a  paa  le  droit  de  résolution  ëatftrlr 
tiers  à  qui  le  meuble  a  été  revendu,  t.  2,  p.  63 1,  addition. 
'.  (1)  Loc..  cit.  •  .       * 

(2)  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  26' août  i83i ,  dort 
ht  ro&rjque  111e  paraît  inexacte  dans  M..  Dâlloe  (Bi,  1 ,  269  ).  Aa  sur- 
plu&,  cet  arrêt. se  réfère  beancotip  plos  au  cas  exposé  ,  y.  tol^q^ 
la  v^WJabfe  espace  dO  fartr^Tg;    -     ,..-<'?'  *<  /*'..  V 
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wnces  maritimes  de  cette  vitfe  lès  S  cottnaisseftiéns  pouf 
garantie,  du  paiement  de  la  traite.  La  traite  n  est  pas 
payée*  Le  bureau,  d'assurances  ttiarîtftneg  la  faitprb* 
tester*  Plus  tard^faiHite  deDep...,  le  4  septembre  i83o,. 
Càrasco  assigne  le  bureau  d*kssiirances  maritimes  de- 
vant le. tribunal  de  commerce  d'Anvers,  réclamait  la-  : 
restitution  des  connatesemens.  Jugement  qui  adjuge  à 
Carasco  ses  conclusions.  Sur  l'appel,  arrêt  qui  cou*' 
firme,.  Le  bureau  d'assurances  se  pqurvoiteri  cassation, 
et  toute  sa  défense  se  fonde  sur  fart.  2277.  La  pos- 
session dans  la  main  de  Dçp...  ?  disait-il,  établissait 
un  titre  suffisant  pour  permettre  au  bureau  de  con- 
tracter avec  lui  relativement  aux  marchandises  que  les 
eonnaissemens    représentaient.  H  a  cru  qu'il  pouvait   .. 
traiter  sans  .danger  à  la  vue  de  ce  titre  légal.    C'est 
au  propriétaire  à  se  reprocher  d'avoir  donné  sa  conr  * 
fiance  à  un  mandataire  infidèle. 

Mais  par  arrêt  du  4  juin  1 833,  ce  système  fut  re^ 
poussé  par  les  motifs  suivans. 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  te  de? 
h  mandeur  a  reconnu  n'être  propriétaire  ni  des  jcon* 
»  naissemens,  ni  de  I4  marchandise,  et  qu'en  décida?* 
»  d'après  .  les  circonstances  que  farté  ne  peut  s'appU~ 
»  quer  à  une  possession  reconnue  purement  précaire 
»par  le  demandeur  lui-même y  l'arrêt  n'a  pu  violer  w 
>),cet  artïclevnUart.  *û&o  (1),* 

Je  crois  qu'au  fond  éet  arrêt,  peut  se  Soutenir  à 
raison  de  diverse*  cirèonBtaflces  dont  là  dàuse  se  cdm* 
piiqûjait.  Le  contrat  de  gage  d<W  le  bureau  d'assu- 
rance se  prévalait  n'avait  p&4  été  constaté  par  écrit | 
il  était  difficile  dès  lors  qu'il  pût  s'en  pfcévaltfir,  qmw*. . 
qije  la  matière  fût  purement  commerotaiG  (»)»  De  |rftt$  j 


(r)I>.  54,  a*  i45.  Su^y  t^lfaQ-  >-./ 
(a)  Mon  4jora*/fc/  hypôiki}i.  i/a.  fcyd.  ': 
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le  bureau  n'était  paq  saisi  de  la  marchandise  ;  il  n'avai 
que  la  possession  du  titre  et  pas  du  la  chose  même,  c 
Carasco  pour  le  eompte  de  qui  elle  avait  été  chargé 
pouvait  s'en  dire  possesseur  réçl .tout  aussi  bien  quel 
bureau  (i):  Aussi  rien  d  extraordinaire  que  son  droj 
ait  paru  devoir  prédominer  aux  jeux  des  magis 
trats.  ™ 

Mais  il.  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  considérant 
donné  par  la  Gourde  cassation  de  Belgique  est  vicieux, 
fet  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'art.  217g  n'est  pas 
applicable  lorsque  la  possession  du  détenteur  est 
précaire.  Quand  un  créancier  reçoit  un  meuble  en 
gage,  sa  possession  quoique  précaire  lui  donne  cepen- 
dant un  privilège.  Il  est* préférable  même  au  vendeur 
non  payé  (a).  Pourquoi  ne  serait-il  pas  préférable  au 
propriétaire  qui  a  suivi  la  foi  d'un  mandataire  infidèle? 
Je  suppose. que  dans  l'espèce  Dep..M  se  représentant 
comme  propriétaire  dé  là  chose,  l'eût  remise  en  gage 
au  bureau  d'asurances  et  qu'il  eût  été  passé  acte  de  cette 
négociation.  La  Cour  %  de  Belgique  aurait-^lle  pu  se 
décider  à  ébranler  ce  droit  de  gage  reçu  de  bonne  foi. 
Je  ne  le  crois  pas.  En  effet  la  transmission  opérée  par  le 
contrat  de  gage ,  fait  passer  sur  la  tête  du.  créancier 
un  droit  précieux  qu'on  ne  peut  lui  ravir.  Son  privi- 
lège doit  subsister  et  il  fi  est  pas^permisdç  4  Tempe- 
#ber  de  l'exercer  sous  prétexte  d'un  vice  de.  précarité 
qui  n'est  pas  incompatible  avec  son  existence*  L'asser* 
fion  de  la  Cour  de  Belgique  c'est  dîme  pas  vraie  dits 
le  cas  où  il  y  a  contrat  de  gage  légak  £fle  n'est  exacte 
qu'autant  quêta  possession  au  détenteur  ne  lui  attri- 
buerait ^ucun  privilège  au?  latjbose,  et.  qu'il  posséde- 
rait pleinement  pour  autrui ,  comme  un  mandataire, 
ûû  dépositaire^  etc. 


(t)  Mo»  cote,  de  la  vente.,  t.  i^n.  a8L 
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.  1061.  h&  seconde  condition  ,  c'est  que  la  possession  * 
soit  de  bonne  foi  (1).  Le  véritable  proprlétaire.serà  tou-, 
jours  admis  àyprouver  que  le  tiers  détenteur  a  acheté  de 
mauvaise  foi  La  loi  a  voulu  venir  au  secours  de  ceu*  ' 
qui  ont  agi  loyalement  ;  elle  favorise  là  confiance , 
mais  elle  reste  sourd*  pour  ceux  qui,  ayant  acquis  avec 
la  conviction  du  droit  d autrui,  se  sont  rendus  com-  • 
plices  de  la  spoliation  et  ne  sont  que  de  véritables ~re- 
céluerçda  bien  d'au trui. 

1062.  La  troisième  condition,  c'est  que  la  possession' 
SQit  certaine,  non  équivoque,  et  pour  ainsi  dire  maté- 
rielle et  éclatante.  * 

Supposons,  pai*  exemple,  que  l'acheteur  soit  coft» 
venu  que  la  chose  restera  pendant  un  certain  temps 
«ntré  les  mains  du  vendeur  qhi  la  conservera  pour  lui 
à  titre  de  précaire.  Uns  telle  possession  n'est  pas  assex 
vfçil^le  et  assez  caractérisée  à  l'égard  des  tiers  potar 
qu'il  soit  permis  de  s'en  prévaloir  contre  eux.  Ainsi  le 
véritable  propriétaire  pourrait  revendiquer  sa  chose' 
sur  celui  qui  la  tiendrait  de  lui,  et  la  revente  faite  par 
ce  dernier  ne  serait  pas  un  obstacle.  Car  n'ayant'  pas 
été  suivie  dij  déplacement  de  la  chose,  elle  est  sans 
valeur  pour  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  partie.  C'est  ce . 
qui  faisait  dire  à  Bçurjon  (2): 

«  La  vente  des  meubles  faite  sans  déplacement  eét 
»  nulle  à  l'égard  des  créanciers  du. vendeur;  de  là  il  " 
»  s'en  suit   que  les  créanciers  de  celui  qui  a  fait  une 
>  telle  vente  peuvent,  nonobstant  icelle,  les  faire  saisir 
»  et  ^vendre  sur  leur  débiteur  qui  en  est  .resté  eh  pos-  "* 
»  sessï.on^tc.  ».  y       '  /  ,. 

On  peu*  recourir  à  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  dans 


(i}Àrg.  de  Yaxt  n^*,  C.  c;  M.  Dehificoart,  1.  2,  p.  é^S.  M*  DÔ- 
(2)T..i,f.^4*','a-  ii.  '     %  r'    ■ 
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•  mon  commentaire  de  lajvente  (i).  On  y  verra  *ce  qui  ! 
concerne  la  prise  4e  possession  des  meubles,  et  les 
divers  degrés  de  possession  plu*  ou  moins  intime  dont 
ils  sont  susceptibles  (a).  Je  tpe  bornerai  à  dire  qu'A 
y  a  appréhension  de-  la  chose  mobilière  \°  lorsqu'on 
la  saisit  avec  les  mains  (3);  2°  lorsqu'elle  tombe  dans  les 
pièges  ou  les  filets  de  la  personne  (4)  ;  3*  lorsqu'on 
a  placé  près  du  meuble  quelqu'un  pour  le  garder  (5); 
4°  lorsqu'on  l'a  mise  au  milieu  des  effets  du  possesseur- 
qai  cependant  ne  l'a  pas  touchée  (6)  ;  5°  quand  on  a 
les  clés  du  lieu  où  lé  meuble  se  trouve  déposé  (7); 

•  -6°  quand  011  met  son  sceau  sur  la  chose,  et  qu'elle  n'est 
plus  dans  la  possession  d'une  autre  personne  (8);  7*  par 
la  remise  des' titres  /g). 

io63.  Nous  feron»  observer  au  surplus*  que  te 
principales  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  possession 
des  meubles  se  présentent'  beaucoup  moins  dans  le  cas 
précis  de  notre  article,  qui  est  celui  où  un  tiers  acqué- 
reur est  en  jeu,  que  lorsqu'il  s'agit  tout  simplement 
de  considérer  la  possession  comme  indice  de  propriété 
et  abstraction  faite  de  toute  prescription*  D'après  jf 
point  de  vue  de  l'art.  2279,  îl  s'agit  de  juger  un  dé- 
placement de  la  propriété  même.  Tel  individu  prouvant 
qu'il  est  propriétaire  d'un  meuble ,  son  droit  de  pro- 
priété doit-il  l'emporter  sur  le  dfoit  du  tiers  qui  pos- 


/(i)T.  1,  n.  a8o.  .         ,.**■.. 

(7)  Foy.  du  reste  M.  Alondeau,  chrest»,  p.  a4&  • 

(3)  L.  ïi,  5  *•  D*  d*  acq.  ppssess.  Supràt  p.  3.5 1. 

(4)  L.  55.  D>  de  acq.  possess. 
(5)1*  5i.  D.  id.  t 
(6}L.  i8f  Sa.  Û.  M-     . 

.  (7)' Ji.  .1,-521,  D.  de  açq%  rer.  dom9>  1.  7|.  J).  de  cont.  empt. 

(8)  JE..  i4>  S  1  •  tL'deacq.  rer.  dont. 

(<j)  Mon  corn,  de  la^ente^t.  %,  n.  282*    -••/./. 
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sèdelà  chose  avec  un  tîtrç  translatif?  voilà  la  question," 
que  résout  notre  article  en  faveur  du  tiers  possesseur.  7 
Dans  cette  hypothèse  le  tiers  est  presque  toujours  en 
possession   réelle,  et  j'ai  rarement  vu  dtes  difficultés,   . 
surgir  sur  la  nature  de  sa  possession.  Il  n'est  cependant 
pas  impossible  d'en  Voir  arriver  lorsque,  par  exemple ,  . 
la  délivrance  s'opère  par  remise   deç  titres  et %que  la 
possession  matérielle  reste  dans  les  mains  d'un  au- 
tre (1).  t/arrêt  que  j'ai  rapporté  au. n°  1060 /en  o£frô 
un  exemple.' ,    '  •  .  , 

Mais  c'est  surtout  lorsque  le  propriétaire  d'un  meu-r  * 
ble  ,est  inconnu  et  que  Ton  interroge  la  possession 
pour  arriver  par  les  indices  et  les  présomptions 
qu'elle  fournit  à  la  propriété  <fu' on  ignore ,  c'est  alors 
surtout,  disons-nous,  que  des  difficultés  peuvent  em- 
barrasser le  juge.  .Nous  avons  vu  ailleurs  que  quelque- 
fois la  possession  est.  teHeiuént  mélangée ,  qu'il,  est 
nécessaire  de  l'abandonner  pqnr  se  rejetpç  sur  d'autres  . 
preuves ,  comme  le  serment*  la  preuve  testimoniale, 
etc.  (^yc'est  ce  qui  a  lieu  presque  toujours  lorsqu'un 
^)ère  et  un  fils  habitent enseipble,  lorsque  çîe$  frères  et'* 
sœurs  "vivent  eh  commun,  et  qu'up  tiers  vient  prati- 
quer une  saisie  sur  l'un  d'eux.  Il  est  rare  alors  que  dç$ 
difficultés  ne  s'élèvent  pas  entre  le.  saisissant  et  ceui 
qui  prétendent  que  les  meubles  qu'il  a  fait  mettre 
sous  la  main  de  la  justice  ne  sont  pas  la  propriété  du 
saisi.  C'est  par  les  circonstances  que  le  juge  doit  alors 
se  décider.  J'ai  dontiê  plus  haut  quelques  règles  qui 
Serviront  de'  guide  (3). 

10641  Reste  à  savoir  maintenant  de  quels  meubles 


(1)  V.  mon  com.  de  \&  vente ,  'loc.  cit. 
'  [%)  Suprà)  n,  246.      '         V  .  ' 
(3)N.  a46.- 
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l'art.  3*79  entend  parler,  lorsqu'il  dit  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  n'ait  en  vue  que  les  choses 
pensées  meubles  d'après  l'art.  533.  Sans  quoi  il  faudrait 
1  dire  que  l'acheteur  de  pierreries,  de  ïqédailles,  de  livres, 
de  linge  de  corps,  de  chevaux,  etc.,  serait  expose  à  des 
recours  sans  fin  incompatibles  avec  la  sûreté  du  com- 
merce. Quoique  le  mot  meubles  soit  employé  seul  dans 
l'art.  2279,  cependant  on  ne  saurait  sans  absurdité  l'in- 
terpréter dans  le  sens  de  l'art.  555.  C'est  ici  un  de  ces 
cas  qui  prouvent  combien  le  législateur  agit  avec  légèreté 
lorsqu'il  entreprend  de  donner  d'une  manière  absolue 
la  signification  des  mfdts.  Un  titre  de  verborum  sigrdfr 
catione,  dont  quelques  jurisconsultes  regrettent  l'oubli 
dans  le  Code  civil,  ne  ferait  qu'une  impossibilité  et  an 
entrave.  v   ; 

io65.  L'art.  2279  s'appliquera-t-il  aux  créances? 

On  sait  que  les  créances  he  se  transmettent  que  sui- 
vant certaines  formalités  (i)>  La  simple  possession  ne 
syffitidonc  pas  entre  lès  jnains  du  cegsiorinaire  pour  jus- 
tifier la  propriété  à  l'çgard  des  tiers  (2).  • 

H  en  est  autrement  des  effets  au  porteur,  ou  des  dfets 
à  ordre  transmis  par  endossement  régulier. 

1066.  L'art.  2279  ne  concerne  pas  une  universalité 
de  meubles  telle  qu'elle  échoit  à  un  héritier  (S). 

La  Cour  de  Paris  avait  crU  cependant  pouvoir  déd- 
der,  par  arrêt  du  1 tr  mai  1 856(4),  que  la  venté  d'une  uni- 
versalité de  meubles  faite  par  l'héritier , apparent. à  un 


(1)  FoyK  mon  Coin,  dç^art.  16*89  et  suiv.  du  C.  c.,  au  titre  <fe  fa 
vente,  t.  2. 

(a)  Donèd,  p.  145.  M.  VattiUe,  t.  3,  p.  *8o. . 

.(3)  Ml  Bigot ,  motifs ,  Fenet,  U  i5,  p..45do,  Dunod,  p.  i5*.  SinçjT, 
34,  v^8o.  ..  •         "i    . 

(4)D.  3o,  ar,  17. 


tiers  éjtait  garantie  par  l'art.  2 2 79»  Mais  cette  hardiesse 
tt  été  réprimée  par  arr£t  âê  la  Cour  de  cassation  dû  26 
août  i833(i). 

^Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  assimiler  à  une  univer- 
salité de  meubles  un  troupeau,  un  haras;  car,  comme  je 
l'ai  dit  ailleurs,  on  possède  bien  plus  chacune  des  par* 
ties  individuelles  que  la  chose  elle-même  (2). 

1067.  Venons  maintenant  aux  deux  grandes  excep-* 
tïons  que  reçoit  l'art.  2279.  - 

La  première  a  lieu  lorsque  le  propriétaire  a  perdu  là. 
chose;  Il  peut  alors'  la  revendiquer  pendant  3  ans  dan$ 
les  mains  dq  tiers  détenteur,  quand  même,  ce  dternier 
aurait  aèheté  de  bonne  foi  de  celui  qui  aurait  trouré  k 
chose.  On  n'aperçoit  pas  facilement  la  raison  de  cette 
sévérité  contre  l'acheteur  de  bonne  foi.  On  ne  peut  l'ex- 
pliquer «qu'en  disant  qu'entre,  celui  qui  a  perdu  sa  chose 
par  iin  de  ces  évérfemens  qui  trompent  les  plus  diligenç, 
et-celui  qui  l'a  achetée  sans  savoir  qu'elle  avait  été'per-v 
due,  la  loi  ^  dû  se  prononcer  contre  celui-ei  parce  qu'il 
a.  un  recours  contre  4'indiviçhi  de  qui  il  la  tient  ;  que 
d'ailleurs,  la  personne  qui  a  trojivéf  une  chose  aurait 
*fcrop  de  facilités  pour  faire  périr  Je  droit  du  vrçj  pro- 
priétaire, en  simulant  avec  un  tiers  une  vente  dont  i^ 
serait  le  plus  souvent  impossible  de  démontrer  la 
fraude. 

1068.  La  seconde  exception  à  l'art.  2279  a  lieu  dans 
le  cas  de  vol. 

•C'est  ce  qu'enseignait  JBourjon  dans  l'ancien;  droit. 
t<  Cependant  l'effet  mobilier  furtif  peut  être;retfendiqué 
>Mnême  des  nains  de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  pourvu 
>>  que  le  furie  soit  constaté '"(5). 


(1)  D.  33,  i,  507.  Fb^^mon  Gain*  de  la  vmu*,  t.  2,  b.  9$*. 
Q)  Supra,  p.  378.    -   ;  •  v  "    - 

(3)T,i,;p.  i45?n,2,:*  ,  ■* 


4§6    .  smmwmrriQB* 

itanarquons  ces  expressions,  pourvu  que  h  vol  m* 
constaté.  Ppthier, voulait  aussi  que  celui  qui  rerenfr 
quait  son  meuble  sur  un  tiers  justifiât  qu'il  en  mk 
pçrdt*  Ja  poasessiop  par  vol  (i).  C'est  donc  au  deman- 
deur à  prouver  la  circonstance  de  toi  qui  donne  oui 
verture  à  son  action. 

1069.  Au  vol,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris 
assimile  l'escroquerie  (a).  Le  mot  vol  est  générique, 
dit-elle  ;  il  s'applique  à  tous  les  actes,  à  Laide  desquels 
on  pourrait  être  dépouillé  furtivement  d'un  objet  mo- 
bilier ;  les  résultats  de  l'escroquerie  sont  les  .mêmes  que 
ceux  du  vol;  dans  le  «as  de  l'escroquerie^  il  n'y  a  pas  eu, 
à  proprement  parier,  de  consentement,  puisque  h  vh 
lofité  du  propriétaire  a  été  vidée  par  des  manoeuvra 
d'une  nature  particuHèffc  auxquelles  fl  n'a  pu  sfrsou*. 
ttaire,  et  qui,  quaftfiées  délit*  par  lat  loi  pénale,  sont  ad- 
milées  par  elle  à  une  soustraction  frauduleuse. 

On  pourra  peut-être  feire  contre  cette  opinion  les 
objections  suivantes  :  la  première  partie  de  l'art.  2279 
posé  une  règle  générale  fondée  fcùr  l'intérêt  du  com- 
merce ;  le  législateur  n'y  arpporte  que  deux  exceptions, 
pour  le  cas  tle  vol  et  le  cas  de  perte.  Or,  l'escroquerie 
n'est  pas  irtt  vol ,  elle  en  diffère  phr  des  circonstanc« 
caractéristiques;  elle  est  placée  dans  le  Code  pénal 
sou£  une  rubrique  autre 'que  le  vol.  C'est  donc  Sortir 
des  termes  de  la  loiqjie  d'étendre  jusqu'à  l'escroquerie 
l'exception  qui  n'a  été  ételilie  qiie  pour  le  vô< ,  ceà-à* 
dire,  pour  le  cas  où  il  n'y  <*  au  cUir  consentement  même 
apparent.  .  ♦  . .    • 

11  faut  dire  néanmoins  que  ces  raisons  ne  doivent 


(*)  Origan»,  in?,  a%i£ i£,  il  4-  ' 

(a)  i3 janvier  iÔ34-  (D.  34,  2i  |4fi.  Sirey,  34,  2,  91).  Jagen»nt 
du  Tribupal  delà  Seine. (Qazetle  des  Tribunftu£,dH  12  septembre  1 834). 


c h a^  y*,  nçs  paêsA*  WAmtetpàlms,  {art.  a  ^79),  68y 

pas  triootpheK/Géhiictetit  le  taènblea^té  escroqué  ji'a 
«tewné  aucun  consentement  sérieux,  La  chose  est  sortie 
4*  se»  makis  sans  son  aveu.  On  ne  peut  lui  taire  au* 
cap  reproche ,  et  l'esprit  de  la  loi  empêche  àë  mettre    . 
HHe  différence  entre  l'escroquerie  e*  le  v®i         ' 

107a.  On  ne  saurait  endiroautant  lorsque  lëproprïé* 
tirire  a  co»fié  soiMneuble  à  un  détenteur  qui  se  permet 
de  le  tendre.  Ici,  quelle  «JHïérence  avec  le  cas  de  vol  • 
ou  d'eacroquerié  !  Lé  propriétaire  a  livré  la* possession 
de  son* plein  gré;  c'est  tant  pis  pour'lûï  a*il  a  'mat 
choisi  celui  à  qui  il  l'a  remise,  et  dans  les  mains  duquel 
il  a  déposé  les  moyens  de  tromper  les  tiers  et.  de  le  ' 
tromper  luwnéine.  /•  ;  •    • 

>  Qui  croirait  cependant  qtàtt.  s'est  trouvé  des  tribi**. 
ftauxsqui  «ont  déefaté  q#e  Je  propriétaire  qui  a  confié 
son  meuble  à  titre  de  gage,  de  prêt  où  de  dépôt  à  un 
individu,  peut  le  revendiquer  pendant  5  ans  contre  le 
tiers*  de  bonne  foi  à  tjoi  ce  dépositaire  infidèle  Fa  vendu  ' 
en*  s'en  représentant  c€*p>*»e  le  maître  ! 

Ce  système  abusif  a  été  consacré  p$r  Je»  Cours  de 
Lyon  (1),  Nimes  (2),  et  M.  Toullier;  s'en  est  porté  le, 
défenseur  (3).  ,    •  .\  <* 

,  Pour  moi,  je  pense  que  c*e$t  avec  raiso^  qu'il  a  été 
combattu  par  la  Cour  de  Bcrçjeànx  (4>«t  par  k  Cour 
de.- Paris  (5)  r  ainsi  que  par  MM.  Dura» ton  (6)  et  Va- 
zeille(7);  ^'a^us  de,  confijaqce  n'est  pas  un  vol;  la  loi  te 
jaunit  de  peines  moins  sévères.  Le  propriétaire  n'a  pu 


(1)  D.,32,  2,  25.  i3  décera&re,  )83o.  M.  Dalloz   a  critiqué  juste-  ! 
meut  cet  arrêt,  /oc  cit.  Siffij^fo,*,  348.  r 

(2)  7  mai  1847.'  (  D.  2Ô>  2;  44  )•*  ,  ?  ' 

(5)  T.. 14.  p.  ia5,  n.  118/  '    .  V      "   ,     '  /; 

(4)  1  /#  juillet  i832.  (p.  32,  ,2,  1 55;.  Sirey,  3?,  2,  }&f  ' J '     "     >       _*  j 
(5)5  avril  i8i5.  {Sirey/t/f,  2;  3o6.  Palai$,  t.  l4,p.,58jf)-    <;*      -, 
•    (6)T-^pv375.     ,    .    '■;•>■    ;    .'•■•.  :;  •     ,     '.  ,."'.'  ' 
(?)  T-  2,  p.  283,  n.  654.      /  '    ' 


Qtft         (  flM»ciUPTiom; 

se  mettre  en  garde  contre  le  voleurtrt  l'escroc  q«ii 
surpris  sa  vigilance;  au  contraire,  il  doit  s'frnpute 
devoir  placé  sa  confiance  dans  uù  mandataire, m 
emprunteur  on  un  dépositaire  sans  probité,  et  d'avoir 

'  Volontairement  remis  la  possession  de  la  chose  dans m 
'  maiQS  de  celui  qui  n'était  pas  digne  qu'on  suivît  sa  foi, 
Que  pourrait-il  reprocher  en  effet  au  tiers-  acheteur? 
d'avoir  contracté  avec  légèreté  avec  nn  individu  qui 
n'était  pas  propriétaire  du.  meuble?  mais  n'a-t-ilpas 
.  commis  une  faute  plus  grande  encore ,  lui  qui  s'est 
livré  à  sa  discrétion,  et  qui  l'a  constitué  son  représen- 
tant. Au  surplus,  la  question  n'a  jamais para  -douteuse 

'  à  Voet  et  aux  jurisconsultes  Hollandais  qui  siiivaiçot 
la  maxime',  que  les  meubje^  n'ont  pa3  de  suite  (ij. 
Bourjon/àqui  le  Code  a  emprunté  cette  autre  règle,» 
fait  de  meubks  la  possession  vaut  titre  %  résout  cette 
question  dans  le  même  sens.  Le  Code  est  si  conforme  à 
cette  opinion  par  son  esprit  et  par  son  texte,  que  je  ne 
Comprends  pas  que  des  doutes  aient  pu  s'élever  (a). 
1071,  L'exception  établie  pour  le  cas  de  vol  oade 

v  perte  en  reçoit  une  elle-même;  c'est  d'après  l'art.  3360, 
lorsque  le  possesseur  actuel  a/acheté  la  chose  vplée  eu 
perdue  dans  une  foire  .ou  dans  un  marché ,  ou  dans 
une  place  publique,  su. d'un  marchand  vendant  dépa- 
reilles choses.  l}ans  ce.  cas  Te  propriétaire  originaire  se 
peut  se  la  faire  reudre  qu'en  remboursant  au  possesseur 
le  prix  que  ce  dernier  a  déboursé  (3).  La  bonne  foi  du 


(1)  De  ret  vcnd.yv.  12; 

'(a)  Pour  être  exact,  je  {tais  dire  <foe  M.  de  Làmoignon  propose IV 
pinfoa  contraire  dan*  ses  "arrêtés  (t.  21,  n,  g4  );  il  vouUîftûre durer 
la  revendication  \  aqs.  Mais  du  moins,  il  s'en.'  explique  *>uverteo*rt 
dans  ion  travail  \  qurétai(k  ira  pcpjtt  de  lof.  Le  Code  civif  en  fak-8 
autant? 

(3)  Dçfamrière,  «tirLrisel,  liv.  3,  t..-4/m  5. 


citai»,  v.  dés  *KEsd/#AM^ili||Rrs.(Aiia'/aa79).  é$£ 

yWHfW  .e^t;i^|ell^u«ftt  éclat»©  t^at  scta  orcettit  e*t 
i  légitime  qu'il  y  aurait  injustice  }  Iç  twutW  php  ri* 
ft|^0^pm$nt~  Oq  p^|  cqb$i*H#,  du  m$0,  c*;que 
[m  dit  4an*  ifion  (Hmmm^^  ^  l^vç^  (i\  àë 
%$$)i%uç$  espèces  qui  m^Um*  â*m  tant.  sOn  jour  Je 
ieqé  4?  Ityk  3^a.  Çjn  y  ajouta  up  arrêt  de  la  Gaa* 
ip  Nîmes ,  du  7  mars  4,8*7 ,  qpi  déftde  quç  l'iodrod* 
flri:  comporte  clandestiqepaent  des  choses  daqt  il  ne 
frit  pas  le  cpmiperce ,  i^est  pas  un  de?  vendeurs  dont 
patrie  l'art.  2280  (a).  .    . 

Mah  il  £jr  etf  autrement  d'un    eefftjQ&skmiiaire, 
pu  fTup  /courtier.  jQ'fc§t  $e  qiie  décidait  M-  <te  taiçoi- 

1072.  En  rendant  lé  prix,  le  demandeur  aura-t-tf 

son  recours  contre  le  voleur  pour  se  faire  indemniser? 

J'ai  décidé  l'affirmativç  dans  mon  commentaire  delà 

veit £e9  d'après  les  lois  .roniaines'(4). 

Le  propriétaire  aurait  la  même  action  contre  celui 
qui,4  ayant  trouvé  la  çihose?  se  serait  permis  de  la 
vendre,  sachant  quelle  n'était  pas  à  lui. 
V  1073.  Mais  si  !çn\enble  vient  à  passer  de  main  en 

,mam  par  plusieurs  reventes,  fe  vèïideur  de  bonne  foi 
serait-il  tenu  ?a L'égard dq  propriétaire?  Par  exemple , 
Pierre  £  volé  le,  cheval  de' Paul;  il  le  vend  k  Jean? 
ip^m  le  rfevepd  à  Fratfçois.  JPa»l  revendique  te  cfeevâî 
contre  François,  possesseur.  François  a  $011  recoure 
en  garantie  contre  Jçan.  Mais  si  nous  supposons  que 
le  cheval  a  été  acheté  à  Jean*  dans  une  fôirfc,  Paul,  qui 
e&t  obligé  de  rembourser  le  prix  ^  Fra^çob  ,  aurast-if 


(i)T.  1,».  afo.   ;     .  •  ■ 
(2)  D.  28,  2,  44. 

(3)\Loc.  àV.vn.  96.'      .  ! 

'(4)T.  un.  243.  '•  . 

«.  •  44v 


le  droit  dçse  fait?  indemniser  par  Jeta ,  acheteur  et 
Ytndéur  de  bonne  foi  ? 

On  troure  ce  tte- question  résolue,  avec  ses  AfEêttfi- 
tes  nuances,  dans  mon  commentaire  de  la  vente  (\). 

Qœ,  jA  Jean  était  de  mauvaise  foi,  il  serait  tjaii 
comme  le  voleur  luwroetne.  Car  il  serait  son  éompft* 
et  il  aurait  commis  un  recelé  (a). 

1074.  Si  le  possesseur  a  fait  des  dépenses  nécessaires 
pour  la  conservation  de  la  chose ,  elles  doivent  lui  être 
remboursées  (5).  Il  paraît  même  que  le  propriétaire 
devrait  rembourser,  au  possesseur  lie  bonne  foi,  ses 
frais  et  loyaux  poûts.  1VL  -de,  Lamoignon  le  décidait 
ainsi  :•  4t  cette  opinion  est  .trop  équitable  pour  être 
rejetée  (4;.  *       .     '  *      ' 

Art.  aa8*.   •    .  .  ■     . 


Les  prescriptions  ^  ropamencées  à  l'époque  de 
la  publication  du  présent  |itre>  seront  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes. 

JVéanjnoins  Jes  proscriptions  alqrs  commen- 
cée» et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore  ,  suivant 
les  anciennes  lois ,  pltts  de  3o  afas  à  compter  de 
la  même  époque,  seront  accomplies  par  le 

de  3o  atis*  .       s, 

•>  •  ■  * 

{l)T.   i,d.  343.  /.         ^  .  •         .       . 

(2)  Delaurière  ,/<x^  cit.. 

(3)  Argument  de  ce  que  dit  M.  de  Lamoigfton,  t.  ai,  n."  gG. 

(4)  Loc^  cit.  •  • 
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1075.  Disposition  transitoire  de  l'art.  aa8i.  Elle  n'est  qu'un mojen    ; 
de  ménager  le  passage  d'une  législation  à  une  autre.  'Mais 
en  principe,  une  prescription  commencée  ne  forme  pas  un 
droit  acquis.  -Erreur-  de  M.  Bigot  de'Préameneu,  orateur 
du  gouvernement.' 

1-076.  L'art.  2281  embrasse  tous  les  titres  du  Gode  civil.  ♦ 

1077.  S'applique-t-il  aux  matières  étrangères  au  Code,  civil?  Griti*.  * 
'     que  de  la  jurisprudence  qui  juge  l'affirmative;     ;   - 

1078.  Suite.  Il  ne  s'applique  pas  au  Cpde  de  procédure  civile. 

Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation  >    renversé  par 
M.  Merlin. 

1079.  Il  ne  s'applique  pas*  aux  matières  spéciales  j  par  exemple  , 

aux  matières  à?  enregistrement.  ' 

1080.  Règlement  des  arrérages  échus  avant  le  Gode  civil. 

108 1.  Règlement  de  l'action  en  rescision.  Elle  se  détermine  par  la 

loi  en  vigueur  à  l'époque  du  contrat.   Quid ,  de  l'action  en 
nullité?  .  *  ,        '  '  »     .    •   . 

1082.  On  ne  peuh  introduire ,  dans  les  prescriptions  commencées 

•  avant  le  Gode  ciyil,  des  conditions*  quelconques  que  la  loi , 
alors,  en  vigueur,  n'exigeait  pas.  \ 

K>83.  Ainsi  :   1?  On  ne  peut,  leur  appliquer  la  condition  de  Ja 
•         .transcription,  exigée  par  l'art .21 80  pour  que  la  prescription 
coure  contre  Jestieri,  .  '  ^     .    , 

.  i.6$4«  â*  On  ne  peut  convertir  en  prescription  décennale  une  pres- 
cription  trentenaire  ,  commencée  $ous  une  coutume  qui 
,  rejetait  la  prescription  décennale.         .   .      /       , 

1085.  3°  Une  prescription,  commencée  sous  une* loi  qui  n'admet-  . 
*     lait  pas  la.  suspension  .pour  cause  de'pupillarité ,  ne  petit 

être  suspendue,  pendant  son  prolongement  s6us  le  Code 
civil ,  si  elle  rencontre  quelques  mineurs  dans  son  coure. 

1086.  4j  I^art..  aa'So  ne  peut  régir  une  "prescription  commencée 
,    ^      sôus  une  coutume  qui  aVait  une  -disposition  contraire.* 
10%.  JL'art.'2a8i.  ne  protège  que-  les  prescriptions  commencées 

■  *  4& 


Quid,  sf  la  prescription,  suspendue  ayant  sa  promulgation, 
'  n'avait  commencé  son  cours  (JuC&ousJe  Gode  civil  ? 
1088*  Le  Gode  civil  a  abo}i  fertaine*  prescriptions  commencées. 
io8<J.  Il  en  a  abrégé  d'autres.  Il  veut'  que  les  plus  longues  ne  dp-  . 

.  passent  pas  3o  ans.  . 
1*90*  Quid ,  ai  depuis  Ja  prqpnnlgation  d«  .Code  civil  ,  H  testait!»* 
cpre  3o  ans  .ou  moins  à  courir  pour  compléter  la  prescription 
de  4°  ou  ioo  ans?' 
1091 .  Critique  d'un  arrêt  de  cassation  rendu  sur  cette' question.  Les 
arrêts  sont  une  source  féconde  de  lumière^  e*  d'erreurs.   . 
1492.  Question  que  les  arrêtâtes  ont  rattachée  A  l'art.  :?*8i>  et  gai 

n'y  a  aucun  rapport* 
rog3..  Renvoi  pour  plusieurs  principe*  reialjfr  |  l'effet  rétroactif. 


commentaçie; 


1075.  L'art.  2281  du  Code  civil  contient  une  dispo- 
sition transitoire  imputante. lia  été  conçu  pour  mé- 
nager le  passage  d'une  législation  à  ime  autre, et 
concilier  les*  drpits  nouveau*  .  avçc  les  droits  an- 
ciens. • 

En  principe ,  une  prescription,  commencée  né  forme 
pas,  un  droit  éventuel  acquis  ;  en  effet,  si  oh  la  considère 
comme  içoy en  d'acquérir,  elle  e^t  si  peu  un  droit  ac- 
quis qu'elle  peut  être  ^  tout  motaent  effacée  par  une 
Interruption;  elle  n'est  encore  qu'un  germe  facile  à 
détruire ,  qu'une  espérance  Sujette  àdéçejfton.  Si  on 
la  considère  comme  moyen  de  se  libérer,  et  £oajpe 

!>eine  prononcée  contre  la  négligence  du  créancier  à 
aire  valoir  ses  'droits ,  il  est  clair  que  le  législateur  peut 
tôpjqrçrs  allonger  OÙ  abréger  les  délais  pendant  les- 
quels çqUii^ci  e?\  .tejau  <F*gir.  Ççy ,  alors  mçme  g^l 
reconnaît  tw  drpit  çprçjnjiei  *>eqw$  çt  ^R?PÇ  définitif, 
il  ertfaakre.d'îrripp^ç  ppur  «a,  wnSPÇ?»|ion  telle  OT 
telle  condition.  Il  y  «^  'vi  an  jflfi^iW^lfW  TB^  fouie 
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è*èieniples{ï)/En  éelè  le  législateur  lie  blesse  aucun 
Intérêt .  et  né  fait  aucune  sUrpriàfe;  Car  ceiui  qui  est 
appelé  à  Remplir  cetffc  condition ,  eh  a  connaissante 
fcàr  la  publication^  la  loi  nouvelle;  il  a  tout  lé  temps 
nécessaire  pour  s'y  conformer,  et  S'il  ne  le'feit  pas,  c'est 
pMr  l'effet  d'une  mauvaise  volonté  <|tfi  ne  ûiérite  aucune 
ftlveuY.  La  loi  mutait  clbtarc  pu,  sans  encourir  le  reproche 
tîe  rétroactivité ,  déclarer  que  les  prescriptions  corû- 
tàëncées  serpnt  réglées,  quant  au  temps  et  aux  condi- 
tions requins  pour  prescrira,  par  les  nouvelles  dispo- 
sitions quelle  veiiait  de  consacrer  ;  c'est  ce  que  recon- 
naissent  tous  leè  auteurs  (2) ,  et  l'ancienne  jiirisprù- 
♦dehce  vient  par  de  gravés  précédons  à  l'appui  dé  cette 
tfodtrine.  '  '  * 

Avant  Ford-  de  i5io  les  arrérages  des  rentes  cons- 
tituées ne  ée  prescrivaient  que  par  3oans.  Cette  loi  les  . 
ayant  défclarés  prescriptibles  par  5 ,  on  éleva  la  «question 
tîfe  savoir  Si  ceux  qui  étaient  échus  avant  sa  promulga- 
tion étaient  régfs  par  cette  nouvelle  disposition,  ou  s'ils 
restaient  iôumis  "à  l'ancienne, prescription  trentenairte. 
Voici  comment  ce  doute  fut  résolu. «Le  règlement  quia 
»  été* fait  en  ceci  par  lès  arrêts  delà  Cour  du  p^arje- 
h  mçnt  (ait  Tbéveneau)  (3)ëst'que,  si,  'depuis  Tordan- 
fcnance,  5  ans  se  sont  passés  sans  qu'il  ait  été  .de- 
*  mandé  des  arréragesr,*il  y  -a  prescription  pour,  les' 
'm  arrérages  prérédens  ;  mais  s'ils  sont  demandés  dans 
»  les  5  ah%  depuis  l'ordonnance,  on  'peut  demander 
.»' entièrement  ceux  du  passé.  *> 

AiTrisi  l'on  faisait  régir  par  la  loi  nouvelle  les  arrérages 
,  échus  avant  stf  promulgation  et  pou*  lesquels  une 
^prescription  de  30  arts  était  commencée; 


<i)  M.  Merlin,  t.  16,  qffeti;étrQQctifi**e\.  3,  $,3,  a.  1 1. 

(a)  M.  Merlin,  Prjescript.^  t.  1,7,  p.  409.  M*   Bjkmdean ,  dans 


6^4  #  '   .  P*JB6CRlFHQg. 

Avant  l'ordonnance  dç  1673,  les  lettres  et  billet^ 
ehapge  étaient  exigibles  pendaitt  3o  ans;  cette  loi 
disposa  autrement.  Mais  s'étendait-elle  aux. billets  1 
:  lettres  de  change  ctféés  auparavant.  La  question  âj 
proposée  à  Savary  en  1688  au  sujet  d'un  billet  qui  av$ 
alors  à  5  ans  de  date.  Il  décida  que  la  prescription  dej 
ans  avait  commencé  à  courir  d£p\us  1  année  1673,  dafc 
de  .l'enregistrement  de  l'ordonnance  au  parlement  (1) 
.  Bien  n'empêche*  dope  le  législateur  de  substituer 
une  prescription  plus  courte  à  u^è  prescription  déjà 
commencée,  et  c'est  d'ailleurs  ce  que'  l'art.  2281  da 
Code  civil  fait  dans  sa  seconde  partie, lorsqu'il  ramène 
à  3o  angles  prescriptions  immémoriales  ,  centenaires, 
quadragénaires,  etc. /commencées  avant  sa  promul- 
gation, 

Si  donc  la  première  partie  de  lVt  aafti  porte  que 
les  autres  prescriptions  commencées  avant  le  Code  se 
continueront  suivant  les  erreraèns  qui  ont  présidé  à 
leur  origine ,  .c'est  là  une  disposition  de  faveur,  afin  de 
rendre  moins  dur  le  passage  d'un  régime  à  l'autre. 

Il  est  vrai  que  M.  Ôiget,  en  exposant  les  motifs  de  Fart 
"  0:281,  a  laissé  croire  que  sans  ce  Ménagement,  le  légis- 
lateur aurait  *  encouru  le  reproche  de  rétroactivité. 
«  C'est  surtout  en  matière  de  propriété,  disait-il,  que 
»  l'on  doit  éviter  tout  effet  rétroactif  Xe  droit  éven- 
»  tuei  résultant  d'une  preiçriptioh  commencée  nepejit 
i>  pas  dépendre  à  la  fois  de  deux  lois,  de#  l'ancien  et 
n  du  nouveau  Gode»  Or,  il  suffit  qu'un  dnÀévatfitèl 
»  soit  attaché  à  4a  prescription  commencée  pour  que* 
»  ce  droit  doive  dépendre  de  l'ancienne  loi>  et  (09 
»  que  le  nouveau  Code  ne  puisse  pa4  régler  ce  qui  lui 
»-est  antérieur  (2).  »  Mais  il  est  évident  que  M.  ~" 


-rfr* 


(1)  M.  Mgtljn,  roc»  tit^ 
C*)  Fenet,  t.  ;5vp.  $01, 
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érigé  à  toi*  en  un  devoir  impérieux  ce  qui  n'était 
u'une  précaution  prudente,  mais Joute  arbitraire  du 
»gislafeur.  M*  Meiiin  l'a  sévêçepaent  repris  de  cette, 
iÇpr^se  {i)  ;  c'est  yxiq  de§  mille  erreurs  qu'on  peu): 
tflrocher  !aux  orateur*  du  gouvernement. 

XP76.  Ces  notions  préliminaires  rendront  facile  la 
oiution'  de  trois  questions  .poééçs  par  M.  Merlin. 
»*9trt,  sa8 1  est-il  applicable  aux  prescriptions  établies 
pr  d'autres  titres  du  Code  civil  que  celui  dont  il  feit 
nrtie  (2)2 ,  L'eSt-il  aux  prescriptions  établies  par  1$ 
Zode  de.  commerce?  L'est  41  aux  prescriptions  établies 
>ar  le  Code  de  procédure?..  v         ••/'... 

^Sur  la  première,  il  faut  dire  que  l'art,  aa8i  ^mbr^sse 
:ous  les  titrés  du  Code  civil,  et  se  réfère  à  toutes  les  pres- 
criptions qu'ils  organisent;, car  le  législateur  a  rappelle  % 
;es  prescriptions  dans  Fart.  2264  placé  au  titre  que 
nous  commentons.  Notre  article  &e  ïiè 1  donc  çéceseaire* 
tuent*  leur  élabli^seineiH,  et  personne  ne  voudr^suppoj; 
sei^ un  défaut  dJhomogénéite.-àsseis  grand  pour  qu'âne 
disposition  aus§i  générale  que  celle  de  l'art,  2281  reste 
étrangère  aux  titres  qjii  précèdent*  Il  y  a  dans  le  Code 
un  plan ,  un  ensemble  et  dès  rapports  intimes  Vgû'il 
ne  faut  pas  méconnaître  (5).  . 

1077.  Sur  la  seconde  question ,  }a,)uri$prudejftee  n%rt 
pas  fixée.  U6  arrêt  delà  Cour  d$ Rouen  du  3i  septem- 
bre 181 3  (4)  a  décidé  que  l'art?  a*8i  n'est  pas  appli-, 
cable  aux  matières  de  commerce.  C'est  aussi  ce  qui  a-été 
Jugé  parffcrrêtde  la  Cour  dé  Bruxelles  du  2  février 


(l)T.  i!jyJoc  cit.        .    \     ,   »  .  .  » 

(a)  Par  exemple,  aux  art,  i8j,  18a,  i85w  5^,690,  3106,  ^09,  886/ 

tëfréi%i*%i622)  164*,  1656/1854,  âlH  pAlWavftBÔ^titpe  de 

la  prescription, 

(3)  Voy>  M.  Metltn,  t.  17,  f.  4l3.  '  .  ^  •  \  -. 

(4)  s^y?  M>  */.ipÎ-  ***!»*  >  4fc*t &  £&*»£*&] p.  734.;    ' 


rtti«(i) ',  et  par  ttaqt.  arrêts  dé  la  Cour  âç  Paris  des  al 
ftvrier  et  a  mai  i9i&[%).  ■  '     •     ■ 

•  Mai* l'opinion  contrttil'è  â  prévalu  devant  la  Gourde' 
cassation par  arrêts  des  ia  juin  18212,  21  juillet  1 8*4(3) 
et  ao  avril  1 85o  (4).Cette  Cpdr  s'eàt  fondée  sur  de  qpani 
termes  dç  l'art,  a  du  Godé  civil,  la  loi  ne  doit  pas  avoir 
d'effet  rétroactif  -et  ."qu'elle  rétroagirait  si  l'on  voulait 
foire  gouverne*»  par  la  M  nouvelle  les  prescriptions 
CMnmehcées  sous  les  lois  anciennes.  Ainsi,  elle  à  décidé 
ijufe  les  billets  à  ordre  jjui,  sous  l'empire  de  ïotfkê* 
fiance  de  167  J,  étaient  fournis  k  la  prescription  de  3* 
ans,  n'avaient- pu  être  atteints  par  l'art.  iBgduCoèé 
de  commerce  qui  les  soumet  à  la  prescription  quinquen- 
«aie. 

Je  n'hésite  pas  à  dire,  avec  M.  Merlin ,  que  cette  ja* 
Hsprucfonee  est  mauvaise.  La  'durée  des  actions  n'est 
-pas  utt  droit  contractuellèmement  étAbK  ;  t'est  ma 
émanation  immédiate  de  la  loi  qui,  par  des  motife  d'or- 
be public,  peut  sans  rétrpàgir  modifier  le  tertne  des  pres- 
criptions commencées ,  et  même  rendre  imprescripti- 
ble ce  qui  était  prescriptible  auparavant.  Une  prescrip- 
tion^ commencée ,  où  ne  saurait  tfnop  le  répéter,  ne 
forme  pas  un  droit  éventuel  afcquis.  La  seconde  partie 
de  l'art."  aafti  n'est- elle  pas  le  démenti  le  pïus  éclatant 
tfonné  aux  idée?  de  la  Cour  de  cassation  ? 

«  Si  une  loi  nouvelle ,  dif  M.  Blôitdeau  (5) ,  vient 
*  changer  les  délais  (accordés  pour  exëreer  une  àctkto); 


(1)  Dftl,,  presaipt.j  p.  3 17.  M.  Merlin,  répert.,  t.  17,  p.  4 1 5. 
(a)  M^.  Merlin  ,  toc»  cit.  M.  Dalio*  se  borne  à  endtfnAér  ladite, 

(S)  B#. ,  effets  àé  coto.  9  p/f  ^3  £  M.  Jïerîid ,  toc.  cit:  Slrëy,  *t  > 
i,354.  \      \      '     '   '  . 

(4)D.  3o,  i>  ai^Sirey,  3o,  i»*)».   -         '^ 
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cite  lie. peut  empêcher  Teffet  3é'  ceui  qui  sont  déjà 
accomplis  ;,  mais  tous  les' délais  qui  sotil  seulement 
commencés  doivent,  pdUr  hé  qûi>esjte  à  Courir ,  être 
régis  par  la  loi  nouvelle,  avec  cette  restriction,  que 
si  elle  en  diminue  la  durée,  les  individusqui  âfaSetït 
encore»  au  moment  de  la -loi  nohtélle  ,uh  délai  déter- 
ipihê  par  cette  loi  devront  conserve*  au  moins  tout 
•le  tfélai  qu'elle  aecorde  >  de  «lanière  que  ce  délai 
commence  à  courir  à  Tihfctânt  rtiéftiedé  la  publication 
de  la  .loi.  En  effet ,  on  ne  peut  pas  leur  reprocher  de 
n'aVoir  pas  agi  sous  la  ltfi  ancienne ,  puisqu'ils  avaient 
ua  délai  indéfini  et  très  long  ;  mais  ces  iildiyidus  n'attr  ' 
raient  aucune  excuse  s'ils  restaient  inactifs  pendant 
tout  fe  délai  que  la  loi  nouvelle  a  jugé  suffisant. 
»  Lorsque  la  ïoi  nouvelle  prolonge  au  Contraire  l'an* 
dé»  délai ,  ceu*  qui  n'ont  point  encore  encouru,  par 
son  expiration^  la  perte  de  leur  droit,  jouiront  de  la 
prolongation  de  la  loi  nouvelle ,  par'  le  motif  que  Tm 
cette  loi  a  jugé  l'ancien  délai  Insuffisant,  il  est  insuffi- 
sant .aussi  pour  ceux  contre  qui  on  avait  fcdmmencéde 
prescrire.  Cette  prolongation  ne  détruit  d'ailleurs 
aucune 'attente  Solide, .parce  que  toute  prescriplioii 
peut  toujours  être  interrompue  tant  qufe  te  délai 
to'est  pas  encore  expiré.  >r  , 

Dira-  t  -  Qtk  aVéd  M.  LcJfcré  qùé  le  Code  de  coi**- 
lerce  n'est  qu'une  loi  d'exception  qui  vient  s'en- 
îr  sur  le  Code  civil,  pour  ce  qu'il  n'a  pas  prévu, 
e  l'accorde;  mais  quelle  disposition  Au  Code  civil 
ppllqùera  <-'  t  -?  on  ?  Est  •  ce  Part.  aaSi  ?  If  on ,  '  sans 
oute  !  !  d'abord  il  décide} 'le  pour  et  le  Contre  sur 
1  question;  car  il  ébranle  à  la  fofe.  et  il  respecte 
fs  prescriptions  commencées  avant  sa  promulgation. 
>e  plus„$  W  ct^e  qu'une  règl£  transitoire iaite  pour 
îs  prescriptions  commencées  à  l époque  de  a^promul- 
ation.  Il  ne  saurait  être  réputé  loipyar  du  tf*a«gettiens  ♦ 
e  prescription  introduits  beauç<?p£  pltfi  tar4  $  par 


^fr.    .  MESCtlPTIOîf.  *• 

une  loi  spéofel*  Staa-fce  Pfrrt.  a?  rj  cqnseas.  Maîsqi«Bi 
ôbjeotiço  peut-on  puiser  dans,  cet.articlè  contre  la  do* 
trine  que  je  soutiens,  puisque  nous  venons  d'établir 
que  la  substitution  d'une  prescription  à  une  antre  ni 
rien  dfe  rétroactif. 

1078.  Quant  à  la  5e  question ,  elle  se  résout  par  les 
mêmes  observations .  que  la  précédente.  C'e$t  ce  que 
M.  Merlin  a  prouvé  avec  la  supériorité  de  logique 
qui  le  caractérise,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  decas» 
tiéndij  19  mars  1820  (i).  Ainsi,  tjne procédure* com- 
mencée avant  le  Code,  tombera  en  péremption/si  depuis 
le  Code  de  procédure,  il  y  a  eu  disconïjntiàtion  pen* 
dant  Sans  (s)« 

1079*  ®*  ^ J1  silit,  ^  Plu*  forte  »i«on,  que  l'art.  2281 
est  inapplicable  aux  prescriptions  portées  par  les  lois 
spéciales»,  par  exemple ,  en  matière  d  enregistrement, 
La  Cour  de  cassation  elle-même  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt 
éix  3o  novembre  181 5  (3). 

1080.  Venons  maintenant  aux  applications  diverses 
de  la  i"  partie  de. l'art.  2281.  r  La  prescription  de  5 
ans,  établie  par  l'art.  21*77  V°^r  les  intérêt^  de  sommes 
prêtées,  n'est  pâte  applicable  aux  arrérages  échus  avant 
-  la  promulgation  de  cet  article.  La  prescription  qui  4 
commencé  pour  les>  arrérages  étant  celle  de  3o  ans,  elle 
a  dû  se  continuer  en  vertu  de  l!art.  2281  jusqu'à  sa 
consommation. 

C'est  aussi  ce  que  l'on  décidait  3ous  l'empire  de  la 
loi  du  20  aout^  1792  qui  étendit  aux  rentes  foncières  h 
prescription  de  5  ans  établie  pour  les  arrérages  de  reates 
constituées  par  l'ord.deNi5io.  Car  elle  ne  parlait  que 


(i*)  T.  $7.  Voy.  prehfriptr%  p.  4^7.  foy.  iûtrie  trtétdfBa»ss|t.;4i 

17  avril  léâ^CD.  Si,  1,  176)5  "    •    . 
(a)  Gattéw  il  &<*&  i*a8.  (  ©;  ifa  t,  t$f);> 
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de*  agréi^jes  à  éçheobf-,  et  iLréfttiitoit  tfo  son,  texte  que 
les  arrérages  antérieur  restaient  /soumit  ib  la  prescrip- 
tion aneiènne(i).  •'"'...,  «■■*." 

Ces  deux  proportions  ont  été   consacrées  par  une  • 
foulèM'arrêts.(a).    -  : 

Du  reste,  il  a  été^ugdet  (l'on  conçoit  à  peine  que  * 
cela  ait  pu  faire  dbute),  que  la  toi  nouvelle  est  applicable 
aux  arrérages  échus  depuis  sa  promulgation*,  quoique 
le  contrat  *fut  antérieur  au  Code  et  .que  saus  l'aneiear 
droit  ils  n'eussent  éïé  prescriptibles  quô  jpap  3o.ans.  En  x 
effet, les  arrérages  échyssous  le  Code  civil  sont  autant 
de  créances,  nées  sous  son  influence  é%  l'art,  2277  les  a 
saisies  ati  iftpment  ocelles  se  formaient  (3).     • 

Comment  se  fait-il  dôn'C  que  la  Cour  de  Paria  ait  pu 
juger  par  ijn  arrêt  du  a3  juin  1818  (4) ,  que  les  arré- 
rages de  dot  éôhus  depuis  le  Code*  ne  sont  prescripti- 
bles; que  par  3o  ans  lorsqu'ils  découlent  d'une  dot 
constituée  avant  sa  promulgation  ?  ne  faufril  pas  que 
lés  véritables  notions  sur  l'effet  rétroactif  scient  bien 
lentes  à  pénétre?,  même  dans  les  esprits  lç s  plus  drqits># 
pour  qu'on  trouve  dar^  les.  recuçils  de  jurisprudence  de 
semblables -c^cisitfns  ?  / 

1 081 .  L'ajction  en  rescision  d'un  contrat  pour  cause 
de  lésion  naît  du  jour  où  ce  contrat  a  été.  passé.  Car  la 
lésion  fournit  une  exception  contemporaine  au  contrat» 
C'est  donc  de  ce  jour  que  k  prescription  commence  à:  * 
courir.  En  conséquence,  la  durée.de  l'action  est déterpn- 

'  (1)  Sliprà,  n.  iepa.  V,  Sirey,  26,  a ,  170.  a5,  2,  $40*59»  U  346- 

(a) Casa.,  28  décembre  i8i3.  (Sirey,  1^,  1,9a).   3o  janvier  1 8*6. 

(  Sifeyv  i6„  i,  aai.  ï*\rprescript.\ p.  3oq,  note),  ai  décembre  t»§a. 

Sirey,  i3,  I,  ida.  Dattoz,  loc.  cit.  .  ^  . 

(3)  Caasat.j a5  avril  1820. (  Sire/,  ao,  1 ,  i^).  Limoges r  5o  juin 
i8a5.  ( D; 26,  a,  171).  Amiens,  ai  dééémbi^e  18*4.  '( D.pnnçript* * 

(4)  Sîrejr,  19,  a1,  34*Kaj»  cette  Cfc*r  est  wréa*.  aux  vrais  ûrino^ea 
par arrétâu  10  fevriei»  ifA4  (Sîrey^è* a,  285;.  DaL,  26  %K  ai4)t 
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né*  par  la  loi  de*  wtte  éfJbquë  (i).  On  Aeàt  '&&{ 
Mftftntde  totftês  les  eièëpthms  appelée» çontempora» 
par  les  jurisconsultes,^*) . 

•  Ce»  pourquoi' la  Couf  de 'Toulouse  apënséquea 
matière  de  prescription  de  Faction  en  nullité  '<fA 
traité  su*  ufie  Succession  future  cpûseïiti  sous  les  lois 
anciennes,  te  Gode  était  inapplicable,  encore  bienqûèla 
personne al*  succession  de  laquelle  on  lv*it  renoua 
ne  Rit  décëflée  quesoitt  te  Code  (3}. 
-  i<j6*.  L'art.  2281  rend  inapplicable  àii£  |^escnptîoiis 
450tomencées  avant  sa  promulgation ,  toutes  les  condi- 
tions diverses,  tous  lès  accidens,  toutes  les  suspensions, 
etc. ,  crées  par  te  Code  civil  et  <jiiiv  n'étaient  pas  âdnoiB 
soifs  le  droit  antérieur. 

"    ïd83;  Ainsi/  i°  la  Wi  qttî  exige  la  trai^scription  an 
titre  pour  que  la  prescription  commence  à  courir  en  fr 
Veurde  l'acquéreur  ne  peut,  sans  violation  deï'ârt.  2281, 
s'étendfre  aux  prescriptions  antérieurement  commen- 
cées (4).  •'./.' 
.>  »  -îo8^  Ainsi ,  2>êVïti'.  2265  ijui  attribue  â:  tin  titre 
é(fecotopagnddeiK)nnefôîlafertu  de  prescrire  par  10* 
20  ans, ,  est  inapplicable  à  upe  prescription  comméù- 
1  côe  sous  l'empire  d'urie  législation  qui  tie  ffccolinaissait 
que  la  prescription  trentenaire,  et  le  titre  passé  %n& 
là  promulgation  de  l'art.  '  226S  ne  peut  trouver  dans 
fcette   disposition  une  vertu  qu'il  n'avait  pas  aupara- 
vant (Sy. 

'  r685:  3*  Une  prescription  commencée  SouS  uiië  loi 
qui  n'admettait  pas  de  feaspensioriau  profit  dès  mineurs, 


++mè  lu  min 


(1)  Cassât,  Sirey,  .2,7,  1,2<H>.  i5  décembre  iÔ25.  D.  26,  1,  60. 

(2)  M&voyot9.ûffràf'n9  108*, une  exception'.  * 
*     (ï/»7 -avra  i833.  (D.i4,a,  1/^9  }.  '. 

(4)  Cassât.*  i  «vrU  18I-0.  (Sirey,,  10,  l$  3l$). 

Brikeltaj  5  avrit  î&^fy/uvrtftyf'f  j)<  Jog^i 


I  p%êtrç  /eyspendue  dqpjis  fe  Çocty,  ew^pâr  la  yw- 

Parité  de  cerçx  contre,  qui  elle  a  été.  difig^ô,;e^  çrfa ' 
il  seulement  quand  elle  a  Conynencé- contre  un  mi* 
m,  mii^eupore %%¥*$ *3tôiWvmG^M>ntieain: 
yeurj  .celi^-c*  a  pour  4Hicce*$jtf  *in,  Iftwsmr  91Î 
piid  sa  place  déppis  kprwottl^^ 
C'êslÇ  ce  qui  .a  été  jugé  par  arr#  J*té#£,tfe  iaflpw  d* 
l^ey  du  3ï- juillet  iSHIO-.c  ^  /.  *    /  .■> 

«c  En  ce  qui  touche  Joseph  Thomas  devenu  joajau* 
su  ?  797,  ÔattormÊThonaas  devenue  piajeurejeu  1 79g, 
^t  Nïcolatf  Thomas  devenu  majeur  çn  1 800.  •  <  !  • 
j»  Considérant  qu'ayant  atteint  tous  trois  leur  tyajp-* 
jïté  ^vântieCodepiyit,  p?a*i  #a*#  Recédés  depuis 
ce  Code,  laissant  pour  héritiers,  de^enfans  mineur», 
qui  aujourd'hui  les  représentent,  il  .y  a  lieu  d'exar  # 
jpiner  si  la  prescription  de3o  ans  jpionjînçîlçée  9.  leur 
préjudice  sous  Tempire  de  la  çottfujne  (a)  n'a  pas  étp 
joterromjjue  #  par  ^la  pjinoritd'de  leurs  héritiers 
susdits*  •  ,#      > 

?  Considérant  qu'à  la  différence  du  Code  çLvil  la  cou- 
tume de*  Lorraine  n'adipettait  pas  l'interruption  dps 
inscriptions  &  raison  <fc*  jniiœrités  survenues*  peu- 
dattt  SQP  cours,         , 

*  Qqe  l'art  *a§l  du  Podp  ciyil  disppçe  impérative- 
ment, que  tQutq$  les  prescriptions  tcqnnnencées  ^ 
l'époque  dtd  sa  publication  doivent  être  réglées  çonr 
fotfnéwM  aux  joi$  ançiennçs.  ; 

.  «Que  ces  expressions  placées  dans  l'art,  final  du  titre 
d*ft  prescriptions,  s  appliquant  »pn,  # mlewent  au  ' 


(ï)Coçc/k|.  Gonf*  M,  Poirel,  avocat  généra^  3,  chambre.     . 

(â)  Il  s'agissait  dé  savoir  si  lejur  action  en  reddition  de  compte  de 
Uelle  était» prescrite.  Leur  tuteur  leur  opposait  la  prescription  de  3o 
bs;  et,  dans  leur  intérêt,  on  se  prévalait  àe  la  suspension  'provenant  de 
i  ponlllarité.    .         **•     '  "•',■.•.•'• 


'fox  ~       '  "  rààiciWtion,  ■-•*'  î      *' 

»  laps  de.téjnp^  nécessaire  pour  prèscifre/mtt^tjtfj 
»  tes  lés  règles -et  à  Wus  les  principes  des  lois  ancienne* 
»  sur  la  marier*.  '  . 

»*Q«e  quelles  <pie  soient  les  raisons  qu'on  pourrai" 
»  doriner  pour  établi?  *qne  \e  code  ,aerait  pà  sans  i& 
»  troâctivrté  pern*ettte,  pourïe  fait  de  minorité  suhs£ 
»  qtileâte,l?Hrterntption  des  prescriptions  commencée^ 
»  le  juge  ne  peut  pas  faire  de.  distinctions  là  ou  lal<f 
.  »  n'eii  a  pas  faîtes.  -"   "  "  /  * 

»  Qu'enfin  on  doit  rester  convaincu  que  la  seule  ei- 
»  ception  à  1  application,  absolue  dçs  règles  ûfoeierum 
»  est 'celle  portée  par  le  ae§  de  Part.  2281  relatite» 
h  ment  aux  prescriptions  dé  4o  anset.au  delà,  lesquelles 
j>  quoique  commencées  avant  leCode,  ont  été  rsetreintt* 
*  depuis  au  laps  yniforme  de  3o  années.»/"* 

1086.  ^Suivant une  ancienne  jqrisprûdence  admise 
dans  le  parlement  d'Àix,  Finterruptiotf  opérée  contre 
le  débiteur  principal  était  sans,  effet  contré  la  caution; 
simple.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'art  aaft 
n'était  pas  un  motif  pour  faire  réagir  contre  la  cautioi 
des  interruptions  iahes  sous  le  Code  ci  vil  et  adressées  m 
débiteur  principal  L'art,  aaSi  est  la  «base  de  cette  jfrj 
risprudence.  C'est  lui  qui  suppose  à  ce  que  les  confr 
tions  originaires  de  la  prescription  soient  changées 
pendant  sa  durée  parla  loi  nouvelle  (1). 
•  1087.  Il  est  du  reste  une  observation  importante' 
C'est  qye  l'art.  aa8i  ne  protégé  qije  les  prescription*1 
'  commencées  avant  sa  promulgation.  ' 

Mais  si  à  cette  époque  la  prescription  était  légalement 

suspendue,  et  qu'elle  n'eût  commencé  à  prendre  court 

•que  soûs  le  Code  civil,  il  faudrait  lui  appliquer  let| 

dispositions  de  la  loi  nouvelle,  -encore  quelle  eût  son 

principe  dans  un  acte  antérieur  au  Code.  La  Courdi 


(i)  Cawt.,a6  jumi$G7.  ($.  37,  i,  984.  Sirey,  »8,  i*  61). 


f 
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*aMpn-a  consacré,  par  ùq  arrêt  du  24  mai  r83b,  cette   ,      i 
>rprétatkm  (1).  • 

Linsi,  si  Vâctiqn  d'un  mineur  contre -son  tuteur 
ir  la  rédditipç  de  ,sqîi  compte  de  tutelte ,  s'est  où-          \ 
te.sdus  le  Code  civil/pàrcé  qbg  sa  nXàjorité  n'a  eu 
1  qu'alors;  le  délai  de  FaptiQn  aéra  gouverné  par.  le  J 

de,  quoique  la  gestion,  ait  eu  lieu  antérieurement.  La  I 

iscription  ne  peut  concourir  qu'avec  l'action ,  et-  l*ae^ 
b  est  tojjj&urs  gouvernée  par  la  toi  sous  laquelle  elle:.       '* 
avre/,LaCoûr*de\c^ôsatlon  l'a  ainsi  Jugé  dansnme  » 

«ce  très  remarquable,  où  la. tutelle  avait  fini  soùs 
6i  ancienne  et  avant  la  majorité  qui  n'était  arrivée 
e  sous  la  loi  nouvelle^).  Là  Cour  pensa  qap  l'action 
^nant  son  point  iqitial  au  moment  de  la  majorité, 
tait  le  Code  qui  devait  régler  la  prescription  du  droit 
vert  sous  son  empire  (3),  v  %  • 

A.  cette  jurisprudence  consacrée  par  deux  graves^ 
-éts,  on  peut  opposer  une  décision  de  la  Cour  de  : 
nation  du^io  décembre  jSa 5  dans  une  espèce  où  un 
neur  lésé  par  une  Vente  de  ses  biens  feite  par  auto- 
é  de  justice  avant  fe  Code,  demandait  sous  ce  même 
de  sa  restitution  pour  causa  de  lésion.  D'après.  1». 
^slation  ancietme  suivie*  au  parlement  de  Grenoble 
as  le  ressort  duquel  la  vçnte  avait- été  faite,  Faction 
Rescision  pour  lésion   dans  une  vente  dupait.  10   / 
}  et  on  pouvait  la  diriger  même'contre  les  licitations . 
rbiens  des  mineurs  faites  en  justice.  Le  mineur  (le 
(jr  Mathieu  )  ayant  donc  agi  depuis  la  .promulgation 
LCode  plus  de  deux  ans  après  sa  majorité,  l'acheteur 
pfcieur  Blanc)  lui  opposa  .en  premier  ljeii  que  Fart.' 

t  '  ,  •  •  "      *.V      .  ^      '  ;        ' 

j».     ■■■,..,■■  ■  J,       ■;      .,      ,         ...  ■  .i.«.  1  .      a.      1        n  ^         ■         ;       .         ,    .11    ;    „  mK-    ...       I   !     ,|  m 

•  I 

fe  24.mai.x83o'.  (D.3o,  V^Scj).  Cetarjjêtfrst  (Wuqué  dacis Sirey, 
foi";  226./]  *       •'  '."•_'    v     •'  .'  .-..-.. 

k)Cas«rt.,  26  juillet  1819.  (,Sirey>  aa,  ;r,  43),.   *  . 
m  M.  Vazeille  critique  à  tort  cet  arrêt,  t.  ,2,  p.  /0 1  .et  4§2, 


t'y.  <    *r'*" 
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1684  oq  permettait  jm&  d>y?qupr  |g|-  VÇRjçs  j{uj|^p 
res.  Mais  ce  moyen  était  triàuyais  puisqu'il  est  aEprifc 
çipç  qùotçutes  ie$  foi$  gu'imp  excçpjipflest  contempo- 
raine au  çgjitr^t  fltfwta  a  PQur  ^  '$*  ^*r®  Pf011^) 
elle  est  réglée  par.  là  }#i  qui  a  pré4àê  à  Ja'nai$ss*ïice  de 
çç  contrat,  et  eUe.e^ù  Kabr  ides  atteint  eô  de  la  loi  nou- 
velle (i)>  $a^(S  cjwi  celle-ci  aurait  ,u?i'  effet  réjrpactiï. 
Ainsi*  il  1*.  y  avait  nul  moyei*  d'enlevé?  à  Mathieu  soq 
action  pour  lésion!  Puis  le  .sippr  JManc  opposait  qua 
l'action  étaij  tardive.  Il  soutenait  que  Mathieu  n'avait 
9u  pQur  l'exercer  que  deux  ans,  d'après  l'art. ,  1676,  qui 
réduit  à  ce  Ups  de  temps  lés  10  ans.  accordés  par  l'an- 
cienne législation.  Quant  à  l'art,  aaâi,  il  l'écartait  ep 
disant  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  prescriptions  com- 
mencées avai}t  sa  promulgation  ;  qu'ici  la  prescription 
n'avait  pas  eu  de  commencement  avant  l'art.  1676, 
.puisqu'elle  avait  été  suspendue  par  ♦la  yninorité  de 
Mathieu,  et  que  son  principe  datait  de  la  majorité  ar- 
rivée sous  le  Gode  civil.  Quelque  puissant  que  fut  ce 
système,  il  fut  rejeté  par  la  Cour  de  tirenoble  et  par 
la  Cour  de  cassation. Ecoutons  la  Cojur  suprême  :  «  At»j 
tendu  que  Faction  en  rescision  d'un 'contrat  pour  cause} 
à  de  lésion  naît  duJQproùle  contrat  a  été  passé  et 
»•  que  c'est  de  ce  jour  même  que  commence  à  courir 

*  la 'prescription  de  tfette'  action  ;  que  les  prescriptions 
»  .commencées  k  l'époque  de  la  publication  du  Code] 
»  civil  doivent  être  réglées  cônformiément  aux  lois 
»  ciennes;  qu'enfin  la  minorité  suspend  seulement 
»  n'interrompt   pas  la  prescription  qui  reprend 

*  coursa  1k  majorité»  du  mineur  (a).  »  Il  me  paraît  <BJ 


(1)  Cfert  ce  gue  BartoW  a  exposé  «yec  beaucoup  de- pénétration  1 
la  loi  omnes  populi,  p.  de  jwtit\â.  et  $ure. . 
(a^D.  a<î, 1 ,6/.  Siréy,  27,  1 ,  it%6\     - 


J 
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Eicile*f  accumuler  plus  de  proppsitiofis  sujettes  k  cri- 
tique qu'il  n'y  en  a  dans  cet  arrêt. 

Sans  doute,  le  droit  de  demander  la  rescision  du 
contrat  prencj  sa  sourcô  dans  le  contrat  même;  c'est 
un  droit  acquis  que  la  loi  ne  peut  enlever.  Mais  elle  . 
peut  le  subordonner  à  certaines  conditions;  elle. peut 
dire  :  faites  valoir  «ce  droit  dans  tel  délai,  sans  quoi 
vous  en  serez  déchu,  et  en  cela  elle  n'aura  aucun  effet 
Rétroactif.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  droit  lui- 
même  avec  le  mode  de  son  exercice.  On  a  toujours 
distingué  les  droits  contemporains  du  contrat,  d'avec 
ceux  qui  en  sont  la  suite  et  qui  naissent  après  lui  par 
le  moyen  de  certains  faits  postérieurs.  Du  nombre  de 
ces  suites  des  contrat^  est  la  prescription  ;  car  on  ne 
l'acquiert  pà>s  par  des  circonstances  concomitantes  avec 
le  contrat,  elle  dépend  d'une  suite  de  faits  ultérieurs 
qui  doivent  se  répéter  pendant  un  certain  temps.  De  là 
vient  que  le  législateur  est  maître  de  la  changer  à  son 
gré,  parce  que,  n'étant  pas  acquise  iorsdu  contrat,  il 
ppeut,   tout    eu    conservant   l'action    à   laquelle    elle 
;  s'applique,  obliger  le  demandeur  à  agir  dans  tel  délai 
jplus  court  que  celui  qui  existait  auparavant.  Or,  qu'a 
fait  le  Code  à  ce  sujjet?  Par  une  indulgence  que  nous 
sommes  loin  de  condamner,  il  veut  que  les  prescrip- 
tions commencées  soient  régies  par  les  lois  anciennes  ; 
il  consent  que  les  prescriptions,  quoique  suites  des 
contrats,  soient   respectées*  à  l'égal   des  droits  coh<- 
temporains  du  contrat  lui-même;  mais  c'est  à  une  con- 
dition :  il  faut  que  la  prescription  soit  commencée.  Hé 
bien  !  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  la  prescription 
i  était-elle  commencée  ?  Non,  sans  doute,  puisque  dès  l'ins- 
tant même  du  contrat  elle  était  suspendue  par  le  fait 
ide  minorité.  Comment  donc  la  Cour  dé  cassation  a-t- 

t'  IL  45 


^off  pmécmptiok. 

elle  pu  dire  que  c'était  à  compter  du  jour  du  «outrât 
que  la  prescription  avait  commencé  à  courir.  Est-ce 
que  la  prescription  court  contre  les  mineurs? 

Le  dernier  considérant  de  l'arrêt  que  je  combats 
contient  un  artïfrçç  de  langage  qju  .frappe  d'abord  l'œil 
inattentif,  mais  qui,  examiné  de  près,  n'a  pas  de  seos 
*  pour  l'esprit. 

La  minorité,  dit  la  Cour,  suspend  seulement  et  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  qui  reprend  son  coursa  la 
majorité.  Reprend  son  cours  !  voilà  des  expressions  aussi 
séduisantes  que  commodes.  Mais  ne  leur  manque-t-il 
pas  ce  qui  fait  la  valeur  des  mots,  savoir:  la  vérité? 
Pour  qu'une  prescription  reprenne  son  cours ,  il  faut 
qu'ayant  commencé  à  courir  ,jlle  ait  éprouvé  une  sus- 
pension intermédiaire.  Mais, de  bonne  foi,  la  prescrip- 
tion avait-elle  eu  le  moindre  principe  d'existence  réelle 
avant  la  majorité?  La  minorité  ayant  été  l'état  du  ven- 
deur au  moment  de  la  Tente  ,  la  prescription  n'avait- 
elle  pas  été  empêchée  dés  l'instant  même  du  contrat? 
Est-il  possible  de  trouver  un  trait  de  temps  aussi 
rapide  que  possible  pour  placer  son  berceau  avant  la 
majorité?  Il  me  paraît  mille  fois  évident  que  la  pres- 
cription n'avait  pas  cessé  de  soibmeillèr,  et  que  son 
cours  avait  commencé  pour  la  première  fois  à  la  majo- 
rité survenue  sous  le  Code  civil.  On<levait  donc  lui  ap- 
pliquer la  prescription  de  a  ans  introduite  par  le  Code 
civil;  à  moins  qu'on  n'aimât  mieux  dire  que  l'art.  1676 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  ventes  passées  sous  le  Code 
civil,  et  j'avoue  que  ce  serait  assez  mou  avis;  car  l'art. 
16767  en  faisant  courir  le  délai  du  jour  de  la  veute 
même,  n'a  pu  appliquer  la  prescription  de  a  ans  aux 
contrats  passés  avant  sa  promulgation.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cet  aspect  particulier  de  la  question  r  il  n'est  pis 
moins  vràtjue  la  Cour  de  cassation  n'en  a  saisi  que  le 
côté  le  moins  solide.  Elle  s'est  jetée  dans  des  principes 
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applûpiés  à  faux»  et  de  plus  elle  a  heurté  de  front  sa 
p^ropre  jurisprudence  (i)* 

1088.  Le  Code  civil  n'a  pas  seulement  saisi  les  pres- 
criptions commencées  sous  son  empire,  quoique  se 
rattachant  à  des  contrats  ou  à  des  faits  antérieurs;  il  y 
Sk  même  certaines  prescriptions^qut,  quoique  conunen- 
oées  avant  lui ,  ont  été  paralysées  par  ton  influence.  Ce 
sont  celles  que  la  loi  a  abolies  en  déclarant  irapres» 
criptibles  les  objets  auxquels  elles  «appliquaient. 

Ainsi, la  prescription  d'une  servitude  discontinue, 
commencée  avant  le  Gode  dans  un  pays  où  ces  sortes 
de  droits  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière,  s'a  pu 
se  continuer  sous  le  Code  civil.  La  possession  écoulée 
depuis  la  promulgatiqp  du  titre  des  servitude»- reste 
sans  effet,  bien  qu'elle  se  rattache  à  une  possession 
antérieure  qui  aurait  été  efficace  sous  les  lois  d'alors  (a). 
Tant  il  est  vrai  que  les  prescriptions  commencées  ne 
forment  pas  de  droits  acquis  !!!  Il  n'y  a  que  les  prescrip- 
tions de  servitudes  discontinues,  acquises  ayant  le 
Code ,  qui  ne  sont  pas  ébranlées  paT  lui.  Quant  à  celles 
qui  ne  sont  que  commencées ,  elles  sont  considérées 
comme  non  avenues  (3). 


(i)  La  Cour  de  Paris  a  adopté  ur>  système  conforme  à  celai  que  je 
viens  de  combattre,  par  arrêt  du  a5  février  i8s6.  (D.  28,  2 ,  1*9. 
Sirey,  28,  2,  142  )•  A  son  avia ,  une  prescription,  quoique  suspendue, 
commence,  et  la  levée  de  la  suspension  existante  à  l'époque  de  Couver- 
ture du  droit,  lui  fait  reprendre  son  cours!!!  Tout  cela  est  contradic- 
toire ;  et  c'est  à  peine  si  Ton  comprend  :  et  cependant  les  Cours  royales 
paraissent  incliner  vers  ces  idées,  si  difficiles'  à  justifier!!  Toulouse,  27 
août  i833.  (Sirey4,  34,  s,  98  ).  Pau,  4  février  i83o.  (Sirey,  3o,  1, 
SOI  ).  Grenoble,  20  janvier  1834.  (  Sirey,  5ïï,  3,  618  )•  Mais  je  croîs 
que  mes  remarques  subsistent. 

(2) Cassât.,  10  février  1812.  (Sirey,  i5,  I,.  5).  3i  août  i825. 
(  D.  25,  i,433). 

(3)  Art.  691,  Ce. 

45. 
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1089.  Si  la  lot  a  pu  annuler  entièrement  de$  pres- 
criptions commencées,  elle  a  pu,  à  plus  forte 
abréger  des  prescriptions  commencées  avec  la  pei 
tive  d'un  plus  long  délai  pour  acquérir  ou  pour  se 
bérer.  Ceci  nom  conduit  au  deuxième  §  de  l'art.  228^ 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  y  avait  des prd 
cri  pt  ion*  plus  longues,  que  3o  ans  :  par  exemple,! 
prescription  quarantenaire,  la  prescription  centenaire^ 
la  prescription  immén>oriaie  (1). 

Le  Code,  quia  fixé  à  3oansle  délai  des  plus  lôngu^ 
prescriptions,  n'a  pas  voulu  que  sous  son  empire, $ 
depuis  sa  promulgation,  il  y  eût  des  citoyens  qui,  soit 
pour  acquérir ,  soit  pour  se  libérer,  fussent  dans  l'obli- 
gatioti  d'attendre  une  période  plus  longue  que  3oan& 
En  conséquence,  l'art.  *n$i  décide  dans  son  §  final 
que  si ,  depuis  sa  promulgation ,  il  faut  plus  de  3o  an* 
nées  pour  compléter  les  prescriptions  centenaires  ou 
quadragénaires  commencées  auparavant,  ce  temps 
sera  réduit  à  3o  ans.  Ainsi ,  3o  années  ajoutées  au  temps 
écoulé  sous  la  loi  ancienne  accomplissent  la  prescrip-' 
tion. 

Par  exemple  :  une  prescription  de  4o  ans  a  pris] 
naissance  avant  le  Code  civil.  Deux  ans  seulement  se 
$ont  écoulés  depuis  son  commencement  jusqu'au  mo- 
ment où  le  Code  civil  a  été  promulgué.  Si  l'on  voulait 
rester  fidèle  à  l'ancienne  loi ,  38  ans  seraient  néces- 
saires pour  compléter  la  prescription.  Mais  Fart.  2281 
réduit  les  38  ans  à  3o;  par  conséquent,  3a  ans  en  tout 
auront  suffi  pour  prescrire ,  au  lieu  de  4o  exigés  par 
l'ancienne  loi. 

Voilà  le  cas  prévu  par  notre  article.  H  est  résolu  par 
le  §  dernier  d'iyie' manière  positivé  et  conforme  à  la 
raison  et  à  l'équité. 


(i)  Sunrày  sur  l'art.  2263» 
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1090.  Mais  si  depuis  la  pronlulgation  du  titre  de  là 
prescription,  il  restait  encore  à  courir  3o.ans  seule- 
ment ou  moins  de  jo  ans  pour  compléter  la  prescrip- 
tion de  4o  ans  ou  de  100  ans,  etc.,,  commencée  avant  le 
Code,  que  devrait-on  déeider?  cette  hypothèse  n'est  pas 
prévue  par  notre  article.  Mais  il  me  semble  qu'elle  ne 
présente  aucun  embarras  sérieux^  et  voici  comment  je 
pense  qu'on  doit  la  décider.      > 

Puisque  le  Code  ne  réduit  le  temps  à  courir  qu'au- 
tant qu'il  excède  3o  ans  ,  il  s'en  suit  que  quand  il  ne 
Fexcède  pas,  il  doit  s'écouler  en  entier,  et  que  Ja  loi 
nouvelle  ne  change  rien  à  la  prescription  cëiiterfaire, 
quadragénaire,  ou  antre  plus  que  trentenaire,  com- 
mencée avant  sa  promulgation.  En  effet,  d'i*ne  part 
il  est  dans  sa  pensée  de  respecter  ce  qui  a  été  commencé 
sous  un  autre  principe  que  le  sien  ,  et  de  ne  pas  tou- 
cher au  temps  écoulé  avant  qu'il  ne  fût  publié.  D'autre 
part,  il  ne  s'arme  d'une  réduction  contre  le  temps  à 
courir  qu'autant  que  le  temps  dépasserait  3oians;  donc 
si  le  délai  à  échoir  depuis  sa  promulgation  est  inférieur 
à  ^o  ans,  l'art.  2281  ne  s'en  occupe  pas4,  il  le  laisse  s'é- 
couler tranquillement,  parce  qu'il  ne  voit  dans  sa  du- 
rée rien  qui  contrarie  son  système  général. 

Ainsi ,  je  commence  à  posséder  1  a  ans  avant  le  Code 
civil  sous  Fcmpire  d'un  statut  qui  exige  4o  ans  de  pos- 
session. À  la  promulgation  du  Code  civil ,  28  a,ns  me 
restent  à  parcourir  pour  arriver  au  terme  de  la  pres- 
cription. Je  serai  obligé  de  posséder  98  ans,  et  l'art, 
2281  n'atténuera  en  rien  l'obligation  qui  m'était  impo< 
sée  par  la  loi  ancienne. 

1091.  Quelque  évidente  <Jue  soit  cette  interprétation 
elle  n'a  cependant  pas  toujours  été  consacrée  par  la 
jurisprudence  ;  et  }e  trouve  dans  les  'recueils  d'arrêts  , 
source  féconde  de  lumières  et  d'erreurs,  un  système 
contraire  qu'il  m'est  impossible  d'dpprouvôr;  il  appar> 
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tient  à  la  Coitr  dé  cassation,  et  se  trouve  renfermé  dans 
un  arrêt  du  n  novembre  i83a  (i),  qui  par  la  manière 
dont  H  est  motivé, semblerait  décider  que  le  §  finjilde 
Part  a*8r  a  'réduit  à  3o  ans  toute*  tes  prescription 
plus  longues  commencées  auparavant,  de  telle  sftrte 
qu'en  prenant  le  point  initial  de  la  possession ,  il  suffit 
de  parcourir  3o  ans  pour  arriver  à  la  prescription. 

Praneuf  avait  obtenu  contre  le  domaine  d^ l'état  ub 
jugement  du  a8  mars  i7$3)  il  ne  le  notifia  que  le  g 
mai  1829;  le  préfet  en  interjeta  appel,  mais  la  Cour 
royale  de  Nancy  décida  que  le  droit  d'appel  du  ptéifet 
était  éteint  par  la  prescription  de  3o  ans  ,  parce  que  la 
faculté  d'appeler  d'un  jugement  constitue  un  droit  qui 
ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  actions  domaniales 
auxquelles  s'appliquait  là  preseriptiou  de  l\o  ans. 
Sur  le  pourvoi  en  cassation,  le  dojnaine  chercha  à  com- 
battre ce  moyen.  Mais,  par  l'arrêt  précité,  la  Cour  y 
fit  deux  réponses,  l'une  rentrant  dans  la  doctrine  cou* 
sacrée  parla  Cour  de  Nancy,  l'autre  eji  quelque  sorte 
subsidiaire  et  tirée  de  ce  qu'en  supposant  que  la  pres- 
cription de  4o  ans  fût  applicable,  elle  avait  été  rem- 
placée par  l'art.  2281   par  une  prescription  de  3o  ans. 

Voici  par  quels  motifs  la  Gour  de  cassation  a  résolu 
la  question  de  rétroactivité  qui  seule  doit  nous  occu- 
per ici.  «  Attendu  d'ailleurs  que  toute  difficulté  sur  ce 
»  point  a  été  levée  par  l'art.  2281  ;  que  cet  article  are- 
»  duit  en  effet  à  3ô  ans  les  prescriptions  commencées 
alors  de  la  promulgation  du  titre  dont  il  fait  partie, 
»  quoiqu'elles  excédassent  ce  laps  de  temps,  d'après  les 
»  lois  antérieurement  en  vigueur;  que  par  conséquent 
»  en  décidant  dans  l'espèce  que  l'appel  émis  le  a  2  juillet 
»  1829  du  jugement  dit  28  mars  1793  exécuté  de-  • 
*  puis  phis  de  3o  ans,  n'était  plus  recevable ,  bien  qu'il 


{%)  D.  33,  ♦,  66.  Sirey,  33,  1,  396. 
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l&ft  été  rendu  en  matière  domaniale,  la  Cour  de 
Jancy  n'a  .violé  aucune  loi.  » 

On  voit  la  portée  de  cet  arrêt  29  ans  restaient  à 
urir  depuis  la  promulgation  du  Code  ;  et  il  fallait 
1er  jusqu'en  î853  pour  que  ce  laps  de  temps  fût 
oulé!  Or,  le  préfet  avait  interjeté  appel  en  1829.  La 
3ur  de  cassation  a  donc  pensé  qu'il  n'était  pas  néces- 
ire  que  oes  *g  ans  s'écoulassent  sous  le  Code  ;  qu'il 
iffisait  d'ajouter  aux  1 1  ans  écoulés  avant  sa  pro- 
mulgation, le  nombre  données  nécessaire  pour  arriver 
isqu*à3oans. 

Quel  que  soit  le  respect  que  m'inspirent  les  hautes 
imières  deia  Cour  de  cassation ,  je  ne  puis  m'empê- 
her  de  dire  qu'elles  me  semblent  avoir  éprouvé  ici 
me  éclipse  momentanée,  et  que  le  sens  de  l'art,  a 2 Si 
l'a  pas  été  saisi  sous  son  véritable  jour.  Cet  article  a 
consacré  toutes  les  prescriptions  commencées  avant  sa 
>rpniulgation.Iln'apportequ'une  exception  àcette  règle 
le  prudence,  dictée  par  un  respect  scrupuleux  pour  de 
ustes  espérances. Et  cette  exceptionnelle  est-elle?  c'est 
[jue  si  la  prescription  excède  40  ans  et  qu'il  faille  plus 
àè  5o  ans  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle pour  compléter  la  prescription  commencée,  ce 
terme  est  réduit  à  5o  ans.  On  doit  donc  limiter  cette 
exception  au  cas  qu'elle  prévoit.  I)  ne  faut  pas  surtout 
faire  dire  au  législateur  que  toutes  les  prescriptions 
centenaires  ou  quadragénaires  sont  réduites  à  3o  ans  ; 
car  il  dit  tout  le  contraire!!  et  puisqu'il  veut,  dans  le 
cas  qu'il  prévoit,  qu'on  ajoute  3o  ans  au  temps  écoulé 
sous  l'ancienne  législation,  c'est  bien  une  preuve  ma- 
nifeste qu'il  n'a  pas  entendu  renfermer  l'ancienne  pres- 
cription dans  le  cercle  de  3o  années  seulement. 

1092,  Sous  les  législations  spéciales  qui  ont  précédé 
le  Code  civil,  il  est  souvent  arrivé  qu'une  prescription 
privilégiée  était  remplacée  paç  une  prescription  ordi- 
naire. Le  domaine,  dont  les  droits  ne  se  prescrivaient 
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que  par  4o  ans,  pouvait  céder  une  propriété  à  un  indi- 
vidu soumis  au  droit  commun,  et  alors  ia  prescription 
trentenaire  prenait  la  place  de  la  prescription   de  4o 
ans.  Dans  ce  concours  de  deux  prescriptions  différentes 
comment  devait-on  calculer  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire?  cette  question,  tout-à-fait  étrangère  à  l'art.  1 
2281  du  Code  civil,  s'est  présentée  devant  les  Cours  de  1 
Poitiers  (ij  et    de  Grenoble  (a),  et  voici  la  solution  3 
qu'elle  y  a  reçue.  Je  la  retrace  ici  pour  faire  voir  que, 
quoi  qu'en  dise  le  recueil  de  M.  Dalloz,  elle  n'a  aucun 
rapport  avec  l'objet  de  l'art.  2281. 

Une  prescription  de  4o  ans  s'était  ouverte  le  2  sep- 
tembre 1792  Contre  le  domaine.  En  1802  l'état  trans- 
mit tous  ses  droits  au  sieur  de  Lablanche,  émigré 
réintégré.  Dès  ce  moment  la  prescription  devint  tren- 
tenaire. On  aperçoit  que  cette  substitution  tient 
toute  entière  à  la  qualité  des  paitieset  nullement  à  la 
modification  législative  portée  par  l'art.  2281,  puisque 
ce  n'est  qu'en  1804  que  cet  article  aiété  publié. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  difficulté  se  présentait. 
D'une  part ,  on  ne  pouvait  laisser  dans  l'oubli  les  10 
ans  pendant  lesquels  la  prescription  de  4<>  ans  avait 
eu  cours;  de  l'autre,  on  ne  pouvait  pas  non  plus  faire 
profiter  l'émigré  amnistié  dé  cette  prescription  pri- 
vilégiée de  la  même  manière  que  si  l'état  avait  conti- 
nué d'être  propriétaire. 

Les  magistrats  pensèrent  que  dans  le  concours  de 
deux  prescriptions  différentes ,  il  était  juste  de  retran- 
cher sur  les  10  ans  courus  un  temps  proportionnel  à 
la  différence. qu'il  y  a  entre  la  prescription  de  4°  ans 
et  celle  de  5o  ans,  c'est-à-dire  le  quart. 

Ainsi,  ils  ajoutèrent  aux  24  ans  écoulés  depuis  le  14 


*(i)  i,r  mars  i832.  (Dt  32,  2,  12$). 
(j  9  août  ,t8Ï2.  (D.  3{,  2,      52 
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août  1802  les  3/4  de  la  période  de  10  ans  écoulés 
précédemment  et  trouvèrent  par  cette  union  la  pres- 
cription trentenaire  invoquée  par  le  possesseur. 

Cô  système  est  ingénieux  et  équitable.  Je  pense  qu'il 
doit  être  suivi.  Mais  on  sent  qu'il  faut  le  renfermer 
dans  les  espèces  auxquelles  nous  venons  de  le  voir 
s'appliquer  j  car  il  deviendrait  une  hérésie  choquante 
si  on  tentait  de  le  transporter  dans  l'interprétation  de 
l'art*  2282  qui  concerne  un  toutaulrè  ordre  d'idées. 

ioq3.  Au  surplus,  j'aurais  pu  m'étendre  bien  da- 
vantage sur  les  principes  fondamentaux  en  matière  #  . 
d'effet  rétroactif,  principes  subtils  et  trop  souvent 
méconnus  dans  la  pratique,  parce  que  l'étude'  en  est 
compliquée  d'une  foule  d'aperçus  qui  viennent  à  tout 
moment  faire  surgir  dès  combinaisons  imprévues. 
Mais  c'eût  été  fondre  l'art.  2  du  Code  civil  dans  l'art. 
2281 ,  et  je  réserve  pour  le  commentaire  de  la  partie 
de  ce  Code  qui  précède  la  vente ,  l'emploi  des  maté- 
riaux que  j'ai  recueillis  sur  cette  disposition  impor- 
tante. 


FIN. 
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Affectations.  Sont  précaires  de  leur  nature,  468.  é 

Aisances  des  rues.  A  quoi  elles  sont  consacrées  dans  les  villages, 
161.  • 

Ajournement.  Interrompt  la  prescription,  361.  En  quoi  dijfère 
de  l'assignation,  561 .  •     ' 

Aliénation.  La  prescription  est -une  aliénation,  78, 108.  Fausseté 
de  la  règle  inaUenabile,  ergo prœscriptibile,  108, 168. 
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Alignement,  (l'obligation  de  suivre,  un  alignement  est  imprescrip- 
tible ,  134. 

An  et  joua.  La  possession  d'an  et  jour  ou  saisine  est  une  innovation 
du  droit  français ,  295,  238.  • 

.AntichrÈse,  Antichresîste.  Possède  pour  autrui  et  ne  prescrit 
pas,  479.  Le  débiteur  peut  en  tout  temps  retirer  la  chose  donnée  à 
antichrèse  en  payant  ce  qu'il  doit,  479.  Aucune  prescription  ne  lien 
empêche,  479,  554.  L'antich résiste  commence  à  posséder  pro  s'uo 
qiiand  Je  débiteur  a  tout  payé  et  ne  retire  pas  la  chose,  480.        « 

Anticipation.  Règles  pour  les  juger  ,  552,  555,  554.  On  peut 
prescrire  un  petit  terrain  usurpé  aussi  bien  qu'un  grand.  Erreur  de 
quelques  auteurs,  554. 

Appel.  Si  on  peut  renoncer  à  la  déchéance  d'appel,  51.  Lorsque 
l*appel  n'est  pas  interjeté  dans  les  délais,  la  sentence  passe  en  force 
de  chose  jugée,  51.  L'appel  est  suspensif  de  la  prescription  contre  le 
jugement,  685,  686. 

Apothicaires.  Prescription  de  leur  action,  969. 

Arbitres.  Une  assignation  devant  arbitres  esïinterruptive,  561  , 
594.  L'arbitrage  n'est  pas  le  meilleur  moyen  de  se  faire  juger  ,  592. 

%     Architectes.  Quand  sont  déchargés  par  la  prescription  de  la  ga- 
rantie des  gros  ouvrages,  959. 

Arbre.  Est  un  indice  de  possession  continue.  Quand  il  est  planté 
à  urte  distance  moindre  de  celle  indiquée  par  l'arlicle  671 ,  il  devient 
à  l'abri  des  dispositions  de  l'article  671 ,  s'il  acquiert  50  ans  de  du- 
rée, 546.  Mais  il  faut  que  la  plantation  soit  publique,  546.  Droit  ae 
couper  les  racines  qui  avancent  sur  le  voisin,  555. 

Argentré  (d*).  Son  éloge.  Utilité  de  son  ouvrage  sûr  huprescrip- 
ti  on. Préface,  p*  xj.  Est  un  peu  rhéteur,  26.  Et  quelquefois  vague , 
112.  Dissentiment  avec  lui,  172.  Il  est  le  guide  des  rédacteurs  du 
Code  qivil  en  matière  de  présomption  de  possession,  578.  Son  discer- 
nement, 441.  Il  esfpréférable  à  Dunod,  442.  Dissentiment  aveclui^ 
'4&Î.  Son  style  est  véhément,  mais  prétentieux,,  709.  Sa  fougue  contre' 
1  es  icolasliques.  714. 
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AftMtiTAM.  Les  arpentages  sont  souvent  fautifs,  359. 

Ahpehtbuens.  Restitution  des  communes  contre  les  arpentemea 
lésionnaires  opérés  par  les  seigneurs,  209. 

Arrérages.  Ne  se  prescrivent  pas  dé  plein  droit  par  cinq  ans,  S 
Comment  le  créancier  peut-il  prouver  qu'il  a  reç^u  les  arrérages  ?6î 
622-  Comment  ils  se  prescrivent ,  1 002  et  sui?. 

Arrêt  istes.  Ne  font  pas"  toujours  pénétrer  assez  profondément 
dans  le  cœur  d'une  affaire,  352.  Omissions  des-arrétistes,610.  Elle» 
rendent  l'étude  des  arrêts  souvent  périlleuse,  610,  621 .  Les  recueil 
négligent  quelquefois  des  arrêts  importans,985.  (Note).  Erreur  d'une 
rubrique,  1092. 

Arrêts.  Exagération  de  quelques  arrêts  de  (a  Cour  de  cassation  ai 
matière  d'interprétation  d'une  renonciation,  69  et  56.  La  Cour  decav 
sation  est  sou  vent  contraire  à  elle-même,  56.Dissentignentavec  unanit 
de  Bordeaux  sur  une  question  de  renonciation  à  la  prescription,  56. 
Arrêt  où  la  Cour  de  cassation  s'est  appropriée  l'erreur*  de  fait  (Tune 
Cour  royale,  70.  Mobilité  dé  sa  jurisprudence,  71.  Arrêt  de  b 
Cour  de  cassation  à  consulter,  74.  Reproche  de  sévérité  liait  à  uaejt 
sçs  décisions,  77.  Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Nancy  surledroà 
des  créanciers  d'attaquer  la  renonciation  faite  parleur  débiteur,  1  (M. 
Dissentiment  avec  la  Cour  de  Bordeaux  sur  la  nature  des  droits  iacd- 
ta  tifs,  121 .  Dissentiment  avec  la  cour  de  cassation  sur  les  raisons  qa 
rendent  les  eaux  vicinales  .imprescriptibles,  147,  448.  Erreur 
de  la  Cour  de  Metz  qui  croit  qu'une  rente  viagère  ne  peut  s'éteindre 
par  prescription,  182.  Erreur  d'un  arrêt  de  Douai  sur  la  maxime 
frustra  petis  quod  intùs  hake*9  et  sur  la  maxime  qum  snnt  tempon- 
lia  ad  agendum  ad  excipiendum  sunt  perpétua,  211.  Erreur  de  b 
Cour  de  cassation  qui  croit  qu'il  y  a  un  droit  de  possession,  254.  Er- 
reur de  la  Courte  Lyon  sur  l'appréciation  d'une  possession  inten- 
tionnelle, 245.  Dissentiment  avec  la'cour  de  cassation  qui  décideq» 
l'usage  illégal  d'une  chose  équivaut  au  non- usage,  25-4,  548.fr 
reur  de  cette  Cour  sur  la  réintégraude,  306.  Variation  de  la  Courée 
cassation,  526.  Dissentiment  avec  elle  sur  les  caractères  de  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  ,  326.  Erreur  de  la  Cour  de  Rouen  qui  ne 
distingue  pas  le  nouvel  œuvre  de  la  complainte,  321,  532.  Refato- 
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t ion) d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  janvier  1 852,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  propriétaire  profite  delà  possession  de  l'u- 
surpateur qu'il  fait  déguerpir  avec  restitution  des  fruits,  456  et  suiv. 
^Nécessité  de  se  servir  des  arrêts  avec  précaution,  494.  Mauvais  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom, qui  admet  la  fausse  règle  des  corrélatifs,  75  et 
534.  —  Critique  d'un  arrêt  d'Amiens  qui  croit  qu'une  demande  en 
collocation  à  l'ordre  n'interrompt  pas,  564  et  suiv.  Critique  d'un  ar- 
rêt de  Bordeaux  qui  décide  qu'une  saisie-arrêt  n'interrompt  pas  la 
prescription,  570,  Et  d'un  arrêt  de  Paris  qui  croit  que  l'opposition 
aux  scellés. est  in terruptive  ,  586.  Erreur  <Tun  arrêt  de  Bourges  trop 
influencé  par  le  souvenir  de  la  coutume  de  Berry,  653.  Critique  de 
deux  arrêts  dé  la  Cour  de  cassation  sur  une  question  de  suspension  de 
la  prescription,  686.  Erreur  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  sur  une 
question  de  suspension  de  prescription  à  l'égard  des  militaires  à  la 
guerre,  707.  Autre  dans  lune  espèce  où  i\  s'agissait  de  savoir  si  la 
pauvreté  du  débiteur  suspend  ki  prescription  à  l'égard  du  créa»-  . 
cier  ,  715.  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  772,  et  d'un 
arrêt  de  labour  de  Paris,  T78,  779.  Il  y  a  des  misères  dans  les  arrêts 
des  parlement, 802.  Faiblesse  des  motrfe  d'un  Jum  arrêt  delà  Cour 
de  cassation,  840.  Critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  décide 
que  la  prescription  de  10  à  20  ans  ne  purge  pas  les  charges  qui  grè- 
vent la  propriété ,  831  •  Arrêt  semblable  et  tout  aussi  mauvais  de  la  - 
Gourde  Grenoble,  851,  note.  Dissentiment  avec  la  Cour  de  cassation 
'sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  jugée  est  un  titre  bon  pour  pres- 
crire, 883.  Pétition  de  principe  dans   un  arrêt   de  Paris,  1005» 
Rejet  d'un  arrêt  de  Paçis  en  matière  de  prescription  d'arrérages  de 
rentes  viagères,  1003.  D'Argent  ré  disait  que  de  son  temps  les  arrêts 
étaient  presque  une  loterie,  1013.  Critique  d'uiffcarret  de  la  Cour 
de  Paris  sur  l'intelligence  de  l'article  2279  ,  Code  civil,  1045.  Criti- 
ques d'autres  arrêts  qui  n'ont  pas  bien  saisi  cet  article,  1046  et  svêr. 
Critique  de  la,  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  étend  Par-     . 
ticle  2281  aux  matières  non-régies  par  le  Code  civil  ,  1077.  Erreur 
extraordinaire  de  h  Cour  de  Paris  sur  l'effet  rétroactif  en  matière 
de  prescription  ,  1030.  Critique  d'un  arrêt  de. la  Cour  de  cassation 
qui  contient  plusieurs  erreurs  relativement  a  l'application  de  l'article 
2281,  1088.  Les  arrêts  sont  des  sources  fécondes  de  lumières  et 
d'erreurs,  1091.  Gritique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  l'in- 
terprétation de  ce  même  article  2281?  1092. 
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âats.  Les  monumens  des  arts,  tels  que  colonnes,  arcs 
phe,  pa1ais,*sont  imprescriptibles,  169. 


•é 


Assignation  nulle  n'interrompt  pas ,  597  et  suit.  Devant  m 
juge  incompétent  interrompt,  596.  Y.  Interruption. 

Associés.  Prescription  entre  associés,  244,  360  f  $61 ,  363,  483, 
.52$,  721,  886.  M'est  pas  possesseur  précaire,  495 ,  528.  Internf- 
tion  entre  associés,  653.  Quand  sont-ils  de  bonne^foi.?  934. 

AuTBua.  Sens  de  ce  mot.  Il ^est  plus  étendu  en  matière  de  pres- 
cription que  dans  les  autres  matières  ,  428  ,  ;Ï44  >  445 ,  '452.  De  la 
jonction  des  possessions  diverses.  Des  conditions*  qu'elles  donent 
avoir,  432  et  suiv.  11  ne  transmet  les  vices  de  sa  possession  qu'an 
successeur  universel,  426.  Il  ne  les  transmet  pas  au  successeur  par- 
ticulier qui  peut  commencer  de  son  chef  nne  possession  nouvelle, 
436  a  442.  Lliéritier  transmet  au  légataire  la  possession  qu'à  aeae 
avant  la  délivrance  ,  en  ce  sens  il  est  son  auteur  ,  444.  L'acheteur 
1  est  auteur  du  vendeur  quand  celui-ci  reprend  la  chose  par  suite 
d'une  résolution  delà  vente ,  445.  Le  saisi  est  auteur  de  celai  (pi 
achète  sur  expropriation  forcée,  447.  Si  le  propriétaire  qui  rentre 
dans  la  chose  avec  restitution  des  fruits  profite  delà  possession  de 
l'usurpateur,  448  et  suiv.  S'il  en  est  de  même  lorsque  l'usurpateur 
consent  à  remettre  au  propriétaire  la  chose  avec  restitution  des  froiti, 
466.  L'héritier  apparent  est  auteur  à  l'égard  du  véritable  héritier» 

qui  il  remet  la  possession  de  l'hérédité,  467. 

> 

Atocats.  Prescription  de  leur  action,  98^. 

Avoué.  Prescription  de  l'actiou  des  avoués,  977  et  suiv.  Combien 
de  temps  sont  responsables  des  pièces,  997. 


B 


Bénéficia  d'inventaire.  Pourquoi  il  suspend  la  prescription  à 
l'égard  de  l'héritier ,  804  et  addition, 

Blondbau  (M.).  Dissentiment  avec  lui,  254, 231 . 

Bois.   La  possession  d'un  bois  ne  doit  pas  être  aussi  assidue  que 
celle  d'un  champ,  338  et  273.  Usages  dans  les  bois.  V.  Usage. 


^Babragx.  On  né  peut  acquérir  par  {nresârtjptSott  un  dfroît  debs** 

ragfe,  1&5L  #  , 

Bentham  (M.).  Prétentions  excessives  de  cet  écrivain  à  réformer 
le  difeH,  246.  Ikfeit  le  procès  a  tous  les  jurisconsultes  passés  et  pré- 
senslsansies  connaître»  846.  Singularité  de  quelques-unes,  de  se*  hj-  - 
notbèseft,  $Kk  ',  , 

BoKFE  foi.  Est  exclue  par  le  doute,  46  et  037.  De  U  nonne  fot&nV 
les  diverses  possessions. qui  s'ajoutent  les  unes  aux  aulrcs.Faut-il  qufc 
tous  les  avant  caus&  sueccssife  soient  de  bonne  foi?  sévérité  des  lois 
romaines.  Rejet  à'iç elles ,  433 ,  956, 95T,  Justinien  rend  presqu'ini- 
posstyle  la  prescription  avec  titre  el  bonne  foi,  519.  La  bonne  foi  dé 
l'acheteur  doit  l'emporter  sur  la  négligence  du  propriétaire»  5^9.  La 
bonne  foi  est  détruite  par  un  commandement,  688.  Définition  de,  la 
bonne  loi,  Conditions  pour  qu'elle  existe  ,  914  ;  915,  91 6  et  suft. 
Les  vices  déforme  de  Facteiet  autres  qui  créent  une  nullité  empécjieiit  \ 
la  bonne  foi ,  948  et  suiv.  L'ignorance  fondée  sur  l'erreur  de  droit  - 
exclut  la  bonne  foi ,  936.  Mais  la  bonne  foi  peut  se  (frévaloir  d'une 
ignorance  de  (ait,  933  et  suiv.  Le  doute  est  exclusif  de  la  bonne  toi-, 
46  el  937.  La  bonne  foi  se  présume  toujours,  939.  D'où  résulte  la 
mauvaise  foi  ,  950  ,  931 .  La  mauvaise  foi  se  transmet  de  l'auteur  fcv 
Kéritier ,  93%  De  la  bonne  foi  d'une  société  et  d'une  commune  % 
934  ,  935.  A  quel  moment  la  bonne  foi.  doit  exister,  936  et  suif.    « 

Bonites  moeurs.  On  ne  prescrit  pas  contre  elles  ,  133.  Mais-tm 
paiement  fait  en  vertu  d'une  cause  contraire  aux  bonnes  mceurl  mst 
peut  être  rejeté  que  pendant  30Nans,  Raison  de  cela t'  153. 

Bornage.  Le  droit  de  se  borner  est  imprescriptible ,  119.  Il  est 

facultatif,  119.'       ,  * 

Bocchem.  Preseriplioii  de  leur  action, 951. 

*-  •  .  *.-.».  -  .  i' 

f  *  '  ''  "  '  l 

BouLAwecttf.  ^rWrtjKion  de  leur  aérien*  §5*.    ;    ,  V    .         j 


f 


Bb  ANgnxy  tfsarpyea  m*#fo#mk  wmfmîmim  ee^îaue.  Ayè*  20 
ans  le  voisin  dont  elles  ont  ombragés;  fends  ne  peut  demander  qu'on- 
les  .«ou  pe,  547.        "  *'..•'      '  .  ^ ..       ^ 

fl.    .  '    .       *  •   '    4«l     '       ' 


# 


Canal  de  navigation.  S'il  est  prescriptible.  9e  ifisttnctioiis ,  tK, 
f  55.  Comment  on  retierit  la  possession  d'un  canal'  et  de  set  fraafc 
.,845. 


-  Cantonnement.  Quid}W9. 

Capacité  pour  renoncer  I  la  prescription,  T9. 

Capotai  ne  de  Kavire  est  possesseur  précaire,  4TT. 

'  Osami.  Son  erreur  sur  le  caractère  de  la  dénonciation  de  nosrri 
*i*uvïc,M8àM8i  # 

*  GàaaiiaE.  Le  droit  a  Pextsactioa  des  pierres  d'une  carrière  se 
pont  s'acquérir  par  prescription,  408.  Mais  une  carrière  peut  s'ac- 
quérir par  ee  niojen,  408,  nota. 

CAOvtOWNaicEifTv  Caution»  On  ne  peut  cautionner  une  dette  pja> 
crhe  «  50»  Il  y  a  interruption,  du  débiteur  à  la  caution  et  réciprope- 

ment,  655  à  656. 

•  *  . 

.  tkmrmALftSA^iON.  £Ua  est  la  pin»  belle  conquête  de  notre  cmh»- 
tion,  145.  l  • 


•.    Chemin •  Quels  astes  defasïasajfln  bout  asseft  oA^a«l£riatjaHCs  sott 
.faire  acquérir  la  propriété  d'un  chemin,  S75,  33$. 

Curants  publics  sont  i«4>i^eMi^i^^-4^Sw^^W^i^ lIj 
peuvent  être  grevé»/  *56.  V.  voie  publique.  La  largeur  des  chemin*, 
même  vicinaux,  cauUpra*e*if>uWe,  457, 1  Jg,J»ffota*Je«»  du  système 
contraire  ,  15*8.  Comment  se  sont  forcés  los  chemina  vicioanx? 
€otntheht  pewf  ênMIs  perdr^  e*«alart|èr«*4£&,. 
'  ■  *  .     »  -,    '        ,  '  '  »  * 

CHiKoaamtNs.  Prescription  détour  action',  Ô59.  M 


€qo«a,Ifcft  cWes  »u^ept^le$4^  prescription  tiQ9et  suiv.  Cho- 
ses publiques  *  communes,  et  res  nuttm+JMSknBfiM  *  145*  note. 

Cross  goxmuks.  Comment  on  possède  la  close  commune,  £44.  • 

'    tGbpm  sacrées.  Sont-elles  imprescriptibles?  fTOj  174,1  72. 

Ciceron.  Invoqué  comme  autorité  ,  144.  Éloge  de  son  livre  $m 
•Savoirs,  584. 

Clandestinité,  Vicie  la  possession,  351 ,  552. 

'Clercs  de  notaires ,  d'avoués ,  etc.  Prescription  de  leur  pension  , 
967. 

€rx>£<ftîft«'  Précaution  à  prendre  pour  en  établir,  586.  (Note). 

CumjiiK,  Le  droit  de 'se  clore,  est  imprescriptible,  1  ttf  .• 

Code  tivil.  HéNfste  de  l'article  9819,  9\  note.  Mauvaise  défiriitiôri 
qu'il  ^onne  delà  prescription,  24..  Oubli  de  l'article  711  ,28,  Çriti* 
que  de  l'aï  ticle  2225  oui  veut  que  le  juge  ne  puisse  suppléer  d'office 
te  prescription,  84  et  suiv. Erreur  du  Code*qm  place  le  bornage  parmi 
les  servitudes ,  119,  ainsi  que  l'obligation  de  recevoir' les  eaux  coti- 
sant naturellement,  122.  Erreur  de  IWticle  538, 152.  11  ne  fautas 
être  facile  à  «admettre  des  dérogation*»  Code  civil  ,158.  —  Il  a' in- 
troduit l'unité  dans  la  législation,  195  e^sous  ce  rapport  il  a  contribué 
à  consolidera  propriété  et  à  fonder  le  crédit  particulier,  193  et  £93: 
Lacune  de  l'article  2244,  562.  Lacune  de  f  article  2251  ,701:  Vice 
de  rédaction  de  l'article  2254,  746.  Imperfection  de  l'article  2265, 
857  ;  et  de  l'article  2265,  851  .Lacunes  que  laisse  le  Code. civil  sur/ la 
matière  de  la  validité  dti  litre  en  tsàt  de  prescription  décennale 
903.  Critique  de  1  article  2269 ,  côntratre  à  la  rfiornle ,  956. 
Imperfections ,  lacnnes  et  .distractions  du  Code  cm*  dans  tôutç  la 
section  des  prescriptions  .particulières  ,949,'  S5l<,  052,  9d3V965, 
968.  Vice  de  rédaction  <fo  l'article  2277,  1010,  10M  et  101-5.  Vice  de 
rédaction  ^J'artrcle  9576, 104é.  v - 

s  Colons  de  Saint-Boni  ingue*  Si  la  prescription  a  ete  suspende  e 
âj'^gard  de  leurs  créancîers?  71&      '    \.    —      V* 


7*4  TA'ni*   AKkL?TtQTJ*. 

'  Commandement'  Est  intefoipttf,  578  et  sniv.Coitfbien  de  U*p  j 
.   durc-t'il  ?  576.  11  ne  tombera»  en  péremption  y  575 ,  581.  tt* 
peut  ôtre  atteint  que  parla  prescription,   575,  581.  S'il  est  mi 
qu'il  proroge  à  30  ans  la  prescription  de  5  ahs^87. 

Commerce,  des  choses  hora  du  commerce,  108  et  sofr.  à  175, Un 
particulier  peut-H  placer  une  chose  hors  de  commerce,  1To. 

^Commis.  Prescription  de  leur  action.  Sont-Hs  gen*  de  travtu? 
957.  .% 

Communauté.  Le  mariage  en  comnuinamté  cst-»il  un  titre  pour 
prescrire,  885. 

Communes.  Prescription  à  leur  égard.  Droit  ancien  etaouveati, 
prescription  de  leurs  actions  contre  leurs  anciens  seigneurs,  191  à 
210.  Origine  des  communes.  Erreur  de  M. rPpadban  ,  206 y note. 
Partialité  du  législateur  de  1792  et  1795  pour  elles  ,  206.  C«BHneat 
çjles  acquièrent  la  possession,    257.    Quand  sont  de  honâe   foi,. 

•        * 
'  Communistes.  Prescription  entre  communistes,  360  ,  391,  *9& 
528,  *V.  dissociés  el  indivision;. 

\  Compensation.  On  ne  coiujfjbse  pas  arec  une  dette  prescrite  ope 
«Jette  contractée  après  34. 

Complainte,  Son  origine  romaine.  Erreur  deM.  Henrîon  de  Pia- 

,  sej, '290  ù  593.  En  quoi  elle  consiste ,  294  et  suiv.  Çondîfions  pour 

rexercer,300 ,501, 305,303,305.  Ne  fait  qu'un  avec  la  rcintégrande, 

509  à  312,  En  quoi  diffère  de.  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  5*8 

à 328; e*de la  recréance, 329.        .  •   .; 

*'    Ç0MJM10MIS4  Quant  «freommeht  il  suspe*<|>  jp*es>ri|>tibtt,  59*. 

Compte  T^rescriplion  die  l'action  en  reddi^i»  &  compte  de  tutelle, 
*89, 490.  ['/  '  \f    /   -  " 

.  Coi»C(iuATio%..La  citattan  en  comentution  interrompt  la  presfOf 
tiou,  588  et  suiv.  ... 


table  awài>ytiqu.e.  728 

'  CoNPiTroN.Vé  Droit  condàionfiel ,  Suspension  ,  JMprronaçe.  De  . 
la  possession  conditionnelle  ,  36{&  et  886.  Le  titre  conditionnel  par  » 
une  condition-  suspensive  empêche  la  prescription  de  10  à  20  ans, 
909-  Mais  non'  pas  (ta  and  il  n'esl  soumis  qu'i  une  condition  résolu-     ' 
toire,  9f0. 

•  »  -  *         '  •  *  - 

.   Çmmïxmom  mpepd  la  prescription  ,7J6t 

Corwmur^Y.  -Précaire. 

Consultaxïows.  Retir  degré  d'autorité,  68S 

Contenances. Celles  annoncées  dans  les  titres  sont  souvent  fautives* 
36. 

Oontinoité  de  la  possession,  "537  et  suiv.  Y.  Possession.  Est  exigé* 
d'une  manière  absolue,  371 .  Comment  on  établit  la  discontinuité  , 

Contradiction  .  Rend  prescriptible  ce  qui  ne  l'est  pas.  Application 
de  ceci  aux  facultés,  113.  Aux  servitudes,  discontinues  ,  359  ,  393. 
lève  le  vice  d'équivoque,  359.  Exemple  emprunfé  à  la  jurispru- 
dence, 389.  La  contradiction  est  une  cause  d'interversion  légitime  , 
511 .'  Exemples  de  contradiction",  51  %f  513*  De  sa  forme,  514*  Com- 
ment eUe*e  prouve,  51 4. 

*  Corrélatifs.  Fausseté  de  la  régie  des  corrélatifs,'  534. 

Coutume.  En  quoi  diffère  de  la  .prescription  ,  25.'  Incertitudes  et 
variations  des  coutumes,  192.  Ces  variétés  nuisaient  au  crédit  partieu-~ 
lier,1 92. Utilité  de  l'unité  de  législation  due  au  Code  civil,192,  195. 

Créanciers.  TeuvQBi  se  prévaloir  de  la  presçripfrot),  encore  que 
leur  débiteur  yait  renoncé,  400  et  suivi  Le  créancier  interrompt  ia. 
prescription  pçur  son  débiteur  et  réenroulement,  64$,  $44>.  645. 

Cojas.  Plaisante  comparaison  imaginée  paT  M.  Proudhon  entre Çu- 
jas  et  IVÎénochius  ,  282.  Heureux  usage  qu'il  *  fsjjf  des  basiliques 
pour  rétablir  les  textes,  449.  "'-,''      '  v.  ,.  '. 
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Daxloz(M.).  Dissentimens  avec  cet  écrivain,  65, 80^901  ^[T  ,101', 
145  (note),  506, 3*4,  34*,  514,  (RI.  On**»  ^  >**•«•**,, 
575.  Erreur  de  son  reeveil,  570 ,741 ,  1010,       V       . 

'    •      •  •  V. 

Déchéance.  Différence  avec  la  prescription 1 57.  On  nç  peut  j  re- 
noncer d'avance,  48.  Si  on  pett  tomjô¥ré  y  i*o»ïpBrqy*id  elle  est 
acquise,  51.  On  peut  l'opposer  en  tout  état  de  cause  ,  98.  Son  ac- 
ikfa  sur  la  liberté,  111* 

« 

Défense  au  fonds.  La  prescription  est  une  défense  au  fonds;  on 
ptqt  l'opposer  en  tout  état  d*  cuise,  95  et  suiv. 

Définitions.  Leur  danger.  Mot  de  saint  Augustin ,  24  ,  1064. 

Demande  en  justice  interrompt  la  prescription,  558V  568 et  5j5. 
Une  demaude  reconvcutionnelle  n'est  pas  une  exception  y  853. 

Dénonciation  de  nouvel  oeuvre.  Sa  nature.  Est-ce  une  action 
posséssoire  ?  Réfutation  de  MM.Henrion  dePonsey  et  Merlin,  et  de 
la  Cour  de  cassation ,  318  a  • 


DfLEiN  deou  Si  la  prescription  agit  ipso  jure%  84  et  suiv.  . 

:  Dépositaire  ne  prescrit  pas  e$  est  possesseur  précaire,  478.  Mais 
faction  en  indemnité  contre  lui  te  prescrit  par  30  ans,  4T8. 

Dessaimne.  Quîd,  394. 

Devoir.  Il  n'y  a  point  de  droit  sans  derdîr,*^.  *-'  :  m 

"*  * 

Distance  pour  la  planttfiîoh  â'nn  arbre  est  prt&fiptibie,  546.  V. 

Chaque.*  *  •  '  .  J 

.  Domaine  public.  Il  y  a  nluaicurs,  causes  pour,  lesqii elfes  les  choses 
sont  placées  dans  le  domaine  public,  109.  Les  choses  du  domaine  p«" 
Wîc  sont  imprescriptibles,  109  et  wy.  Ce  qui  cet  du  domaine' public 


tîon  contraire,  163$  168^174.  '    ,%  \\ 

Domain  de  itàwèî  PrAm$>troa  &  son  éfawl,  184  à  |9Q,  Néees- 
ttté  du^ratipedïmpftaelSptibilité  établie  sooa  l'ancienne  momircn|ej 
*64*  QiwW&îw^^iv^e»i^«rti€  du  demain^  tôt,  Poiréçaitrou  frévor 
les  biens  w  olomaine  de  servitudes  par  la  prescription  ,  18Q*  .       (  > , 


Mr*  Ttfmfmmàiùmimu  $uU  4*wie  de  U  nremtplinç  f  iU* 
Son  erreur  lorsqu'il  crcStquUl^  *  un  droit  de  possesajon,  $5^. 
Rappel  de  ses  idéed  sur  Interversion,  507. 

■"•  ''  :    '  /   .  '  .' 

Domestiques.  Sens  de  ce  mot  ,.975.  Prescription  de  leur  action, 

»97â  et  suîv.     - 

Domicile.  Du  domicile  et  de  la  résidence  en  fait  de  prescription 
de  10  à  SU  ans,  669  et  suir. 

Dot.  A  qui  appartient-elle  pendant  le  mariage  <f  après  les  loi*  ro- 
maines, 485*.  Droits  du  mari  sur  icelle  pendant  le  mariage  4'nori& 
le  droit  français,  438  et  880.  Prescription  de  la  dot,  754  et  suiv.  Le 
tire  de  dot  est  bon  pour  prescrire  r  880.,  si  le  mari  qui  a  ac- 
qiris  la  prescription  prédécède  >  le  véritable  propriétaire  pourra-t-fl 
recouvrer  la  chose  sur  la  femme,  ou  bien  celle-ci  pourra-t-ejic  se  pré- 
V^ajoir  dç  la  prescription  acquise  par  le  mari,  880. 

r  Droit.  Est  immuable  et  éternel.  E#  un  reflet  de  la  divinité  dans, 
yhpmme,  1  ?  Çt6,  514.  Comment  il  arrive  que  la  prescription  Pal- 
tère^  I .  te  droit  naturel  est  le  fondement  ae  la  prescription,  SI  et 
suiy.  Est  toujours  limité  par  le  devoir, 4)  Puissance  du  droit;  11  jjt 
$4.  Le  droit  a  missi  ses  mystères  et  il  y  a  certaines  positions  qull 
défend  de  reekereber  ,  1$.  Lt^âe  du  4gtit  naturel  et  du  droit  civil, 
32.  Combien  \a  littçrajuçe.  fa  4*ôit  flft  Mvié.rée  cke*  noua,  282, 
*°tc-  ,;'•   .    './    \    ,.    N    .  .  ,  %  .*'.'■'■•       .     .   *    ' 

.  Daoïf  cakpn  a  rtndu  réelles  les  actions  possessotres,298. 

.  Dirbifa  errits  îfe^hcqnlètcnt  pa»  par  pr#*ti*pti*B,  152.    -  .     '\ 
■*         >  "■  '*.'***'  *rf   *  •*         *  ■  •  *  .*.'*» , 

DiitMTscoKDiTicmNELS.  QuaattÎM?<»  »q  pretcrhmtf  78$  et  toi**  V. 


7*ê  •  •  rm*  MM»n9*c." 

Droits  iirooftvaftBLS.  Sept  «wsoepdbl«éepb>wwbDygg7:ConMP€nt 
en  en  prouve  la  possession,  480.  Certains  droit»  «corporels  ne  pea» 
▼ent  être  possédé*,  ouf  dû,  »oin  s  leur  possession  e*  preaw^  clandes- 
tine, 358. 


*  Drfor*  râftsoniftiM  La  pg— «riptiooVeat  pas  «»  detfe  pernwod; 
•Ho  peut  être  opposée  par  les  triturât*,  10ê; 

DnoiT  m  raiviwci,  Çaûf#  et  de  quelle  date  il  se  prescrit ,  m 
•1790. 

DftOiT*  bkcipboqucs  ne  sont  pas  imprescriptibles ,  131  f  73. 

Daoïr  aoMAm.  Dureté  du  droit  romain  envers  les  étrangers  avant 
lH  empereurs,  9$.  Son  antagonisme  entre  le  droit  et  l'équité,  85.fi 
ne  faut  s'en  servir  qu'avec  discernement  ,148,  340*  Ses  subtilités, 
f48.  Il  ne  faut  pas  lui  donner  une  importance  exagérée  x  938.  Obs- 
curité du  droit  romain  sur  la  question  de  savoir  si  deux  personnes 
peuvent  posséder  in  soUdum  in  même  chose ,  24a.  Sufctôîté  du  droit 
romain  sur  l'acquisition  des  possessions,  351 ,  356,357,  360,361.  Sor 
la  possession  des  accessoires  d'une  chose,  374.  Sur  tftie  questiefttk 
clandestinité  ,  357.  Abandon  des  principes  du  droit  romain  poimje 
tas  où  la  violence  a  cessé ,41 9  :  et  pour  certaines  subtilités  Relatives  à 
l'accession  de  possessions  diverses ,  453.  Rejet  d'une  loi  romaine  qae 
jHujas  trouvait  singulière  ,  554.  Supériorité  du  'droit  impérial  infit 
droit  ancien,  559.  Snpérioriré  du  droit  "français  sur  le  droit  romain, 
Î7^887.  >    '    -: 

Dukod.  Erreurs  de  cet  éerrVaïn534,'75  ,  88,354, 557.  Ses  fausses 
citations,  147,  (note)  el'$r5.£es  mauvaises  distinctions  sur  ta9  pos- 
session, 339.  Soft  autorité  est  souvent  suspecte ,  44^.  Rejet  de  ses 
divisions  des  vices  de  .la  possession  en  vices j*^il%  qwa^C  réels  et  per- 
sonnel*, 443;  Ses  fausses  idées  sur  rinterversîob^5^7.Il  met  en  hoo- 
ïtenr  la  fausse  règle  des  corrélatif*,  554,  K  ttet^j  jbc^vc»^  trop  les 
causes  d'interruption,  550.  N'est  pas  fonjpur»  |eje*  critique, 398, 
#87  v  967.  Est  souvent  \bome  dans  aç#  aperçus  f  787.  Lacune  de  son 
«rçrage  sur  les  titres  nuis  pour  4*1  /fraude ,  iuv^ics  4  l'ftf^daJ* 


I 
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rârijpti»î»  dft  bonne  foi,:9Û3  Jfa  prend  pas  parti  sur  d'importants 
questions,  927,  (note).  Erreur  de  Dimpd  réfutée  par  Çujas,  ^"1 9. 

Durahton  (M.).  DÎBsfeiilîineiJs  avec  cet  auteur,  147,  148, 254 f 
006,  483,857,1063.     \  .         . 


E 


Eau.  Le  propriétaire  Aine  source  peut  retenir  les  eaux  quand 
même  le  propriétaire  inférieur  en  aurait  joui  pendant  50  ans.  Ex- 
ception, 114.  11  peut  couper  les  veines  d'eau  quand  même  elles  afi-t 
«enteraient  le  puits  du  voisin  ,  115.  Il  peut  laisser  couler  son  eau  , 
kMtutellement  sur  le  fonds  inférieur,  123.  La  plus  longue  possession 
ne  donne  pas  le  droit  de  tenir  les  eaux  a  une  hauteur  préjudiciable» 
135.  Peut-on  acquérir  par  prescription  le  droit  d' inondation  ?  15,6  ,. 
137,  "138.  On  né  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  faire  pas- 
ser sur  la  yp'ie»  publique  des  eaux  malsaines,  140.  Ni  de  corrompre 
les  estux  ,  44*41 .  Mais  on  peut  acquérir  le  droit  de  salir  quand  i* 
**éit  résulte  aucun  dommage  pour  la  santé  publique,  141.  De  l'iiri* 
prescriptibilitë  des  eaux  courantes,  144.  Distinction  des  eaux  de  la  ' 
nief,  dos  rivières  et  des  sources,  144.  V.  Rivière,  Les  eaux  pluviales 
et  vicinales jjui  passent  ou  séjournent  sur  les  chemins  publics  son* 
re*  htdiïwfk  imprescriptibles,  147.  Mais  non  quand  elles  sont  su* 
des  fonds  privés,  148.  Ou  ne  peut  acquérir  prise  d'-eau  dans  la  mer*. 
150,  t51vSiroç.  peut  poss£4èr<  et  prescrire  le  superflu  de  Ypàa 
dune  fontaine,  jfhblique,  108.  Le  puisage -à  une  fontaine  n'est  que 
àk  tolérance,  884*  'L'exteosion  àe$  eau*  d'un  étang  sur  les  fonds 
voisina  ne  d^nae  pas  uoe  \po*se«si^n(  v véritable  au  maître   de  cet 

Effets  de  co# *te*k^. Prescription  de  ces  effets  et  renonciation  à  1* 

fkrçscriptîo»;  ta^z».  •  '.-  -,  ■'*.  /.    '     V 

Effet  »*ktrÔact;f..  La  prescription  produit  un  effet  rétroactif  au 
fO*W  4MQn^omiuenc4qtnt  ,  489,-  8$&  La,  loi- n'est  pas  réirouctivp * 
cjuaàtfitflè  impose  une  condition  nouvelle  à..4mea«Hoa .née axant  sa 
prowtfgatiori,  et  qtr'ellë  change  lapWscftjjtibiK  Exemple*  689. 


j3o  TA*tE    ilTAtflrttQUÊ.» 

ta  loi' peut  changer  ta  psesoription  commencée  auto*  Mit  jÊfi 
rétroactif,  1075  et  suir.  Exjfieation  de  l'article  5J84  qui  régie  b 
•  anciennes  prescriptions*  1075  et  sùiv. 

Éguse.  Une  église  est  -  elle  prescriptible  ?  1TO,  17f ,  175.  Prt* 
cription  contre  l'église  par  l'ancien  droit  et  par  le  nom  oui ,  191  i 
■*9S.  '  ,  ..  ' 

Emancipa  ne  peut  renoncer  a  la  prescription^ 79. 

Emigré.  Le  créancier  de  l'émigré  a  -  t  -  il  interrompu  la  prescrip- 
tion par  le  dépôt  de  ses  litres  ?58?«  l/é migration  n'a  pt\$  suspendu  la 
prescription  en  fiveur  de  l'émigré,  711 .  Ni  en  faveur  de  ses  créan- 
cier*, 716,  71  T.  " 

BwFRYtBBOT»  ne  prescrit  pas ,  quand  même  le  bail  serait  expire 
depuis  longtemps,  475. 
"X|      • 
Enqaoisti.  Possède  pour  autrui  el  ne  prescrit  pas ,  481 . 

ENTaEPBBREUKs.  Quand  s<mt  déchargés  de  la  garantie rfejgros  ou- 
vrages, 939.      *  ..  : 


ErsTOïi  en  possession  des  biens  d'un  absent.  S'il  est  pos» 
précaire,  491 ,492.  -, 

4    Époux.  La  prescription  ne  court  |>as  entre  épout  *  74& ,  754.  V. 
V.  Femme  marié*.  ^ 

Équivoque. De  la>osses4roo équirtqtie,  559 et  surV.V,  Posmtm, 

EftRPCft.  De  l'erreur  dnns  le  fait  de  prise  de  possession,  S$é\  Eh 
reur  de  droit  et  de  fait  ea  matitee  detonç*  <fci9  l^tt  etv  soi*.  Ifrrest 
l  chez  les  auteurs  ;  elle  est  inévitaBle.  De  là,  iléccssité  de  taraneUi* 
toutes  les,  opinions-  hnxn  examen,  attentif,  356*,  • 

.'"■"':    :  '  \  ■  •* . .   <.•';•  -y;  / 

Etabli**  emen  s  publics.  Prescription  à  leur  égard  par  1'anciee  fl 
lenouveau,  choit,  491  à  196.  •    ' 

'     £mto\  Loraqae  les  eaux  d'qrn  étang  se  réjaajhdçnt  sur  le  fesds  ?«*■ 
qiu,  il  &en  résulte  pas -de  peesejtiou  £oiir  le  qpref  riétaké  dd  l'étant 


foYftivU»  Ifè  s*acquicr|  *pas ;  p4t.pN»cHptMm,i5S.  Oriiteprea* 
{ma  «entre- l'état  dftm  individu,  43$»  Cm  oà  la  prescriptfoa  m- 
cependant  sur  Pétat  dés>divtdus,  135. 

bfiuroiii  peuwat  ifty*f«er  la  p*aeripti*Dt  35.  Qêu4  a  JbammjUL* 

haim»  Nécessité  de  ^jsyfttia,  tout*» k*  sfiaiont  *  l'examen; 
t#*?*Q*  ttt»tta*s*  «aa>t «KfepéV,  83£  , 

içcgradv»  l#  fWtotsJpttQé  «si  plus  <qu'une  exception  C'est  ug,. 
pan  d'acquérir ,  5§..  Cependant  fe  Code  l'a  réduite  dans  certama 
à  une  fin  de  non-recevok,  87,  Le  mot  exception  n'a  plus  de  sens 
s  1*  l*»gJ«vd*i  .4reit  moderne,  ifà,  Les.  exceptions  se  preçctyveuV; 
s  comme  ïe$  actioas?  9e  la  vk$*iquœtempûr<}lki  sunted  aç&tdum, 
jxciptendutn  fiant  perpétua ,  827  à  836.  —  Il  ne  faut  pas  l'appli- 
«HpflLjc  actions,  déguisées  fous  couleur  d'exception,  Exemple ,$3â. 
i  demande  reconventionnelle  n'est4  pas  une  exception  viscérale , 


SxTRAJGDïcfTAhtE.  Les  actes  extra  judiciaires,  à  1,  exception  du  cow-i 
vdement ,  ne  sont  pas  interruptifs ,  578.  Ils  ne  tombent  pas  en 
aanpftiQ»»  575.  Sous  ce  rapport  i}a  sont  plus  favorisés  que  k&atates 
Matra*,  gjM . 


,  \ 


ÏACuixi*.  fia#i;c*  *xa  w&atjfs.  Sonf  imprescriptibles.  Dutat)*  2} 
Nyef,  113,  1fi1.  La  contradiction  rend  .prescriptible  certain* 
it$  facultatifs,  £13,  117.  Facuijté d*^#er def.eaux.de sa  source, 
L  De  couper  Wjreirçes d'eau  wm  même  fcu'eîlea  ameuteraient 
pujts  du  voisin.,  115.  &ar 'se' cïqre  *  HAT  De W borner/  11&  De 
tir  de  l'indivision,  136.  Quidôv  *>oà;  attetf^  au*  qw  et 

:  propriétaires  de  battes  de  se  contraindre  mutuellement  h  les 
erou  à  lès  ve*-aW,  "^SW  \  Faculté  de  laisser*  couler  Àon  eaw  natu- 
emenlsurle  fôo'd4|^ieur.estmpfascrip4ibb^  i%%  M»$a  le*  fa*, 
késeonveattaunejle*  s<>tU.prascT^ibl6vËxe^ipk  tifé  de  laiaculti 
iwbat  y  initié,  ké» véKW**>fa^  «*W 
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dnisent  en  faits  et  non  en  actions ,  1  iâyet  135.  Quatofi  il  s'agît  d'uni 

faculté  conventionnelle  ',  il  faut  dfetirigjjer  .si  eUe  *st.acce0&»irc  d 

sépara ble  du  contrat,  et  inhérente  et  indivisible»  Dans  le  second  cas, 

elle  ne  se  prescrit  qu'avec  le  contrat  lui-même,  147,  tS9.  La  faculté 

d'opter  sur  (e  choix  ne  se  prescrit  pas  par  30  aa*.   Edison  de  celt 

et  eftemple  ,  150.  Exemples  de  facultés  feonventhmn elles ,    coma* 

,     facuké  dé  résilier  un  contrât*  a  pftyéftyté»  F*eejkfc  de  ptper  à  «Qh 

.  lonté  *  toutes  et  quantes  fois y  198.  ~*  Le  aWt  Ae^#fma4«r  Çila» 

.„  gage  des  arbres  n'est  pas  de  pure,  faculté ,  546».  Le  droit  de  couper 

les  racines  d'un  -arbre  est  de*  jfttre  fo^uké  -,  855.  Le*  actes  de  pure 

fattiîté  ne  fondent  ni  prescription  ni   possession ,  580*  Des  actes  <le 

pure  faculté  considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  prescription  pour 

acquérir,  380.  En  quoi  ils  différent  de  la  familiarité  et  delà  toléra nce, 

381 .  La  vaine  pâture  réciproque  est  de  pure  faculté,  566. 

Failli.  Faillite.  La  faillite  ne  suspend  pas  la  preBcrjptieii , 
T13,  rso.     , 

Familiarité.  Quid,  582 ,  583,  584.  Puisage  dons  un  terrain  oo- 
.  vert,  384.  V.  Tolérance.     •  v   • 

Fcjkite  marine v  Ne  peut  renoncer  seule  à  la  prescription, Z9,  JPeit 
acquérir  la  possession  sans  l'autorisation  du  mari ,  2§p.  La  pres- 
cription court  contre  elle  à  l'égard  des  tiers  pendant  le  mariage, 
744  h  745.  Quand  la  prescription  est -elle  suspendue  và  son  profit 
a  l'égard  des  tiers  ?*Dcvcloppcmens,  tf44  et  suivans. 

.   Modalité  a  eu  sa»légitiiaïté^  145.  Erreur  de  l'ancienne  école  his- 

*  torique  sur  l'appréciation  de  l'époque  féodale.  )  45.  —  Véritable* 

doctrines  enseignées  par  MM,  Guîzot  et  Thierrj,il>4;  *98  (hote),et 

.r    S0ô(notc.)  Abus  que  les  feudistes  ont  fait  de  son  principe  pourtroo- 

.    bler  des  possession fc acquises,  S0fj|  Réaction  contre  èl<e  ,  en  1791, 

et  tTÔ3,  S3Ç.  On  combat  ses.  ekéès  par  des  taçfe analogues,  206. 

'*  «  -  +     '    *  *  *  ' 

Fkamàoes.  8eprescrmif|*pfrr  5  ans,  4005. 

'  ■  '  -  '  *  -  •*  *.  '^  **   .  • 

Feumiej*.  Il  possède  pour  le  maître,*  264**'Soli  iéeeesseur ,  quand 

:  même  ilneiuccéderatt  pas  au  beH, possède  «riM*!*?  maître,'  267.  1* 

fermier  conservais  possession  d^proprieJt^ire^tiandniémieril  voudtwt 

tàtervertifsOQ  l&*,,ië&:  Son  Vrittrf  possède  potir  le  ftiattrequaid 


même,  il  fgnoifetttit  que  la  chose  est  a  autrui,  269s  Le  fermier  ne  pires-, 
srît  pasfb.chose  tenue  à  bail,  474.  ^QkiW  de  l'action  en  igddittdn  o*ç 
compte,  474.  L'empbytbéote  est  assimilé  au  fermier,  475. 

Francs  bords  d'an  canal.  Comment  on  en  retient  la  possession^ 

^«F+iJifr**  L4ttr&utfrn-  des  fruits  ^possesseur  de  bonne  foi  est  ta 

l*b|^MW^A'j*ne.p^^  -  '    m     *     • 


(> 


•  Gagiste.  Possède  pour  autrui  et  ne  prescrit  pas,  479.  Quand 
coraraence-t-il  à  posséder  pour  lui  ,480.  La  possession  du  gage  en- 
tre  les  ;1mains  du  créancier  est  une  reconnaissance  constante  de  la 
dette  par  le  débiteur,  618, 628,  534,  . 

*  .Garantie,  .Prescription  de  l'action  dé  garantie,  801 . 

Gabd*7  n^  commerce.  Prescription  de  leiiràction,  960. 

GB^*Èt*Av«L.  Prescription  de  leur  action,  957.  Signification  des 
mot^  genx  delravail,  957.  Un  commis  aux  écritures  n'eu  fait  pas  par- 
ti^ 958.  . 

1  Grotios  s  est  trompé  sur  le  fondement  de  la  prescription  ,  1 .  A 
itoias  Lien  juge  une  question  que  madame  «le  Staël,  142.  • 

Guerre.  SLeÛQ.  suspend  la  prescription ,  7S7,  728. 

Guizot  (M,).  ïuate  et  exaci  appréciateur:  de  l'époque  féodale,  145, 
198(note),2:)î:     ...      .  v.       ."'.      V  .' 


^3V  .-90È9M  nmAirHmè* 
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fiiifaioir  b*Pansxy  (M)>Se*  préjuger  htaoriqu**,  Son  erreur  « 
Vdrighie  de  nos  actions  peafcMBrres  *9P:  Se»  lftialflr  eAfefcfaj 
meUrWhisfoire  en  honneur,  S90  et  990*4***)-  §oH  «ftattit 
fard  de  l'a  et  ion  en  réintégrande  qu'il  vent  (aire  rétrograder  jàsqu'ai 
temps  de  Beaumanoir,  306.  Ses  opinions  fautives  sur  le  xaradére 
de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  318  à  538. 

Héritier.  L'héritier  continue  la  personne  de  son  ^auteur,  965, 
429,  430,495.  Il  hérite  de  sa  possession  et  la  continue,  mêmeàm 
insu,  £65,  430, 495,  932.  L'héritier  du  fermier  ne  possède  qu'à  litrt 
de  fermier  quand  même  il  ne  succéderait  pas  au  bail,  5WÏ749Ï,' 
498.  Quand  même  il  ignorerait  que  la  chose  est  à  autrui,  Sp9,  S£ 
498.  Quelles  choses  l'héritier  apparent  doit  remettre  a  îfi«T& 
réel  qui  l'évincé,  467.  Si  l'héritier  réel  succède  à  la  possessiofti 
l'héritier  apparent,  4fîl.  Lés  héritiers  des  possesseur^  çfécaùtf  ne 
peuvent  jamais  prescrire,  même  l'héritier  de  fiisuTnritîer,  ml 
503.  La  prescription  ne  court  pas  eorïtre  JliériUer  bénéficiav&ff 
gard  des  créances  qu'il  a  Contre  la  succession,  804.  Lliéritteffc- 
néneiarre  hérite  de  la  mauvaise  fol  de  soit  auteur,  f>5©V    *•  ' 

Hecres.  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  mas, 
8i0.  Quelquefois  cepepdant  on  compte  par  heures,  844. 

Hôtebiers  et  TfeAt?Euas.  Prescription  partfcfeKfetc  de  k«*  # 
tion,  948  et  suiv.  Comprend-on  sous  ce  mot,  les  boulangers,  ld 
bouchers,  pâtissiers  et,  autres  marchands  àttbiAiétihltb,  95i: 

'  Um&^itRil  Prescription  «te  Vaotfon  des  tuBfaaféfSi  060.  Gomhtei 
de  temps 'sont  responsables  des  pièces^  997, 

Hypothèque.  Prescription  de  l'aetiou  hypothécaire  à  l'égard  des 
tiers,  792.  «r    .   .     V'  -   %, ■  ".     ~>  .  ■ 


I 
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Igjcoeanci,,  Ne  suspend  pas  la  prescription,  Tl 4.  De  l'ignorance 

de  droit  et  de  fait  en  matière  de  boritie  foi,  923  et  suiv.      m- 

-     •  *  '■;••.".',  '   ,  v 

I)t*iimEtf*s.  So*t41$  marchand»  04  ouvriers,  953.  Prescription 
de  leur  action,  963.        '  \ 

Imprescriptible.  V.  Prescription,  Domaine'.  Une  chose  prescrîp* 
tible  peut  devenir  imprescriptible,  55 1. 

Ïncavable.  Comment  acquiert  la  possession,  255 ,  $56,  Peut 
interrompre  la  prescription,  599. 

Indivisible.  Distinction  des  clauses  divisibles  et  indivisibles  d  uti 
contrat  pour  1g  prescription  d'ic  elles,  126,"  1j^7,  139. 

IffDiVK^oK..  Le  droit  de  sortir  de  l'indivision  eat  imprescriptible , 
♦20.  '  Prescription  de  la  chose  indivise  par  les  cottHnuaistes,  844, 
360,969,  493,  528.  Prescription  de  droits  indivis,  36Q,  861 .  JL'in- 
division  ne  suspend  pas  la  prescription,  724  • 

ï*»Tj<mesr.  Est  tùi  procédé  dé  la  logique*  Cependant  la  Gour  de  ' 
-  cassation  lai  déclare  la  guerre,  56  et  63.  '  >t 

'. ;.' . . , .    %  ;.    ,  ..  ..' 

I  son  dation  On  île  peut  requérir  par  prescription  le  droit  d'i- 
nonder le  voisin y  136.  Exception,  137,  138.  l'inondation  naturelle 
ne  donne  pas  de  po*sêssion,409.  Elle  n'interrompt  pas,549.V.i?aM. 

Isambsrt  (M.)^  Dissentiment  avec  ce, magistrat,  ï 6S.^ 

Instituteurs'.  Prescription  de  leur  4ction^  9£$; 

*  Interdit.  Ne  peiiJU  ren0tftel*  à  la  prescription,  79.  Comment  il 
acquiert  la  possession,  Ô55, 256.  La- prescription  ne  court  pas  contre 
lui,  7&8.  Les  prescriptiéns  abrégées  courent  contre  lui,  4037. 


7Î6  T**££  JUfÀlYMQérf; 

Interdits.  Çwrf,  diezlc«Aoiraun8,  28âetfluiv. 

IsTiRÉTs.  Ne  se  prescrivent  pas  de  plein  droit  ^ar  cinq  ans,  95. 
Comment  le  créancier  peut-il  prouver  qu'il  >  reçu  les  intérêts,  621, 
622.  Prescription  quinquennale  des  intérêts,  1006  et  smV. ,  da 
intérêts  moratoires,  1015  et  suiv.;  des*  intérêts  du,  prix  de  Testa,! 
1023,  et  Ac  la  dot,  1024;  totërels  a^HncWs  de  &  prescription  ^ 
ciuq  ant,  10^T.  ..  •      ^       /  .  V 

Interprétation.  Doit  être  large  et  éqi^i&îe**  surtout  en  ftatief* 
de  renonciation,  55.  Doit  être  (Vite  avec  prudence,  69.  Exemples 
^'interprétations  forcées,  70,  7JT.  Ne  doit  pas  être  trop  grammali- 
<    cale,  101. 

Interruption  de  la  prescription, Il  ne  faut  pas  la  confondre  ai*, 
la  renonciation  à  la  prescription  non  acquise,  45.  Aussitôt  après  in- 
terruption la  prescription  recommence,  55  .Interruption  de  la  pm- 

'  cffption  par  la  prise  de  possession.  211.  Comment  6»  l'interrompt! 
regard  du  domaine,  21 5.  Quid, si  la  prise  de  possession  était  violente, 
212.  La  possession  doit  être  continue,  357  à  547.  Ne  doit  pas  être 
interrompue  quand  on  l'invoque  pour  prescrire.  549.  L'inierrapuon 
naturelle  peut  être  effacée  rétroactivement  comme  i'intervuptioft  ci- 
vile, 465  et  suiv.  Définition  de  l'interruption  de  la  nreseriptiai, 
556.  Ses  différences  avec  la  Suspension,  556.  Ses  effets^  53§6t5JT 
Agit-elle  sur  le. titre,  '557,  558. 

§  bxttrrnpdon -naturelle.  D&nkidn,  540, 541,  Comment  eflt  s'o- 
père, 542  et  suiv.   La  possession  à  l'effet  d'interrompre  féal  être 

.  injuste  et  même  violente,  547,  548.  La  possession ^se  conserve  par 
des  vestiges,  550.' Il  y  a  interruption  torsqû' une  ebosé  prescriptible 
devient  imprescriptible,  551.  Après  l'inturruption  naturelle,  la  pres- 
cription recommence  à  courir,  562..  Mais  H  feouVèHe  prescription 
est  soumise  'iw  mêmes  Règles  et  à  la  même  dtiree  ijue  l'ancien  ne. 
Preuves;  Rejet  d'une  lot  romainer  558 *  S>54,.5!S£ 

.§  Interruption<mk;^J^o^fXi^^ï^^d,S59k  561.  Il  in- 
terrompt quand  mêptë  i\  serait  donaë.  devait*,  4es  arbitres,  561. 
Une  demande  reconvepltomclle  iafarph^pfc ,  'Sfâ.  Ainsi  qu'une  ia* 

v  ter  vent  ion,  565  e\  une  demande  i'être;  aibmfe  au^passif  d'une  faillite, 
565,  719  et  unedetnàndc  formée  paf  requête  de  production  à  qs 
ordre,  564.11a  saisie  réelk  interrompt'  pour  tous  les  créanciers,  565, 


TABLE    AÎTALYTlQtrÉ.  ^5? 

SGT,  638.L©  tiers  détenteur  qui  pour  pm$èr  offre  aîix  créanciers  foi- 
critsinterrompt,566;2#  satsieJEst  interruptive  ,569a  5^2.  LanotiBca*' 
tiron  de  transport  peut  itre  considérée  éonSmë  saisie  pour  in  terrant-, 
pre,5T2;3»commanéfeOT«/ir  est  intcrruptif,5T3  a  573. Là  sommation  dté 
délaisser  équivaut  à -un  commandement,  57*1  Mais  lés  actes  extra- 
judiciaires,  les  sommations,  etc.,  n'interrompent  pas,  5T6  à  58T,' 
interruption  de  la  prescription  'des  rendes  sur  Eétat.'  58T;  (hôte).  4#> 
Citation  en  conciliation, 5*&J  et  suiv.  ju^'âSQS.bWigntftion  donnée' 
de  vant  un  Juge  incompétent  interrompt.  Raison  "dé  cela,  596.'Pour^ 
quoi  l'assigbatfon  nulle  par  défaut  déforme  ^interrompt  nas,  598.  f 
L'interruption  est  comme  non  avenue  à'iiy  a  désistement,  f^f2,;' et 
s'il  y  a  péremption,  605*  5*Reconnaissance  de  la  dette,  612  à-6$5. 
V.   Méconnaissance. 

§.  L'interruption  n'a  pas  lieu  d'une  personne  à  une  personne, 
627.  Première  exception.  Quand! il  y  a  solidarité  ,  628   à  632. 
Deuxième  exception.  De  la  caution  au  débiteur  principal  et  récipro- 
quement, 633  à  636.  Troisième  exception.  Quand  la  matière  est  in- 
dividuelle ,  637.  Quatrième  exception,  flans  Je,  <$s  dfl  'saisjeTrée)fe, 
654.  Cinquième  exception.  Dans  le  cas  de  garantie ,  642.  Sixième 
exception.  Quand  on  agit  c«mmemanda*aère  explèrou  iacite>  #jfe, 
644,  6i5.  Septième  exception.  Dtt»  ie  cas  de  «afekMnnéty  644.  -litf 
L^interwipti©*  n'a  pas  lieu  dé  cohéritier*  à  coUtàferf  64Ô.  <Be  «tofrft^  > 
muniste   à  communiste,  651.  %k  créançi0r*èypo»ièéearrè  ta  prè^1 
priétaire  ayant  une  action  réelle.  647.  Du  rescisoire  au  .rescindant, 
646*    De  J'usîi fruitier   au   propriétaire  ,654. ,  fiu  légataire  à>s4n>i 
colégataire ,    655.  §  L'interruption  n'a   pas  lieu    tfune    action  à 
rouir**  §§8  et  sàiv.  Revue  dewjMKteWes  afettoris  'pefifotmeBé*  ^ 
réelles  ,  subordonnées,  préjudicielles  ,  criminelles  j  etcl,  65èà  &fHJ' 
§  De  l'interruption  d'une  quantité  à  une  quantité ,  075  h  fiïh  Jpfé- 
rets  et  principal,* etc.  ;  675  à  677.  &  L'interr^upn )l^rw?*jt#ç  jai, 
prescription  examen  de  la  question  à  .l'égard  jle  j'i^r^p^.jjaf , 
voie  d'instance  ,681  à  686/  Par  voie  de  commandement ,  687  et  '' 
suîv.  Par  voie  de  reconnaissance,  §97*  698.,*w  vote  4e  •**•  y  <<ït9 
à  696.  "'-'■" 

Interversion  de  14  possession.  Quand  la  possession  du  gagiste  et 
de  t'antichrésiste  est  intervertie,  480.  Il  n'y  a  pas  interversion  par 
la  seule  cessation  de  qualité  du  possesseur  précaire  ,  487,  483.  Sin- 
gulière erreur  de  la  Cour  de  Aennes  à  cet  égard ,  499,  Une  poases- 
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Marchands.  Prescription  de  leur  action,  961  et  soir. 

Mari  n'est  pas  possesseur  précaire  de  la  dot,  485  ,  880.  Est  sei- 
gneur et  maître  des  biens  de  la  communauté,  485.  Ses  droits  sur  le 
propre  de  la  femme  ,  486.  Ne  prescrit  pas  contre  sa  femme,  743, 
743.  Est  responsable  des  prescriptions  qu'il  laisse  accomplir  contre 
sa  femme,  760  et  suiv. 

Mabroxage  est  un  droit  discontinu  et  ne  peut  s'exercer  avec  la 
même  continuité  qu'un  droit  de  propriété  sur  un  champ  ,  559.  Est 
subordonné  aux  besoins  et  ne  se  prescrit  que  s'il  y  en  a,  789.   ^ 

Mauvaise  foi.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  précarité, 
518. 

Mécaniciens.  Prescription  de  leur  action,  956. 

Médecins.  Prescription  de  leur  action,  959. 

Ménochids.  Jurisconsulte  italien  de  l'école  des  Gasuistes. 
M.  Proud'bonle  compare  plaisamment  à  Gujas ,  282  (note). 

Mer.  Pourquoi  elle  est  imprescriptible  ,  142.  Son  rivage  est  im- 
prescriptible, 1 50, 1 51 .  Quid  des  relais,  152. 

• 
'  Merlin  (M.).  Ses  services  comme  procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation,  707.  Dissentiment  avec  lui  sur  les  différences  entre  la 
prescription  et  la  déchéance ,  27.  Et  sur  la  question  de  savoir  si  la 
prescription  éteint  l'obligation  naturelle ,  50.  Toutes  ses  raisons  ne 
sont  pas  bonnes  pour  expliquer  qu'on  ne  peut  renoncera  la  prescrip- 
tion non  acquise,  42.  Dissentiment  avec  lui  sur  la  question  de  savoir 
si  on  peut  renoncer  à  la  déchéance  d'appel,  51 .  Autre  sur  une  ques- 
tion de  nouvel  œuvré,  327  (note).  Et  sur  le  caractère  de  la  dénon- 
ciation dç  nouvel  œuvre,  518  à  328.  M.  Merlin  confond  à  tort  un  cas 
possessoirc  avec  un  cas  desimpie  réparation  civile  ,328.  Il  se  laisse 
tromper  par  M.Henrion  dePensey,sur  l'origine  de  nos  actions  posses- 
soirés  ,290.  Dissentiment  avec  lui  sur  la  question  desavoir  si  les  droits 
d'usage  peuvent  s'acquérir  par  prescription  ,  396  et  suiv.  Autre  snr 
l'accession  de  deux  possessions,  452  et  466.  Sur  l'influence  du  trans- 
pott  comme  moyen  d'interruption,  572.  Sur  l'influence  des  réserves , 
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520.  Sur  riafluenoç  de  la  saisie  comme  moyen  d'interruption.,  640.   # 
Sur  l'intelligence  d'une  loi  romaine,  672  (note).  Autres ,  763,  812. 

Meubles.  Quand  deux  personnes  vivent  en  commun,  qui  est 
censé  propriétaire  des  meubles  ?  246.  N'ont  pas  $e  suite  et  ne  sont 
pas  le  s#ge  d'actions  possessoires ,  281 .  Prescription  des  meubles, 
f  040  et  smV  Explication  de  la  maxime  :  en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  1045  etsuiv. 

Militaires.  De  la  suspension  de  la  prescription  à  leur  égard,  705* 

Mineur  ne  peut  renoncer  à  /la  prescription  ,  79.  La  prescription 
ne  court  pas  contre  lui  quand  mènie  il1  serait  émancipé  r  739  à  744* 
S*iî  relève  le  majeur,  759.  Les  prescriptions  abrégées  courent  con- 
tre lui ,  1057.  > 

Mois.  Comment  se  comptent-ils  ?  815. 

Monombns  public*  sont  -  ils  imprescriptibles?  169. 

Mort  civile  peut  prescrire,  56.  Mais  n'acquiert  pas  les  droits 
civils  par  prescription,  152.  \ 

Moulin.  On  ne  peut  construire  un  moulin  sans  permission  sur  une 
rivière  navigable,  159.  Point  de  prescription  à  cet  égard,  139. 


N 


Navigation  ne  doit  pas  être  paralysée  perdes  ouvrages  nuisibles, 
et  il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  le  droit  de  laisser  à  la  rivière 
son  cours  navigable»  154.  .  3rr  ' 

NiiBiran  (M.).  "Son  tristoirc  romaine  est  une  conception  belle  et 
hardie,  252.  .        ;    .  , 

Noblesse.  Prescription  delà  noblesse ,d 55  ,  (note). 

Nom*  La  possession  d'un  nom  est  inutile  ,248. 
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Notaires.  Doivent  soigner  la  rédaction  de  leurs  actes.  Exempta 
de  rédactions  ridicules,  62. 

Nourrices.  Prescription  des  mois  Aè  nourrice.  968, 

Nouvel  asuvRB.Dénonciation  de  son  caractère. Disseulinjent  avec 
jtfM.Henrion  de  Panseyetparré. Examen  des  arrêts  et  des  auteois, 
518,528. 

Nouvmxmé.  Quid,  294  et  299  (note).   . 

Nullités.  On  peut  purger  par  lu  prescription  les  nullités  dujftre 
et  ce  n'est  pas  prescrire  contre  son  titre ,  531  -  Du  faû  nécessaire 
pour  prescrire  la  nullité,  ,19$.  Différence  enjre  la  nullité  et  l'incov- 
pétence,  598.  L'assignation  nulle  pour  défaut  de  forme  B'^tenomjt 
pas,  560.  Diverses  origines  de  nullités,  599,  600.  Des  nullités  cou- 
vertes, 601 .  Différens  effets  entre  la  nullité,  de  forme  et  la  rescision, 
618.  Des  nullités  qui  empêchent  un  titre  d'être  translatif.  Nullité  de 
forme,  900, 901 .  Nullités  viscérales ,  relatives  ,  absolves ,  etc.  ,900 
à  909. 


0 


Obligations.  La  prescription  les  éteint,  95.  Détruit-elle  l'obliga- 
tion naturelle  ?  29.  Une  obligation  prescrite  ne  peut  être  cautionnée, 
30.  Obligation  indûment  purgée  jparce  que  la  prescription  Fa  éteinte, 
peut  être  répétée,  35.  Fausseté  de  la  règle  des  corrélatifs,  534. 

Occopation.  Différence  entre  la  possession  et  l'occupation,  162. 
On  peut  occuper  la  mer,  on  ne  la  possède  pas,  142.      i 

Option.  Faculté  d'opter.  Gomment  se  prescrit,  180. 

Orateur  du  govvbanbxent.  Plaisante  distraction  4e  Sfc  JKgot, 
808.  Erreur  qu'il  professe,  1075. 

Ordre  public.  La  prescription  s'y  rattache.  Voilà  pourquoi  on  ne 
peut  y  renoncer  avant  qu'elle  ne  soit  acquise ,  42  et  suir.  On  ne 
prescrit  pas  contre  l'ordre*  public,  4  3& 


Ouvriers.  Prescription  de  l'action  des  ouvriers,  955  et  suîv.  Iles 
•juyr}er^lrej^Deurfy^ 
.955-  Dejyrécamowcp,  prf^vije&,$5î>,    ...    ,r    ,  lf|  >t  .,v.r.îf;;u  r>f 

v        ~,i         M.   '  '  .,   •      '      •  ■;      «t-  •'  »  ♦  -nrA  .11:  r.  '    ,-q 

*T>       .     .  .  .  .  f  . .      . 

.       .i  :'■    .,-.'.    /:■.,:::»!-  r»r:*.'.i     -ï       •  f";  '■•■*  V^Snol 

'  •  i  ,   . .    f*      .     ,  -      J 

jpçutêtfe  u^tét  33.    '..,    .'..•/... .,  *\    ,  .•;   &  _.  r-.iJ-:i.\  *lr 


Partage*  Son  eflfet  déeiaratjf  #  ^rosic^f..:§  \ ^  9A.$*f  EftV 

Pbche  dans  les  rivières  ,navigablesi  et  non  navigables.  Si  on  peut 
l^teàdérif  par  Wesc^  "  fr 

-  Périra?****  iTtftstRnee.  fi^è'de  la  :^r«s¥i^f$bn/Si  *mï>eWfy 
4e**i&<#  tfmn&  ;4ïïm  $& ,  ^^Jé^retÈip^à  de  OTii*jta^¥éM 

'mmmiet^mi.    '•:?•  -    «»  .  '>••    •  f:?t  -mi        '-"-';.       ■  ^•■•■:   îu*.-;  kJ 

,  ,  J?e*i*.  Ç-étendioHioà  4e  .*)*«#  perdue  &.{*c{Oj»pjtien  dtywtfe 
-a^|io.»t  tQêïv   /         tVvv.^  :     r  '■>.,  •,..  :-    *i.:    .    K;V,7~     '"c*   ..'^2 

.••..   •'    ,  •  -  v^-  •  --^   *''■•-  ■-'  •-..■:  "'m';  s  »!  ^  '-•    -:[1 
ï««Wt -Sîidilet  wpeud  la  jtf£S*s^<#>  W<    n.    /.  .   ■;:...  >,-;":  ^ 

«  ,       >r*.'^Oi|  "   ■   /  ï-    .L-.'î    ,iî.:.:,j." '.;•;    no  '  «A.   j     '.  ,.;j!-rr| 

ie^èns  jiela  maxyne  ;  *#oifca^f$*^ 

peut  porier.au  pétito^re  une  dçnouçiatiçu  ■fafttWl^f&'*y&&.£* 

***&*       '      'ic.(M;    :  Y:^    .•i.Oor:  !   .  .";•.:     v.      .     "i  /:  /,!i 

-  SWqs  m  QD^ftàR  ,>«M>t  imprèferi^W«feyirtHi  ^V&lgtaàd  «Mis 
cessent  d'être  villes  de  guerre ,  1 74.  *i      * 

..  Pièces  ROfii^Qo^t.  Sos4  impréaoriptJW^s,  161 ,  ! 


'ftir 


f  Jr  ;.    ' .  i    .*  •  -O 


Pqi^cz.  Qn.  ne  prescrit  pas* «contre .Je*  lois  depa^fCeg^^I^^Si. 


744  TUU*  ,  f* AL^TIQTJR. 

136, 137, 138.  Autre»  détail*  d*  droits  que  le*  lois  de  police  «apè- 

!  Ptorfistoff.  Influence  dé  la  possession  d'état,  155.  I*o*session  de 
la  noblesse  est  11119  présomption  de  noblesse,  433  (note).  On  ne  peut 
posséder  un  barrage  à  une  hauteur  préjudiciable,  155.  Une  possession 
fondée  sur  un  délh  ne  fait  rien  acquérir,  136, 137, 138.0n  ne  peut 
pas  posséder  la  mer.  Pourquoi  ?  142.  Valeur  d'une  longue  possession 
'soutenue  oTun  frire  ancien,  167;  Si  l'on  peut  posséder  d'après  les  rè- 
gles de  l'article  3339  Peau  d'une  fontaine  publique,  i€&  ,  ou  le  su- 
perflu de  cette  eauA  168.  La  possession  dispense  de  réclamer  en  jus- 
tice. Frustra  petis  auàd  inliu  haies, ^199,  200,  316.  Quand  même 
tetteîpossession  serait  fondée  sur  un  titré  particulier,'  499,  300,216, 
31 1 .  La  possession  ne  doit  pas  être  violente,  31 SL 

La  possession  est  a  la  finale  moyen,  d'obtenir  la  prescription  à  in 
{l'acquérir  et  le  remède  contre  ses  dangers,  217.  La  détention  ou  oc- 
•upationdel^cbos^est  son  élément  primitif  ,318»  Sa,  définition  dans 
le  aens  le  plus  large,  318.  Elle  n'est  pas  antérieure  à  la  propriété  ; 
llkest  le  fiât;.,»  fponriété ;esjr  le  dr*t,  230  **3f  h  3g*  —  Gtcoa- 
Ijrtsjaoaa^jÙ.put  ;ren4*  necesaaiae.de  djstimguax  la,  pessfcssion  de  k 
.propriété ,  AB3  ,  294«  liais.  topt>en  la  co«*i4e>artt<ona«ie  isolée  àt 
la  propriété  ,  le  législateur  ne  lui  accorde  pas  un  seul  effet  jmridûpe 
qui  ne  découle  de  l'idée  de  propriété  présumée  qui  s'attache  à  elle, 
•érto^  Je  i^rf^ptuf  riétaire  est  d#n*enx>ôu  ignoré  ','335  >f  336  j  3S7, 
338,  339,  330,231, 237.De  la  maxime  :  beati  posséderais,  338.  Ap- 
plication de  la  règle  :  in  pari  causa  melior  est  causa  possidcntis,V88. 
Effets  juridiques  attaché»  à  ta^ésafessltttt  336  VS5f .  Perception  des 
fruits,  228.  Action  publicienne  ?  229.  Actions  pessessoires ,  286. 
prescription  i  3271.  Lés  actions  posséssoTres  ont  été.  introduites  pour 
''Conserver  au  possessetirie  Bénéfice 'de  îà  présomption  de  propriété, 
'433.  Quid  cbèVleVRomairisJ  253l<ïja  possession  es^un  fait  et  pa  un 
droit,  235.  Erreur  jje  ceux  qui  croient  qu'il  y  a  un  droit  de  pdses- 
<ait*i  ;  jfti.'U  ntsesjstto  aritok ej^prkUégiée  f  fi$7  ,  543.  Son  im- 
portance, 543.  -  *i  ;  .'i*  -  '■        * 

La  distinction  de  la  possession,  en  possession  civile  et  possession 
naturelle,  était  rationnelle  cVc  lea  Bornai es  ;  cfeetf  nous  elle  manque 
de  sens.  II  faudrait  y  renoncer,  239.  Possession  précaire.  Possession 
knknù  ébrtèini.  Possession  tonale  suffisante  pour  prescrire.  Ces  dis- 
.tonrtiotff  ioët  plus  utiles  que  celles  de  pgssefisibri  effile  et  de  nos- 
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i  Mturelley  8S9.  De  la  possession  juste  et  injuste,  240.  De  la  pos- 
hoq  de  bonne  foi  et  dé  la  possession  de  mauvaise  foi,  341.  De  la^ 
session  réeUé  et  de  là  possession  feinte ,  84SL  Illusion  de  celle 
tiière  distinction ,  343.  Deux,  personnes  ne  peuvent  pas  posséder 
daireraent  la  même  chose,  ,343.  Deux  possessions  égales  s'ex- 
ent.Qoc  doit  faire  lejtige  du  possessoipe  dans  ce  cas,  231  .Explica- 
ide  cette  idée,  343.  Elle' était  obscure  dans  les  textes  romains  , 
$«  Dite  est  claire  an  droit  français,  843.'  Mais  des  possessions  iné- 
es  peuvent  être  placées  les  unes  à  coté  des  autres  sur  la  même 
tfe ,  245*  Dana  le  concours  d*  deux  possessions ,  il  faut  consulter 

faits.  Une  possession  réelle  doit  remporter  sur  une  possession 
i,  se  conserve  par  l'intention,  845.  De  \sl  possession  d'une  chose 
nmune,  cumpossessio,  344.  Qui  est  censé  propriétaire  des  meubles 
and  deux  personnes  possèdent  en  commun  ?  346.  . 
£  Quelles  choses  peuvent  être  possédées?  247,248,  349.  Le»  ac- 
n*  possessoires  n'ont  pas  lien  dans  les  matières  imprescriptibles  , 
9.  On  ne  possède  pas  la  portion  incertaine  d'une  chose*  350. 
§  Acquisition  4e  la  possession,  351.  1°  Appréhension  ,  351  ,  353. 
,J)f  la  volonté,,  353.  De  Terreur  sur  la  chose,  354;  Des  incapables, 
£,  356.,  Des  communes,  357.  Une  femme  peut  acquérir  la  posses- 
n^saps  l'autorisation  du  raarL  Car  la  possession  est  resfacti ,  358. 
\  l'acquisition  de  la  possession  par  procureur,  359  et  suiv. 
§  Conservation  de  la  posssesion.,  —  fyl  o yem,  363,  365.  Elle  se 
aserVe  plus  facilement  qu'elle  ne  s'acquiert ,  363  ,  £64»  Intention 

conserver  la  .possession  ;  ses  qualités,  265, 364,  337.  Il  n'est  pas 
ai  que  l'usage  illégal  d'une  chose  équivaut  à  un  non  u*age;364.Iii 
^session  se  continue  par  l'héritier  et  par  une  succession  vacante^ 
r5,366.  Par  le  fermier,  par  l'héritier  du  fermier ,  367,  368, 369. 
§  Perte  de  la  possession.  Toi.  —  Expulsion.  —  Perte.  -~  Des- 
icrion   de  la  chose ,  370.  Perte  volontaire ,  371 .  La   dépossession 
it  durer  l'an  et  jour  pour  être  considérable  T  370.  Le  possesseur 
\  a  l'action- possessoire  es,t  censé  posséder  par  l'usurpateur,  37(Xt 
§  Étendue  de  la  possession.  De  Jft  mçxfrne  i-i&tfùm  prmseriptuto 
antàm p^sessum,^ï%  Applications  êfat&e* et  règles  pour  péné*- 
r  le  sens  d'un  acte  possessoire  ,  575.  E*£a*pte  emprunté  à  la  pos- 
ition d'une  terre  vaine  et  vague  et  d'un  chemin,  375.  Possession 
m  tout  cl  de  ses  accessoires ,  374.  D'un  troupeau;  37<5/  D'un  ha- 
s.,  375.  D'un. héritage  composé  de  pièces  acquises  en  temps  di* 
w,  $76.  Possède*  d'un  tout  composé  de  «arps  distincts ,  375. 


Xa  possession  d'une  partie  lût  pfftnwr  k  possession  .An  tout,  34 
-(note)  et  274.  Le  titre  6ert  «  ihtepppeter  l'étendue  de-la  possessiai 
877.  Cependant  on  peut  posséder  ^rdelardeson  titre ,  977.  Qou| 
on  possède  à  la  place  «Tua  antre,  la4>o*session  estréglée  par  le  dwi 
du  prédécesseur,  $78.  ■     , 

§  Preuves, de  la  possession  par  fifre  et  pur  témein  ,  W9..  Preu* 
.de  la  possession  des  droits  incorporels,  7ÔG.  . 

4}  Actfonspossessoires.  Interdits  des  Rbinajiigy98âa>98p.  I/origiM 
des  actions  possessoires  ne  vient  pas  de  la  Loi  satique  ,  -390  à  9M, 
§  />«  l*  complainte*  Nécessité  d\nie  possession  d'an  et  Jour ,  5294. 
Cette  possession  donne  la  saisine  qui  est  une  innovation  de  nota 
droit ,  995  ,  958.  §  l?e  fc  réintégrande.  On  ne  peut  la  demanda 
qu'autant  qu'on  a  la  possession  arihafe.  Démonstration  de  cette  véiîlé 
contre  M.  Hcnrièn  dePeusey  et 4a  Cour de  cassation.  Histoire  de  a 
réîntégrande  .Discussion  des  textes,  996  à  9fSI.  §  Dénonciation  à 
mwwlnetif'r*.  [Dissentiment  avee* -MM.  Henjriert,  Carré ,  etc.  Critique 
de  plusieurs  arrêts.  Examen  des  anteurs  et  "de  4»  jurisprudence, 
518  à  598.  Différence  entre  lès  cas  possessoires  et  lès  cas  de  simple 
réparation  pour  dommage  ,  338.  $  De  la  récréant*  ,999.  En  qiwi 
elle  diffère  de  la  complainte,  430.  Quand  on  la  donne,  599.  Cane- 
ière  de  la  possession  adjugée  à  titre  de  récréahee,  899»  Stlejuge 
du  pétitoire  peut  l'adjuger,  830. 

Caractère  que  doit  avoir  la  possession  pour  triompher  par  les  ac- 
tions possessoires.  Nec  in\  nec  clàm7  neeprecario  ,531.  Il  faut  qu'elle 
soit  annale,  331 .  Les  vices  de  la  possession  sont  relatifs  en  cette  ma- 
tière ;  il  suffit  que  la  possession  ne  soit  pas  vicieuse  à  l'égard  de 
l'adversaire  ,  339.  On  ne  peut  cumuler  lé  possessoïre  avec  le  pet 
toiré,  554  et  997. 
Les  actions  possessoires  n'pnt  pas  lieu  pour  meubles,98l  .93U(nete). 

§  Qualités  de  là  possession  pour  prescrire",  5$o  et  suiv.  La  pos- 
session pour  conserver  un  droit  acquis  peut  être  violente,  3ÎJ6.  C'esl 
en  quoi  elle  diffère  de  la  possession  pour  prescrire,  536,  964, 41É. 
^§  i*  Doit  âtre^ continue  ,  337'.'  Ce  que  c'est  que:  la  continuité,  338. 
Quel  temps  doit  s'éettaje*  'entré  chique  acte  de  jouissance ,  3W. 
La  possession  d'un  befe  ou  d'un  chemin  servant  à  son  exploitation, 
ne  peut  être  aussi  eontinde  que  ld  possession  d'un  champ.  338.  Il  et 
est  de  même  d'un  droit  d'usage  efdemarronage-289.  Des  droits  appe- 
lés discontinus  par  les  canonisfes,  1(39  (note).  La  continuité  doit  êhf 
jugée- plus  sévèrement  pour*  atojuérir  que  peAi^*en£rvev/,  34©,  W. 
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kmtinuité  de» la  possession  se  prouve  par  des  vestiges ,  545.  Elle 
èsse  pas  d'être  continue,  quoi  qu'elle  soit  paralysée  momentané- 
t  par  force  majeure,  545,349,  -409.  ÎJn  arbre  constitue  une  pos- 

on  continue  ,  .346.  L'extension  progressive  de  ses  branches  sur 
►nd  voisin  constitue  aussi  une  possession  continue ,  547.  Pré- 
ption  posée  par  la  loi  sur  la  continuité  delà  posssèssion  ,  421. 
uraent  se  prouve  la  discontinuité,  422.  Présomption  déprttsènti 
trœteritum  ,  et  de  prœterito  ad  prœseàs,  relativement  à  4a  eonti- 
&  &e  la  possession,  fcSft  à  427.  De  la  continuité  de  hi  possession  , 
la' jonction  descelle  de  l'auteur  à  celle  du  successeur,  426  etsuiv. 
cfitions  pour  que  les  possessions  se  joignent ,  432  à  455.  Diffè- 
re entre  les  successeurs  universels  et  Tes  successeurs  particuKerS', 
•.'lie  successeur  particulier  n'est  pas  tenu  des  vieei  de  Fauteur. 
là  qoel  cas  est- on  auteur.  V.  auteur  et  successeur.      '•  '  *' 

o°  Non-interrompue,  549.  T.  Interruption,  '  r 

%°  Elle  doit  être  paisible,  550.  Quidï  350-  '*,'*.. 

,  4°  Doit  être  publique,  551,  558,  555  ,  554,  50&.  Il  est  faux, 
|  Ja  possession  d'une  petite  parcelle  ^e  terre  soit  présumée  occulte, 
...  Clandestine  au  commencement,  peut  devenir  pubiique?) et  alors 
I,  est  i)onnc  à  prescrire,  556.  Mais  quand  jelle  est  publique  dans 

origine,  ne  neuf  impunément  devenir  clandestine .  557.  Il  y  a 
fa/ins  droits  incorporels  dont  la  jouissance  est^e  droit  clandestine, 
).  Quid  à  l'égard  des  usages,  *558.       . 

\  fi°  $oit  être  n#n  éqyi?oque}  559,  5Q8.  Quid  de  Il*  possession 
^jtionneller  36$.  ^  spntjftçlictioo  fait  cesser  réquiwqHQ,  J559. 
[ïgpsfes^ion  du  jçgnjniflnisje  ^tiquiyqque.  Quand  eJledeViea* 
Jai^et^xcjRsiye.^^0,  561.  :  .      •  «« - 

[  6°  Doit  être  à  titre  de  propriétaire,  565  à  567,  *t5gQy59Q,.  . 
i  1^. réunion  de  ces  £  ponctions  forme  la. possession  qualifiée,  ou 
*¥$?*  y  <W  P*rfip¥+  ,308i  Q*mi  «lje#  mandent ,  la  possession  &t 
a»n&te,si«Ue  a  été^in^errçmp^ej  ^i»/cfw«e,si  elle,çst  violente, 
destine  J  éq^oqu^  ^pr^ire  ,  56& .. 

iranien,  de  l*qite*imn.t*;ta condition*  delà  possession  potfr 
ppriane  sont  érigées  d'une  jnanière  Mxjojue  ov  d'une  panière 
*liVe,369,arô,574..  -.  -  . 

j  Datis  le  djftfttr  on  est-  censé' possède*  à  ttoe  de  propriétaire 
j  a  376.  Quid,  s'il  y  a  flte  présomptions  contraires,  575'elsuiw 
É£,  s'il  y  a  plusieurs  titres  opposés  >  W6.  Quand  on  ti  commencé 
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à  posséder  à  titre  précaire,  on  est  censé  continuer  au  même  titrfc 
577  à  379.  De  la  règle  :  ad  primordium  tituli  posierior  semj% 
refertur  éventas  ^  377,  5t}5. 

§  La  possession  donnée  parla  force  majeure  ne  procure  pas  de 
droit.  Exemple  tiré  de  l'occupation  d'un  terrain  par  l'eau  i'u 
étang,  409.  N  7 

§  Possession  violente ,  410  et  suiv, 

§  Possession  délictueuse ,  41 5  et  404. 

§  Possession  précaire.  Y.  Précaire.  §  Uniformité  ds  la  posse» 
sioa ,  545t 

§  On  ne  pent  intervertir  sa  possession.  Y.  Interversion.  Qa  entend 
on  par  la  cause  et  le  principe  de  la  possession?  529.  • 

§  Interruption  de  la  possession,  540  et  suiv.  Y.  Interruption. 

$  Caractères  de  la  possession  à  l'effet  d'interrompre,  547,  548.] 

§  Caractère  que  doit  avoir  la  possession  pour  qu'on  puisse  inw 
quer  la  maxime  quœ  temppralia  sunt  ad  agendum ,  sunt  perpétua* 
excipiendum.  855.  ! 

Pothieb.  adopte  à  tort  les  lois  romaines  sur  une  question  de  usai 
destinité ,  357.  Le  Gode  adopte  des  principes  contraires  aux  siens, 
pour  le, cas  ou  la  violence  a  cessé,  419,  537,  Estime  qu'il  mérite, 
et  comment  on  peut  expliquer  chez  lui  certaines  contradiction 
apparentes  ,  466.  Lacunes  de  son  traité  de  la  prescription  surJq 
titres  nuls  pour  dol,  fraude,  etc.,  9Ô3.  Adopte  sans  motif  le  systéd 
du  droit  romain  sur  les  titres  putatifs  en  matière  de  prescription  T 
cerinàfe ,  890  et  sufv.  On  peut  lui  repïoclier  de  n*avoir  pas 
la  différence  très  grande  qu'il  y  a  entre  le  droit  français  et  le  d 
romain ,  sur  la  nécessité  du  juste  titre  pour  prescrire  par  10 
ans,8g0à9t)9.  "  { 

Le  Codecfrîl  n'a  pas  admis  son  opinion  que- la  prescription  i'| 
teint  pas  l'obligation  naturelle,  29.  Il  croit  à  tort  qu'un  étranger  4 
peut  prescrire  ,  55.fr  dit  à  tort  que  la  prescription  se  règle  pari 
loi  du  domicile  du  créancier,  58  (note: )  Il  perpétue  la  distinct* 
fausse  en  droit  français f  dte  la  possession  cirèèe  et  de  la  -possessil 
naturelle  ,  359.  Son  erretor  Gtiria  manière  de  comprendre  tarcgfaj 
plures  eamdem  rem  in  solidum  pas  sidère  non  possunt  y  245  (é 
Introduit  des  pruderies:  de  langage  que  le  Code  a  ;r«poussées  ,  âl 
Emprunte  au  droit  romain  rfles.  subtilité  °tu*&  faut  rejeter ,  28 
260,  3Ç1,  Confond  la  posiessipn  paisible  avec  la  possession  nous 
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impue ,  359.  Jugement  sur  son  Traitée  la  possession  et  de  la 
eription.  Préface. 

lpçajbk.  La  jouiaçance  d'un  superflu  implique  l'idée  de  pré- 
,168.  Définition  du  précaire,  365,  4-71.  Est-il  considéré  d'une 
ère  absolue  ?  3 70. La  réserve^du  domaine  dans  un  acte  de  vente 
nd  pas  l'acheteur  possesseur  précaire,  365; 

Du  fermier,  474;  â°de  l'emphy théote ,  475  •,  de  l'usufruitier, 
)  l'usager,  476;  4°  du  capitaine  de  navire,  477 j  59  du  dépo- 
e ,  478  ;  6°  du  séquestre  ,  de  l'antichrésite  et  du  gagiste ,  4Î9* 
I  ;  T*  de  l'engagiste  ,  481 ,  489  ;  B°  du  mari,  483  et  suiv.  ; 
u  tuteur,  ^87;  10°  du  mandataire,  490  ;  11*  des  envoyés  en 
ossession ,  461 ,  Acfâ  ;  13°  l'associé  n'est  pas  possesseur  précaire 

13°  du  donateur  et  du  vendeur  avec  clause  de  précaire  et  cons- 
y  494  ;  des  héritiers  de  tous  ces  possesseurs ,  N4g6  à  509. 

Quand  cesse  la  précarité  ,  487.  Erreurs  de  M.  Vazeiile  à  cet 
1 ,  487  et  dé  la  Cour  de  Rennes ,  499.  De  l'interversion  V. 
version.  La  précarité  est  autre  chose  que  la  mauvaise  foi ,  518/ 
récaire  est  une  cause  et  un  principe  (Je  possession ,  539. 


iécbpteuhs.  Prescription  de  leur  action  $43 .  944  et*»iv. 

». 

iescription.  Son  fondement  philosophique  est  basé  sur  le  fait 

iomme  et  sur  une  présomption  de  renonciation ,  1 .  Est  du  droit 
rel,  S.  suiv.  Historique  de  la,  prescription  ,  15  et  suiv.  Sa  defi- 
Q  ,  24  est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  et  delà  libérer,  25. 
moi  elle  diffère  de  la  coutume  ,^6.  En  quoi  elle  diffère  de  la 
éance,  27  ;  et  de  la  péremption  ,  47.  Çlle  fait  acquérir  la  pro- 
ie pleine  et  entière  ,  28.  Détruit-elle  l'obligation  naturelle,  S9. 
effets  comme  moyen  de  libération ,  33 ,  34.  Elle  profite  à 
inger,-^;  et  aulnort  civil,  36.  Elle  produit  un  effet  rétroactif, 

e  la  renonciation  à  la  prescription,   41   et  suiv.  V.    rerion~ 

iit. 

1  prescription  tien  ta  l'ordre.  pubfic,42  et  suiv.  Elle  est  plus  qu'une 

ptiou.ErreuremisedevantLaCour.de  Bordeaux   56.  Elle  est 

frésomptioujuris  et  de  jure.lïue  faut  pas  la  confondre  avec  une 

omption  de  nature  à  être  délruitc  par  la  preuve  contraire ,  1 63. 

description  est  comparée  à  une  aliénation  ,  78, 108.  Il  n'y  a 
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pas  d'injjNlifl*  .à  ae  prévaloir  de  la  prescription,  80.  Lapent 
tion  n'opère  pas  de  plein  droit.  Critique  de  cette  dis  position  <h  CS|| 
84  et  suiv.  Le  juge  ne  peut  la  supléer  d'office,  84  et  sur,  Mf 
Ministère  public ,  90;  Les  arrérages  et  tes  intérêts  ne  se  pNsotytf 
pas  de  plein  droit  paV  5  ans.  Il  font  opposer  la  prescription ,fg 
Cas  oùlfj  a  articulation  suffisante  quoiqu'knplkite  àvt  noyé»! 
prescription,  91 ,  92,  95.  La  prescription  est  une  défense  nfeoè) 
elle  peut  s'opposer  en  tout  état  de  cause ,  9rf%t  suiv.  La  prescrit 
peut  être  opposée  par  les  créanciers  et  toute  autre  personne  ijq 
intérêt ,  100. 

La  prescription  de  10  et  20  ans  est  plus  conforme  su  droit  natafti 
que  la  prescription  trentenaire*  105  et  8,  et  suit.  Des  persoma 
auxquelles  profite  la  prescription  ,  108. 

$  Des  choses  susceptibles  de  prescription ,  108.  H  n'est  pas  ml 
que  tout  ce  qui  est  aliénable  soit  prescriptible,  108.  La  ftertérf 
imprescriptible,  110.  Limitation  de  cela  111  les  facultés  et  droits 
facultatifs  sont  imprescriptibles  ,  1 12  et  suiv.  Mois  la  coatra&liûj 
rend  prescriptibles  certaines  facultés,  113Xes  droits rédproques** 
prescriptibles  ,  73,  121*  L'homme  ne  peut  pas  créer  lui-même  fa 
droits  imprescriptibles,  1$3.;Les  facultés  conventionnelles %ootp 
criptibles,  1 23.  Y.  Facultés  et  option. 

On  ne-  prescfei*  pas  contre  les  bonnes  moeurs ,  131  Nrôoèt 
Tordre  public,  132.  Ni  contre  l'état  des  personnes,  131  En  quoi  h 
prescription  influe  sur  l'état  d'enfant ,  de  pèi*e,*  de  mari,  et  soi  fa 
noblesse ,  1 33.  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  police  généra 
alignemens  ,  .navigation ,  134.  Barrages  ,  135.  Droit  d'inonèboï) 
136,  137,  138.  Saignées  dans  une  rivière  navigable,  139.  Extrae- 
tion  de  terres  et  sables  à  six  toises  de  ces  cours  d'eaux,  139.  KdP 
sage  des  chanvres ,  139.  Etablissement  sans  autorisation  de  bacs  soi 
les  rivières  navigables  et  flottables,  139.  Construction  denoolîà 
sur  les  Cours  d'eau ,- 139.  Droit  de  pèche  dans  les  rivières  flotfr 
blés,  139;  et  autres  Cours  d'eau,  139.  Etablissent  eus  nuisibles,  139. 
Droit  de  creuser  de  manière  à  ébranler  '  les  constructions  k 
voisin,  139.  Envoi  d'eaux  malsaines  sur  la  voie  publique, 
140.,  t 

Mer  est  imprescriptible.  Raisons  de  cela ,  142.  H  en  est  de  arf» 
de  la  pêche  dans  la  meY  ,  143.  Eaux  courantes,  f44.  Dutincfe' 
Les  rivières  navigables  sont  imprescriptibles,  144.  Mais  les  rivfttf 
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j^a,wgfil^  sonV-eHei  dans  lerd|H»aûîepublicyé4&.J*e  *a*x 
pfcteset  vwbaks  Wtnt.rAf  nrtW^tf,  .147.  Çftttfquaild-  elles  sont' 
WÎUies;  .&»$ de* .propriété*  pritfles  ,  lAhJfttvage*  dévia ntr r 
) ,  1 51 .  Lais  et  relais  de  la  mer ,  152.  Rivages  des  rivières  navi— 
ktt»;4$&  BN  eaaau*,  154,  135.  Desitta^ntpablias ,  150,, 
,  158, 159,  160;  Desruto  et  dfis  places  pàMi^icB^  161.  Mât» 
choses  qui  dépendait  du  domaine  public  par  destination,  165  , 
jfc,;i.74.  Des  promenade* »,164cv  165»  De  l'eau  £une  fontaine 
tUque,1(fè,Des  monumens  publics  servant  à  l'embellissement  dea 
es,  1,69.  Des  édifices  ^consacrés  au  culte  religieux,  des  vases 
rés,  ornemens,  170,1 71, 172.  Des  places  de  guerre,,  174.Quand 
i  place  de  guerre  cesae-t-elle  d'être  dans1  le  domaine  public,  174* 

volonté   d'un .  particulier  peut-elle   placer   une    chose    hors 
commerce,  .175*  Des  rentes  ,    179 ,  182.  Des  servitudes,  177. 
description   à  l'égard  du  domaine  de  l'état,  184  à  190.    Des 
imun*s  et  établissemens  publics,  191  à  216, 
[Prorogation  de  la  prescription  par  l'instance,  679  à  686.    Qufd 

un  commandement,  687 ,  975,  par  saisie,  689  à  696  ,par  recon- 
5sance,697  et  698,  991, 
[Prescription  des  meubles,  1040  çt  suiv. 

,  Celui  qui  prend  une  chose  en  vertu  d'une  clause  résolutoire  peut- 
nronter  de  la  prescription  acquise  par  le  posses&eur  comme  il  peut 
ifiter  de  sa  possession  ?  890  et  91 1 . 
i  Prescription  de  6  mois.  Action  des  maures  et  instituteurs ,  945*. 

hôteliers  et  traiteurs ,  948  et  sut?,  deswriers,  95$L-r  ge*sde>,  4ra~ 

!,  957,958. 

|*a  prescription  à  fia  d'acquérir  s'obtient  pe*  la  possession ,  317  et 

r.  V.  Possession, 

Prescription  de  droits  indivis,  560  ,  561  ,  493 ,  528;,  et  des  droit** 

sage,  394  et  suiv;,;  et  du  tour  de  charrue,  591  i  et  des  limite^  351  ; 

,oWigatibns.oorrélii|i«eaf.554.  •  t 

i  On  ne  prescrit  pas  contre  son  titre ,  521  et  suiv. 

!  Effet  rétroactif  de  la  prescription ,  826. 

î  Comment  se  compte  le  temps  nécessaire  pour  prescrire ,  809  à 

!K  ^  #Wf  ?t  ift"?*  §  Dans,  la,  ppeseriptkm  :  Il  n'est  pas  ne&t- 

^queto^^4esJpufssoie^tw^l^.yM>  », 

£  Substitution  d'ange  prescription  à  une  autre,  par  exemple 

»d  IegHae,  succed&itA  u* particulier ,  1 93. 


| Pméaucsoir d'ukaw ,  «tAiem  desnrôleeti»,  chmg*ea»t<fjnjfi| 
tancatres,  9S9*  baissicrs,  960,  marchands,  961,  maîtres  depeatJjH 
et  d'apprentissage ,  969^  et  des  domestiques  à  l'année ,  973  et  suftjM 

5  PABsetimcMi  mm  mm  ahi  ^action  des  arômes,  9ff  et  smV.  Att 
tkm  contre  les  kuMërs  peur  dépôt  de  pièces,  997,  etc.  Wi 


S  Piucaimoif  »t  5  ans.  1*  En  faveur  des  anciens  seigneurs  c*si£ 
tre  les  communes  restituées  en  entier  contre  les  abus  delà  puissant*? 
féodale,  196,  199,900,  SS01 ,  508  st  suiv.  306  à  214.  Enfarèur 
des  parties  cdhtreles  avoués,  97T-  Action  contre  les  juges  et  avoués 
pour' dépôt  de  piècej,  997.  Prescription  quinquennale  des  arrérages,' 
intérêts ,  loyers,  pensions  alimentaires  ,  etc.,  et  tout  ce  qui  se  paie 
par  an  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  1001  à  1036. 

$*Prescriptàfn  immémoriale.  Ses  caractères,  conditions  restâtes 
pour  qu'elle  soit  prouvée ,  818. 

§  Prescription  de  10  ans,  contre  la  nullité  ou  le  vice  du  titre, 
f9ô.  La  prescription  décennale  s'applique  aux  ventes  de  domaines 
engagés  faites  depuis  le  Gode  civil ,  190»  Elle  est  plus  conforme  an 
droit  naturel  que  la  prescription  de  50  ans ,  819,  847.  Son  origine, 
846  et  847.  Son  but ,  850.  Elle  fait  acquérir  la  propriété  et  elle  h 
purge  des  charges  qui  la  grevaient,  850,  851  ,  85SL  Même  les  ser- 
vitudes, 853,  et  l'usu fruit ,  854.  Elle  fait  acquérir  les  démembre- 
mens  delà  propriété,  805,  856.  Mais  non  pas  les  servitudes  ds- 
continues  ou  non  'apparentes ,  £57'.  Elle  n'a  pas  lieu,  même  pour  h 
propriété  ,  858.  Du  cas  où  le  propriétaire  est  présent  ou  absent, 
865  à  869.  Dû  titre,  8W  à9l5.  V.  Titre.  De  la  bon  ne  foi.  Y.  Bà*. 
ne  foi.  De  la  prescription  de  10  ans  en  faveur  des  architectes  et  en- 
trepreneurs, g5g.  ? 

§  Prescription  dedans.  1#  A  Végard  des  communes  pour  leurs 
biens  productifs,  215.  Est  le  droit  commun,  Sf5,  8f  T  et  suiv.  Jfiest 
pas  si  conforme  au  droit  naturel  que  la  prescription  de  10  ans,  819. 
Elle  éteint  tous  les  droits  et  actions ,  890. 

Pnisoiimeirs.  La  prescription  est  basée  sur  une  présomption  ne 
renonciation.  Mais  cette  présomption  est furis  et  2è  jure  Ce  n'est  pt? 
une  présomption  qu'on  puisse  renverser  par  la  preuve  eoritraire,  Kfc 
La  dénomination  de  présomption  juris  et  de  jure,  quoique  condamné! 
par  M.  Toullier,  est  bonne  parce  qu'elle  est  énergique,  165*Lapos- 


„  ^  tfn#j#*ut^iiûn&q#e&  qu'à  titre  dé  pr^^é  présume , 
8}5'a83t  et  S3T.I)€3pr)e&oiBpxioos  en  matière  de pqé««sion,  573  à 
79  et  4SI-  Elle*  cèdent  à  la  preuve.  contraire*  ii.  Comparaison  de 
l'Âr£entré"en  matière  de  présomptions,  378  »  Il  est  quelquefois  iliile 
pie  le  législateur  donne  dés  présomptions  pour  venir  an  secours  de 
tpratique,  4fty .  Lajaréapin^ûah  de  pr&teritoàdflwensetfi.  souvent 
autive.  Souvent  aussi  elle  est  vraie,  425.'  Quaqd  la  présonwjUon  de 
trœsenU  adprœiqritum  a  quelque  force,  424  à  4&>.  Le  «arment  .peut 
LÉtrujre  la  présomption  de  paiement  qui  décWkde^udques  pves.» 
Tétions  partiçulièrea^  99+ et  s^iv.  !  ..  -    * 

Preuves  Comment  se  prouve  la  possession ,  ttfà  et  suiv.  Gom~ 
»ent  se  prouve  la  contradiction,  514.  Conrmeqt  se  prouve  le  paie*' 

nqnï  de*  intérêts  lptsqpe le  créancière  Ken  prévaMr, §80, 6âf . 

.    »         .  •' 

Pft«£c*EmV.  De  l'acquisition  *4e  la  prescription  ,par  procureur, 
Ç$,  a60  et  suhr. 

Prodigue.  Ne  peut  renoncer  à  la'pf  escription ,  "79. 

Promenade*  publiques  sont  du  domaine  public,  164.  Peut-on  y 
crier  de»  servitudes,  165.  " 

Propriété ,  Propriétaire.  Origine  du  '  droit .  de  propriété.  Il 
s  expltqae  par  4a  liberté ,  5  et  suiv.  Erreur  de  Pascal  sur  la  source 
de  la  propriété* ,  n*  6,  note.  La  prescription  est  un  moyen  d  acqué- 
rir In  propriété  ,■  25,-38<  tes  questions*  de  propriété"  appartiennent 
aux  tribunaux,  158.  Elle  est  le  plus  jaloux  de  tous  les  droits,  2t9; 
La  possession  est  le  fait  sensible  par  lequel  elle  se  manifeste,  219. 
iAqnime  es*  émraentinént  doué  de  la  faculté  d'appropriation,  S&M . 
L'idée  de  propriété  est  la  première  à  se  développer  en  lui,  &21 . 
Quand  il  s'ènipajpe  d'une  çl^ese  qui  n'appartient  à  .personne ,  il  ne 
croît  pas  qu'il  possède  pour  un  instant  ;,  il  est  în^im.étnept  convaincu 
qu'A  y  à  un  jiroit  qui  survit  au  fait  d'occupation.  C'est  là 4e  droit  de 
propriété  qui  est  instinctif  chez  l'homme,  221.  Partout;  où  il  y  a 
de$  nommes,  il  y  a  des  propriétaires,  220.  H  est  faux  que* la 
propriété  spk  néjç  de  la  «possession.  $82.  Comment  il  est  arrivé 
qu'on  à  cqn>*4été.4a  .{tossa^sjon,  abstraotion  faiic  de  la  propriété  , 
225,1324,  La^rtMseasitm  n'a  des  effets  îuridfques  quà  titre  de  pro- 
priété présuméev£$5:i  É$1  et  25^.  Bu  titre  de.  propriétaire  afiipio 
W  '  48 


}5$  tmst  .-màiimt**. 

4jfàb¥M)  0884  bék!,&Q&y  CTJ>  <3H6*8W}  89%$  M$t  St£H  ife 
on  doit  ise^pitofttisflMctofftjttfri^à  ^GiïÊn&ntiÊÈt&A  ûé  la  pngginctc  wtihs  11 
Stfnia  <kfe  ifchi,  ¥9»,  Y».'  ^  %tt**^^tt^p«s*ito 


¥mu*mm  *>  |jt»ewyUtn  p»  Himmw^  ôMi^  fur 

*  .• 

de  paralyser  la  renonciation,  57*ftl$v.  ÉfeéÉCtfon  ^ék*  )ft«Ébh 
tîons,  et  définition*  58,  59.  Conditions  ppur  que  la  protestation  ah 
o***ett0Û,6f,<!É.  -\ 

JtaùsifiiOAr*  \«**7  «•rftiifaswjut^fê*  i&t  &ftft&tin\  l^w.  fi  oovnpaM 
plaisamment  Menochius  à  Cujas,  282  (Note),  assentiment  avec  loi 
s*¥  la<p*esti«nxle  *av*tr  *ffes  droits 'd'^isarge  s^des*erttfttt6ès,  3S7; 
et  snr  les  droits  du  mari  su*  la  dot ,  483  ;  sur  qtéVftfe's  cjuestftwtt 
d'interruption,  845.  y.0 

Puisage,    Puisage,  pour  se  désaltérer  est \ de   pure  tolérance, 

PuiM.Yr£ftK./ 


E 


Racines.  Le  droit  «de  «oçfterlea;  raines  d'un.aAre  <pi 
sur  le  yofoiifest  de  ^urfciaeuHé,  155.     •",/•-"' 

Havbz  (M.)*'  VWn  de  nos  ^lussàvans  jurisconsultes  ^  131, 685* 
1015.  Arrêt  «emarquabiç  rendu  sous  sa  présidences  oî%  Dissab- 
mênt  avec  lui  sur  la  question  %dela  prescription  des  intérêt  «an- 
tripes,  fOt^ëtsùiv* 

lt«coflftàissÀîfCE  iéltL  defleJOpère>eBonciAion'à  kjbVeocriptilB,' 
85  et  T*.  91  elle  forme  un  tftre' nqfaveau,  1t5,  fy'jtï:  Çàraâfrei 
qtrefte  èott  avoîr'çbûr  tirer  \  cons^quencc^-^t'Xe  Ajbffeùr  ;flK 
htee  le  créancier  «n  possession  du  gage  frtâriûift  pej^&uotevèfll 


t  4**« ,  «0  ^^É;  5W*  I**e«^awâ*ft<*  Vofrt«Me  da»  w  •*« 
accindé  tubsiste  <*9i«fc*  **?«*  d'int«**ij£tio« ,  (Hft.  De  larceya« 
iW»ç*^  l»  delte«K»Uï»u49/#^  d^toaru^tke  4e  lit  paiflcaoiatt, 
4  â  «à  £S$/  ^  f|^i*i«l*itfc  d'un  débiteur  «o^ajf» nuitau*  autrast 
iHHÛn*  jytt  la  prasereptk»  m  &d  fccqujas,  Ô|9.  Lu  reconnaissant* 
jj  4é  Jeteur  ^terrojwpti  l'égard  de  k  <§utjpn,£S4,  Cas  d'ifttennap- 
fon  par  reconnaissance,  665.  Autre ,673. La  reconnaûsancf  proroge 
-elle  le  temps  de  la  prescription,  697,  698.  Le  titre  nouvel  est  une 
anïMiiiniMiM,  SU  ««**,  V.  Tare  nowti,  1*  i*$enuptùm. 

.■  RéijucTiojf .  Prescription  g?  l'actif»  «a  réduction  jftu*  dwfiw^ 

sûol.  ''     -  ;   >    • . .   .  '  v-    ;.;  •; 

<!(£*£*£•  Si  Von  peut  porter  eu  réfévé*  une  dénonciation  de  nouvel 

«*¥>€,  tWé  et  suit.  ■ ■     -  ' 

.  R£gles  eiNÉRALis.  Elles  sont  souvent  fausse*»  1 68. 

la  fosges^dV  otjour,  ftQ$*  Seps  de  lAfègk  ;  tpfdktiHt  ent*  #/*- 
nia  restitue  ndiis,  39t.  Variations  (|ue  subit  la  réintégrant  JS1W  ** 
confond  avec  la  complainte,  899  et  suiv.  Erreur  de  M.  Henrion  de 
ÏJçnsey  et  de.k  Cour 4e*Wêtipu ^jui  m  foot  un^jdtLato  4  f**h  jP°6 

a3iâ-    "  "•,'-'.  *--. .  ;    • 

#  ftàvi&i.  De  la  renonciation  à,  la  prescription  £u  jréig|ëaé,>44. 

RfiKONeuTioN.  Renonciation  à-  .la  prescription,  41 4t  «mr.  Xtftè* 
rente  entre  k  répudiation  et  la  renonciation,  43.  On  peut  renoncer 
*\i*4hém*;frtoMte£s^^â.¥**Êm  «tfémsié-,  45. 

Diftjfefrs  m***l*  gjUfrwfrtin»  4  k  pwgaApakp  »»»  «ç  y*»  <t  ftw» 
temiption,45.  Comment  oppeut  renoncer  a  avance  à  la.  prescription 
Al^OkB% Jfiife»E«f^»t«»iieer  d'ataac^àk >éwflpp<ioa,  <T,  SO. 
Et  à  une  déchéance  ,  48  *t  51 .  De  k  *e»Otw*atio»  ïvprtsm  et  de  M 
renonciation  tacite,  5Î.  Conditions  nécessaires  pour  «ju'ily  dit  renôn- 
cjaÉio* v  *&  $<«♦>  *WNt  «?û4t.  Oh  ne  Arfl  pas  s'armer  d'une  rigueur 
judaïque  pour  hrtg^irêter  une,  renotnîiàtfon,  55.  De  la  pfotestaSoft 
en  fait  de  renonciation,  5T  et  suiv.  Voyez  PaorESTAXtpN.  Exemples 
3$vefl*,o!e  refrohcïâ'tîon  à  la  'prescription  \  -63  et  suiv/,  96,97.  Effets  d*' 
k   renonciation,  74;  et   suiv.  Elle  ne  forme  ptfs  urt    titré  npn- 


756  mu  kXkVtVÈQém* 

▼eau  pouf  celwaH^fit*!*  qui  Vota  refisse,  Stj^S et T8.  4ftidfci 
personnes  peuvent  renoocer  à  la.  prescription  79  à  ft5.  J5ft)e  ne  pat 
Çtre  opposée  aux  créaueièWdu  renonçant)'  fOQ.  Et  ceux-ci  pente* 
/en  prévaloir  malgré  les  contrats  passés  jtor  le  déliBeÛT  ou  le  pro- 
priétaire renonçant,  100  et  soir.  Quelles  personnes  peuffeflt  opposa 
la  prescription  malgré  In  Benoneiation.  du  débiteur,  tGJ  et  snm 
Y.  Répudiation.  l  . 

Rehtb.  On  oevpeut  acquérir  par  prescription  «ne  rente  tauniàfi, 
»  179.»  On  peut  éteindre  par  prescription  une  rente  viagère,  et  teqle 
prestation  qui  n'a  pas  de  capital  Errent  de'taCoor'd*  Meti,fâl 
Suspension  dé  1»  prescription  en  matière  de  rentes  pendant  plusieurs 
années  éè  k  féVolution,  730,  T5f ,  738.  A  quelle- époque  commence 
la  prescription  d'une*  rente?  Est-ce  du  jour  du  contrat  ou  de  ft- 
ckéttnce  deU  première  awinilé.  840.  Le.  débftpur  d'une  rente  peat 
éïre  tenu  à  passer  titre  nouvel  après  28  a*8,  8&T  à  844.  Y-  W* 
nouvel. 

Répétition  de  i/ianu.  On  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé  du* 
figupraacequ'il  yavtak  pr«scrip*W,;S5<r€cUé  ttsjtitrtioti  ne  duree*e 
90  ans,  quand  même  le  créaneierse  serait  fait  pa^cr  par  suite  ^w 
méfait,  t8*.      , 

Rmisn»  L'action  en  reprise  4e  îa  femme.  est-éHe  suspendue  pât 
son  usufruit  ?  738- ,  et  addition  au  tôaa.  2, 

Répudiation.  Différence  entrela  répudiation  et  la  renofictatioa,43. 
Y^Renontùtiion.  t<  .*, ..*.*, 

•'     :-4  *  •  ■  /  .'        '      '    '  »'' 

.    Reouête  civiuuOumle  an  artatgur*,  iàte^ift^  cottrniuiies,  e|e., 
lorsqu'on  n'a  pas  opposé  la  pmcrjptÎM  4sn#léur  iu^rét ,  #1  r  8^. 
/     ■  '    ...  ■  :  \     •  '      '••. 

REaciifWNT,  Rkscisow.  Qrtff  ?  ffil  y  64a  UiiiiteAp&m  »MWc 
l«udeVunà.l*utre?6$1>W$,     \ 


Hescisiobt.  Elle  n'empêcha  pas  <jo#Ja  rgaaèjatMlifciie  eoAteaue 
dans  l'a«ke  rescindé  ne  subsiste,  618,  *  >      -  '  >  t  ,v  • 


Serves,  &lès  *é*êrve*  sont  une  re^apajssas^yiifcante  pour 
mierromprela'preserfpj^on^0tâ.  /     .r.   , 


,    Rns*oa*A*iLiTi  du  iBori  .oxû  laisse  ntryfujltr  une  pt^oiphon 
contrèsa  femm^,  76Qct  suiv.  "  .  ■'.    :  .. 

Rcsimmofr  ntsitTfwdefl  commune»  centre  les  abus  de  Ja  ftodfr» 
lité,197  à  Slô.L-'acliow^»  restitution  est  ordinairement  courte,  *f0. 

JttcoLiJTiPH.  Prescription  cV  l'action  résolutoire  à  l'égard  des 
tier*,  Ti9f.  .'.'.!*',  '■     »  . 

Rxv*'oss  de  la  mer  sont  improEjâptiblè*.  j&étailri  ce  sujet;  .150, 

Rt  Visas/On  ne  peut  Jr  faire  des  travaux  contraires  à  la  naviga- 
tion. Aucune  prescription  ne  protège  ces  travaux,  134.  On  rie  peut 
faire  dans  les  rivières  navigafeles'et  Bottfcbles  des  saignées^  1JJ9.  .On 
n*  peut  en  extraire  dès  tertres  et  sables  «ju'à  utie  certaine  distance,, 
199.  On  ne  peut  y  établir  de  bac  sacs  permission,  159 v  Ni  y  cobs- 
ttulredes  moulins ,  1.39.  Du  droit  de  pèche  dans  les.rivières  naviga- 
bles et -flottables^,  139.<JLes  etyix  des  rivières  navigables  sont  dans  le 
domaine  de  l'Etat.  Blés  «e  son*  pas  res  nUffius,  cpjnme  les  eaux 
de  la,  **er.  VU,  A  fui  sent  ^e»  rivières  non  'navigables  ni  flottables  t 
145.' Et  leurs,  refais,  14$.  Le  rivage  des  rivières,  navigables  est  près» 
criptible,  1 55.  ;■"*/-     ,  •»    ■' 

Rue  est  imprescriptible  t  lét»  Qu*est-ie  qu'une  rue,  161  ?  tes 
aisances  en  font  partie,  1 6l«  *■  '  ;  „  ^    ,-.,-,;  s      »     - 

-  '     -   •         ï-s'  ;';>.':v  -■'--,  :    ■; 

Saisie,  La  saisie  réelle  interrompt  lp  prescription  pour  toupies 
créanciers,  564,  638  à  641  •  La  saisie^ettécution  interrompt,  569.  Il 
Ci!  est  4e  même  de  la  saisie-arrét,  570:  Si-  lin  transport  vaut  saisie 
pour  interrompre,  571 ,  578.  La  saisie  proroge-t-eUe  le  ièmps  de  la 
prescription,  689  à  606.  Y-  Transparu 

Saisine.  Quid,  n.  295*  ' 

Salaire.  Senfc  de  ce  mot,  975  (note). 

'  '  '  *  '  .  ,        *   .   '•• 

Saviomt  (M.  de).   Savant  jurisconsulte  Allemand.  Dissentiment 

avec  toi ,  £56,  39B.  Ses  admirateurs  sont  trop  exclusifs,  23&  Métite 

de  son  célèbre  traité 'de  la  possession.  Préfece>  p.'xiïj.  . 


'4M  $É9M .  AflflfffTJQVB* 

*  Se*L«trtQtmi.  I*^^iW  et  iobdhrfeiowr.  Mot  Ar  LAfei  ] 
leur  égard,  58.  Leurs  ymHationd^sublimhttitm»,  artpnafîonf^^t»^ 
a^n^kaâopst  7QP  (jfoU^i*»r  pochant  à . j^kralv *>r  Jf*  «fifeUAh 
1,7)08*  7i4;-  ,  .    . '  ..  -v 


SsrAtiTio*  m  b»**.  Influence  dtk  tép«r«Ciotk  sur  larfr»  tripes^ 

à  l'égard  de  la  femme  pariée,  778  et  sùiv. 

ë*$n*t*t.  Possédé  pat»  auUgb*  né  prescrit  f«%  479. 

Servent  .  Invoqué  pour  détruire  reflet  de  certaines,  prescnp^sns 
particulières,  99£. 

Servitudes.  Subtilité  du  droit  romain,  tjul  voulait  que  leur  carafe 
fut  perpétuelle,  148*.  Si  on  peut  en  établir  de  nuisibles  sur  ta  .  béîfr 
de  ta  mer,  150.  On  ne  jpeût  en  établir  <ju1  changent  ou  àltitenrlb 
destination  des  canairtt  faisant  partie  du  domaine  public,  f5£;4 
dei  voies  publiques,  156 ,  16Î,  140.  ftâife  qftéf  <*»  tine  $ftttkensA 
peut  être  grevée  de  servitudes.  flistinc&m£>;  46$  ,  466 ,  tflf , 
Peut-On  grever  par  des  servitudes  un  nfcmiHft'êjrf  des  beâux-arù,  ffij, 
fTSjouune  église,  *ÏS.  Impresçfhihilité  de*  Vt&Mti' fervitalet , 
177.  Pouvait-on  acquérir*  une  servitude  sur  les  ^iej^doiïlafiiaax  J&- 
darés  imprescriptibles  par  l'ancien  droit,  18$.  V  droits  d'usage 
dansles  forêt*  sont  des  servitudes,'  ï&t /Sfâîs  oïl, ne  doit  pasteur  ap- 
pliquer l'art.  69l  du  Code  civil,  -400.  Effet  des  servitudes ,  339.  On 
ne  peut  acquérir  par  prescription  certaines  Servitudes  sur  une  chose , 
quoiqu'on  puisse  acquérir  la  chose  fiémcpar  prescription,  408  (note), 
et  390*  De  l'acquisition  et  de  l'extinction  des  servitudes  par  la  près- 
Lfe40«t*>aaft,a69,85a,  85T. 


SoaÉi*.  Si cMtn  titre  valable  *«*»  pcete***,  88*.  Quai* 
de  b«uM^i#i,  934- 

Solidarité.  Ses  effets  à  l'égard  des  héritiers,  631.  Elle  étend 
rinterruptio»  d'un  débiteur  à  l'autre,  638. 

Sommation.  Elle  n'interrompt  pas  ,  STti,  tfT^78v^bli4d*ta  *fr 
mation  de  délaisser  ?  579. 


£wftuu  Le  profitante 'pet*  ht  wtewr  «pari  *<m  W 
Cest  un  droit  faeolMif,  444* 
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,*  tarai  ans  dé  la  natomet  Spotmtu*  amHouwtaj**ètmê*dit*9 
1». 


r 


0T  et  imifs  Far  qu.di*  foi  «a  4*it  juge*  4e  U  p? e^eriptk» ,  5T,  5g,  39. 
Ait»  M.  qui  dMave  «5e  êtes*  ÛT>pr*acriptible  ferme  ua  atatvt  réel 


StiwwfiïTreif.  Si-Wt*eat»uUtitué*»5^*  imprescriptible*,  17$ 
el*0ff.  ^towJ  a  Regard  dea  t|ei**795. 

v  j  '  '''*'.  '  ">  ■ 

Succession.  Swîcbssetjh.  Droit  de  succession*  Son  fondement 
dans  le  droit  naturel,  4*  U»c  succession  vacante  possède,  966  ,4&9. 
Be  la  jonction  des  possessions  entré  l'auteur  et  le  successeur  univer- 
sel, ^^,4i9t430.  Entre  les.successèurs  particuKers?  459.  Y.  Bonne 
fit  %es  vices  delà  possession  de  fauteuft  passent  au  successeur  unir 
verset,  436.  Hais  pas  au  successeur  paTticulier,-456  à  449  et  515. 
Dana  quel  cas  f  a-t-il  relation  -d'auteur  et  de  successeur  ,  443  et 
suiv.  V.  Auteur.  La  possessions  du  successeur  à  titre  singulier  peut 
sedétacner  de  cfSê  de  son  auteur ,  555*.  Succession  vacante  prescrit, 
&9t\  et  l'on  prescrit  contre  elle,  806, 

SbspBgaiâi^de  la  prescription.  Une  suspension  èoaventfomielle 
doit  être  respectée,  47  et  794,  594*  Suspension  d'un  proeès  par  con- 
vention, 47  et  794.  La  jouissance  de  la  chose  suspend  la  prescription 
quand  même  cette  jouissance,  serait  fondée  sur  un  titré  irrégulier, 
499, 900,  IMfëv  La  substitutif  d'un  tribunal  à  un  autre  ne  suspend 
pasla prescription,  905.  Lecréanckr  dent  on  a  saisi-arrêt?  la  créance 
ne  peut  plus  agir  contre  sou  débiteur  et  la  prescription  est  suspendue 
àson  égard,  646  et  796,  670.  De  la  règle  :  actiones  inclusœ  judicto 
iion  pereunty  685 ,604  et  799.  Suspension  occasionnée  par  ut*e  procé- 
dure ,  par  un  appel,  par  un  arrêt  de  défense.  La  péremption  de  ces 
actes  ne  fait  pas  disparaître  la  suspension,  684,  685, 686.  La  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  qu'après  la  péremption  de  l'appel  dirigé 
contre  celui  qui  à  obtenu,  le  jugement  de  première  instance.  Erreur 
de  la  Cour  de  cassation,  685, 68$.  Principes  sur  là  suspension  de  la 
prescription.  D'où  elle  dérive,  700  et  #uiv.  i°  Suspension  à  l'égard 
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de»  miaMnrei,  71»,  Dos  absens,  709.  Des  émigros,  «  4  ,  «§;  TIT. 
Des  personnes  rustiques,  71  2.  De  ceux  qui  (ignorent  leurs  drdfsJ 
714.  De*  faillie,  713, 719,720.  Des  colons  de  Saint-Domingue,  Tt 8. 
Des  personnes  en  déconfiture,  715  et  suiv.  Des  associés  ,  721.  Do, 
concours  des  actions  subordonnées,  préjudicielles,  etc.,  à  reflet  et 
sufcpendre,683  et  suiv.  Suspension  par  suite  d'une  voie  de  fakéna- 
nant  de  la  partie  adverse,.  725.  La  prescription  est  aaapendkw  fon- 
dant le  temps  de  la  confusion,  726.  Quiden  cas  de  peste,  guerre,  etc., 
797,  728.  De  la  maxime  :  quœ  temporale*  sunt  ad  agendum,  fixai 
perpétua  ad  excipkndumy  729 ,  27  et  soiv.  De  la  Suspension  établie 
par  des  lois  transitoires  pour  les  rentes  et  redevances,  T30,  735, 
752.  La  prescription  est  suspendue  par.  la  minorité  et  l'inter- 
diction, 733  à  741.  L'émancipation  ne  fait  pas  lever  la  suspensie*, 
740.  Elle  court  contrôle  majeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  741. 
La  prescription  est  suspendue  entre  éppux,  742,  743.  La  prescriptiaa 
est  suspendue  au  profit  de  la ftmtne,  lorsque  son  action  contre  k$ 
tiers  est  de  nature,  à  réfléchir  contre  le  ntarL  Développement  &  cet 
égard,  744  a  785.  Quand  la  prescription  estounon  suspendue  à  l'égard 
de  la  femme  mariée  ,  744  à  785.  Suspension  de  la  prescription  à 
l'égard  des  droits  conditionnels,  787  et  suiv.  Droit  de  marronage* 

789.  Droit  de  préférence,  790*  Droit  d'empêcher  un  voisin  de  bâtir, 

790.  Le'principc  d'après  lequel  la  prescription  est  suspendue  tant 
que  la  condition  est  pendante,  n'est  applicable  qu'entre  parties  coS; 
tractantes  et  non  pas  à  l*égard  des  tiers.  Discussion  à  cet  égard. 
791  et  suiv.,  803.  Suspension  de  l'action  eu,  garantie  tant  oueTéric- 
tidn  n'a  pas'lieu,  801.  Suspension  d'une  créance  à  terme,  802, 8ft 
Suspension  en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire  pour  ses  créapees  con- 
tre la  succession,  804.  La  vacance  d'une  succession  ne  suspend  pas 
la  prescription  ,  806.  Il  ji'y  a  pas  suspension  pendant  les  trois 
mois  pour  faire  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  délibérer,  808, 

9». 
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iVcpw.  RywM|cî«lkm't|ri*t»  Se  prouve  par  induction.  56. 

TemJs.  Le  temps  n>ai  pas  un  moyen  de  créer  ou  de  dissoudreks 
droits.  Conciliation  jde  cette  idée  avec  l'établissement  de  Vptà*- 
cription,  i ,  6. 

Terme.  Prescription  d'une  créances  terme,  1°  entre  partie*,.  8Q3> 
t°  à  l'égard  des  tiers,  803.  Un'  contrat'  de  constitution  est- il  une 
créance  à  terme,  &ty+  De  quelle  époque  dafe  la  prescription  d'une 
renie  ?  est-ce  du  jour  du  contrat  ou  du  jour  de  la  première  échéan- 
ce» 840.  '  .' 

Terres  vaines  4t  vagues*  Réintégration  des  communes  dans  les 
terres  Vaines  et  vagues,  198  à  JK)f>. 

Tierce  opposition.  Les  créanciers  peuvent  former  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement  lors  duquel  leur  débiteur  n'a  pas  opposé  la  pres- 
cription, 108.  ».  ••','*.' 

Tiaiis  DÉTEKTaua.  Il  est  toujours  favorable,  et  dans  le  doute  on 
doit  se  prononcer  pour  lui,  795 x  796.  La  prescription  d'une  créance 
conditionnelle  n'est  pas  suspendue  à  l'égard  dés  tiers,  et  l'art.  903% 
ne  leur  est  pas  applicable,  791  et  sùiv.  N'est  pas  tenu  à  donner  titre 
nouvel,  842.  De  la  prescription  de  10  et  8ti  ans  accordée  au  tiers, 
détenteur  (te  bonne  foi,  846  et  suW.       '     .  _ 

-Tiers  de*irr.  Abolition.  Action  oiMnyrennale  des  communes  pour 
se  faire  réintégrer,  I0T  à  S14.  ; 

Titre.  De  làinaxime  jçelw*  $*t  non>  habe^  titidvW)  qùàm  o*tew- 
dere  iiïliôswn,i9Â  et  50 1  .La  4uUité  du  titre^purge  par  10  ans,  1 9ê0 
Un  titre  vicieux  u'empêc}iepas  la  possession  ^i'êtré  bonne  pour  prea- 
çrire^âOO,  %iè.  Le  tjtise  ï£gje  la  possède*,  277*  La,  possession  e*^ 
clique  les  titres,  53%  «t  fe  titrt  ex^iq^^^if^m,  55TO,  5â2^Les 
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contenant  indiquées  dans  les  anciens  titres  saut  aonvent  fanth^ 
353.Dtt  litre  de  propriétaire,  anùno  domini,  363  à  367,  389.  LapaaV 
session  est  qualifiée  par  le  titre,  3^0.  Dans  le  doute,  on  estprésmni  ' 
posséder  à  titre  de  propriétaire ,  379.  Quid  s'il  y  a  plusieurs  tara; 
376.  De  la  règle,  ad  primordium  titulipasterior  jemper  refertur  em»  . 
tus,  377,  378,  385,  5â&  Du  titre  translatif  de  propriété  nécessaifr 
pour  interverti*  la  posaeaiia»,  5f 5,  fc16,KT.  O*  nerpent  prewrke 
contre  son  titre.  Sens  de  cette  règle,  551  et  suiv.  Son  application, 
Mtt,  M,  MU.  Mais*  on  peut  déborder  son  tbrw,  558,  5SÔ.IÏ| 
peut  pnrger  les  nullités  dn  titre,  et  ce  **est  pas  violer  ta  règle  q^it 
ne  prescrit  pas  contre  son  titre ,  531 .  On  peut  prescrite  contre  HÉ 
titre  en  ce  sens  qu'on  peut  prescrire  la  libération  de  l'obligation* 
£55,  533.  On  ne  peut  changer  fessence  du  titre,  533;  mais  o*  sent 
prescrire  contre  les  obligations  qu'il  itonose,  535,  534.  Il  suit  oe8 
que  la  règle  des  corféhrtifs  est  rejetée  par  le  Codç,534.Du  thre  pcw 
prescrire  par  dix  et  vingt  Jans.  Différence  entre  le  droit  romain  et  le 
droit  français,  873;  Du  juste  titre,  873.  Pro  emptore,  876.  Enuiné- 
ration  des  différons  titres  translatifs*  975  &  889.  «Qualités  que  iA 
avoir  le  titre  ,  890  à  915.  Des  titras  nuls*  ptitytH$  ,  préfumé*,,  ta- 
cites, 890  è  91 3. 

iTinia  iNcrew./n  antiquis  ên^ntiativàpro^tfi67. 

Trrax  houviau.  Si  la  reconnaissance  dé  k  dette  ferme  un  titre 
nouveau,  7$,  76j  77/ 

TitaK  trouvât.  Son  utiHtf  gour  interrompre  la  prescription,  83t. 
Quand  on  le  peut  demander?  Contre  qui  ?  Aux  frais -de  qui  ?  $57^ 
844.  T.  Henie. 

TiT»»xrrATir.  Ce  que  c'est.  S'il  est  bon  pour  prescrire,  &tf  et 
suiv. 

Toi^raHce.  Quels  actes  sont  de  tolérance?  Dérivent /988,  3M. 
Le*  actes  de  tolérance  ne  fondent  pas  de  pofsessioii  ou  de  pres- 
cription', SKKBh  quc$  IU^n*rént"dë  la  faculté  pute  ètdu  précaire, 
989  , MM;  La  feine  plture  est  de  tatérapee  dans  X ancien,  'droit  ces* 
fumier ,  885  ,  380:  Tuais  là  vaine  £âturç  exercée  '  mpxwo  #o&ùd  w 
terrai*  inculte  peut'  étreHndlce  d'un  $■)!  de  propriété,  388,*9c$ 
Ce  qui  est  de  «ùtéitotce  ai  ttsmadencemènt  dévient  ^exercice  a'ta 
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boit  quand  }es  actes  sont  réitérés  ,34*  et  389.  La  patience  trop 
ongue  est  uwe  abdication,  389.  EHe  ne  se  suppose  pas,  494.  La 
Josseseidn  du  tour  de  charrue  pour  contourner  est  àVtelérance,  à 
poins  qu'on  ne/«uJtiTC  h  terrain  *  «rdestk»é\ ;39t*  La  jouissance 
*d&  titre  4es  ser¥Uude&  d«oot«niw  tt  i*ou  apparepto  est  de  tolé* 
:**cé,  393, 393.  JBxasasn  de  la  quertiou  d*s«Wr  si  les  droits  d'usage 
ùm  fondés  ejîtitjre*  açnt  detoiérauce,  394  «taàtfcV 

.  TopiAu*  (M.).  Dfca^^ayeee*^  450,  »&,  8*7* ' 

(jaeWaselrom^  deta^tkw* 

fossesaoires,  $00,  Ses  erreurs  sur  la  question  de  savoir  ai  i*  Hiârt  est 
prpgwétaire  de  i*  dot  pendant  ie  «ai-idge*  489.  Contradiction  singu- 
lière qui  lui  échappe,  y$5;  Àut»*,  804.  Héfetatie*  du  sena  «ju'ii 
Joime  à  la  règle  :  En  fait  de  meubles  Impùstusim  van*  Uirt,  104& 
fctsuiv.  '  '  "'.•*'  ' 

Tôtra  txjl  tHAREUK.  La  possession  en  est  de  tolérance  à  moins 
({û'birfte  sènle  «a  qu'on  ne  labouré.  Mais  quand  on  se  borne  à  con- 
tourner, il  n*y  a  pas  de  prescription,  391.  '      „  " 

TaAMACtiôN.Est  -ce  un  titre  pottf  prescrire,  8#1        ' 

^fU*s»o*f  .Si  la;  signification  d'un  transport  interrompt  la  prescrip- 
tion ,  571,  57%.  Y*  Smi*.         " 

-  *B|*aoi.  Absolution   du  triage.  Action  des  Commune^  contré (les 

TaouPEAC.  Possession  d'un  troupeau,  275, 

v  Ttaïua.  fit*  ministère  est  tout  de  c+nsemtfeif;  Il  ne  peut  nuire 
au  -miceur,  80.  H  possède  précairement  ta»*  ou'il  *i*a  pa*~  été 
déchargé,  48Ô.  Prescription  de  l'fttfttoi  é» néétêm  4*emi^àV 
tutelle,  488. 


>fîk  tàfilK  AJXALTW»*- 


"    * 


V 


JJt*0K  et  »*«*  n'naaftg.  L'usage  illégal'  n'équivaut  pas  au  101 
usage  qui  fait  perdre  le  droit  par  prescription,  J64.  H  ne  fautfÉ 
exiger  a  l'égard  des  droits  d'usage  une  jouissance  trop  continue  ;  # 
ils  sont  naturellement  discontinus ,  359/ Presque  tous  les  usages  sont 
sujets  à  délivrance.  A  l'égard  de  ceux-là  ,  la  possession  es* publique , 
à  moins  qu'elle  ne  soit  délictueuse  ,  558.  Peuvent  s'acquérir  pat  le 
moyen  de  la  prescription ,558  Examen  de  la  question  de  s'avoir  si  les 
droits  d'usage  peuvent  s'établir  par  prescription,  594  et  suiv.  Ds  sont 
sujets  .à  délivrance ,  405;  Le  droit  d'affectation  diffère  des  drain 
d'usage.  Il  est  précaire  de  sa  nature,  408.  L'usage  ne  prescrit  psi 
le  fonds  contre  le  maître,  476. 

UsucApiojf.  Ce  que. c'est,  15. 

Usufruit.  Est-il  cause  de  suspension  ou  d'miemipiion??^  et 
addition  au  tome  S . 

Usufruitier.  Il  possède  pour  le  maître,  964.  Il  ne  prescrit  pu 
contre  lui,  4T6.  Ni  son  héritier,  499.  De  la^erte  de  frisafraiti 
l'égard  des  tiers  par  prescription  de  lOetSÛans,  854.  De  l'aceTs»- 
tion.de  l'usufruit  par  la  mémo  prescription,  865b 

Usuas.  Un  débiteur  qui  aurait  servi  des  intérêts*  osuraires  pé- 
dant 30  ans,  ne  peut  éfre  contraint  de  les  servie  à  l'avenir  au  mèmt 
taux.  Mais  il  ne  peut  répéter  que  29  ans  d'intérêas,  15S.  Raisoa  de 
Cela,  15*v 

Usurpateur.  On  possède  par  F  usurpateur,  quand  00  a  uneyaç&n 
possessoire  pour  Je  faire  expulser,  S70, 448.  Quand  on  peufjoiiKlre 
à  la  possession  cette  de  l'usurpateur  qu'on  évince,  448  ,  449  et  suit. 


Vainx  et  Vague  (Terre).  Manière  de  posséder  et  d'acquérir  h 
prescription  d'un  terrain  de  cette  uâture,  ÏT5.  588,  389  ,  39Û.  Y. 
Communes, 
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Àlî  NUMÉRO  722  DU  TOME  1 


J'ai  rappelé  au  n°  y  an  de  ce  deuxième  volume  une 
estioa  grave  jugée  par  la  Cour  de  cassation.  telle 
asistd  à  savoir  si  la  prescription  des  actions  en  reprise 
la  femme  est  .suspendue  pendant  la  durée  de  son  usu- 
Mt  universelles  bien?  de  son  mari,  La  Cojur  de  cas-:, 
ion  s'est  .prononcée  pouf  la  négative  par  arrêt  du  17 
iit  1 8 1 9.  Pensant  queles  développement  dont  ce  point 
droit  est  l'objet  seraient  mieux  à  leur  place  dans  un^ 
tomentaire  deTart.,61^  du  Code  civil,  que  dans  r ex- 
dation  déjà  si  yaste  de  l'art..  «5 1,  je  me  suis  borné; 
tonner  en  deux  mots  mon  approbation  à  l'arrêt  de  la 
air  suprême*  Mais  les  communications  que  je  reçois 
personnes  qui  veulent  bien  attacher  quelque  prix 
mes   qpioions»  m  apprennent  que    Ton  s'attend  à 
it  «ette  difficulté  traitée  cjans  mon  ouvrage  sûr  la  . 
,£scrîptioh..Ce  vœu ,   si  honorable  pour  moi ,  né  me 
rmet  pas  de  différer  à  un  autre  moment  l'exposé  de* 
ulilf  de  mon  adhésion  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa-  ; 
*iàv  17  août  18*9.  m\     v   V- 

Utt  principe  certyia,  c'est  qot  l'usufruitier  mé»e 
livetaei  d'une  hoirie  n'est  pas  tem  perseta&eUeniefct 
is  dettes  4e  la&ccessiep  ^oà  il  suit  que  s'il  estlu&r 
IL  -;       .*■      \       -   49' 
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même  créancier  ,  il  peut  exiger  son  pafe*neitt  eoittie  lat 
héritiers.  U  est  vmi  «rod***  Y wçrçnne  jurisprudence, 
cette  vérité  était  confrorersée.  Guypape ,  entre  autres, 
croyant  que  F  usufruitier  est  au  lieu  et  place  de  Ibé- 
ritier  et  qu  R  est  cfa»ryf  peyooiiriNnefit  du  paiement 
des  dettes  (i),  soutenait  que  la  veuve  usufruitière  de 
tous  les  biens  de  son  mari  n'avait  pas  d'action  en  ré- 
pétition de  sa  4<>t,  durant  le  temps  de  sa  jouissance, 
attendu  que  ce  serait  à  elle  à  se  rembourser  et  qu'elle  aé 
peut  avoir  d'action  contre  elle-même  (?)•  Mais  Per- 
rière ,  annotateur  de  Guypape ,  avait  fait  voir  que  ce 
point  de  départ  n'était  pas  sûr ,  et  établissant  des  prin- 
cipes plus  satisfaisons  *  il  concluait  que  la  femme  avak 
une  action  ouverte  et  qu'elle  pouvait  exiger  lé  paie- 
ment dé  ses  rçprgses  sans  être  forcée  d'attendre  hÀa 
de  son  usufruit  (5\  '       ' 

Ainrf ,  retenons-le  bien  !  U  femme  «ufrmtîèr,  , 
durant  son  usufruit  une  action  ouverte  pour  demander 
le  remboursement  de  ses  reprises*  Cfest  ce  dont  con- 
viennent aujourd'hui  les  auteurs  qui  ont  disante  cette 
question  avec  impartialité  et  pénétration  (4). 

Maintenant  >  voyons  st  quelque  obstacle  particulier 
se  rencontre  pour  sauver  de  fet  prescription  cette  actif*; 
née  et  ouverte.  'M 

M.  Proudhon  qui  â  combattu  avec  des  argumens  tré»  * 
spécieux  Vartêt  de  la  Cour  de  cassation,  eft  &  va  pto- 

• 

'  ■  • 

(j  )  Qweat.  54t.  Cétalt  aussi  l'avis  de  Mafaard  f  de  Bartok ,  de  tkém 
•t  de  Balde.  D'autre*  jw «consultes  prétendaient  que  c'était  a  Vhèdtl*  \ 
seul  à  payer  tes  dettes.  t>'Argebtr6  qtii  réattan  ee*  opkrifMft,  pi  u|<éi[ 
de  foire  vendre  ce  qui  était  nécessaire  pour  paper  tes  «Mets*  Btdft 
V mmh*'*  tut  imnsêlêm.  (  ArW*i9*glot.  $rff\  t&etavfo) 

(a)  Mafnard  dit  fa  ipé^tbom»  1.  $,  c*.  %*  },  U  a. 

(3)  M.  Proudhoo  rappelle  cefea,  ceittayyam,  V  *,  <Q«  ?5q. 

(4)  M.  Pr*mdhon,  loç.  eit . 


ADàrtîb*.  iW* 

sîStirs:  <*Stàélé&  àlhtetfttptfoft;  èfcfctotëfe»  éê  W^en- 
sloh  ,  il  itë  tembteembàitassé  que  cte  elMfelr,  tônt  tel 
cause»  impulsives  de  la  prescription  tofi  semblent  non*- 
breuses  et  péremptoires.  Si  M.  Prudhon  avait  attaqué 
Ynttét  de  ht'  G<mt  4e  éâSSJttioi*  sur'  îè  fferraiti  dé  l'ancien 
(Jroit,  peut-être  aurais-je  pu  me  réunir  à  lui  et  adopter 
Fepitiion  que  la  suspension  de  ht  prescription  était 
plus  gétoékfeihent  admise  avant  le  Godé  eivii*  Mfaié 
M;  ï>roudhon  dégage  h  discussion  du  point  de  vue  **t- 
terreur  au  Gode  j' il' se  tetffermé  dans  les  principes  du 
drdrt  ffioderrie ,  et  s6n  hut  efct  dé  prouve*  que  ta»Ckmr 
de  cas&tioft  leslt  tttéëfennûs.  Qr>  c'est  fâ  ce  qui  me  f& 
rjlt  au  moiAs  ti^prdblématftftteL 

If  abord,  dit  M.  Ptohdhtftf,  là  feittifie  A  f orui  de  sf«*  ca* 
pitel  f  calé  a  f  f ouvé  le  paieirient  des  intérêts  de  sa  dot  dans 
là*  jouissance  intégrale  des  biens  de  son  mâtf  ;  elle  les  a 
rfeçuS  parFcffetde  la  confusion  ou  dé  la  compensation 
qui  éqtrîvaut  S  un  paiement  effectif  feit  pat  le  débiteur. 
Cottiment  donc  peut-on  déclarer  prescrite  une  eréahcé 
dt>nt  la  fertrote  n'a  pàseessé  de  jouir  ?  Mais  efctte  objection 
ne  me  semble  pà$  it es  solide.  La  femme  est  préanciète 
des  produits  de  la  chose  à  un  double  titre  :  prfemièremeiit 
coihmë  tf*ùfrùifière;  secondement  coiftttie  créancier© 
dé  ses  reprises  qui  produisent  intérêt  de  plein  droit  k 
compter  de  la  dissolution  àh  mariage.  Si  elle  les  prend 
eW  qualité  d'usufruitière,  elle  ne  peut  plus  y  avoir  droit 
a  son  second  titife,  et  réciproquement*  C'est  tecaè  de  la 
maxime  :  qui  electionem  habet  ,  ex  quo  elegit  nufi  w* 
>wefok(i).Or,  la  femme,  en  se  saisissant  de  l'usufruit,  en 
se*  mettant  en  possession  comme  usufruitière ,  a  feit  si&tt 
choix.  Son  droit,  à  l'appropriation  des  fruits  de  k  chose 
est  désormais  réglé  par  la  qualité  qu'elle  a  gravée  sur  ér 


(i)Azon;  Brocardicay  p.  53(3.  \    *    * 
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téte.lfaki'esaeàe  tà*%  les  produits  de*  biens  tbunaripi 
sw  titre  d'usufruitière  ,  elle  ne  saurait  les  foire  aîe^l 
uu  autre  titre  :  qnod  nostrum  est,  ampliùs  .  rwsirum 
fieri  non  pote^t. 

Ceci  répond  à  cette  idée  de  ML  Proudhon  qui  ¥<ut 
dans  ta  femme  usufruitière  uu  créancier  qui  se  paie 
par  ses  propres  mains  des  intérêts  qu'il  aurait  lé  droit 
d'exiger  d'un  autre.  Pour  que  la  femme   nantie  des 
fruits  eu  vertu  de  sa  jouissance  put  être  censée  opérer 
sur  eUe-^mèwe  ce  circuit  d'aetions,  Il  faudrait  qu'^ptés  v 
la  perception  des  produits  de  la  chose,  elle  jrestât  encore 
créancière  des  intérêts  de  sa  dot  à  prendre  sur  ces  mêmes 
produits.  Mais  je  dis  que  son  usufruit  lui  donnant  l'entier 
revenu  des  biens  comme  si  elle  était  propriétaire  (i), 
saa  droit  aux  intérêts  se  trouve  par* la  même  épuisé, 
éteint ,  et  que -par  conséquent  elle  n^  aucun  paiement 
à  se  faire  à  elle-même.  J'ajoute  -que  cette  extinction  m 
s'opère  pas  par  confusion ,  ou  compensation,  comme 
M.  Proudhon  semble  le  croire.  Elle  résulte  d'une  iné- 
vitable renonciation  ;  elle  résulte  de  cette  régie  juste  et 
rationnelle^  savoir  que  celui  qui  prêpd  taxe  chose  à  un 
titre  déterminé,  est  censé  renoncer  aux  autres  titres  qui .  ■ 
pouvaient  la  lui  faine*  avoir;  elle  résulte  en  un  mot  de  ; 
cette  situation  de  la  femme  qui,  en  se  faisant  propriétaire  j 
dés  fruits  par  sa  jouissance  à  titre  d'usufruit,  abdique 
nécessairement  toutes  les  autres  causes  qui  pouvaient 
les  lui  foire  avoir  :  duue  causm  lucrative*  non  poswnt 
conçurrere. 

Je  sais  que  l'idée  de  confusion  ou  de  compensation»; 
se  présente  naturellement  à  l'esprit  et  frappe  l'attention 
au  pjtewer  abord*  Mais,  en  y. réfléchissant,  on  tie  tarde  ' 
pfts  à  reconnaître  que  cet  aspect  est  trompeur.  La  cou 


(*)Àrt.  57S.  ce. 
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fusion  suppose  la.  réunion*  sur  la  même  tête  des  deux 
qualités'de  débiteur  et  de  créancier.  Mais  ici  la  femme 
usufruitière  cesse  d'être  créancière  des  intérêts,  ainsi 
que  nous  venons  de  l'indiquer.  Propriétaire  des  revenus 
à  titre  d'usufruit ,  il  lui  est  impossible  de  susciter  con- 
tre elle-même  un  autre  titré  "qui  les  lui  fasse  avoir  de 
nouveau  comme  propriétaire;  tous  les -titres  parallèles 
qu'elle  pouvait  avoir  sont  éteints,  inutile*s,  abandonnés, 
L'idée-de  compensation  s'élimine  par  les  mêmes  dbsei1- 
vations. 

Ainsi  donc,  l'usufruit  rie  peut  sou*  aucun  rapport 
être  considéré  comine  suspendant  l'action  eii  reprise. 
M.  Proudhon  en  convientpuisqu'il  reconnaît  que  cette 
action  est  ouverte;'  l'usufruit  ne  l'interrompt  pas  non 
plus  par  un  fait  de  jouièsarice  ;  car ,  par  cela  seul  que 
la  feifame  s'est  portée  usufruitière,  elle  s'est  interdit 
toute  jouissance  à  titre  de  créancière  de  ses  reprises. 
Elle  n'avait  qu'un  moyen,  et  il  était  bien  simple  ;  ci- 
tait de  faire  liquider  ses  reprises  et  de  se  les  faire  attri- 
buer en  toute  propriété. 

M.  Proudhon  a  cru  pouvoir  comparer  la  femme  usu- 
fruitière à  un  créancier  nanti  par  antichrèse  (-1).  Mais 
je  ne  trouve  pas  d'exaetitùde  dans  ce  rapprochement. 
L'antichrése^est  un  gage  donné  au  créancier  pour  se 
payer  annuellement  des  intérêt*  (2);  Le  Créancier  ne 
perçoit  les  fruits  de  la  chose  que  pour1  les  imputer  sur 
ce  qui  lui  est  dû  ;  et  comme  le  contrat  d'antichrèse  esi 
un  accessoire  du  contrat  principal ,  il  s'en  suit  qu'en 
jouissant  de  l'accessoire  le  créancier  conserve  le  princi- 
pal. En  est-  il  de  même  de  l'usufruit?  Peut  -  oh  dire 
qbe  l'usufruitier  jouit  comme  gagiste?  Son  titre  n'estai! 


(1)  T.  4?  ».  1909  ;  et  t.  2,  rt.  7Ô2. 

(2)  Art,  2o85. 
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pas  indépendant  de  la  qualité  de  créancier  i^ii'il  peqt 
avoir  accidenté}!*  ment  ?  Où  donc  M.  Prou4hoa  aper- 
çoit-il daus  l'usufruit  dont  le  cr&nder  e^t  revêtu  cette 
pesiti&n  accessoire  qui  existe  dansl'anticbr&e  ?  De  quel 
droit  trantfoEœe-t-il  un  usufruit  m  un  gage  ?  De  quel 
droit  tra«$porteHt-*l  dan*  une  coasiitutiou  d  usufruit 
des  couyeutiops  tacites  que  l'art.  ?o85  ue  çqnsidère 
cOHune  valables  que  quftnd  elles  sont  rédigées  par  écrit  ? 
Enfta  ,  qa^mept  peut-Qn  assimiler  celu*  qiji  prend  les 
fruits  comme  propriétaire  (art.  578),  c'èst-à-dire  en  per- 
sopne  iu4épepdaute  et  revêtue  d'un.  (Iroit  absolu,  à  celui 
quin  e  tes  recueille  qu'à  h  condition  4®  tes  imputer  sur 
Une  créance  à*  laquelle  ils  servent  de  nantissement? 
Dans  l'antiçhrése ,  je  ne  puis  m  empêcher  d'apercevoir 
le  lien  intime  qui  unit  la  ohpseà  la  créance.  Dams  l'usu- 
fruit, loin  d'en  avoir  les  égards  frappés,  je  vois  au  con- 
traire un  titre  qui  exclut  celui  de  créancier  .pu  force  à 
ppter entre l'un  et  l'autre, 
M.  Proudhon  a  trouvé  une  comparaison  beaucoup 
,  plus  ingénieuse  et  plus  séduisante  entre  l'usufruitier  et 
.  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  à  l'égard  duquel  la 
prescription  est  suspendup  pour  les  cré^oes  qu'il  * 
.contre  la  succession  (1).  Pourquoi,,  dit  M*  Prwdjv>n, 
n'y  a~t  il  pas  de  prescription  contre  M»?, C'est  qu'il 
possède.  Comment  donc  eu  serait-il  autrement  de  l'u- 
sufruitier qui  jouit  des  biens  sur  lesquels  il  doit  étçe 
payé  (2)?  Ce  raisonnement  est  spécieux.  l\  n'a  eçpen- 
da^t  pas  séduit  la  Cour  de  cassation,  il  ne  xue  s<éduit 
p$sdavqnt«ge. 

^'héritier  bénéficiaire,  quoiqu'il  soit  v*ai  héritier, 
e«  ce£s»4*nt  aussi  administrateur  de  la  suq^s^qIi  daos 


(1)  Arj.  2258.  Suprài  n*  ^ô4« 
(a)  T.  a/n.  763. 
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qtti  lé  dit  expres*é**ent,  et  oet  art^elft  le  cjta^  4e 
rendre  comptç  d$  éoçAwmwrwkSMi  a*v  <tm«qçms 
*t  au*  Utfahiïreitlie  là .  êvàkm»  «MMéçUPiMe  ÇIWJ** 
et  vraiment  4écisiv*pQiir  k  i^ebfcirth^^uijw^iiM^^pf  • 
C'est  que  k  qualité  d  administrateur  4rtllBl*Mtf  t»  ink  > 
b  lot  *  dû  te  eonaidéter  *v*nt  tovkmmtmmlfm*te*t 
éompte  à  lui-même,  4e  m&aequ  il  ait  oblige  d#  i$j«ffre 
compte  aux  autres*  créanciers  de  U  eutqessien*  EÛ#*a 
vis  en  lui  un  mandatai»*,  qui,  ehftrgi  <fe  pay*r:  le*,«*- 
tres",  est  aussi  ôeusé  »  p*yt*  par  w*  propre*  m**n»; 
elle  a  tu  en  toi  tm  possesseur*  qui*  aes'étant  poçtfbé- 
ritifùr  bénéficiaire,  que  pour  empfcbep  V  extinction  4»  *a~ 
;  créance  par  ta  ewftmcfli;wt  pré^ufeé  vouloir  VeuU^tfr- 
nirpar  IjWialesino^M,  et  rapporierà^  but  principal 
tous  ses  actes  de  jouissante,  C'eit  pourquoi  l'a***  aa^d 
tient  compte  de  cette  possession  ,  peur  empeçbçr  la 
prescription  de  courir.  Elle  elfeoe  pour  aigsi  dire  le 
titre  d'héritier,  pour  ne  prendre  eu  considération  q*e 
celui  de  mandataire 

Mais,  je  le  demanda  >  la  position  de  l'usufruitier  qni 
•  une  criante  sur  les  biens  grevés  de  son  usufruit  „  wk- 
eHe  analogue  ?  l'usufruitier  n'est  pas  administrateur; 
il  ne  possède  pas ,  codante  l'héritier  bénéficiaire ,  pour 
tonales  créanciers  qui  ont  des  droits  sur  la  succession  (  *). 
:  Or,  puisqu'il  manque  de  cette  qualité  de  maft&ttoiw, 
d'administrateur,  qui  fait  naître  la  présomption  qye  ï\tè- 
riâ*r  bénéficiaire  a  possédé,  dans  l'intérêt  d%  sa.  pro- 
pre créance,  plutôt  que  comme  hértfiçr,  ou  un  «tiquit» 
«tua  fofcir  les  point*  d'analogie*  faj^pakser  su?  I4  tête 


(iy Suprà,  n.  804.  Lebrun,  Succès.,  Hv.  J,  cfc*  £>  n-  *%  ^  ^^ : 
Amusant  au  nom  de  tons  fes  crééncicrs>  &cst  prè*méj<miï  Mèfisi 
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Investi  da  titre  «Proifeikier,  il  a  perçu  les  fruits  coi*- 
wm  propriétaire,  et  don  comme  «m  propre  adnrimsdu- 
tear.  Voilai*  présomption  légale  :  elle  esfc  toute  diffé- 
rente de  cette  que  la  logique  donne  dans  le  cas  de  béné- 
fice dra*eriUii*.  M,  c'est  le  thre  lucratif  dhérkifr 
qui  disparaît  devat*  celui  de  créancier  qui  soigne  » 
créance.  Là,  au  contraire,  c'est  te  titre  lucratif  d'usu- 
fruitier qui  a  la  prépondérance  ,  et  qui  épuise  celui  de 
eréattcier.  U  Cour  de  eassatkrti  a  done  élé  parfeitemeat 
servie  par'  sa  toute  sagacité  quand  elle  a  refusé  d'asé- 
miler,  sous  l'empire  du  Code  civil-,  l'usufruitier  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ;  pour  égaler  les  deux  situations,  il 
*  fallait  un  texte  dé  loi  positif:  Ce  texte  n'existe  pas. 

M.  Ftoudhondtmt  l'argumentation  est  pleine  de  res- 
sources, a  trouvé  une  autre  raison  dans  l'art.  612  Ai 
Code  civil.  D'après  cet  arttde ,  l'usufruitier  qui  voit 
jouir  de  l'intégralité  tles  biens  <te  la  succession,  est  k 
maître  d'empêcher  qu'il  n'en  «oit  distrait  aucune  por- 
tion de  son  vivant ,  pour  payer  les  dettes  héréditaires, 
en  avançant  la  somme  pour  laquelle  Je  fonds  dont  il 
jouit  doit  contribuer  à  l'acquit  du  passif.  Eh  btenl  sup- 
posons, dit  M.  Proudhon,  qu'un  usufruitier  fesse  cette 
avance.  Son  action  pour  recouvrer  la  somme  avancée 
ne  s'ouvre,  d'après  l'art.  61 2,  qu'à  h  fin  de  l'usufruit, 
et  elle  doit  être  réclamée  sans  intérêt.  Que  résuke-t-il 
de  là  ?  Deux  choses.  La  première ,  t'est  que  la  loi  sup- 
pose'que  l'usufruitier  jouit  de  sa  créance  en  possédait 
les  biens  qu'il  aurait  été  obligé,  de  vendre  pour  payer 
la  dette.  Voilà  pourquoi  elle  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  Usa 
à  réclamer  des  intérêts.  La  seconde  ,  eest  qu'il  n'y  a 
pas  de  prescription  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Car 
quand  même  l'usufruit  aurait  duré  plus  de  trente  ans, 
quand  mène  il  y  aurait  plus  de  trçnte  ans  que-la  somme 
aurait  été  avancée,  cependant  les  héyitâprs  dé  Çueafirai- 
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tier  ont  fe4rafe  dp  h  répéter  à  /a  jfc  <&  ïmufruit. 
,    Mais  1UI  ne  nie  paraît  pas  difficile  démontrer  que 
M.  Proudhon  n'applique  pas  arec  toute  la  justesse  pofr* 
sible  Fart.  6ia. 

De  qjioi  s>git-il,  dans  r espèce  de  cet  article  ?  d'un 
usufruitier  qui ,  actionné  pour  contribuer  aux  dettes, 
trouve  plus  commode  d'en  faire  l'ayance^u  compte  du  nu 
propriétaire,  afinde  conserver  la  totalité  des  biens  affectés 
à  l'usufruit;  évidemment  cette  somme  ne  sera  pas  per- 
due pour  l'usufruitier,  qui,  de  droit,  ne  doit  contribuer 
au  paiement  des  dettes  qu'en  faisant  un  sacrifice  sur  les 
fruits  Mais,  pensons-y-bien!  le  capital  avancé  ne  doit  lui 
,  être  restitué  qu'àja  fin  de  l'usufruit  et  sans  intérêt;  la  loi 
ne  lui  accorde  aucun  droit  de  répétition  jusqu'à  cçtte 
époque  (x).   Pourquoi  cela  ?  c'est  qu'ayaut  consentit 
fkire  ce  sacrifice  auquel  rien  ne  l'obligeait,  il  se  met- 
trait erç  contradiction'  avec  lui-même,  en  exigeant  son 
remboursement  avant  la  fin  de  l'usufruit  qui  seule  peut 
mettre  lé  nù-propriétaire  en  état  de  payer  sans  se  gèr 
ner.  Le  législateur  a  cru  devoir  prendre  en,  considé- 
ration la  position  du  nu-propriétaire  déjà  si  favorable 
par  la  privation  des  fruits 4e  la  chose  que  l'usufruit  lui 
impose.  Le  nu-propriétairç  peut  penser  qu'il  n'est  pas 
Opportun  de  vendre;  il  compte  sur  un  événement  quel- 
conque qui  lui  fait  croire  qu'à  la  fin  de  l'usufruit ,  il 
aura  la  somme  nécessaire  pour  payer  sans  aliéner.  La 
loi  lui  accorde  donc  un  tenue  ;  en  attendant,  il  ne  doit 
rien. 

Mais  quel  rapport  y  a-t?il  donc  entre  ce  cas  et  lé  nô- 
tre? quel  terme  de  grâce  avait  l'héritier ,  débiteur  des 
reprises  de  la  femme  ?  quel  crédit  1»  loi  lui  accorde-X- 


(1)  M.  Proùdhoù  le  reconnaît',  et  j'ai  souligné  ses  expressions  (  t.  4» 
■.  1905  )•    ' 
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elle?  La  flemme  n'étatt-elîe  pas  maîtresse  de  le  forcer  à 
toot  moment  à  liquider  son  compte  ?  pouvait-il  lui  op- 
poser l'exceptîoft  tirée  de  l'art,  612  et  lui  dire  :  je  ne 
vous  dois  quelque  chose,  que  lorsque  l'usufruit  sera  ter- 
miné?  non,  saris  doute.  On  sort  dès  lors  de  la  vérité  lors- 
qu'on fait  gouterner  l'action  de  la  femme,  action  ou- 
verte, à  terme  et  non  conditionnelle,  par  léjs  régies  que 
l'art.  61 2  fournit  pour  une  action  non  ouverte  et  arrêtée 
par  un  terme. 

Et  puis  ,  n'oublions  pas  d'autres  '  différences  ,  entre 
îïotre  position.et  celle  de  l'art.  612.  ïfens  le  cas  de  cet 
art.  le  créancier  réclame,  et  on  le  paie;  dans  le  nôtre, 
il  se  tait  et  on  ne  songe  pas  à  le  payer.  Là  ^usufruitier 
fait  une  avance  au  nu  propriétaire.  Ici  aucun  firit  sembla- 
ble n'intervient ,  et-  nous  ne  trouvons  qu'inaction  et 
absence  de  relation  entre  l'usufruitier  et  le  nu  proprié- 
taire. C'est  parce  qu'il  y  a  prçt  volontaire  que  l'art.  622 
règle  les  conditions  du  remboursement.  C'est  parce 
qu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  cas  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion que  Cea  conditions  sont  inapplicables  à  Faction  de 
la  femme. 

Une  contradiction  de  M.  Proudhon  va  nous  fefre 
toucher  au  doigt  combien  son  argument  est  périlleux. 

(x  L'usufruitier ,  dit-il,  est  bien  le  maître  de  ne  pas 
»  offrir  l'avance  des  paiemens.  Mais  une  fois  qu'il 
»  s'est  déterminé  à  prendre  ce  parti ,  il  est  obligé  dtat- 
»  tendre  son  remboursement  jusqu'à  la  fin  de  son  usu- 
»  fruit ,  puisque  la  loi  ne  lui  accorde  aucun  droit  de 
»  répétition  jusqu'à  cette  époque  (1).  >i 

Ainsi  donc /si  la  prescyiptiofl  ne  court  pas  d'après 
M.  Proudhon  lui-même,  c*est  par  la  puissance  du 
principe  écrit  dans  l'art»  2257.  , 


(i)  T.  4,  n.  igrô. 


Mais  ce  principe  s'applique-t-rH  à  la  femme?  Pour 
qu'il  s'y  appliquât,  il  faudrait  que  la  fe«u#e  ne  pût  pas 
.agir.  Orj  c'est  M.  Froudhon  qui  va  nous  apprendre 
qu'elle  le  peut.         # 

a  Sans  doute,  on  m  peut  pas  dire  que  la  vétfjre 
»  Saintard  ri  eût  pu  demander  te  remboursement  dç  ia 
»  dot  durant  son  usufruit ,  et  qpb  jsoii  àcrum  it'lfoAJT 

»  BAS  OUVERTE  A  CE  SUJET  (l)  !!   » 

Ceci  eonvenu ,  j'ajouterai  que  je  ne  suis  pas  non  plus 
frappé  de  la  preuve  que  M.  Proudbon  voit  dans  Fart. 
&i  2  de  ee  fait,  qui  est  toute  la  base  de  sa  discussion  %  sa- 
voir, que  la  lot  considère  l'usufruit  comme  un  paiement 
tacite  et  brevi  manu  des  intérêts  de  la  créance.  Je  répète 
ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  s  le  droit  aux  intérêts  est  éteint, 
parce  que  ^usufruitier  en  touche  l'équivalent  à  un 
autre  titre,  et  que  deux  titres  lucratifs  ne  peuvent 
concourir.  Je  vois ,  au  contraire,  dans  l'art.  612,  la 
confirmation  dç  mon  système  5  savoir  ,  que, les  créâtes 
4e  Fusufruitier  cessent  d'être  productives  d'intérêts,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'a  pais  de  revenus  de  oe  genre 
à  se^payer  de  ses  propres  mains. 

Notre  solution  deviendrait  encore  pins  claire ,  si  la 
créance  était  de  celles  qui  par  leur  nature  ne  produisent 
pas  d'intérêts.  Alors,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  l'u- 
sufruitier serait  censé  avoir  joui.  Il  est  vrai  qUe 
M.  Prôudhon  lui  trouve  une  autre  excuse,  et  prétend 
qu'en  exigeant  son  remboursement  de  l'héritier,  il 
«aurait  été  obligé  de  souffrir  l'éviction  d'une  partie  de 
4a  chose  soumise  à  l'usufruit  (2) ,  ce  qui  a  pu  le  dis- 
penser d'agir  :  mais  cette  raison  me  paraît  peu  con- 
vaincante ;  car  l'usufruit  n'aurait  éprouvé  un  démem- 
brement que  dans  J'mtérêt  même  de  l'usufruitier ,   et 


«■WP^Wump     M  I    U>ll  » 


(1)  %  «i  II.  7804 
(a)  T.  2,  d,  765. 
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afin  de  Mettre  ce  dernier  eu  possession  effective  et  1 
litre  de  propriétaire  de  tout  sou  avoir. 

Si  on  objectait  que  l'usufruitier,  étant  tenu  des  dettes, 
aurait  dû  s  actionner  lui-même ,  #ce  qui  implique  co- 
ttâdiction ,  la  réponse  se  présenterait  naturellement. 
L'usufruitier  n'est  pas  tenu  personnellement  (1).  L'hé- 
ritier seul  est  astreint  par  un  lien  personnel  (2), 
puisqu'il  représente  le  défunt.  U  suit  dç  là  que  l'usu- 
fruitier peut ,  en  quittant  la  portion  des  biens  néces- 
saires pour  le  paiement  des  dettes ,  s'en  affranchir. 
Bien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  fasse  liquider  ses  droits 
et  qu'il  obtienne  son  avenant.  U  prendra  à  titre  de  pro- 
priétaire ce  qu'il  n'avait  qu'en  usufruit. 

Encore  quelques  mots  avant  de  finir  : 

L'ancienne  jurisprudence  en  matière  de  don  mutuel 
pourra  être  invoquée  contre  notre  opinion  et  fournir  so 
argument  sëduisant  pour  le  combattre.  Mais  prenons 
garde  de  ne  pas  comparer  des  choses  fort  dissembla- 
bles. 

Le  droit  commun  français  en  matière  de  don  mutuel 
était,  avant  le  Code  civil,  que  le  donataire  survivait  de- 
vait faire  l'avance  des  frais  funéraires  et  de  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté  ,  l'autre  moitié  restant  à 
sa  charge.  Seulement,  à  la  fin  de  sort  Usufruit,  ses  héri- 
tiers se  payaient  de  cette  avance  sur  la  portion  qu'ils 
devaient  remettre  aux  héritiers  du  prédécédé (5).  la 
raison  de  ce  point  de  droit  est  donnée  par  Femfo, 
ainsi  qu'il  suit  :  «  C'est  avec  raison  que  la  contente 


(+}  M.  Proudhoti,  u  4,n.  1892.     . 

(2)  Art.  609,  612. 

(3)  Gabriel,  tome  i,  p.  474'  Don  mutuel y  observât.  14.  Loue), 
liv.  4,  t.  4,  règle  10.  Brillon,  V°  Dettes.  Pothter,  sur  Orléans,  at 
281,  note  9.  Fcirières,  sur  Paris,  art.  286,  gtosea,  o.  1  etsuiv.,  et 
glose  1,  n.  a.  Argou,  t.  2,  p.  226. 


»  obligé  le  donataire  d'avancer  la  moitié  des  dettes 
»  communes  ;  car ,  les  héritiers  du  prédécédé  seraient 
>>  obligés  de  renoncer  à  la  succession ,  ou  d'abandonner 
»  les  '  biens  sujets  au  don  mutuel  y  étant  dans  l'incer- 
».  titude  si  la  jouissance  de  ces  biens  leur  échoirait  de 
»  leur  vivant,  principalement  si  le  donataire  était  dans 
»  un  âge  à  pouvoir  vivre-  long-temps  (1).  »  Il  suit  de  là 
que  la  femme  étant  créancière  de  la  communauté  pour 
ses  reprises  deYait  s'en  faire  l'avance  à  elle-même ,  soit 
pgmr  la  part  dont  les  héritiers  du  prédéçédé  en  étaient 
tenus ,  soit  pour  la  part  de  communauté  à  elle  affé- 
rente (2).  Il  y  avait  donc  réunion  sur  la  tête  de  la  femme 
de  la  qualité  de  créancière  et  de  la  qualité  de  débitrice, 
et  par  là  même  impossibilité  d'agir  contre  elle-même. 
Son  action  en  reprise  restait  donc  saine  et  sauve  jusqu'à 
la  fin  de  son -,  usufruit  (5).  Car  ce  n'est  qu'alors  qu'elle 
en  avait  une  contre  les*  héritiers  du  mari. 

Ainsi  i  retenons  bien  ces  deux  points  ;  10  la  femme 
était  obligée  d'avancer  les  dettes;  20  elle  ne  pouvait 
rentrer  dans  ses  avances  pendant  la  durée  de  son  usu- 
fruit. Son  action  ne  s'ouvrait  qu'à  sa  mort  au  profit  de 
zes  héritiers.  Voilà  pourquoi  Bourjon  disait  que  le  don 
mutuel  suspendait  le  compte  de  communauté  jusqu'a- 
près la  cessation  de  l'usufruit  ;  ou  que  du  moins  il  sus- 
pendait le  paiement  du  reliquat  (4). 

Ceci  pçsé ,  on  reconnaîtra  facilement  que  les  anciens 
principes  «dont  nous  venons  de  retracer  le  sommaire 
n'ont  aucune  application  dahs  le  droit  moderne  qui 
n'impose  pas  à  l'usufruitier  l'obligation  d'avancer  les 


(1)  Loc.  cit.,  glose  2,  n.  1. 

(3)  Pothier,  loc.  cit. 

(3)  Bourjpn,  doamutuelx  t.  a,  p.  a8o,  a.8j,  n.  2_jJ. 

C|)  T.  2,  loc.  cit.  n°*  29  et  3o. 


dettes,  et  qiii  toi  eh  laisse  seulement  k  fecutté.  La 
femme  peut  actionner  les  héritiers  du  défont  ;  aie  a 
contre  eux  une  action  ouverte.  Elle  n'a  pas  à  agir  cen- 
tre elle-même.  Les  comptes  de  communauté  peuvent  se 
régler  et  s'apurer  sans  suspension ,  *an*  attendre  la  fin 
de  l'usufruit.     ' 

On  ne  peut  tirer  plus  d'avantage  des  règles  Suivies 
au  sujet  du  douaire,  qui ,  comme  on  le  sait ,  était  h 
jouissance  que  la  coutume  ou  le  contrat  de  mariage  ac- 
cordait à  la  femme  survivante  d'une  certaine   portion 
des  immeubles  du   mari.   Lorsque  le  mari  dégrevait 
pendant  fa  communauté  un  héritage  sujet  au  douais 
d'une  charge  dont  H  était  affecté ,  la  femme  èurWtante 
qui  acceptait  ta  eofrmunauté  avait  drok  à  êtife  récort- 
pensée  de  la  somme  prise  sur  h  communauté  podf  dê- 
gager  l'immeuble.  Mais  pendant  teht  ïe  temps  de  son 
usufruit^  elle  ne 'pouvait  exiger  des  héritiers  du  mari 
cette  récompense  de  la  moitié  des  sommes  tirées  éef  la 
communauté.  On  avait  considéré  que  comme  douairière 
elle  était  tenue  de  payer  les  intérêts  desdites  âommè, 
par  la  raison  que  son  douaire  ne  Valait  que  pouf*  là  por- 
tion excédant  la  somme  d'argent  payée  pour  acquitter 
lès  meubles  ;   dès-lors  on  voulait  que  ces   intérêts  se 
compensassent    avec  ceux  de  la   récompense  qui  lui 
étaient  dûs  (i).  En  d'autres  termes,  voici  le  raisonne- 
ment qu'on  mettait  dans  la  bouche  des  héritiers  du  mari  : 
«  Vous  exiges ,  vousdbuairière,  votre  récompense  com- 
»  me  femme  commune  ;  mais  faites  attention  que  par 
»  la  charge  imposée  sur  votre  douaire,  vous  nous  devw 
»  les  intérêts  de  pareille   somme.   Opérez    donc   une 
»  compensation   et  attendez  la  fin  de  votre  usufruit 


(i)  Pothier.  Douaire ,  b.  33.  Bourjon,  t,  I,  p.  «p5,  n.  7.  Lebrun, 
Successions,  p.  294,  &*  20,  ai,  22. 


»  |»ur  nous  forcer  à  débourser.  »  On  toit  que  l'actif 
àe  la.  femme  était  forcément  suspendue  par  cette  juris- 
prudence (i).  Elle  ne  pouvait  agir  tant  que  durait  le 
douaire.  C'est  ce  qui  avait  été  établi  dans  l'intérêt  des 
héritiers  du  mari ,  pour  qui  il  aurait  été  dur  de  se  des- 
saisir de  leurs  capitaux  et  de  faire  dçs  avances  sauf  à  en 
toucher  les  intérêts.  Mais  quelle  analogie  pçut-t-on  tirer 
cle  ce  cas  particulier  pour  l'espèce  qui  nous  occupe,  es- 
pèce où,  d'après  M.  Proudhon  lui  -même,  nous  trou- 
vons une  action  ouverte  et  prompte  à  s'exercer. 

Une  dernière  objection  reste  à  résoudre  s  d'après  l'art. 
6 1  a  l'usufruitier  paijt  faire  l'avance  des  dettes,  et  dans 
ce  cas  son  action  contre  k  ou-^proprié taire  ne   s'ouvre 
qu'à  la  fin  de  l'usufruit.  Pourquoi  donc  ne  pas  suppo- 
ser que  la  femme  a  usé  de  cette  faculté  à  l'égard  d'elle- 
même?  Pourquoi  ne  pas  recourir  à  cette  présomption  fa- 
vorable qui  écarte  la  prescription  ?  pourquoi?  Parce  que 
cela  n'est  pas  possible  et  la  raison  en  est  bien  simple. On 
propose  de  faire  une  sorte  de  confusion  provisoire  et  tem- 
poraire, au  profit  d'une  femme  qui  est  créancière  pure  et 
simple  et  qui  n'est  débitrice  que  sous  une  condition  po- 
testative.  Mais  qu'est-ce  qu'une  telle  confusion  ,  sinon 
la  violation  de  tous  les  principes  du  droit  ?  Est  -  ce 
qu'elle  ne  laisse  pas  toujours  planer  l'action  de  la  fem- 
me sur  l'héritier  du  défunt?  Est-ce  quç  la  femme  n'est 
pas  toujours  maîtresse  d'agir  contre  lui  en  paiement  de 
ses  droits  matrimoniaux  ?  Et  si  cette  action  existe ,  quel 
est  donc  l'obstacle  d'interruption  ou  de  suspension  qui 
Fa  paralysée? 

Il  faut  le  reconnaître.  L'opinion  que  nous  combattons 
viendra  toujours  échouer,  au  moins  sous  le  Code  civil, 

(i)  Ne  pourra,  dit  Pothier,  exiger  récompense  pendant  toute  la 
durée  du  mari (  Douaire ,  d.  33  ) ,  a.  chargé,  dit  Lebrun,  de  suspen- 
dre son  action  (d.  ai  ).  - 
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contre  les  considérations  suivantes  :  1©  La  loi  ne  fait 
pas  de  l'usufruit  universel  une  cause  dé  suspension 
de  la  prescription  ;  a°  le  raisonnement  ne  démontre 
l'existence  d'aucune  impossibilité  d'agir  qui  supplée 
au  silence  de  la  loi  ;  3o  enfin,  la  jouissance  de  la 
femme  n'est  pas  un  moyen  d'interruption  ;  car ,  on  ne 
fera  jamais  qu'une  jouissance  à  titre  d'usufruitier  soit 
une  jouissance  à  titre  de  propriétaire,  et  une  femme  qui 
jouit  comme  usufruitière  ne  possède  pas  comme  pro- 
priétaire de  ses  reprises.  Disons  donc  que  l'usufruitier 
doit  subir  l'influence  de  la  prescription  et  que  la  Cour 
de  cassation  a  aperça,  avec  sa  pénétration  ordinaire, 
le  véritable  esprit  du  Code  civil. 


Fllf. 
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ERRATA  ; 
DU  TOME  SECOND. 


5r  lîg.  8,  au  nom  de  bailleur,  lisez  :  au  nom  du  bailleur. 

of.    note  i/p.  i6g,  lisez  :  n<>  181.' 

6,    lîg.  g  et  10,  avait  proposé  sur  le,  projet  de  Code  civil  dans  ses 

observations  ,  lisez  :  avait  proposé  dans  ses  observations  sur  le  projet 

de  Code  civil. 

8,  à  la  note  (3),  lig.  i,  Just.  lisez  :  Institues. 
12,  note  3,  lig.  2,  coutly  lisez  :  cont. 
1 7,  lig.  7,  si  le  marié  administra,  lisez  :  ai  le  mari  a  administré. 

38,  lig.  25,  et  réclamaient ,  lisez:  et  réclamèrent. 

72v,  lig.  20,  après  a  cessé ,  mettez:  (2). 
W.     note  (a),  et  C.  2,  n.  1,  Usez  î  d'Àrgeritré,  toc.  cit.,  C.  2,  n.  I, 

p.   11D7.  r 

,  90,  n.  566,  lig.  1,  jugement ,  lisez  :  purgement.  "<  / 

.  9a,  lig.  14,  après  apparente ,  \w/>/>r27w&s  là  virgule.''  ' 

Td.    lig.  i5 ,  après  usucapion ,;  mettez  -une  virgule. 
.  96,  note '3,  lig.  .a,  Sirey,  3a2,  lisez  :  Sirey,  3a,  *.* 
.  i34,  lig.  ia,  interrompait,  lisez:  interrompit.  '     '*"'"..  * 
.   i45,i%.  2$,  après  à  une  autre,  mettez    une?  virgule  aiï  iieù'dti 

point  et  de  la  virgule. 
.  i56y  lîg.  10,  après  s*ïl  s'opère,  ajoutez:  du  côté  du  débiteur. 
.  20G,  note  (i),J  lig.  1 4,  utatione ,  lisez:  mutatiônè. 
'.  aao,  lig.  a,  après  analogue,  supprimez:  et. 
•.  263,  noUë  (t),  lig.  2,  après  Sirey,  33,i,  ajoutez:  84^1  •    * 
'.321  et  suiv.,  en  lêtè  de  la  page ,  âti  lieu  de  (art.  2254),  lisez  :- 

(art.  2256). 
*.  326,  lig.  7,  femme  où,  lisez  :  femme,  et  où. 

Id.       lig.  8,  après  faute,  supprimez  :  et. 

?.  347,  note  (a),  de  pr&seripU,  lipe*  :  des  pre&cript. 

>.  348,  lig.  16,  des  décisions ,  lisez  s  les  décisions.  ; 

?.  353,  lig.  27,  la  faire ,  Usez  :  le  faire. 

P.  36 1,  lig.  6,  Garricula ,  lisez  :  Gurricula. 

P.  367,  lig.  22,  après  droit,  mettez  :  (1). 

fc/.  note  (1) ,  pour  le  droit ,  lisez  :  par  le  droit. 


P.  38 1  ,  note  (a),  art.  8oa,  lisez  :  art.  8o3,  et  ajoutez  :  V.  cependant] 

l'art.  99C,  Cocfe  de  procédure  civile. 
Id.  note  (3),  ajoutez  :  F.  l'addition  à  la  fin  de  ce  volume. 
P.  4<>3,  lig.  *a,  6t,  lisez  :  lai  fit. 
P.  4a  1,  Kg.  14,  contestation,  lisez  :  constitution. 

Id.     note  (i),  lig.  a,  a8,  , f  tf,^  :  ^g,  a. 
P.  425,  n.  846,  lig.  i3,  accorde ,  Usez:  accorda. 
P.  44o,  lig.  17,  et  trop,  lisez  :  est  trop* 
P.  444»  %•  37,  particulièrement  Gœpolla ,  lisez  s  particulièrement  de 

Cœpolla. 
P.  454,  lig.  1 4,  qui  a ,  Usez  •*  qui  ont. 

P.  46i,  lig.  dernière  ,  mettez  à  I endroit  effacé:  (2)  L.  1 1,  C. 
P.  467,  lig.  x8,  supprimez  :  (3).  ' 

Id.     lig.  i9l  (4),  £«rz.-  (3). 
P.  487,  note  (1),  Ca*u*y9  Usez  :  Gaïos. 
P.  488,  lig.  6,  possession ,  lisez  :  succession. 
P-  49*  >  "g-  *>  répartition ,  lisez  :  répétition. 
P.  5oi,  lig.  16,  (4),  lisez  1  (1). 
P.  5oa,  lig.  4,  emprunté,  lisez:  empruntée. 

Id.     lig.  14,  ramené ,  lisez  :  ramenés, 
P.  5lO,  lig.  3o,  (a),  /werz  :  (3). 

P.  5a5,  lig.  9,  ignorance  9.tupiçle »  Usez  :  ignorance  swpkiL', 
P.  55o,  lig.  3o,  exposons,  lisez  :  exposions, 
P.  563,  lig.  26  et  27,  ÇpimQisyf  lisez  :  Çganibisy. 

Id.     note  (a),  analogie,  usez:  analogue. 
P.  667,  lig.'4>  le  plW,  lisez:  la  plier. 

P.  604,  lig.  aa,  après  opposée,  mettez  un  pojotet  uçre  virgule 
P.  656,  lig.  18,  usage,  lisez:  adage. 

P.  668,  lig.  a6,  possession  décennale,  lisez  ;  prescription  décennale. 
P.  674,  Hg.  20,  après  aux  meubles,  mettez  un  point   et  naevôgult', 

et  supprimez-les  après  maxime. 
P.  675,  lig.  6,  sj  l'art.  3279,  le  sens,  Jisez  ;  si  l'art.   22179  a  le  seo>. 
P»  7°i>  Mg*  **>  inscription»,  lisez  :  prescriptions. 


N.  B.  Bans  VBrrata  du  premier  Vtritame ,.  il  s'est  .glissé  \ine  faulc.  A  I» 
ligne  20,  tittz  :  Companoanter,  au  lieu  de  Cemparronoier. 
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